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PREAMBUJ_JE, 

Mm;~rnuns, 

J'ai l'honneur de présenter aux Chambres législatives le quinzième 
rapport triennal sur la situation de l'enseignement supérieur donné aux 
frais de l'État pendant les années 1892, '1893 et 1894. La période qu'il 
embrasse appartient tout entière à l'administration de M. J. de Burlet. 

La division générale du travail est ]a même que pour les rapports 
antérieurs. 
Le titre préliminaire traite des budgets et des comptes. 
Le titre 1~r concerne l'organisation de l'enseignement supérieur. Il est 

subdivisé en sept chupitres, ayant. respectivement pour objet : les lois et 
arrètés réglementaires; les bâtiments universitaires, le matériel et les col­ 
lections; le personnel des universités de l'État; les autorités académiques 
cl les facultés; les étudiants; l'enseignement; les conseils de perfection­ 
nement. 

Le titre II, relatif aux examens et ü la collation des grades, est subdi­ 
visé en trois chapitres, concernant: les diplômes légaux; les diplômes 
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scientifiques et honorifiques; les diplômes délivrés dans les écoles spé­ 
ciales annexées aux universités de l'~~tat. 

Le titre Ill et dernier est consacré aux moyens d'encouragement: 
concours universitaire, bourses d'études et bourses de voyage. 

A chacun des titres se rattache un certain nombre de pièces justifica­ 
tives, classées par ordre à la suite du rapport. 

Le 1Jlinist1·e de l' lntériau: et de l' Instruction publique, 

F. SCHOLLAERT. 



nras PRÉLIMINAIRE. 
BUDGETS ET COMPTES DE L'ÉTAT. -------- 

CIIAPITHI~ PRl~!IIElt 
BUPGETS ET COMPTES DE L'ÉT.&T. 

t. Aperçu i;ênéral. (:\nne:{e 1, p. 1 ) 

Le montant des dépenses faites, pendant ln période triennale f892, t895 
et i 804, sur les allocations dont le GoU\'erncmcnt a pu disposer pour le 
service de l'enseignement supérieur a été : 

En ·1892; de 
- 1893, de 
- 1894, de 

. fr. 2,631,788 59 
2,7 I0;095 ·11 
2;264,614 W 

Elles sont encore supérieures, dans l'ensemble, au total des dépenses 
faites pendant la période triennale précédente, le Gouvernement n'ayant 
pas hésitéùconsacrcr des sommes importantes il la construction de nouveaux 
locaux universitaires et à leur outillage scientifique. 

Les dépenses effectuées de cc chef se sont élevées : 

En 1892; ù. • . . fr. 
- .f895! à. 
- '.1894. ù. 

soit: pour les trois années, ù 

718)74 ~2 
780,f 78 94 
526,4;i2 85 

fr. !,8'.24._806 29 

Elles avaient été de fr. 1 ;467 ;227•68 pendant la période triennale précé­ 
dente. 

2. Historique des budgets de l'enseignement supérieur pour les exercices 189!, 1303 el 189.f. 

Exercice '1892. (Annexe Il, pp. 2 et 5.) 

La loi de budget du 6 février 1892 a alloué au service de l'enseignement 
supérieur ; 

Des crédits ordinaires et permanents s'élevant à 
Un crédit temporaire de . 

. fr. 1,917,468 
4,00O 

Total. . . . fr. 1,921,468 

Le rJ septembre 1893, une loi éleva de fr. a,238-60, le montant de ces 
crédits: en rue de pourvoir à l'iusufllsuucc des premières ulloeatious. 
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D'autre part, la loi du 24 mai !892 a mis à la disposition du Gouverne­ 
ment un crédit extraordinaire de 5.50~000 francs, pour la construction et 
l'amélioration des locaux des universités de l'État. 

Au budget extraordinaire de 1892 ont été également. rattachées, en vertu 
d'un arrêté royal du 25 mai de cette année, les sommes reportées de l'exer­ 
cice précédent ( t ), savoir : 

Sur la somme de fr. i79,920-!>6 reportée 'de -1890 . . fr. 0 ~:! 
- le crédit de 2! 0,000 francs alloué en f 891 . . • {87 1576 m, 
En réalité, le montant des crédits extraordinaires dont le servlec de 

l'enseignement supérieur a pu disposer en f892, s'est donc élevé à 
fr. ?>17,577-07, allocation 5111' laquelle il a été prélevé fr. at7~5-i9-a6iSC 
r épartissant comme suit : 
Sur la somme de fr. 0-52, reportée de f 800, 

- 187,:i7G-55, - 18!11, 
Sur le crédit de 550,000 francs alloué en ·I S!.12, 

• fr. •• Exeéden], fr. •• 52 
187 ,5!j!; 09. - 21 '•6 
52!), !)!)4- 4 7. - 5 55 

· . Le premier de ces excédents a été annulé. Le deuxième cl le troisième 
ont été te portés à l'exercice f 893; en vertu de l'article a de la loi du 
27 mai J 89! et de l'article 6 de la loi du 24 mai -1892. 

Le prélèvement opéré, en 1892~ et conformément aux précédents, sui· 
la part d'intervention des villes de Gand et de Liège dans la construction 
d'instituts universitaires, s'est élevé i, fr. 200.824-96. 

La situation générale: pour l'exercice susdit: a donc été la suivante : 

Crédits ordinaires, temporaires et supplémentaires . fr. 
Prélèvement sur les crédits extraordinaires. 

spéciaux. 

i ,926~706 60 
fH7 ~549 56 
20O,824 96 

Total. 
La dépense s'est élevée à . 

• . fr. 2, 644,SSJ J 2 
. fr. 2~651 ,788 59 

L'excédent des crédits sur les dépenses a donc été de fr. 
Cette somme a fait retour au Trésor. 

Exercice 1893. (Annexe Ill, pp. ,,. et 5.) 

Des crédits ordinaires s'élevant à f ,922.168 francs ont été mis à la dispo­ 
sition <lu service de l'enseignement supérieur par la loi budgétaire du 
27 février 1895. 

Ces crédits s'étant trouvés insufllsants, une loi du 26 juin 1894 les a 
nngmeutés de 12~300 francs. 

D'autre part.~ au budget des recettes cl des dépenses extraordinaires pour 
l'exercice 1895, lequel a fail l'objet de la loi du f cr septembre 1893, figurait 
une somme de ~00.000 francs. destinée à la construction et. à l'amélioration , ' 

des locaux des universités de rttat. 
A cc crédit ont été rattachées, 'en vertu d'un arrêté royal du ·ter septembre, 

(') Yoir quatcrzlèmc rappor: trirnual, p. x1. 
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les sommes de fr. 21-46 et de fr. a-!551 ensemble ~6..;99, reportées de l'exer­ 
cice précédent, ainsi qu'on l'a rappelé ci-dessus. · 
Le montant des crédits extraordinaires s'est donc élevé, en 1895, à 

fr. ?:.00 ~ 026-99. 
Mais il n'a été dépensé sur les ressources dont il s'agit que fr. 457~099-22, 

se répartissant comme suit : 

Sur la somme de fr. 21-46, reportée de 189-1, fr. 18 OL 
5-55 - 1892, > 

Sur le crédit de t500,000 francs alloué en ,f 893, . 4?57, 081 21. 

Excédent, fr. 

. . 
5 i15 
?> ~5 

'•2,918 79 

Le premier de ces excédents a été annulé. Les antres ont été reportés à 
l'exercice f 894, en vertu de l'article 6 de la loi du 24 mai -1892 et de 
l'article f> de la loi du fer septembre 1895. 
Pendant l'année 1895, on a encore prélevé fr. 525,079-72 sur les rem­ 

boursements effectués par les villes de Gand et de Liége, à raison de leur 
part d'intervention dans la construction d'instituts universitaires. • 
En résumé, le service de l'enseignement supérieur a disposé, en 1895, des 

ressources suivantes : 

Crédits ordinaires et supplémentaires. 
Prélèvement sur les crédits extraordinaires. 

spéciaux. 

Total. 
Le montant de la dépense a été de. 

L'excédent des crédits sur les dépenses; soit. 
a fait retour au Trésor. 

. fr. 1,954,468 » 

4~7~099 22 
525,079 72 

. fr. 2,714,646 94 

. fr . 2)·10,095 J 1 

. fr. 4,~~3 85 

Exercl«ie 189,t. (Annexe IV, pp. G et 7.) 

La loi du J 6 juin 1894 a alloué au service de l'enseignement supérieur des 
crédits ordinaires jusqu'à concurrence de 1~9591768 francs. 

La loi du 50 juin -1890 a mis à !a disposition du même service cieux crédits 
extraordinaires, l'un de 54-1,100 francs pour la construction et l'amélioration 
des locaux des universités de l'État, l'antre de 20,000 francs pour I'acqui­ 
sition d'ouvrages destinés aux bibliothèques universitaires. 

Un arrêté royal du 50 juin a rattaché au premier de ces crédits les sommes 
de fr. 0-05 et de fr. 42J) 18-79, ensemble fr. 4-21924-52, reportées de l'exer­ 
cice précédent, ainsi qu'il a été dit ci-dessus. 

Le montant des crédits extraordinaires s'est. donc élevé, en -1894, à 
fr. 404-,024-32, allocation sur laquelle il n'a été prélevé que fr. 25a,270-63, 
se répartissant comme suit : 

Sur la somme de fr. o o5, reportée de 1892, fr. 
- 42,9187!) - ·18!)5, 

Surlecrédiltlcfr.5,H,100 n alloué en ·J8!J~.,. 
- 20,000 ~ 

v ,, . 
-10,631 !)5, 

104,635 70. 
> 

Excédent. fr. » o5 
2,286 86 

. i-i-6,46650 
. 20,000 • 

Le premier de ces excédents a été annulé. Les autres ont été reportés à· 
C 
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l'exercice !89~, en vertu de l'article 5 des lois du {er septembre {893 et du 
50 juin f 894. 

Comme les années précédentes, une partie des dépenses se rapportant à la 
construction et à l'amélioration des locaux des universités de l'État a été 
liquidée, en 1894, sur les remboursements effectués par les villes de Gand 
et de Liégé. Le prélèvement opéré sur cc fonds spécial s'est élevé à 
fr. 9{,f82-20. 

Il résulte de ce qui précède que la situation, pour l'exercice !894: a été la 
suivante : 

C1·édits ordinaires . 
Prélèvement sur les crédits extraordinaires 

spéciaux 

Le montant de la dépense a été de. 

Quant à l'excédent des crédits, soit 
il a fait retour au Trésor. 

Total. 

.fr. f,959,768 » 
23~,270 65 
911{82 20 

. fr. 2,266,220 83 

. fr. 2:264~614 7o 

. . fr. 1 J;Q6 08 

3. Examen de l'emploi des fonds alloués aux différents services de l'enseignement supérieur pendant 
la période l rlennale, 

A. Conseil de per/'ectiounement. (Annexe Y, p. 8.) 

Le crédit alloué pour cet objet a été de 5,000 francs pendant chacun des 
exercices !892, f 895 et 1894. 

Les dépenses se sont élevées : 

En 1892, à 
En i893~ à 
En 1894, à 

. fr. 2~~60 6r, 
2:827 02 

n. Personnel des unioersités. (Annexe VI, p. 8.) 
Exercice 1.89~. 

Le crédit budgétaire s'élevait à 1,348,968 francs, chiffre de 921765 francs 
supérieur ou montant de l'allocation de l'exercice précédent. 

Cette augmentation comprenait : 
f O une somme de 8814-65 francs; transférée du service de l'enseignement 

moyen et destinée à la rèmunèraliun des membres du personnel enseignant 
et du personnel administratif des écoles et sections normales supprimées, à 
Gand et à Liégc, et qui étaient passés aux universités de l'ÊlaL; 

2° une somme de 5,000 francs, formant le complément de. la somme de 
i ~mm francs, allouée au budget de 18911 en vue de la nomination d'un 
chargé de cours, d'un assistant et de deux aides de clinique à l'université de 
Gand; 

5° une somme de i ,500 francs pour paye1· les augmenta lions de traite­ 
ment accordées, en ! 891, il certains ngcnls du corps des Ponts el Chaussées 
détachés à l'école du génie civil annexée it l'université de Gand. 
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La dépense s'est élevée à fr. 1,542,?5~2-65, et l'excédent de crédit, soit 
fr. 6J·t5-3~, a fait retour au Trésor. 

Exerelee 1893. 

Le crédit alloué par fa loi de budget a été de -l,555,!68 francs, chiffre de 
4,200 francs supérieur au crédit voté en -f 892. 

Cette augmentation comprenait ; 
1 ° une somme de 2,500 francs transférée du service de l'enseignement 

moyen, pour payer Jes traitements de membres du personnel de l'école nor­ 
male <les humanités, supprimée, qui étaient passés à l'université de Liége , 
2° une somme de -t ~900 francs, montant des augmentations de traitement 

accordées à certains agents du corps des Ponts et Chaussées détachés à l'école 
du génie civil annexée à l'université de Gand. 

La dépense s'est élevée à fr. 1,549,679-87. Une partie du boni, soit 
fr. 1 ,07!5-70, a été transférée au service des bourses de voyage en vertu 
d'une loi du 26 juin iS!H. Le reliquat, c'est-à-dire fr. 2,4-12-43, a fait retour 
au Trésor. 

E:urelee 1894. 

Le crédit budgétaire s'est élevé à f ,568,728 francs. Comparé à l'allocation 
de l'exercice précédent, il présentait donc une augmentation de H5,560 fr., 
comprenant : 

·1 ° une somme de 2.460 francs transférée du service du matériel univer­ 
sitaire pour faire droit ô des observations de la Cour des comptes, laquelle 
avait signalé au Gouvernement l'irrégularité de l'imputation, à charge du 
crédit matériel, de la rémunération du travail de certains agenl.s attachés 
d'une façon permanente il l'université de Liégc; 

2° une somme de 8,600 francs pour payer les traitements de certains 
membres du personnel enseignant et du personnel administratif , 

5° une somme de 41!>00 francs nécessaire pou1· couvrir les frais résultant 
de la création d'une faculté technique à l'université de Liège. 

La dépense s'est élevée à fr. f 15;$7,42:2-·t01 mais la partie du boni annulée 
au profit du Trésor a· été seulement de fr. 709-40, une loi du t J avril 1890 
ayant autorisé le transfert d'une somme <le fr. 10~~96-DO à d'autres services 
du budget. 

ItELEVÉ GÉNÉllAL. 

L'annexe ,71, page 8: l'enseigne comment la dépense a été répartie entre 
les universités de Gand cl de Liége, pendant les années. 1892, 1895 et 1894. 

C. 1'Jatériel unioersitaire. (Annexes VII et IX, pp. 8 cl iO.) 

Exercice 1892. 

Le crédit ordinaire alloué par la loi de budget pour le service du matériel 
universitaire s'est élevé à 546~000 francs, soit 114;:jO francs de plus qu'au 



{ XII ) 

budget primitif de l'exercice précédent. L'augmentation avait été sollicitée 
notamment dans l'intérêt des cours d'anatomie pathologique· · dans 
Ies deux universités (exercices macroscopiques prescrits pai· la loi du 
10 avril -1890)~ et en Ylie de l'aequisition du matériel nécessaire au cours 
d'histoire de la géographie institué par la même loi. 
ta dépense s'étant élevée il fr. 544,925-02, une somme de fr. iJ076-98 

est restée sans emploi. Elle a fait retour au Trésor. 

Es:erelee 1893. 

Au budget de l'exercice f895~ le crédit alloué pour le matériel des deux 
universités de l'État a encore été majoré de ·lOiOOO francs, et porté à 
5061000 francs, l'agrandissement des locaux universitaires ayant entrainé 
une augmentation de dépenses de chauffage et d'éclairage et la nécessité 
ayant été reconnue d'attribuer un subside annuel pour le matériel de certains 
laboratoires nouvellement créés. 

La dépense s'est élevée à fr. 5a~~8aO-!i8 et le reliquat, soit fr. !49-42, a 
fait retour au Trésor. 

E~crdce 1894. 

Au projet de bugdet, le Gouvernement avait maintenu, pour le service dû 
matériel universitaire, le chiffre du crédit alloué en 1895~ c'est-à-dire 
5~6~000 francs. 

· Mais un amendement fut déposé dans la suite ayant pour objet de trans­ 
férer une somme de 2~460 francs au service du personucl , dans Je but de 
faire droit à certaines observations présentées par la Cour des comptes. 
Le crédit. s'est donc élevé it 5:55~!'HO francs; la dépense n'ayant été que de 

fr. 5~2;910-55, l'excédent du crédit, soit fr. 629-67, a fait retour au 
Trésor. 

l\EI.EYÉ GKNÙlAJ., 

La décomposition de ln dépense foitc pendant les années 18921 1893 cl 
1894, entre les universités de l'tlat.~ fait l'objet de l'annexe VII~ page 8. 

· L'annexe IX~ page 101 renseigne la répartition faite, pendant la période 
triennale, entre les différents. services, de la part des crédits ordinaires 
attribuée à chaque université pour les besoins normaux du matériel. 

D. Bourses d'études el bourses de royage. (Annexe X1 p. 12.) 

Le crédit. alloué pour cet objet a été de 11 l 1O0O francs pendant chacun des· 
exercices ·1892, 18!)3 et 1894. 

Alais) des transferts ayant été autorisés postérieurement nu vote des 
budgets, les crédits se sont élevés en réalité : 

Pour 18921 à 
1893, il 

- ,JSU4-l Ïl 

. fr. 1091902 80 
n2.O10 70 
If 2.298 » 

' 
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La nécessité dans laquelle le Gouvernement s'est trouvé de réunir, en 
f 895 et en f 894~ plus de jurys c1ue d'habitude, pour se prononcer sur la 
valeur des nombreux travaux déposés en vue du concours des bourses de 
voyage, a eu pour conséquence de rendre les allocations budgétaires insuf­ 
fisantes. 

Les dépenses, en ce qui concerne le service dont il s'agit, ont effectivement 
suivi, pendant la période triennale, une marche ascendante. Elles se sont 
élevées 

En 1892, à 
- -1893~ à 
- {892, à 

. fr. 60,658 40 
65,987 -10 
64 202 n; ' 

Quant à l'allocation des bourses d'études universitaires, elle a occa­ 
sionné une dépense de 46,400 francs, en -1892, et de 48,000 francs, en ,f 893 
et en 1894. 

Les excédents <les crédits sur les dépenses ont toujours fait retour au 
Trésor. Ils s'élevaient : 

En 1892~ à 
{895, à 

- {8941 à 

. fr. 2,864 40 
88 60 
a 25 

E. Jurys d'examen constitués par le Gouvernement. (Annexe XI, p. ,J5.) 

Le crédit alloué pour cet objet, par les lois budgétaires, a été de 
7~,000 francs en 1892, et de 6a,OOO francs en i895 et en 1894. 
Il se subdivisait comme suit : 
/J. Frais de voyage et indemnités de vacation 

aux membres des jurys . . fr. 70,000 60,000 60,000 
JJ. Matériel, salaire des huissiers el indem- 

nités aux membres du. personnel spécialement 
chargé des travaux matériels d'organisation. fr. . ~:000 a,000 a:000 

En -1892, lu partie <lu crédit affectée au matériel s'est trouvée insuflisantc, 
l'application de la loi de 1890 ayant nécessité la confection de nombreux 
diplômes et certificats et l'administration ayant dù charger l'industrie privée 
de certaines impressions qui, précédemment, lui étaient fournies, dans des 
conditions beaucoup plus favorables, par la régie du /Jlonitem· belge. Une loi 
du 5 septembre f 895 a autorisé le transfert d'une somme de 2,:S96 francs du 
littera A au littcra B ci-dessus, c'est-à-dire qu'en réalité, l'ensemble du 
crédit n'a subi aucune augmentation. 

En 1895, le Gouvernement s'est trouvé dans la nécessité d'organiser i1 
Liégc les sessions du jury central de pharmacie, les locaux de l'université de 
Bruxelles, où cc jury tenait précédemment ses séances, ne se prêtant plus à 
une combinaison de l'espèce. D'autre part, les épreuves pratiques, dont la 
loi· de· ,1890 a considérablement augmenté l'importance, ont .occasionné des 

d 

1S02. 1803. 18!),l. 
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dépenses supérieures aux prévisions. Ces accroissements de charges coïnci­ 
dant avec une notable diminution du crédit attribué aux frais de déplacement 
des membres des jurys, le déficit a été d'autant plus élevé. Il a atteint 
t2,500 francs, somme dont une loi de transfert du 26 juin t893 a majoré 
l'allocation du littcra //. 

La même loi a également augmenté de 1,~87 francs l'allocation du liuera B. 
L'ensemble du crédit attribué aux jurys d'examen s'est dès lors élevé, en !895, 
à 78,887 francs. 

En 1894, les dépenses, tout en restant supérieures aux crédits dont le 
Gouvernement disposait, n'ont pas entraîné un découvert aussi élevé qu'en 
!895. L'allocation du littera A a été majorée de t ,870 francs seulement et 
celle du littera B de fr. i ,696-~0. 
En réalité, le crédit global s'est donc élevé, pour cet exercice, à 

fr. 68if>66-oO. 
Pendant la période triennale, les dépenses ont été : 

En !892, de 
!893, de 

- !894, de 

. fr. 75,936 97 
78,780 W 
68 {)41 60 ' 

Les excédents des crédits sur les dépenses ont fait retour au Trésor. 

F. Ju,·y d'homologation et d'examen. (Annexe XII, p. 15.) 

Les lois budgétaires de 1892 et de 1895 ont alloué un crédit de 8;000 francs 
au jury d'homologation et d'examen. En !894, l'allocation budgétaire s'est 
élevée à 121000 francs; l'augmentation ayant été sollicitée pa1· le Gouverne­ 
ment pour mettre l'Aclministralion à même d'appliquer la nouvelle loi élec­ 
torale et les règlements pris en exécution de cette loi, en ce qui concerne les 
certificats d'études moyennes. 

Ces crédits se subdivisaient comme suit : 

A. Frais de voyage et indemnité de vacation 
aux membres du jury. . fr. 7;000 7~000 H,000 

B. Matériel ; salaire de l'huissier et frais 
divers. . . . . 1 ;000 i ,000 ! ,aOO 

1892. 1893. 180-i. 

En 1802 et en 1895; le jury ayant été convoqué en session extraordinaire, 
le crédit de 7 ~000 francs attribué au littera A n'a pas été suffisant. Des lois 
de transfert du ~ septembre -18H3 et du 26 juin -1894 l'ont majoré de 
fr. 1 ~097-20 pour l'exercice 1892, et dei ,l>53 francs pour 1895. 
En 1894~ le déficit a porté sur les deux littcras, les frais de la session du jury 

siégeant en matière électorale ayant été supérieurs aux prévisions du Gou­ 
vernement. L'allocation du littera // a été majorée de 6,500 francs et celle 
du lillera B de 750 francs, en vertu de la loi de transfert <lu ! 1 avril J89o. 

En réalité, les crédits mis à la disposition du Gouvernement, pendant la 



( XV ) [ N·• ~39.] 

période triennale, pour le service du jury d'homologation et d'examen se 
sont donc élevés : 

En f892, à. 
- f893l à. 
- -189-1,, à. 

. fr. 9lŒ)7 20 dont on a dépensé fr. 
9.lH5 » 

9,014 72 
9,256 23 
{9,414 29 

Les excédents des crédits sur les dépenses ont fait retour au Trésor. 

G. Commission d'entérinement des diplômes académiques. 
(Annexe XIII, p. 15.) 

Le crédit allo né pour cet objet par les lois Ludgétaires s'est 
Îl a1~WO Iranes , en 1892, Cl il 61000 francs, en 1893 et en 1894. 
Il comprenait : 
A. Pour les frais de déplacement et les indem­ 

nités rie séance aux membres, ainsi que pour le 
matériel . . fr. 41000 4,000 
B. Pour l'indemnité du commis. . fr. f 1aOO 2,000 

1802. 1893. 

élevé 

180.i, 

En J 894, l'allocation destinée aux frais de déplacements' est trouvée insu ffl­ 
sante et a dû être augmentée de fr. 760-60 par la loi de transfert du 
J f avril -189~. Le crédit global s'est donc élevé pour cette année ù 
fr. 61760-60. 

Les dépenses ont été de : 

F1·. 4~94a 04 en ·i892. 
4,7i8 20 - 1893. 
(\7N0 60 - -1891-. 

Les excédents de crédit ont fait retour au Trésor. 

H. Concours unicersituire. (Annexe XIV1 p. 14.J 

L'allocation a été de 6,000 francs pendant les exercices 1892 à f 894 inclu­ 
sivement. 

Elle s'est trouvée insuffisante <le fr, f,;258-60 en f 892, et de fr. 5,2a0-9a 
en 1894; par suite de l'augmentation du chiffre des participants au concours; 
le Gouvernement, pour faire face à ces dépenses supplémentaires, a sollicité 
et obtenu de la Législature, par voie de transfert, les augmentations de 
crédits jugées nécessaires (lois des fJ septembre 1893 et -1 J avril f89D). 

Les dépenses se sont élevées : 

En 1892, à. 
- 1895, à. 
- 1894•~ 3. 

. fr. H 12-Ja 22 
2,soo 01 
n,250 9ü 

En 189-2 cl en 1894, l'excédent des cré.lits a fait retour au Trésor; 
en 1895, la partie du boni annulée nu profit du Trésor a été seulement de 
fr. 29-93, la loi du 2fi juin i89i, ayant autorisé le transfert d'une somme 
de 5,! 20 francs à d'autres services du budget. 
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I. Encou1'agemenls aux trtmaux des membres du personnel enseignant des 
1mive1·sités de l'État. Frais de missions. Souscriptions. (Annexe XV, 
p. 14.) 

Le crédit budgétaire a été de 
ciccs i89'2, 1895 et 1894. 

La dépense s'est élevée : 
En i892, à. 

{895, à. 
1894, à. 

·14,000 francs pendant chacun des exer- 

. fr. 15,600 
!5,92~ 
8,600 

En 1892 et en ·1893~ l'excédent des crédits a fait retour au Trésor; 
en -1894, la partie du boni annulée au profit du Trésor a été seulement de 
fr. 90-45, une somme de fr. ~1509-55 ayant été transférée à d'autres services 
universitaires, en vertu de la loi du { -1 avril f 895. 

J. Rapport triennal. 

Un seul crédit a été alloué pour cet objet pendant la période triennale. 
Il figurait au budget de l'exercice {892 et s'élevait à 4,000 francs. 
La dépense a été de fr. 5,877-20 et fr. !22-80 ont fait retour au Trésor. 

CHAPITR g li. 
DÉPENS.&S PROVINCIALES ET COMMUNALES. - 

4. Relevé des dépenses fJites, par les provinces el les communes, pendant la période triennale. 

Voici quel a été le montant des dépenses faites par les provinces el les 
communes, en faveur des universités de Gand, de Liégc et de Bruxelles, 
pendant les années !89.2, {893 et {894 : 

1 UIIIVERSITt DE GAND, UIIIVERSITt DE utss. UNIVERSITÉ DE BRUXELLES. 

Dipease u■maaale. bipme Dépme pro1ioci3le, Drpme co111muaale. Dlpme 
g, tommuaale • pmiatiale. .•.• - - z; ~ f.NTRnlEN ENTRETIEN < BOt:I\SES OÊl'EXSE~ BOURSES SUBSIDES IIOUIISES S{j051DES 

cl cl pour le soutien pour le soutien •mélforo1ion ami!lior>1ion 
des d'étudr s. des diverses, d'études. de d'études. de 

loc.:1111. locaux. runivtrsité. l'université. 

Fr. Fr. Fr. }'r. :Pr. Fr. Fr. k'r. 
1802 7,0;H 47 11,200 • 3,701 61 » •• '>,),• » 140,802 » ' 2~,000 n , ••••.• .jJ 

18!):5 4,377 .rn H,200 , 5,511 63 » 3,8ï5 » 11.i,HOO J » 20,000 ) 

1891 G,520 03 12,000 J o,o;;o m, .') 5,000 " 3,000 " 36J,3 Hi D " 20,000 )l 

t') Subside pour la construction d'un pavillon pour la clinique des maladies <le la gorge, d11 

nez cl des oreilles. 
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La ville de Louvain n'alloue pas de subsides à l'université et n'accorde pas 
de bourses universitaires, mais clic met à la disposition de l'université 
plusieurs immeubles, dont l'entretien lui a oecasionué : 

En 1892, une dépense de . . . fr. 
- !893, 
- 1894, 

!0,752 » 
9:885 » 

s,44a ,. 
L'université a, en outre, la jouissance gratuite de la bibliothèque et des 

nombreuses collections scientifiques appartenant à la ville. 
La province de Brabant n'accorde pas de bourses pour les éludes univer­ 

sitaires; mais, à raison du subside qu'elle alloue annuellement à l'université 
de Bruxelles, elle peut y faire admettre gratuitement un certain nombre de 
jeunes gens du Brabant: peu favorisés de la fortune. 

Le nombre de ces admissions gratuites s'est élevé à vingt pour chacune 
des années académiques !892-1893: 1895--1894 et 1894-189?$. 

Quant à la dépense communale, toute facultative, qui a été faite en faveur 
de l'université de Bruxelles, clic n'a point pesé exclusivement sur la ville de 
Bruxelles; plusieurs localités suburbaines y ont contribué pour une certaine 
part. 

Le tableau de détail ci-après donne à cet égard des renseignements 
intéressants : 

UIUVERSITt DE BRUXELLES- reos. 
1 

1603. 
1 

IU0-1. 

Bruxelles. • . . . . ••. 75,llOO t 75,000 , 75,000 l> 

SJid-Josse-len-Noode ... 3,786 t :!,665 ) _2,-i65 ' Subsidt!s •.• , . c 
Ixelles. . .. . . . . . , . :!,000 • :?,000 • :!,000 ' . 

Molenbeek-Saint-Jean . • • 1,000 • 1,000 • 1 ,0_00 • 
Totaux .•• 81,îSl> ) 80,665 • 80,465 • 

Bruxelles, . . . • • • . . 25,0110 • 25,000 , 25,000 • 
Subsides à l'école Saint-Josse-ten-Noode • . . t 230 1 2:!0 J 

pulytechnique. Saint-Gilles. • • • . . . • 2,000 ' 2,000_ • l') • 
Cureghem-anderlecbt ••. 500 J 500 , 500 , . 

Totaux .. 2i ,500 , 27.î30 , 25, i20 , 

\ Saint-Josse-ten-Noode • • . l,'.:!13 J 2,087 ) 2,203 ' 
Bourses d'éludes • Schaerbeek •.••.•.• 400 , 2;;0 t 300 ' 

Ixelles('). . • . . • • • • ) J > - 
Totaux •••• t,613 ) 2,337 J 2,ii95 "! 

(1) En 189t, le conseil communal de Saint-ûillcs n'ayant alloué qu'un subside de 1,000 francs 
à l'école polytechnique de l'univcrsitè de Bruxelles, celle-ci n'a pas cru devoiè l'accepter. · 

('1) belles a fait admettre gratuitement huit jeunes gens en I 892 cl· cil f8!l3 cl cinq en 18!H. 

e 
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TITRE PREMIER. 
DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR DONNÉ AUX FRAIS DE L'ÉTAT. 

-♦-- 

CllAPlTRE PREMIER. 
LOIS ET ARRtTÉS Ri:GLEMENT41RES. - CIRCULA.IRES INTERPRÉTATIVES. 

~- Loi portant augmenlaüon du nombre des professeurs de pbilosopl,ie el lettres dans les uoiversil~ 
de l'Élnl. (Annexe X\'I, p. 15.) 

L'extrait suivant des développements qui accompagnaient la proposition 
de loi due à l'initiative d'un membre de la Chambre des Représentants 
rendra suffisamment compte de sa portée : 

« La loi du i 0 avril f 890, sur la collation des grades académiques cl le 
programme des examens universitaires, modifiée par celle du 5 juillet f 891, 
a supprimé le grade de professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré 
supérieur, ainsi que l'enseignement normal spécial conduisant à cc grade. 

» Par contre, un enseignement identique a été créé au sein de fa faculté 
de philosophie et lettres. L'enseignement de l'histoire et de la philologie 
classique y a été notablement développé; celui de la philologie germanique 
et de la philologie romane y a été introduit. Trois doctorats nouveaux ont été 
créés à Gand dans la faculté de philosophie cl lettres, quatre à Liége. 

n Parmi les matières nouvelles inscrites an programme de celte faculté, 
il font citer: la philologie néerlandaise; la philologie allemande, la philologie 
anglaise, la philologie romane, la paléographie, l'épigraphie, la diplomatique, 
l'histoire de la pédagogie, la méthodologie, et l'énumération n'est pas 
complète. 

,i L'adjonction au programme de toutes ces matières a naturellement 
exigé une augmentation notable du personnel enseignant. Le nombre des 
professeurs étant limité par la loi; on s'est provisoirement tiré d'affaire en 
confiant les nouvelles branches à des chargés de cours, dont la plupart étaient 
attachés en qualité de maîtres de conférences aux écoles normales supprimées. 
:Mais celle situation ne peut se prolonger : les cours universitaires nouveaux 
institués par la loi <lu 10 avril 1890 n'ont pas moins d'importance (}UC les 
autres branches d'enseignement supérieur et doivent être classés au même 

"rang que celles-ci, leurs titulaires ont droit et doivent pouvoir aspirer aux 
mêmes grades que ceux de leurs collègues qui enseignent les matières 
figurant au programme de 1876. >> 

On le voit, la loi qui a eu pour clTct de porter de huit à douze et, en cas 
de nécessité, il treize et i1 quatorze le nombre des professeurs attachés à la 
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faculté de philosophie et lettres dans chacune des universités de l'État, était 
amplement justifiée. Elle constituait un complément indispensable des lois 
du !O avril {890 et du 5 juillet {891. 

6. Loi portant création d'une faculté technique à l'unlverslté de Liége, {Anne:1:e X \'li, P: 16.) 

La faculté des sciences de l'université de Liége avait demandé depuis 
longtemps la réorganisation des écoles spéciales y annexées. 

<< On sait, disait l'exposé des motifs du projet de loi qui nous occupe, qu'aux 
termes de l'article 2 des lois du '27 septembre {855 et du H, juillet 18-1-9, 
organiques de l'enseignement supérieur donné aux frais de l'État, cette 
faculté devait être organisée de manière à offrir l'instruction nécessaire pour 
les arts et manufactures et les mines. 

» Ses collections et cabinets, ses cours généraux de mathématiques, 
d'astronomie, de physique, de chimie, de minéralogie et de géologie furent, 
en conséquence, utilisés pour cet enseignement spécial; on y ajouta les 
cours techniques, les moyens <l'instruction nécessaires à la carrière de 
l'ingénieur, et l'on donna à cet ensemble, par l'arrêté organique du 27 sep­ 
tembre 18361 le titre d'École des arts et manufactures et des mines. 

» L'arrêté royal du ! er octobre 1838, qui mit l'institution. du corps des 
mines en rapport avec la loi de l'cnscignerneut supérieur, compléta cette 
organisation, en séparant la section des mines, sous le nom d'école spéciale 
des mines, de lu section des arts et manufactures, sous le nom d'école des 
arts et manufactures. L'enseignement théorique, qui précédait l'enseigne­ 
ment. d'application donné dans ces écoles, forma l'école préparatoire. 

» Toutes les trois furent placées sous la direction de l'administrateur­ 
inspecteur de l'université. Deux et, plus tard, trois inspecteurs composè­ 
rent avec lui le conseil de l'école des mines. Les arrêtés du 6 mars 1842, 
du 20 août f 8~0 et du 50 mars 18~9 instituèrent et organisèrent le conseil 
de perfectionnement de la même école. 

,, L'autorité du conseil de l'école, limitée d'abord à l'école des mines; 
s'étendit, à partir de 1840, sur l'école des arts et manufactures et, dès lors, 
la faculté des sciences n'eut plus guère d'action sur son enseignement 
technique. 

>> Une scission s'établit entre elle et les écoles spéciales, tandis que 
l'importance de celles-ci croissait en raison de la part de plus en plus grande 

. faite à la science dans les industries et du champ de plus en plus large que 
l'électricité ouvrait à l'activité de l'ingénieur. Pour suivre cc mouvement 
rapide de développement, le Gouvernement dut s'assurer le concours d'un 
personnel enseignant spécial, qui resta étranger à la faculté, dont le 
nombre légal de professeurs avait atteint son maximum. 

» Cette situation ne répondait évidemment plus aux intentions du 
législateur de f 83;:,; clic conduisait, au contraire, à un antagonisme que 
condamnait l'esprit de la loi, et elle faisait aux professeurs qui ne pouvaient 
porter la toge des positions mal définies; clic les plaçait, vis-à-vis de leurs 
collègues de la faculté des sciences, dans un état d'infériorité préjudiciable 
à leur autorité et ù leur dignité. L'équilibre qui aurait dù exister entre 
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l'enseignement théorique et l'enseignement pratique, entre la science pure 
et la science appliquée, se trouvait rompu. 

» C'est en vue de le rétablir, en rattachant plus étroitement qu'elles ne 
l'étaient auparavant les écoles spéciales à la faculté des sciences, c1 ue 
l'arrêté du 26 juillet f 886, déférant aux vœux des professeurs de la faculté 
des sciences, apporta de notables modifications dans le système d'inspection 
de l'école. L'organisation nouvelle, établie à titre d'essai seulement, si elle 
remédia à certains inconvénients du régime antérieur, présentait, d'autre 
part, des défauts contre lesquels s'élèvent de légitimes protestations. Ainsi; 
tandis que la faculté des sciences est appelée à se prononcer dans toutes les 
questions importantes qui intéressent l'enseignement technique, des dix. 
professeurs chargés de cet enseignement quatre seulement font partie de 
la faculté, et c'est souvent contre leur avis que sont prises les décisions; Il 
en résulte des conflits auxquels il importe de mettre un terme, et qui sont 
actuellement presque inévitables. La faculté des sciences comprend, en effet, 
les sciences naturelles, les sciences physiques et mathématiques, et les 
sciences techniques, et il se conçoit mal qu'un professeur de zoologie ou de 
botanique soit appelé à se prononcer sur des questions concernant l'ensei­ 
gnement technique, ou qu'un professeur de métallurgie s'ingère dans celles 
qui ,intéressent l'enseignement des sciences naturelles. Or, l'arrêté de 1886 
permet l'attribution des fonctions d'inspecteur des écoles indistinctement à 
J'un ou à l'autre des membres de celte faculté. 

» A l'université de Gand, les griefs qui viennent d'être rappelés n'ont 
jamais existé, parce que l'enseignement technique y est confié à des fonc­ 
tionnaires supéricurs du corps des Ponts cl Chaussées et de la Ma1·ine, et que 
ces fonctionnaires sont admis au rang de professeur, avec jouissance des 
prérogatives attachées à ce titre. En fait, ils font partie de la faculté des 
sciences et jouissent de la part d'influence à laquelle ils y ont droit, eu 
égard à l'importance de leurs cours, si bien qu'aucune plainte n~ s'élève au 
sein ~u corps professoral gantois, d'accord tout entier pour demander que 
l'école spéciale du génie civil conserve son autonomie. Aussi a-t-il été 
entendu, à diverses· reprises, dans le cours de la discussion de la loi <lu 
10 avril 1890, que rien ne serait changé à son organisation actuelle. 

» Le Gouvernement, en retirant aux élèves des écoles, à dater de J.893, 
le privilège d'avoir seuls accès aux fonctions officielles d'ingénieur des mines 
et d'ingénieur des postes cl télégraphes, et la loi du f 0 avril !890, en créant. 
les grades d'ingénieur, ont enlevé aux.écoles spéciales de Liégé leur carac­ 
tère d'origine et leur raison d'être comme école de service public soumise à 
une autorité extra-universitaire. 

» Désormais une faculté seule pourrait, conformément au principe dn 
paragraphe ·1 cr de l'article 3J de la loi du f 0 avril 1890~ exercer à Liégc le 
droit de conférer les diplùmcs légaux d'ingénieur, sans qu'on fasse applica­ 
tion de l'exception prévue par le paragraphe 2 du même article. La faculté 
des sciences actuelle aurait, à cet effet, à recevoir une extension considé­ 
rable, puisque tous les cours à examen devraient y être incorporés. Dans le 
conseil académique, elle acquerrait ainsi une prépondérance dont les autres 
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facultés pourraient se plaindre. Et, dans son propre sein, l'antagonisme qui 
s'est déjà manifesté pourrait avoir des conséquences plus nuisibles encore 
qu'aujourd'hui aux intérêts de la science et de l'industrie, si fréquemment 
solidaires. 

>) Cc danger sera écarté pat· la création <l'une cinquième faculté, d'une 
faculté technique, 11 ui permettra d'atteindre cc double résultat : conserver 
i, la faculté existante le domaine des sciences pures et donner aux profès­ 
seurs des écoles, appelés à former des hommes de pratique, la position et 
les attributions crue leurs services et la loi nouvelle leur assignent. Sous le 
régime de cette loi, c'est la faculté technique qui sera appelée à délivrer les 
diplômes mentionnés à l'article 51. 

» De cette façon, l'enseignement technique restera à l'université, à 
laquelle il fait honneur, et continuera à se pénétrer de son esprit, si par­ 
faitement fidèle aux traditions scientifiques. » 

C'est ce système, auquel s'étaient ralliées toutes les autorités académiques 
compétentes de l'université de Liégé, que sanctionne l'article i cr de la loi 
du 50 juin 1893. 

L'article 2 énumère les matières qui composent l'enseignement de la 
faculté technique. 

L'article 5 fixe à dix le nombre des professeurs chargés d'enseigner ces 
matières et, par modification à l'article 2 de la loi du 22 mai !882, réduit de 
treize à douze le nombre des professeurs de la faculté des sciences, le 
Gouvernement conservant le droit, en cas de nécessité, de nommer un ou 
deux professeurs de plus dans chacune des facultés susdites. 

Enfin: l'article 4 renferme une double disposition destinée à régler la 
situation des fonctionnaires de l'État détachés aux écoles spéciales annexées 
à l'université de Gand et à la faculté technique de l'université de Liége. 

Déjà, depuis un grand nombre d'années, le Gouvernement avait pris 
pour règle d'accorder, par voie administrative, à certains de ces fonction­ 
naires professant aux écoles techniques de Gand, une position honorifique 
en rapport avec les services qu'ils rendaient à l'enseignement. L'ordre de 
choses établi paraissant devoir être utilement étendu aux fonctionnaires de 
l'f;tat qui feraient partie de la faculté technique de l'université de Liége, il 
convenait de le consacrer d'une façon définitive par un article de la loi. 
Il était aussi conforme à tous les précédents de respecter les positions 

acquises. l.,a disposition transitoire qui fait l'objet de l'article ode la loi n'a 
pas d'autre but. 

Ajou Ions que, pour satisfaire à certaines observations qui se sont produites · 
au cours de la discussion du projet élaboré par le Gouvernement, la faculté 
technique de l'université de Liége a conservé le titre d'J;;cole spéciale des 
arts et manufactures et des mines. 

Cc titre ayant été porté avec honneur pendant plus d'un demi-siècle et 
étant avantageusement connu, non seulement en Belgique, mais aussi à 
l'étranger, il a paru à la Législature qu'il convenait de lui donner une consé­ 
cration nouvelle cl de rattacher ainsi l'avenir au passé. 

r 
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7. Arrêté ministériel rt'-gl:inl le mode de composition du conseil de perfectionnement des écoles du cénie 
civil tl 1h·s arts el ma11ufaclures annexées à l'universilé de G:ind. (Annen XVIII, p. 17.) 

Aux termes de l'article 7 de l'arrêté royal du 50 novembre -189f, réorga­ 
nisant les écoles du génie civil et des arts et manufactures annexées à l'uni­ 
versité de Gand, un conseil de perfectionnement est institué près ces écoles. 
JI a pour mission de donner son avis sur les programmes des examens, ainsi 
que sur toutes les questions qui intéressent l'enseignement technique, et sa 
composition est réglée par le :Ministre de l'Intérieur et de l'instruction 
publique. 

L'arrêté du 2~ février 1892 a pour objet rie satisfaire à cette prescription. 
Il détermine, en outre, le montant des frais de \"oyage et de séjour auxquels 
ont droitles membres du conseil obligés de se déplacer. 

On a vu dans les rapports antérieurs que la composition du conseil était 
précédemment réglée par l'arrêté royal du 20 août 1868 successivement 
modifié par des arrêtés royaux du 26 mai ·1884 et du 24 juin {885. 

8. Arrêté royal portant règlement organif11u? pour les assist.1111.$ et les agrégés spéciau:r; des universités 
de l'État. (Annrxe XIX, p. tS.) 

L'institution des assistants et des agrégés spéciaux créée par l'arrêté royal 
du 21 janvier f 882, n'ayant pas répondu aux espérances qu'elle avait fait 
naitre, notamment en cc <JUÎ concerne les facultés de médecine, il a paru au 
Gouvernement qu'après dix années d'expérience, il convenait de l'organiser­ 
sur des buses nouvelles. 
Tel a été l'objvt de l'arrêté royal du -16 août 1892, dont les principales 

dispositions ont eu pour effet : 
1° de rendre la position d'assistant accessible aux ingénieurs des construc­ 

tions civiles et aux ingénieurs civils des mines qui n'existaient pas sous 
l'empire de l'ancienne réglementation; 
_ 2°_ d'attribuer au Iloi la nomination des assistants; 

5° de réduire de six à quatre années la durée totale du mandat des assis­ 
tants nommés près les facultés de médecine ; 
4° de permettre au Gouvernement d'attribuer aux assistants une rémuné­ 

ration en rapport avec les services exigés de ces agents. Il est à remarquer, 
en effet} que tous les assistants ne sont pas attachés à des cours de même 
importance et <tue, d'ailleurs, les assistants des cours scientifiques sont dans 
une situation: moins favorable que certains de leurs collègues, auxquels la 
position qu'ils occupent, à coté des professeurs chargés de l'enseignement 
pratique et clinique, assure généralement une notoriété dont il convenait de 
tenir compte; 

~0 de supprimer les agrégés spéciaux en tant qu'institution. 
Le règlement organiquedu 21 janvier ·1882 disposait, en effet, qu'à l'expi­ 

ration de son mandat et sous certaines conditions, l'assistant pourrait être 
nommé agrégé spécial . pendant un on plusieurs termes successifs de trois 
ans, et que son traitement ne serait pas inférieur à 5~000 francs. 

· Aujourd'hui, en vertu de l'arrèté royal du 16 août 1892, le titre d'agrégé 
spécial est purement honorifique et ne peut être conféré par le Roi, sur les 
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propositions ou les avis favorables de la faculté, du recteur et de l'adminis­ 
t rateur-inspeeteur, qu'aux assistants dont le mandat de quatre ou de six 
années est terminé, et sous la réserve qu'ils auront fait preuve, dans leurs 
fonctions, d'aptitudes particulières et qu'ils auront subi, avec succês.Fépreuve 
du doctorat scientifique spécial. 

9. Arrélé ministériel rapportant les arrëtés ministériels ,t et B qui déltrminaient les attributions tl~ açr~és 
spéciaux dans les universités de l'Étnt. (Annexe XX, p. 19.) 

L'article 6 de l'arrêté royal du 16 août 1882 ayant rendu sans objet les 
arrêtés ministériels A et B du ·15 juin !883, r1ui déterminaient les attributions 
des agrégés spéciaux en ce qui concerne les universités de Ganù et de Liége, 
il convenait de rapporter les dispositions des arrêtés ministériels susdits. 

10. Arrélé ministériel portant rëgtement pour le personnel des concierges, garçons de ser,·icr, cb3ulfeurs, 
aides-ehauûeurs, aides temporaires el ouvriers lie l'Institut des sciences de l'unlversué de Gand. (Annexe XXI, 
p. 10.) 

L'expérience ayant démontré que le service du personnel inférieur attaché 
à l'institut des sciences de l'université de Gand devait être réglé d'une façon 
précise et méthodique et que, d'autre part, ce service comprend des parties 
spéciales dont l'introduction dans un règlement général n'était pas possible, 
il était. nécessaire de prendre des dispositions applicables seulement au 
personnel dont il s'agit. 
Elles font l'objet de l'arrêté ministériel du 25 mars ·1893, qui complète et 

modifie, en tant que de besoin, l'arrêté ministériel du 21 janvier :1890, déter­ 
minant les obligations des concierges des instituts dépendant des universités 
de l'État. 

11. Dépêche ministérielle autorisant M. De Visscher, professeur ordinaire à la tacullé de médecine de 
l'université de Gand, à faire, clans cette faculté, des conférences facullali\'el! sur la déentelogie et la police 
médicales. (Annexe XXII, p. 24.) 

Le Gouvernement a cru devoir accepter-avec empressement la proposition 
de M. le professeur De Yisscher, qui s'offrait de donner aux élèves de la 
faculté de médecine de l'université de Gand quelques conférences sur la 
science des devoirs professionnels du médecin et sur la législation médi­ 
cale. 

Il a paru toutefois nécessaire de réserver I'avenir en ce qui concerne 
l'introduction clans le prngrumme universitaire d'un cours spécial de déon­ 
tologie et de législation médicales. 

m. Dépêche ministérielle (extrait) relative à l'application de la loi du 30 juillet 18ï0 réglant la mise 11 la 
retraite des professeurs et autres fonctlonnaires appartenan; ~ l'enseignement supérieur donné aux frais 
de l'Etat. (A.nncxe xxm, p. 24.) 

A l'occasion de la mise à la retraite de M. X ... , membre du personnel de 
l'école du génie civil annexée à l'université de Gand, une question se présen­ 
tait, pour la première fois, depuis la mise en vigueur de la 101 du 50 juil­ 
let i879, celle de savoir si les maitres de topographie appartiennent au 
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personnel enseignant proprement dit et si, comme tels, ils peuvent participer 
au bénéfice de la loi sur l'éméritat. 

La dépêche ministérielle du H août f 895 tranche la question d'une façon 
négative. Le rapport de la section centrale de la Chambre des Représentants 
sur le projet de loi relatif à l'éméritat ne laissait d'ailleurs aucune doute à 
cet égard. 

13. Arrêté ministériel portant modification au règlement organique des écoles préparatoires et spéciales 
annexées à l'université de Gand. (Annexe XXIV, p. 25.) 

Cet arrêté d eu pour objet de compléter et de modifier certaines dispositions 
du règlement organique des écoles susdites, en date du {cr décembre i89L 

L'expérience ayant démontré la nécessité de fixer le minimum du nombre 
des interrogations que chaque élève du régime intérieur doit subir annuel­ 
lcmcnt, il convenait de compléter dans ce sens l'article 7 du règlement par 
les dispositions qui font l'objet des§§ 2, 5 et 4. 

D'autre part, on avait constaté qu'un certain nombre d'élèves suivaient 
très irrégulièrement les travaux du régime intérieur, parce qu'ils comptaient 
sur la faculté de se présenter aux examens en qualité d'élèves libres quand 
leurs cotes, seraient mauvaises. La marche régulière des exercices et des 
interrogations souffrait naturellement de cette circonstance. L'adjonction 
d'un paragraphe additionnel à l'article fO primitif devait avoir pom· consé­ 
quence de mettre un terme à l'inconvénient signalé. 
Enfin, l'article f!) de l'arrêté du fer décembre 189f qui établissait une 

distinction entre le montant de la rétribution à payer pour l'école prépara­ 
toire et les frais d'inscription aux cours de l'école spéciale, a été remplacé 
par une disposition nouvelle qui supprime cette distinction, laquelle ne se 
justifiait d'ailleurs pas, les cours de l'école spéciale ayant la même 
importance, notamment au point de vue de la durée, que ceux de l'école 
préparatoire. 

U-. Arrêté minislériel porlanl règlement organique pour la facullé technique de l'université de Liégé. 
(Annexe XXV, p. 26.) 

Sous le régime des dispositions législatives qui ont précédé la loi du 
10 avril 18.90, les écoles spéciales annexées à l'université de Liége corn­ 
prenaient, indépendamment de la section des ingénieurs honoraires· des 
mines, instituée en vue de préparer des ingénieurs pour les corps techniques 

· de ,l'État,. quatre ~.~~tions destinées à former des ingénieurs spécialement 
. . l , . 

préparés pour l'industrie. 
On sait que la loi du 10 avril 1890 a remplacé le grade administratif 

d'ingénieur honoraire des mines par le grade académique d'ingénieur civil 
· des. minesjomals, à côté de ce grade, il convenait de conserver les grades 
scientifiques qui avaient la même raison d'être qu'auparavant. 

. , Le Gouvernement a profité de la transformation des écoles 'spéciales en 
faculté pour réglementer Ja collation de ces grades scientifiques et pour 
réviser, en, tenant. compte des résultats de l'expérience, les dispositions 
relatives à la délivrance des diplômes dont il s'agit. 
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La principale disposition de l'arrêté ministériel du Iûoctobre ¾H93 autorise 
la faculté technique de l'université de Liégc à délivrer à ses élèves, indé­ 
pendamment du grade légal d'ingénieur civil des mines, des diplômes de 
capacité leur conférant le titre d'ingénieur des mines, d'ingénieur des arts 
et manufactures, d'ingénieur mécanicien et d'ingénieur électricien. 

Les élèves qui aspirent à l'obtention de ces diplômes de capacité sont 
groupés en quatre sections, savoir : 

! 0 La section des mines; 
2° La section des arts et manufactures; 
5° La section des mécaniciens, et 
4° La sectlon des électriciens. 
Une autre disposition importante de l'arrêté fait l'objet du§ 2 de l'articlc7 

qui autorise la faculté technique à admettre en qualité d'élève régulier dans 
une des sections précitées, indépendamment des porteurs du diplôme de 
candidat ingénieur ou des personnes déclarées admissibles, après examen, 
par la faculté des sciences, « toute personne qui justifiera avoir fait, avec 
succès, des études en rapport avec les programmes des épreuves prépara­ 
toires à l'examen qu'elle se propose de subir. )) 

Aux. termes de l'article S de l'arrêté royal du 29 juillet 1869 réglant d'une 
manière générale la collation des diplômes scientifiques et honorifiques par 
les universités de l'État., c'est au Ministre qu'il appartient de dispenser des 
épreuves préalables il l'obtention d'un grade scientifique, dans les· quatre 
facultés de philosophie et lettres, des sciences, de droit et de médecine. 
Il a paru nécessaire de faire une exception en cc qui concerne la cinquième 

faculté nouvellement créée à l'université de Liège, pour ce motif que, les 
demandes de dispenses se produisant généralement au moment de la réou­ 
verture des cours et émanant souvent d'étrangers, il importe qu'une solu­ 
tion intervienne d'urgence et sans qu'il faille recourir à une procédure 
toujours assez longue. 

11 est à remarquer, d'ailleurs, qu'une disposition analogue avait déjà été 
admise par l'arrêté ministériel du 15 février !886, en cc qui concerne l'admis­ 
sibilité dans la section des électriciens. 

Le nouveau règlement de la faculté technique se borne donc à étendre à 
toutes les sections ce qui existait déjà pour l'une d'elles. 

D'autres articles de l'arrêté ministériel du 10 octobre 1895 sont relatifs 
aux programmes d'examen. Ils feront l'objet d'un examen détaillé dans 
un autre chapitre du présent rapport. 

lS. Arrêté royal portant organisation du conseil de perfccüonncment de la facullé technique de l'université 
de Liège. (Annexe XXVI, p. 35.) 

Un conseil de perfectionnement avait été institué près les écoles spéciales 
annexées i1 l'université de Liégc pat· un arrêté royal du 6 mai 1842, succes­ 
sivement modifié par les arrêtés royaux des 20 avril -t8v0, 50 mars f 809 et 
28 mars J 884. 

La transformation des écoles en faculté paraissait devoir entraîner la 
suppression de celle institution, Je conseil de perfectionnement de l'cnsei- 

9 
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gnement supérieur, institué par l'article 28 de la loi du ·IN juillet -1849, 
semblant naturellement désigné pour donner désormais son avis sur toutes 
les questions intéressant l'enseignement technique. 

~Jais la faculté a insisté pour obtenir le maintien du conseil institué par 
l'arrêté royal du 6 mai -1842, sauf à en régler la composition de telle 
façon qu'il réunit des éléments en rapport avec la mission qui devait lui 
incomber. 

L'arrêté royal du -18 juin -1894 a donné satisfaction à ces propositions. 

t6. Arrlté ministériel portant rèçlcment organlque pour la collation des çra1les scientiâques de candidat 
ingénieur et de cantlidal ingénieur des arts el manufactures par la faculté des sciences de l'université 
de Liége. (Anne:te XXVII, p. 56.) 

La loi du -10 avril i 890 créant un grade académique de candidat ingénieur, 
et la loi du 50 juillet -1895 portant institution d'une faculté technique à 
l'université de Liége, ont apporté de profondes modifications dans l'organi­ 
sation des études de l'ancienne école préparatoire des arts et manufactures 
et des mines. 

Aussi la faculté des sciences, chargée de la délivrance du diplôme légal 
de candidat ingénieur, a-t-elle cru devoir élaborer un nouveau règlement 
organique en cc qui concerne ceux de SèS élèves qui n'aspirent pas à cc 
grade académique. 

Cc ~·ùglcmcnt fait l'objet de I'arrèté ministériel du 5 juillet !89{, lequel 
rapporte toutes les dispositions antérieures relatives aux études dans la 
section préparatoire de l'ancienne école des arts et manufactures et des 
mines. 

Aux termes de l'article jer de cet arrêté, la faculté des sciences est auto­ 
risée à délivrer à ceux de ses élèves qui n'aspirent pas au grade académique 
de candidat ingénieur, des certificats de capacité leur conférant le grade 
scientifique de candidat ingénieur ou de candidat ingénieur des arts et 
manufactures. 

Les élèves qui se destinent aux sections des mines, des mécaniciens et des 
électriciens de la faculté technique étant soumis aux mêmes études, il con­ 
venait de créer pour eux un seul et mèmc grade scientifique : celui de can­ 
didat ingénieur. 

Aussi les élèves qui aspirent à l'obtention des diplômes de capacité dans 
la faculté des sciences ne forment-ils <1uc deux sections : 
!0 La section des mines, mécaniciens et électriciens; 
2° La section des arts et manufactures, 

alors que dans la faculté technique, ainsi qu'on l'a dit à la page précédente, 
ils sont répartis en quatre sections. 

Une des dispositions de l'article t O permet à la faculté des sciences d'ad­ 
mettre à la seconde année d'études, pour le grade scientifique de candidat 
ingénieur, les personnes justifiant avoir fait avec succès des études en rap­ 
port avec le programme, des études préparatoires à cette seconde année 
d'études. 011 a vu qu'une disposition analogue a été prévue par l'article 7 
du règlement organique de la faculté technique. 
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La faculté. des sciences est toutefois autorisée à exiger de cette catégorie 
d'élèves un examen complémentaire sur certaines branches. 

Les autres articles de l'arrêté ministériel du 5 juillet 1894 sont relatifs aux 
examens. lis seront examinés dans un autre chapitre du présent rapport. 

CHAPITRI~ JI. 
BATIMENTS 0NIVERSITAIRES; MATÊRIEL; COLLECTION•. -- 

1'1 Section. - Bâtiments universitaires. 

i7. Développements des bâtiments universitaires à l'aide des subsides de l'a.tt. 

Pendant la période triennale, le Gouvernement s'est appliqué à parachever 
les travaux de construction et d'ameublement des instituts universitaires et 
à compléter leur outillage scientifique. 

Les Chambres ont continué à l'encourager dans cette voie en votant les 
crédits qui lenr ont été successivement demandés. 

Les renseignements suivants permettent de se rendre compte du travail 
accompli de !892 à !894. 

§ 1. ONlVBRSITÉ DE GAND. 

Indépendamment de quelques travaux complémentaires exécutés au labo­ 
ratoire de pharmacie et de chimie analytique et de l'appropriation, dans les 
bâtiments de l'hôpital civil, d'un local spécialement affecté aux exercices 
pratiques de la médecine opératoire, le Gou vcrnement s'est surtout préoccupé 
de l'installation de l'institut expérimental de mécanique appliquée. 

On a dit déjà, à la page xxxv du -13° rapport triennal, que, pour répondre 
aux besoins de l'enseignement, l'institut expérimental devait comprendre 
trois parties essentielles, dont l'établissement paraissait devoir entrainer une 
dépense approximative de 200,000 francs. 

Des travaux plus urgents ayant exigé l'emploi de ressources importantes, 
les crédits nécessaires à l'installation de l'institut n'avaient pu être alloués 
dans le courant de la période triennale 1889-189-l, mais, dès 1892, le Gou­ 
vernement autorisait M. le professeur Bnulvin à se concerter avec les fonc­ 
tiounuires des Ponts et Chaussées au sujet de la fourniture d'une machine à 
essayer les matériaux ainsi que des travaux de construction de bâtiments 
destinés à l'aln'iter, et le budget extraordinaire de -189.{ prévoyait une allo­ 
cution de 60,000 francs destinée à cet objet. 
Toutefois l'adjudication n'avait pas encore eu lieu à la date du 5 l décem­ 

bre J894. 
Dans le courant <le la période triennale, le Gouvernement n également 
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poursuivi les études relatives aux questions se rattachant à la création d'un 
institut clinique. 
Mais aucune solution n'était encore intervenue à la fin de l'année -f 894, 

les questions dont il s'agit mettant en cause des intérêts divers et ne pouvant 
être résolues qu'avec la plus grande circonspection et après une entente 
parfaite entre les parties. 

§ 2. UN'IVBRSITÉ DE UÉGE. 

Au mois d'avril {892 a eu lieu la mise en adjudication d'un bâtiment sans 
étage devant servir à l'institut de mécanique appliquée. 

La même année ont été adjugés les travaux de construction <l'un bâtiment 
destiné aux services de la physique et de la bibliothèque. 
Tous ces travaux étaient complètement terminés en ¾893. 
Au commencement de cette année, Je Gouvernement a décidé d'acquérir 

une partie des bâtiments de l'ancien hospice des Incurables, à l'effet d'y 
installer certains services universitaires. Une entente est intervenue à cc 
sujet entre l'État et la ville de l..iégc, et, dès le mois de février {893, l'uni­ 
versité était autorisée à prendre possession des locaux. 
Les travaux d'appropriation en vue de l'installation du service d'hygiène 

dans le bâtiment dont il s'agit étaient adjugés dans le courant du mois 
d'avril, et, l'année suivante, le Gouvernement décidait d'affecter ln partie 
encore disponible du bâtiment au service de la thérapeutique .. 
Une convention devant intervenir au sujet de la rétrocession à l'État de 

l'ancien hospice des Incurables, le Gouvernement a jugé le moment favorable 
pour régler d'une façon définitive toutes les questions relatives aux droits 
de propriété des établissements universitaires, à Liégé. 

L'Etat et la ville se sont mis d'accord par un acte du 27 juin t8mS,<1u'il est 
intéressant de reproduire ici in extenso. 

Convention entre l'État belge et la ville tle Liége., pour le règlement de la 
question de propriété des bâtiments unioereitaires, 

« L'an mil huit cent nonante-trois, le 27 juin, en exécution de l'article 9 
de la loi du 27 mai 1870, sur les expropriations pour cause d'utilité publique, 
dans le but de régler les droits de propriété de l'État belge et de la ville de 
Liégc sur les terrains et bâtiments affectés à l'université de l'État, M. Léon 
Pety de Thozée, gouverneur de la province de Liégc, représentant l'État 
belge et agissant en son nom, d'une part, 

» Et, 

» 1\1. Léo Gérard, bourgmestre, représentant Ja ville de Liégé, contrac­ 
tant au nom de celle-ci: en vertu d'une délégation du conseil communal du 
!0 avril !895, d'autre part, 

» Ont conclu la convention suivante : 
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Pll~AlllHUl,E. 

" 1. La loi du 4 août f 879, en autorisant l'extension des bâtiments affectés 
à l'enseignement universitaire, à l'aide de subsides de l'État, a laissé au 
Gouvernement le soin de déterminer, d'accord avec les villes intéressées, la 
part d'intervention de celles-ci et la part d'intervention de l'État dans la 
dépense. 

)> La ville de Liégc, à la condition acceptée par elle, que Je Gouvernement 
intervînt dans l'acquisition du terrain de l'hospice des Incurables jusqu'à 
concurrence d'un million, prit l'engagement d'inter-venir pour un quart dans 
l'excédent de ces frais d'acquisition et, en général, dans toutes les dépenses 
relatives aux nouveaux locaux universitaires, sans distinction entre celles 
qui auraient pour objet des constructions, reconstructions, appropriations 
ou des achats éventuels d'immeubles ou parcelles d'immeubles. 

» Il fut également entendu que le terrain et les bâtisses qui y seraient 
établies appartiendraient au Gouvernement. (Lettre du :Ministre de l'instruc­ 
tion publique, en date du 22 juin 188f et délibération conforme du conseil 
communal de Liégc, votée en séance du a août f88f .) 

» Il. Conformément aux prescriptions de l'article 7, § 2 de la loi du 
!?> juillet f 849, l'entretien de tous les bâtiments universitaires demeure à là 
charge de la ville de Liége. (Lettre du gouverneur au Ministre de l'Intérieur 
et de l'Instruction publique, eu date du 7 octobre ¾89-t .) 

» III. Par une convention passée devant le bourgmestre de Liégé, le 
i2 juillet -1882, les hospices civils ont vendu à la ville de Liége « la propriété 
.affcctée à l'hospice des hommes incurables, avec tous ses terrains et dépen­ 
dances, sise à Liégc, quai des Pêcheurs et rue de Pitteurs, renseignée au 
cadastre sous les numéros 6'24B, 62B et 627E, et d'une superficie totale de 
dix-sept mille six cent quatre-vingt-douze mètres carrés. )> 

,, La convention stipule des délais pour l'entrée en jouissance de certaines 
parties de l'immeuble, fixe le prix à onze cent mille francs (f ,!00,000 fr.], 
payables par tiers, dont le dernier immédiatement après l'abandon de 
l'hospice des hommes incurables par l'administration des hospices. 
. ,, IV. Par acte du fO juillet !882, la ville de Liégea acquis <lu sieur 
Mathelot, un terrain de quatre cent dix-sept mètres carrés, à l'angle des 
rues de Méan et <le Pilleurs, renseigné au cadastre sous portion du n° ~59c, 
moyennant le prix, rendu payable à la caisse communale, de quarante-huit 
mille douze francs et cinquante centimes (fr. 48~012-$0). (Un arrêté royal du 
j j mai -1882 a approuvé cette acquisition et celle mentionnée sous le n° III.) 

n V. Par délibération prise en séance du 4 janvier i886, le conseil corn­ 
munal de Liégé a décidé de céder à l'État les terrains acquis par les deux. 
actes précités, et le 5 février -1886, la Députation permanente du conseil 
provincial de Liégc a émis l'avis qu'il y avait lieu de soumettre sa délibéra­ 
tion à la sanction royale. 

» VI. Le terrain du jardin botanique sur lequel est érigé l'institut de 
li. 
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botanique et ses dépendances a été mis à la disposition de l'université par 
la ville, celle-ci en conserve la nue-propriété. (Dépêche ministérielle du 
5 avril J881 au gouverneur de la province.) Les constructions préindiquées 
sont la propriété de l'État. 

» VII. La ville de Liége reste également nue -propriétaire du terrain du 
jardin botanique sur lequel s'élèvent les constructions de l'institut pharma­ 
ceutique. L'ttat belge est, de son côté: propriétaire des dites constructions 
et s'engage à ne pas les affecter à un but étranger à l'enseignement sans le 
consentement de la ville. (Délibération <lu conseil communal du f O juillet t 89!; 
avis favorable de la Députation permanente à l'approbation de cette délibé­ 
ration: 19 aoùti89l.) 

>> VIII. L'institut physiologique, l'institut anatomique et l'institut zoolo­ 
gique sont la propriété de l'État en fonds et superficie. (Correspondance 
citée plus haut.) 

» IX. Les constructions érigées sur l'emplacement des anciens bâtiments 
de l'université et la construction dite bâtiment B devant la salle académique 
sont, ainsi que le terrain sur lequel elles s'élèvent, la propriété de l'État. 
(Domaine national depuis le siècle dernier, affecté à l'enseignement supérieur 
depuis l'érection de l'université en i856. Voir aussi une lettre du collège 
échevinal à M. l'administrateur-inspecteur de l'université, 2o janvier !890.) 

» L'accord ainsi établi entre elles, les parties reconnaissent qu'il y a lieu 
de passer acte de la cession par la ville à l'lttat, de la propriété autrefois 
occupée par l'hospice des Incurables et de celle ayant appartenu au. sieur 
Mathelot, ainsi que de la rccon naissance par la ville du droit de propriété 
de l'État sur les constructions formant les instituts de pharmacie et de 
botanique. 

CONVENTION. 

» AnrtCLE l'RE~IlER. M. Léo Gérard, bourgmestre, cède avec garantie 
<le fait cl de droit, en vertu de la délibération du conseil communal du 
4 janvier -1886, sur laquelle la Députation permanente du conseil provincial 
a émis un avis favorable le 5 février de la même année (soumis à l'approba­ 
tion royale),« l'État belge, représenté comme il vient d'être dit, qui accepte : 
! 0 une propriété sise à Liége, quai des Pèeheu rs et rue de Pilleurs, renseignée 
au cadastre sous les numéros 624°, 62~ et 627E et d'une superficie totale de 
dix-sept mille six cent quatre-vingt-douze mètres carrés. 

» Celle propriété, sur laquelle s'élèvent les instituts universitaires de la 
physiologie, de l'anatomie et de la zoologie, est limitée par un liseré vert au 
plan annexé aux présentes. 

>> La ville de Liégc, par l'organe de son bourgmestre, déclare être proprié­ 
taire du bien cédé comme l'ayant acquis des hospices civils de Liége, aux 
termes de la couveution passée le ! 2 juillet !882, enregistrée à Liége, le 
! 5 juillet i 882, volume 628, folio 91. 

}), Clauses et conditio11s.-A. L'État prend l'immeuble dans l'état oùla ville 
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l'a reçu des hospices avec les servitudes actives et passives, mais sans «1uc 
cette. clause puisse donner à des tiers plus de droits c111e ceux fondés en titre. 

» R. Il en aura la jouissance complète, sans réserve aucune, à partir du 
jour du paiement de la partie du fH'ÏX restée duc. 

» C. La ville déclare expressément qu'elle a satisfait à toutes les obligations 
contractées par elle envers les hospices civils et que ceux-ci n'ont plus aucune 
revendication b exercer contre elle, du chef de l'immeuble vendu, notamment 
en cc qui concerne les matériaux de démolition qu'ils s'étaient réservés. 

,, Pour autant que de besoin, elle s'engage à garantir l'État contre toute 
réclamation de fait ou de droit, de la part des dits hospices. (Yofr dépêche 
du ¾4 octobre 1891.) 

,, Pmx . - Celle cession est consentie moyennant le prix précédemment 
convenu de un million septante-cinq mille francs(fr. f,0n,,000 ,>). 

» 2° Une parcelle de terrain d'une superficie de quatre cent dix-sept mètres 
carrés cinquante décimètres carrés, située à l'angle des rues de Méan et de 
Pitteurs, joignant aux dites rues, à l'État belge et au restant de l'immeuble 
dont die est emprise, et renseignée au cadastre sous portion du n° {,59c_ 

» La propriété en est transmise libre de toute charge, privilège ou hypo­ 
thèque, ainsi c1uc de toute servitude quelconque. 

» Celte parcelle, également destinée aux installations universitaires, est 
figurée sous une teinte rose au plan qui sera annexé aux présentes et 
enregistré avec clics. 

» PnoPntÉTÉ. - La ville de Liége est propriétaire de la dite parcelle pour 
l'avoir acquise du sieur Nicolas Mathelot~ par acte passé par M. Gustave 
Mollard, bourgmestre, le 10 juillet mil huit cent quatre-vingt-deux, 

>> Purx. -- La présente cession est consentie moyennant le prix précé­ 
demment convenu de trente-six mille neuf francs et trente-sept centimes 
(fr. 56,009.57). 

,, AnT. 2. Sur les prix ci-dessus formant ensemble la somme de un million 
cent onze mille neuf francs trente-sept centimes (fr. 1, ! ! ! ,009-57), duc par 
l'État, en vert u de l'engagement rappelé sous le n° Il du préambule ci-dessus, 
la ville reconnait avoir reçu, par allocation des !5 juin 1882 et~ juillet !885, 
la somme de sept cent cinquante-deux mille six cent septante-six francs, de 
sorte qu'il lui revient la somme de trois cent cinquante-huit mille trois cent 
trente-trois francs trente-sept centimes, qui sera payée après l'obtention du 
crédit nécessaire. 

>1 Il est entendu que les immeubles ci-dessus désignés acquis des hospices 
et du sieur .Mat.helot, sur lesquels onl été construits les instituts de physiologie, 
d'anatomie et de zoologie, ne pourront recevoir, sans le consentement 
exprès de la ville de Liège, une destination étrangère à l'enseignement 
supérieur. (Dépêche du 14 octobre ·1891, adressée par M. le Ministre de 
l'Intérieur il M. le Ministre des Finauccs.) 

,, Anl'. 5. La ville de Liége, propriétaire du jardin botanique, dans lequel 
ont été élevées les constructions <le l'institut pharmaceutique et de l'institut 
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botanique est et reste propriétaire du terrain sur lequel les dites constructions 
ont été élevées. 

» A11T. 4. L'État belge est, de son côté, et reste propriétaire des construc­ 
tions formant les <lits instituts, la ville n'ayant aucun droit d'accession sur 
ceux-ci. 

>> AnT. f.l. La reconnaissance pm· la ville du droit de propriété de l'État 
sur les dites constructions est subordonnée à l'affectation de ces constructions 
à des instituts universitaires, c'est-à-dire que l'État ne pourra, sans le consen­ 
tement de la ville, affecter ces constructions à un but étranger à l'enseigne­ 
ment universitaire. 

» ART. 6. 1\1. le conservateur des hypothèques est dispensé de prendre 
inscription d'office. 

>, AuT. 7. Les frais du présent acte seront su pportés par l'État. 
» A1tr. 8. Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de 

domicile à Liége. 
» Fait à Liége, le 27 juin :1893. 

» Le bourqm estre, 
)) (S.) LÉO GERAUD. 

» Le gouvet"lieur de la prooince, 
)) (S.) L. PETY DE ÎBOZBB. ,> 

!8. Crédits alloués et dépenses eûectuées pour la constructlen tt l'amélioration des locaux des unirtrsilés 
de l'ital. 

On a renseigné au chapitre Jer du titre préliminaire, pp. vn et suivantes, 
le montant des crédits alloués pendant chacune des années de la période 
triennale, pour la construction et l'amélioration des locaux des universités 
de l'État. 

A Ja date du 3i décembre !89t, les dépenses s'élevaient à fr. 8i9I0~5a1-0l. 
(//oir f4e rapport triennal, p. xuv.) 

A la date du 5l décembre -1894, elles atteignaient le chiffre de 
fr. {0,73~,H>7-50. 

Il en résulte que fr.! ,824,806-29 on tété dépensés dans le cours de la période 
triennale. 

Voici la subdivision de la dépense totale au 51 décembre !894 : 

U~l\'ERSITÉ DB LIÉGE. 

A. Institut astre-physique : 
Terrain et constructions. 
Installations scientifiques. . 
B. Institut botanique cl serres basses 
C. Institut pharrnaceutique . 
Grillages et trottoirs de ces deux instituts 

A reporter. 

. fr . 

. fr. 

4H~05o 76 
52,286 80 
578,278 08 
5451556 06 
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Report. . fr. i ,f64~942 10 
D. Institut zoologique : 
Constructions, etc. 
Ameublement, etc. . . 
B. Institut anatomique : 
Constructions, etc. 
Ameublement . 
F, Institut physiologique : 
Constructions, etc. 
Ameublement . 
G. Institut chimique (Bâtiments A el C) : 
Constructions, etc. 
Ameublement et installations scientifiques 
Il. Institut chimique (compléments du bâtiment C) 
/. Bâtiment B : 
Constructions, etc. 
Ameublement . 
J. Institut électro-technique Montcfiore. 
K. Appropriation des anciens locaux de l'université . 
L. - - - du conservatoire 
n-1. Amélioration des locaux de la bibliothèque. 
N. Laboratoire d'hygiène . 

• <.; • 

O. Outillage scientifique <le laboratoires et cliniques 
P. Subsides à la ville de Liége pour achat de terrains. 
Q. Subside aux hospices civils de Liége pour l'appropria­ 

tion, à 'l'usage de la clinique chirurgicale, du bâtiment des 
jésuites anglais . 

R. Subside aux hospices civils de Liégc pour la construc- 
tion de l'hôpital clinique . 
S. Institut de mécanique appliquée : 
Constructions, etc. 
Outillage scientifique. 
T. Institut de physique : 
Constructions, etc. 
U. Laboratoire de chimie industrielle. 

791,~70 52 
H2t4a6 13 

~507844 54 
t,9,999 i7 

595,950 48 
,14,865 » 

4711HH 63 
i56,257 îH 
262,110 ~a 
655,724 62 
15,106 40 
54;404 29 
i 1,872 70 
i6,4t4 22 
6,6t4 40 
55,220 84 
25,778 7!5 

i,H 1,009 » 

10,200 » 

o4,54H 7t 
5f ,000 11 

73,567 9~ 
2i ,{50 {8 

6,57a,7a9 91 

Dans cette dépense était comprise une somme de fr. 5156! 1429-57, dont 
un quart, soit fr. 840,5t.>7-34, devait être remboursé à l'.État par la ville de 
Liége. 

A la date du 51 décembre t 894, celle-ci s'était acquittée jusqu'à concur­ 
rence de fr. 852 ,49D-07. 
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UNIVERSITÉ DE GAND. 

A. Institut des sciences : 
Terrain et constructions. 
Ameublement . 
Outillage scientifique. 
B. Musée d'anatomie 
C. Amélioration des locaux de la bibliothèque. 
D. Institut expérimental de mécanique appliquée. 
E. Amélioration des anciens locaux de l'université 
F. Laboratoire d'histologie. 
G. Laboratoire de physiologie. 
Tl. Laboratoire de médecine légale, de thérapeutique, etc. 

. fr. 3,4~5,259 77 
541 ~89·1 75 
295,758 5n 
55,8!$0 n 

~5,!$73 » 

124,921 74 
fH2 94 

8,26~ 78 
461916 7a 
2~487 55 

Total. . fr. 4,;35~1597 59 

Dans cette dépense était comprise un somme de fr. 2~087,766-99, dont 
le quart incombant à la ville de Gand, soit fr. ~21,94.J-7n, était entièrement 
remboursé à l'État au 51 décembre 1894. 

____ ,_ ~- 
2° Section. - Mobilier scientifique, collections, etc. 

§ L UNIVERSITÉ DE GAND. 

m. Bibliothèque. 

Pendant les années i 892, 1895 et i 894, il est entré à la bibliothèque de 
l'université de Gand 25,705 volumes : 4),21 ont été acquis au moyen des 
subsides ordinaires; 191229 proviennent de dons. La répartition de ces 
chiffres par année s'établit comme suit : 

1802. 1893. 1804. 

Acquisitions. 1,684 1,569 1,,1.71 
Dons . 5i404 n 2m 5,!'.IOO 1 

Thèses 2,204 2,161 2,744 
~ - 

7 292 8,746 7,710 ' 
Le nombre des ouvrages consultés dans les diverses salles de lecture s'est 

élevé en moyenne à 58,000 par an (1892: 57,9!H; i893: 57,4-H>; ·1894: 
59,587). Ha été donné en prêt à l'extérieur 5,14;:, ouvrages en 1892, 2,rHO 
en 1895 et 2))87 en 1894. 

Parmi les dons les plus importants, il faut citer la bibliothèque de philo­ 
logie classique de feu M. le professeur Gnntrellc, dont il a été dressé un 
inventaire spécial, la précieuse collection d'archives privées ayant appartenu 
à .M. le comte Borluut d'Hougstrueten, qui a été déposée par Ml\L Alf. de 
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Kerchove d'Exaerde et le chevalier de Formanois de la Cazerie (dépôt des 
titres annexé à notre section de manuscrits), et dont un inventaire détaillé 
a été dressé. Mentionnons encore les dons de M~I. A. Wagener, P. Frerle­ 
rieq, comte de Limburg-Stirum, Ad. Du Bois, G. de Meulenaere, la famille 
Ledeganck, etc. 

Quelques manuscrits intéressants sont entrés à la bibliothèque : des 
réflexions théologiques de P. de Kernpeneer , manuscrit flamand du 
xvu0 siècle, orné d'un grand nombre de dessins à la plume de .l. De Gheyn 
(don de M. le chevalier de Forrnanois de la Cazerie), De Belqeu -en de 
toi 1850 in Belqië yeboren Nederlanders, die als officier in ltet Leger van 
Nederlandscù oost hulie qedurende f846-f878 hebbe» qediend , par 
,v .-C. Nieuwenhuizen (2 vol. in-fol.; don de l'auteur); une chronique 
flamande inédite du xv1e siècle, par Jean Stalius (don de M. H. Lippens); 
des manuscrits de Fr. Laurent (don de la famille); la description du tournoi 
tenu à Gand en H,5f (avec blasons coloriés); une chronique brabançonne 
inédite du xv= siècle de Henne van Merchtem , les oeuvres de Ch. Ledeganck 
(don de la famille); une chronique française rimée ('1492-1~28) de.Nicaise 
Ladam , la chronique du monastère d'Eversham, par G. De Meestere, etc. 

20. Jardin botanique et laboratoire de botanique, 

Voici le relevé des principales acquisitions faites pendant la période 
triennale : 

Un herbier de Belgique délaissé par l\L Van der Meersch, à Gand; 
Un herbier d'Europe, comprenant environ {0,000 espèces, délaissé par 

M. Vandcr .Meersch, à Gand; 
Une collection de champignons, don de M. Hyacinthe Van der Haeghen, 

à Gand; 
Une collection de champignons, don de M. Florent Bossaerts, à Gand; 
Un herbier cryptoga~ique d'Europe, un herbier du littoral des Flandres, 

un herbier cryptogamique de Belgique faisant partie des herbiers délaissés 
par M. le professeur Kickx, à Gand. 

21. Collection de zoologie. 

Pendant la période triennale, les collections zoologiques de l'université de 
Gand se sont accrues de 1 ~506 pièces se répartissant comme suit : 

1801. 1894. Accroissements. 
Vertébrés . . 4~o45 4,o76 55 
Arthropodes . !O,H>5 f 1,078 92!) 
Vers . . . . 574 4!0 56 
.l\1ollusques . . D}Hl!) !J,678 85 
Echinodermes 56f 562 1 
Polypes . . 474 oOO 26 
OEufs et nids 597 482 Sa 
Collection de cas <le mimétisme. 69· !86 H7 - 

Totaux. 2f ,966 25 272 f ,506 ' 
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Parmi les acquisitions les plus important es, nous citerons : 
Des collections d'invertébrés marins: crustacés, mollusques, nudibranehes, 

ascidies, etc., recueillies dans le Pas-de-Calais et à Naples, par i\l. le doctcu r 
V. \Villcm, assistant du cours; 

Une série intéressante d'animaux rapportés cl'Algérie par .M. le docteur 
Albea'l Boddaert et comprenant la faune curieuse des puits arlésiens. 
M. Boddaert a généreusement fait don de ces objets à l'université; 

La belle collection d'hémiptères formée par feu Lemoro, et comptant 
799 espèces; 

117 cas de mimétisme et de ressemblance protectrice, recueillis et pré­ 
parés par le professeur. 

2:?. Collections de l'École du i;énie ch·il el des Arts et Manufaclure11. 

Elles comprennent une collection de modèles et instruments et une collec- 
tion de dessins. (Musées de physique et de minéralogie.) 

A. Collection. de modèles et instruments. - L'école a reçu: 
Du Département de l'Agriculture1 de l'industrie et des Travaux publics : 
La maquette de l'hôtel provincial, i, Bruges; 
La maquette de l'hôtel des chemins de fer, à Bruxelles ; 
La maquette du motif principal de l'hôtel des Postes, à Bruxelles; 
Un modèle du barrage d'Hombeek sur la Senne; 
Un modèle du pont-canal de l'écluse fH, à Bruxelles. 
De l'Administration de la marine belge : 
Sept enrtcs comprenant vingt-et-une feuilles, relatives à l'Escaut et au 

Rupel. 
Du Comité central de l'association des ingénieurs sortis des écoles spéciales 

de Gand : Je buste ile feu M. Boudin, inspecteur des études à l'école 
spéciale du génie civil annexée ü l'université de Gand. 

De M. Brasscur-Andrics : le buste de li. Ch. Andrics, inspecteur des 
études à l'école préparatoire du génie civil. 

De la famille de .M. Steyaert , répétiteur et maitre de dessin à l'école 
spéciale du génie civil : le buste de M. Pauli; professeur à l'école spéciale du 
génie civil. 

De M. li. Colson, ingénieur honoraire des ponts et chaussées, à Gand : 
un bel album contenant les dessins d'ensemble et de détail des travaux de 
la section du canal de dérivation de la Lys, comprise entre Damme et la mer 
du Nord à Heyst. 

De _Mme veuve Neyt-Drory : 
Un télescope de Browning avec ses accessoires; 
Une lunette méridienne de Dallmcycr ; 
Un instrument universel de Ertc! et Sohn ~ 
Un héliostat de Prazmowski ; 
Un microscope de llartnuck ; 
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Un microscope renversé de Nachet, avec chambre obscure pour la micro- 
photogra phie , 

Un microscope héliographe de Bertsh , 
Une lanterne de Duboscq, avec régulateur, ancien modèle; 
Un appareil de Dallmeyer, pour la microphotographie (sans les objectifs 

et le microscope); 
Qualre appareils photographiques de Dallmcycr; 
Une chambre d'atelier avec lanterne de projection, pour agrandissement; 
Un appareil de projection, comprenant une lanterne, deux lampes à huile 

et des lentilles. - Etc., etc. 
L'école a acquis : 
Un métier à tisser de la maison Bought or George Hodgsou de Bradford; 
Un modèle de vanne cylindrique; 
Un fluviographe; 
Un modèle de barrage i1 tambour; 
Une collection de grands dessins pour le cours d'architecture; 
Une collection d'échantillons de géologie et de paléontologie, et d'anti­ 

quités préhistoriques. (Collection Cloquer acquise par le Gouvcrnement.) 
D. Collection de dessins. - La collection de dessins ne s'est pas déve­ 

loppée pendant celle période triennale. 

23 Cabinet de minéralogie et de géologie, 

La liste suivante comprend les objets dont se sont augmentées les 
collections minéralogiques et géologiques de l'université pendant la période 
triennale. 

Roches, minéraux et fossiles ·f ,~09 échantillons. 
Préparations microscopiques 594 

La collection acquise des héritiers du DrCfoquct, et comprenant 4;504 pièces, 
n'étant pas entièrement classée, ne figure dans ce relevé que pour 
HH échantillons. 

Les principaux instruments et objets divers acquis durant la même période 
sont: 

Un moteur à gaz système Otto, de la force d'un cheval; 
Une machine à tailler les roches; 
Une lanterne à projection à lumière électrique; 
Un appareil microphotographiquc complet; 
Un grand goniomètre Fuess n° II; 
Un microscope polarisant Swift; 
Un microscope Scibert , 
Un grand microscope Voigt et Hochgcsang , 
Un microscope Zeiss; 
Un appareil de polarisation Fuess pour la lumière convergente; 
Un appareil d'axes von Lang; 
Un appareil d'axes d'Adams , 
Un objectif apochromatique Zeiss; 
Un appareil en platine pour distiller l'acide fluorhydrique. 

J 
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24. Cabinet de physique. 

Voici les principales acquisitions faites pendant la période triennale : 
Un spectroscope d'après Hoffmann; 
Un spectroscope <l'après Küchhofl et Bunsen; 
Un système de projection à grossissement variable; 
Un voltamètre de Minet; 
Une balance Sartorius; 
Deux balances Becker et Son; 
Un calorimètre Favre et Silberrnann ; 
Un appareil Je Bertin et Garbe ; 
Un moteur électro-capillnire de Lippmann; 
Un appareil pour les lois de la torsion; 
Un appareil pour le parallélogramme des forces; 
Deux microphones et deux téléphones de démonstration ; 
Une lentille coupée de Billet; 
Un électromètre de Branly; 
Une machine électrostatique de Wimshurst , 
Un pyromètre électrique de Leehatclier , 
Un électromètre apériodique à miroir; 
Un galvanomètre Thomson; 
Un galvanomètre Deprcz-d' Arsonval; 
Un galvanomètre Deprez à grande déviation ; 
Un galvanomètre Deprez-d'Arsonval à longue durée d'oscillation; 
Un pont de Wheatstone (grand modèle); 
Un interrupteur Foucault; 
Un transformateur sur bobine en ébonite; 
Un plan incliné de Stevart ; 
Un pont de Wheatstone (petit modèle); 
Un appareil de Boutigny; 
Un pyromètre de Siemens; 
Un hygromètre d' Alluard ; 
Un appareil d'Arago; 
Un appareil Elihu Thomson; 
Un grand électro-diapason , 
Un cathétomètre , 
Un galvanomètre à réflexion pour courants thermo-éleetriques , 
Un galvanomètre vertical. 

2tl. Laboratoire de chimie générale. 

La collection de chimie générale s'est enrichie de 2H5 objets. 
Parmi ces objets, il convient de signaler une cornue en platine avec réfri­ 

gérant et récipient interchangeables, ainsi que plusieurs produits de toute 
beauté qui ont obtenu de hautes distinctions à l'Exposition universelle 
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d'Anvers, et qui ont été offerts au professeur par les maisons H. Konig de 
l .• eipzig el Bütgers de Berlin. 

26. Laboratoire de: chimie appliquée. 

Pendant la période triennale, cc laboratoire s'est enrichi de 22 appareils 
dont les plus importants sont : 

Une cuvette à lectures pour l'analyse gnzométriqùe; 
Un polarimètre à pénombres; 
Une presse i1 essayer la résistance des briquettes de ciment. 
Il a reçu, à titre gracieux, de belles collections de matières colorantes, 

offertes par les maisons Léonhardt et Ci0 de Mühlheirn: Cassclla et Oc de 
Francfort, Meister Lucius et Brunig de Hochst, Baeycr cl Cie d'Elberfcld , 
De Wacgcnaere de Gand, l'« Actien Gesellschaft ,> de Berlin, la Société pour 
l'industrie chimique de Bâle, et la cc Badische Anilin et Soda Fabrik » de 
Ludwigshafen. 

27. Collections de chimie analytique et toxlcologlque et de pharmacie. 

Après Je décès de M. le professeur Dubois, les objets faisant partie des 
collections de chimie analytique, de toxicologie et de pharmacie ont été 
partagés. 

La collection de chimie analytique et toxicologique a été placée sous la 
direction de M. le professeur Delacre, et celle de pharmacie sous la direction 
de M. Gilson~ chargé de cours. 

Le subside accordé par le Gouvernement a permis d'installer un labora­ 
toire de pharmacie pratique. 

Les principaux appareils du laboratoire sont : 
Un générateur de vapeur permettant de préparer de l'eau distillée et de 

chauffer une série d'appareils; 
Un grand fourneau chauffé au gaz pouvant servir à des usages multiples: 

macération, évaporation, distillation; 
Un grand extracteur métallique à éther; 
Un appareil à vide ; 
Une grande presse; 
Un grand séchoir. 
Les principaux instruments acquis pour le laboratoire de chimie analy- 

tique sont les suivants : 
Trois balances sensibles à 1 mg. ; 
Deux - - à 1/'10 mg.; 
Une balance de précision; 
Deux fourneaux de Hem pel ; 
Trois - à combustion ; 
Un appareil pour déterminer la densité du beurre à 100°; 
Une étuve de Wicsneg; 
Un alcurornètre de Boland. 
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28. Cabinet de physiologie. 

Voici la liste des principaux appareils acquis pendant la période trien- 
nale: 

Un appareil pour la respiration artificielle; 
Une étuve du docteur d' Arsonval; 
Un appareil de dérivation des courants électriques; 
Un microtome; 
Un microscope. 

20. Musée d'anatomie humaine. 

Parmi les nouvelles préparations, il faut citer d'abord une serre 1mpor­ 
tante de pièces squelettiques se rapportant. à lies anomalies de la colonne 
vertébrale et des côtes et comprenant neuf squelettes complets de la colonne 
vertébrale et de la cage thoracique: plus une vingtaine de pièces séparées : 
côtes cervicales, sternums, vertèbres: etc. 

Citons ensuite plusieurs préparations d'anomalies vasculaires, entre autres, 
une double crosse aortique et le cœur dans un cas de renversement des 
viscères; en outre, plusieurs moulages de maxillaires avec anomalies den­ 
taires et quelques anomalies musculaires. 

Un grand nombre de pièces normales se rapportant aux muscles, vaisseaux 
et nerfs ont été également préparées et conservées à la glycérine ou dans 
l'alcool, quelques-unes en remplacement clc pièces détériorées par l'usage. 

30. Laboratoire d'histologie normale el d'embryologie. 

L'outillage microscopique a été augmenté d'un microscope Zeiss, grand 
modèle, avec oculaire-compensateur, oculaire-micromètre et objectif apo­ 
chromatique 5,0 mm. 

La collection s'est enrichie d'un nombre considérable de préparations 
faites au laboratoire par les assistants. Il y a lieu de signaler parmi les plus 
importantes : 

1° Les séries de coupes d'embryons et d'ovules (vertébrés et invertébrés); 
2° Les nombreuses préparations relatives aux phénomènes de la karyo­ 

kinèse et il la structure du cytoplasme , 
5° Une série de préparations microscopiques définitives destinées aux 

élèves pour l'étude pratique de l'histologie générale; 
4° Des séries de préparations relatives au développement. du sang et à la 

structure du tissu musculaire lisse. 
Il a été acquis huit planches murales devant servir à l'enseignement de 

l'histologie et de l'embryologie. 
La bibliothèque s'est accrue de revues périodiques et d'un grand nombre 

d'ouvrages afférents à l'enseignement de l'histologie et de l'embryologie. 

31. Colleclion d'anatomie pathologique. 

Voici la liste des acquisitions nouvelles: 
Un appareil rnicrophotographique: lanterne oxhydrique avec condenseurs 
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de Zeiss; banc optique avec diaphragmes, iris et cuvettes du même construc­ 
teur; grand statif mierophotographique de Zeiss; chambre photographique 
de ·fm.50 de tirage, etc. 

Grand microtome automobile de Reiehert, de Vienne; 
.Microscope de Leitz avec Abbe, trois objectifs pentachromatiques, un 

objectif immersion-homogène lf-12; 
Huit microscopes de Zeiss (petit modèle) avec deux oculaires et deux 

systèmes A et D (cours d'histologie pathologique); 
Objectif photographique anastigmate de Zeiss; 
Tren le cartes murales; 
Atlas mierophotographique de Karg et Sehmarl , 
Atlas d'anatomie pathologique de Kast et Bümpel , 
Trois cent dix-huit pièces anatomo-pnthologiqucs. 
Ont été conservées, environ 21~00 préparations microscopiques . 

3!. Collection d'anatomie comparée. 

La collection a été augmentée de 840 numéros. 
Les acquisitions nouvelles méritant une mention spéciale sont : 
Le squelette et les viscères d'un jeune chimpanzé mort à Gand; 
Un beau crâne d'éléphant indien, scié en deux suivant le plan sagittal; 
Le cerveau bien conservé du même éléphant; 
Les viscères et diverses parties du squelet te d'un squale curieux, l' Eehi­ 

norhinus spinosus ; 
Des préparations variées de Torpédo oeellata et d'animaux invertébrés faits 

par M. le docteur V. \Villcm. 

53. Collection \IC$ mstruments servant au cours de médecine opératoire. 

La collection des instruments destinés à l'enseignement de la médecine 
opératoire et aux fréquents exercices des élèves se composait, au 5! décem­ 
bre f 894, de cent nonante-sept numéros, comprenant quatre cent six 
objets. 

5-i. Collection des instruments de chirurgie. 

Deux cent cinq instruments ont été achetés et parmi ceux-ci il faut signaler 
surtout : 

Une jambe artificielle pour les amputations de la cuisse; 
Un endoscope de Grünnfeld; 
Les instruments de Péan Segoncl pour l'hystérectomie par morcellement; 
La série des boutons de Murphy pour la résection de l'intestin; 
L'appareil de Redard pour le redressement des pieds-bots; 
Le périmètre de Priestley-Smith; 
La seringue Roux. 

35. Chirurgie antique. 

La collection des instruments de la chirurgie antique s'est enrichie d'un 
grand nombre de reproductions fournies par le musée archéologique de 
Charleroy I le musée impérial de Vienne, le musée de Lutèce (ingénieur Ton­ 

k 
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louse, à Paris), le musée du Cinquantenaire à Bruxelles, le musée de Saint­ 
Germain-en-Laye, le musée national de Naples (Pompéi), te Britiseh Museum 
de Londres et le musée national d'Athènes 
Sans doute, on rencontre dans beaucoup de musées un certain nombre 

d'instruments de la chirurgie primitive, mais une collection les réunissant 
presque tous n'existe qu'à l'université de Gand. Au 51 décembre f89,f.~ sept 
cent nonante-cinq instruments se trouvaient. rassemblés, ce qui permet aux 
historiens de la chirurgie de se faire une idée exacte de l'arsenal chirurgical 
des Égyptiens, des Grecs et des Uomains. Avec les acquisitions faites au 
musée de Lutèce, la reproduction de la trousse du chirurgien ~allo-romain 
du 111° siècle est terminée. 

56. Collection d'ophtalmologie. 

La collection d'instruments et d'appareils servant à la clinique ophtalmo­ 
logique n'a cessé de s'accroitre pendant la période triennale. Cette collection 
se compose actuellement de 416 numéros. 

3ï. Collection de la clinique médicale. 

Vingt-neuf instruments et objets nouveaux ont été acquis pour celte col­ 
lection pendant la période triennale. 

58. Collection de la clinique chirurgieale. 

Tous les instruments d'acquisition récente sont entièrement métalliques, 
pour se prêter à la désinfection par l'ébullition dans la solution sodique. 

Les acquisitions méritant une mention spéciale sont : 
Des tables d'examen, en fer ou cuivre et verre, dont la dernière est du 

modèle de Korte ; 
Un appareil électrornédical de Spancer , 
Un appareil à éclairage électrique pour l'examen de l'estomac, de la gorge 

et des cavités naturelles en général:, 
Un appareil d'exploration pour la recherche des balles; 
Des boites à staphyloraphie, à trachéotomie, à uréthrotomie, à trépana- 

tion crânienne; 
Des lithotriteurs de Thompson, avec aspirateur; 
Des pinces de Jonet, de Langcnbcck pour cautérisation d'hémorrhoïdcs , 
Appareils à stérilisation de Schim melbusch. 

31J. Collection de la policliuique chirurgtcale. 

La policlinique chirurgicale a fait l'acquisition de quelques instruments 
employés couramment ainsi que <l'une série d'appareils orthopédiques 
appliqués aux malades ambulants . .Mais· on s'est surtout appliqué à enseigner 

. aux élèves la confection d'appareils pouvant être facilement exécutés par 
eux-mêmes et dont le plâtre, les bandes agglutinatives et le feutre poro­ 
plastique constituent les principaux matériaux. 

"O. Collections des cliniques obstétricale el gynèccloglque. 

Pendant la période triennale, t60 objets et instruments nouveaux ont été 
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acquis. Une dizaine d'instruments, parmi lesquels il y a lieu de citer le dila­ 
tateur utérin de Bossi, appartiennent à la collection obstétricale. Le reste 
comprend un complément d'outillage instrumental de la clinique gynécolo­ 
gique ainsi qu'une table <l'opération et une armoire destinée à la conserva­ 
tion des instruments. 

41. Collections de pathologie générale, de policlinlque médicale et de clinique des maladies syphiliti,1ues 
el cutanées. 

Lesc ollcctions se sont enrichies : 
D'un appareil enregistreur de Baltzar (Zimmerman); 
D'un appareil à respiration artificielle du Dr Lazarus; 
De divers autres appareils moins importants, tels que revolver de Zeiss 

pour microscope, objectif D de Zeiss, appareils pour dosage de la graisse, 
de l'urée, etc. 

En résumé, un total de 55 nouveaux appareils a été acquis pendant la 
période triennale. 

42. Collection de médecine légale. 

La collection s'est enrichie d'un grand nombre de pièces anatomiques 
nouvelles intéressantes au poiut de vue médico-légal. Plusieurs préparations 
microscopiques démontrant les falsifications de denrées alimentaires ont été 
acquises comme pièces de contrôle. 

L'outillage scientifique s'est augmenté des appareils anthropométriques 
de Bertillon ainsi que d'un spectroscope à prisme de quartz pour la recherche 
des raies dans le spectre ultra-violet. 

45. Laboratoire de thérapeutique. 

Le laboratoire de thérapeutique comprend une salle commune pour 
travaux chimiques et microscopiques et pour les vivisections, une salle pour 
la calorimétrie et la gazométrie et un cabinet de travail pour le directeur. 

L'instrumentorium comprend : 
A. - Partie générale : 
Outils principaux de mécanicien; 
Instruments tranchants el de contention pour vivisection; 
Logements divers pour les animaux; 
Outils pour microscopie, trois microscopes Leitz, un Zeiss grand modèle, 

microtome et accessoires; 
V errerie, appareils et matières premières pour travaux chimiques, comme 

appareils à distillation, etc. ; 
Produits chimiques variés pour analyse, microscopie; substances médica­ 

menteuses. 
B. - Partie spéciale : 
Grand kymographion de Ludwig; petit kyrnogruphion de Pfeil , appareil 

de respiration de Iloscnthal , gazomètre de Zeuner, modèle moyen; pompe 
à mercure automatique de Roscnthal; calorimètre de Boscnthal , balance de 
précision et autres; étuves; appareils à induction: etc., etc. 
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.u. Laboraloitt de psychologie expérimentale. 

Voici la liste des principaux appareils acquis depuis f 892 pour la collection 
de psychologie expérimentale : 

Un marteau contrôle; 
Un microscope avec accessoires. 
Diverses préparations, thérmomètres, petits appareils spéciaux, ctc., etc . 

,fü. Collections d'antiquités et de médailles. 

Les objets de la collection d'antiquités appartenant à l'État, qui se 
trouvaient depuis plusieurs années déposés au musée archéologique de la 
ville de Gand, ont été réintégrés à l'université pour servir à l'enseignement 
de l'histoire des Beaux-Arts. La collection s'est accrue de vingt-cinq objets 
égyptiens. . 

La collection des médailles de tout genre est restée déposée à la bibliothèque 
publique de Ja ville de Gand. Aucune acquisition n'a été faite pour cette 
dernière collection. 

§ 2. - UNIVERSITÉ DE LIÉGE. 

.JO. Blhllnthèque. 

Durant la période triennale de 1891 à 1894, la bibliothèque a reçu 
16,569 volumes et brochures, Cet accroissement se répartit comme il suit 
entre les trois exercices : 

Années acadérniques 
~ 

iS91-!S'J2. 1892-1S'J3. 1893-!S\H. 

Volumes achetés 1~018 964 2:176 
Volumes reçus en don 362 n!'>9 615 
Thèses et brochures . 5;057 5,759 5,901 

- 
Nombre de pièces entrées . 4,417 !J;262 6 690 ' 
Total pour les trois années. f 6,569 

Par suite de la suppression de l'I~colc normale des humanités, les livres 
appartenant à cet institut ont été versés dans les collections universitaires. 
Par une autre conséquence de la même mesure, le crédit d'accroissement 
dont disposait la susdite école a été transféré à la bibliothèque. Celle-ci a 
obtenu, en outre, une majoration de crédit de üOO francs pour pourvoir 
à des frais de reliure reconnus indispensables. Ces diverses allocations 
réunies ont porté à ·171240 francs la somme annuelle consacrée à l'accrois­ 
sement et à l'entretien des collections. De son côté, la ville de Liége a 
continué de consacrer une somme de ,t ,000 francs chaque année à l'achat de 
livres intéressant l'histoire et la bibliographie locales. 

Indépendamment de ces ressources ordinaires, la bibliothèque a bénéficié 
d'un crédit extraordinaire de !0,000 francs, destiné à pourvoit· aux besoins 
de l'enseignement réorganisé des sciences politiques, administratives et 
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sociales. Une portion seulement de cc crédit a été dépensée au cours 
de l'année académique 1893-1894; les ouvrages qui en proviennent ont 
été comptés clans les acquisitions de cc dernier exercice. 
les universités étrangères et les gouvernements qui ont adhéré à la 

convention des échanges internationaux, ainsi que plusieurs sociétés 
savantes du royaume et de l'étranger, figurent pour un chiffre notable dans 
les dons faits à la bibliothèque. 

Le contingent des dissertations académiques adressées à l'université 
s'accroît d'année en année. 

Au cours de cette période triennale, la bibliothèque s'est enrichie d'un 
millier d'ouvrages ayant appartenu à M. de Laveleye, et que la veuve de 
l'éminent professeur a bien voulu destiner à l'université. Plus récemment, 
ila été délivré à celle-ci; en vertu d'un arrêté royal du 14 juin 1894, un legs 
de feu M. le professeur Catalan, qui lui a laissé son portrait, plusieurs 
volumes de notes manuscrites, correspondances, etc., et une partie des 
livres de sciences de sa bibliothèque. 

Statistique de la lecture et du prêt. - Le nombre des volumes communi­ 
qués se décompose comme il suit : 

Années académiques 

Prêts à l'intérieur 
au dehors . 

Totaux. 

Total pour les trois années 

JS?l-lS9'2. 

12,672 
12 -l(fü 1 

24,837 

1892-1003. 

10,5~9 
f 0}562 , . 

21,12-1 

1803-1&'91. 

·17,858 
9,a28 

27,56ü 

75 524 ' 
Dans ce relevé· ne figurent ni les revues qui sont consultées jonrnellement 

au cabinet des périodiques, ni les ouvrages utilisés dans les divers audi­ 
toires pour les besoins des cours pratiques. 

Le cabinet des périodiques a été fréquenté, en moyenne, par vingt-cinq 
travailleurs chaque jour. 

Le nombre des revues qui y sont déposées est de 490. 

-17. Institut botanique. 

Un laboratoire nouveau pour la candidature en sciences naturelles a été 
installé dans l'aile gauche de l'Institut botanique. 

Ce laboratoire, meublé à neuf, contient 89 places parfaitement éclairées. 
Les acquisitions les plus importantes sont : 
Douze microscopes Zeiss cl un clinostat ; 
Suites aux Wandtafcln de Kny , de Franck et Tschrick , 
Suites aux exsiccata de ltoumcguère, de Briosi et Cavara. 
Palmiers, fougères arborescentes, cactées, bromcliaeées et diverses 

plantes de serre remarquables, dons de .MM. Pérard, Chalon, Linden, 
Joiris frères, Bedinghaus, Mcstrcck et Binot , 

l 



{ XL\'I ) 

Graines] exotiques pour semis, dons de ~Ut. .Mcstrcck, Dr Coekaync et 
Stockart. 

,18. Institut de zoolo&ir, d'auatomie comparée el d'cmbr,rolor,ic. 

·l I instruments de micrographie ont. été achetés pendant celte période. 
Les collections de zoologie se sont enrichies de 45-1 pièces. Parmi les plus 

importantes on peut citer : un Maci·ocheira japcnica.' plusieurs reines 
termites du Congo, un Nautilus~pompilius, don de M. le professeur Ed. Van 
Beneden, et un Cercoeebus aterrirnus du Congo. 

Il a été acheté, en outre, une collection tic lépidoptères, une collection 
d'hyrnénoptèrcs et une collection de bryozoaires. 

La collection des préparations microscopiques a été considérablement 
augmentée. 

La bibliothèque s'est accrue de 77 volumes. 
Il a été fait à l'Institut environ 2a0 nouveaux clichés· positifs et négatifs. 
Le nombre des planches murales acquises ou exécutées pendant cette 

période s'élève à 82. 
La collection d'embryologie s'est enrichie de plusieurs embryons de 

mammifères et de deux embryons humains: [dus __ à_l(générosité de MM. les 
docteurs François et Grcnson. 

Enfin, M.\I. P.-J. Yan Bencden, le baron de Sélys-Longehamps, Je comte 
de Gelocs, Em. Collignon, \Villcrn, Norman, Dclbœuf', Serrurier, "\Vheeler, 
Saint-Remy, Yvan Brnconicr, Pclsenecr, Ch. Firket , _Saroléa, .Gravis, 
J. Fraipont, Ed. Van Benedcn, Cerfontaine et Fœuingcr ont bien voulu 
foire don à l'Institut zoologique de diverses pièces de collection. 

-10. Cabinet de minéralogie. 

Voici le sommaire des accroissements de ces collections pendant la période 
triennale 1892-1894 : 

1892. !59 minéraux et 16 pierres précieuses taillées, 447 roches, 
11 H2 espèces de fossiles. Un goniomètre et quelques petits instruments. 

·1893. 61 minéraux, 400 roches, 958 espèces de fossiles. Deux micros­ 
copes, un pantographe: etc. 

!894. 5! minéraux, 21 préparations microscopiques, 518 roches, 
1,147 espèces de fossiles. Quatre microscopes, etc. 

50. Cabinet de physique. 

Pendant la période triennale {892-1894, la collection de physique s'est 
augmentée des objets suivants : 

Une lunette avec chercheur; 
Une chaudière d'èvaporation , 
Une pompe à compression avec deux manomètres; 
Une pompe clc Mnnck; 
Un appareil pour lu mesure <le la conductibilité des gaz; 
Un appareil pour la mesure des densités de vapeur; 
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Un spectroscope avec accessoires; 
Un appareil compresseur; 
Un compas de réduction en maillechort; 
Une chaudière avec accessoires ; 
Une machine à compression ; 
Un appareil pour étudier la chute des corps dans les Iiquides , 
Un appareil pour comprimer les gaz; 
Un compteur à eau; 
Une balance avec échelle à miroir , 
Un appareil pour démontrer les lois cl' Ampère; 

ponrdémonlrer l'induction par les aimants; 
de Palmièri pour démontrer l'induction produite par le 

magnétisme terrestre ; 
Un appareil de Fostcr pour vérifier l'échauffement d'un conducteur; 
Un phonographe. 

l\O 239. J 

51. Collection du cours de métallurgie. 

Pendant la période triennale -1892-1894, la collection du cours de métal- 
lurgie s'est accrue des objets suivants : 

Un modèle de four à puddler et un modèle de four à réchauffer; 
Un modèle de ces fours chauffés au gaz ; 
Un modèle de cisaille pour tôles ; 
Un modèle de presse à forger; 
Échantillons de minerais et de produits métallurgiques. 

~2. Collr.clion de mécanismes cl de modèles de machines. 

La collection s'est enrichie, pendant la période triennale, des objets 
suivants ; 

Quatre excentriques à forme curviligne ; 
Deux couples d'éléments supérieurs; 
Deux. mécanismes de manivelles formant angle de 90° et ·120° avec course 

variable; 
Une transmission par corde cyclique à 4 poulies; 
Une boîte de distribution avec tiroir de détente, système .Meyer; 
Une boîte de distribution avec tiroir de détente, système Rider. 

53. Collection du cours d'architecture industrielle. 

Les principales acquisitions faites consistent en : 
Une machine avec accessoires pour les essais de briquettes de ciment à la 

traction ; 
Une machine avec accessoires pour les essais de matériaux pierreux à la 

compression. 
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54. Cours d'exploitatlon des mines. 

Voici les principales acquisitions faites pendant la période triennale: 
Un modèle du charbonnage des Six-Bonnicrs , à Seraing. (Don de 

M. B. Souheur, directeur gérant de ce charbounage.) 
Plusieurs modèles de lampes de sûreté à fermetures diverses. 
Deux lampes Fricmann et W o!IT de Zwickau. (Don de MM. Friemann et 

Wolff.) 
Aiguilles à coins multiples du système Albert François. (Don de M. Alberl 

François.) 

55. Institut électro-technique Monlcfiore. 

Pendant la période triennale, l'Institut élcctro-teeh nique Montefiore a 
reçu : 

Voltmètre et millivoltmètre Weston. (Don de M. le sénateur Montcfiore.) 
Ohmmètre Carpentier. (Id). 
Règle à calcul Fuller. (Id.) 
Machine à calculer Brunswiga. (Id.) 
Compteur Ferranti. (Don de M. Ferranti.) 
Wattmètre avec résistance additionnelle. (Id.) 
Régulateur A. Gerard. (Don de Mme veuve A. Gerard.) 
Collection d'appareils délaissés par A. Gerard. (Id.) 
Trois appareils de soudure électrique. (Don de M. Sarcia.) 
Compte-tours à pointage. (Id.) 
Pont de Fcussner. (Id.) 
Alternateur triphasé. (Don de l\lM. Siemens et Halske.) 
Moteur triphasé. (Id.) 
Galvanomètre Deprez d' Arsonval. (Don de l\'I. May.) 
Boîte de distribution. (Don de MM. Fclteu et Guillcaumc.) 
Armoire contenant uue collection de câbles électriques. (Don de M. May.) 
Boîte de raccordement. (Id.) 
Deux modèles d'épissures. (Id.) 
Outil pour haveuse électrique. (Don de MM. Goolden et Cie de Londres.) 
Commutateur pour mine grisouteuse. (Id.). 
Moteur asynchrone de Brown. (D011 de M. le sénateur Montefiore.) 
Chevalet avec fil de bronze. (Don de .MM. Goolden et 0° <le l.ondres.) 
Moteur triphasé de Brown. (Id.) 
Moteur électrique de tramway. (Don de l'Union Gesell., de Berlin.) 
Compte-tours chronométrique de Jaquct. (Don de M. Je sénateur Montc- 

fiorc.) 
Appareil magnétométrique enregistreur. (Id.) 
Lampe à arc Dulait ü chaîne. (Don de~[. Du lait, à Charlcroy.) 
Tableau de pièces détachées de cette lampe. (Id.) 
Modèle de construction d'un induit de dynamo. (Id.) 
Quatre ponts llnrlmann et Braun. (Don de M. le sénateur .Montefiorc.) 
Deux tours à prisme. (Id.) 
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56. Collection de topographie, 

Voici les principales acquisitions faites pendant la période triennale : 
Un pantogrnphe , 
Un tachéomètre avec pied à- translation ; 
Une boussole avec déclinaison; 
Une mire avec porte-lampe pour nivellement souterrain. 

57. Collection de chimie toxicologique . 

ta collection s'est accrue d'un petit moteur à air chaud, système 
Henrici. 

58. Collection de paléontologie animale. 

Les principales acquisitions ont été, pendant les années 1892-1894: f O une 
riche collection d'ossements de mammifères des phosphorites du Qnercy; 
2° une importante collection de fossiles des phosphates de Hesbaye (don de 
. MM. Büttgenbach.Braconier, Gérimont, Godechaud); 5° le produit des fouilles 
de nombreuses cavernes <le la Mehaigne, de la caverne d'Ingihoul, etc. (don 
de .MM. Fraipont et 'fihon). 

50. Laboratoire de chimie analytique. 

Les principales acquisitions faites pendant la période triennale sont les 
suivantes : 

Un fourneau à moufle de Fletcher; 
Un fourneau à analyse organique, système De Koninck , 
Une balance de précision à 200 grammes de W estphal , 
Une balance de précision à 200 grammes, de Sarto ri us; 
Une pile thermoélectrique de Gülcher , 
Un rhéocordc à fil de p latine, modèle spécial; 
Un ballon en cuivre pour la production de vapeur d'eau, système 

De Koninck , 
Un ampèremètre d'Edelmann , 
Un colorimètre de Helmer ; 
Un spectroscope simple; 
Une étuve à doubles parois, système De Koninck; 
Un fourneau à tubes de Fletcher; 
Divers appareils pour l'analyse des gaz, systèmes Hempel et De Koninck; 
Lampes à alcool et à éther de pétrole, de Barthel , 
Deux séries d'appareils jaugés et gra<lués (ballons, pipettes, burettes) de 

précision; 
Un thermomètre à mercure pour températures de 0° à o!',0°. 

60. Laboratoire de mécanique appliquée et de physique industrielle. 

Voici les principales acquisitions faites pendant la période triennale : 
Un nouveau cylindre à vapeur, à deux chapelles, pourvu d'une enveloppe 

cylindrique cl deux enveloppes aux couverclcs , 
m 
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Un appareil pour recueillir et mesurer les purges des enveloppes et de la 
chapelle; 

Un surchauffeur; 
Un condenseur par surface; 
Une bascule Chameroy; 
Un bac jaugeur pour le frein; 
Un régulateur et un cyclomètre de Bansom , 
Un réservoir et une distribution d'eau et des pompes alimentaires; 
Une machine à gaz. 

61. Colleclion d'anatomie comparée. 

Pendant la période triennale 1892-1894, les collections du laboratoire 
d'anatomie comparée de la faculté de médecine se sont enrichies : 

De 458 pièces anatomiques, relatives à la morphologie des Tuniciers, des 
Céphalochordés et des V ertébrés , 

De HS4 planches murales servant à l'enseignement des divers systèmes 
d'organes des V ertébrés , 
D'un grand nombre de préparations microscopiques destinées aux démons­ 

trations pratiques; 
Enfin, de deux microscopes de Zeiss (statifs IV et VII), pourvus de cinq 

objectifs, cinq oculaires, un révolver et une chambre claire. 

62. lnslitut de chimie uénéralc. 

Ln période de 1892-f 894 a vu s'achever cornplétement l'installation 
intérieure de l'institut de chimie générale. 
Parmi les acquisitions faites pour compléter le matériel de l'enseignement 

il y a lieu de citer : 
Les appareils de Beckmann pour la détermination des poids molécuiaires , 
Une balance de démonstration de Buprecht , 
Un appareil à mélanger avec moteur de llenrici. 

03. Collection d'anatomie pathologique spéclale, 

Le laboratoire d'anatomie pathologique spéciale s'est enrichi, pendant les 
années 1892, 1893 et 18941 d'appareils et instruments destinés à des 
recherches d'anatomie pathologique macroscopique et microscopique et de 
médecine expérimentale : notamment, une chambre claire, des objectifs de 
microscope: des lampes pour microscope, des thermomètres de précision, 
des appareils à injection, des instruments pour l'analyse des liquides 
orga111qucs. 

Ln collection s'est augmentée, en outre, de planches et de dessins nom­ 
brcux , ainsi que d'une grande quantité de préparations microscopiques. 

0-l, Cours d'analyse des denrées alimentalres , 

Pendant la période triennale la collection s'est enrichie des objets suivants : 
Un réf ractomètrc de Zeiss pour l'analyse des graisses et des huiles ; 
Une balance d'analyses (système Becker); 
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Une balance à densité (système ,vestphall); 
Une capsule en platine pour le dosage de l'extrait dans le vin (modèle 

adopté par les chimistes allemands); 
Une étuve en cuivre à doubles parois (système de Koninck). 

65. Collection du cours di? physiolocie. 

Pendant les années ·J892, ·1895 et 1894~ les collections du cours de physio- 
logie se sont enrichies de J9 objets nouveaux. 
Parmi ces acquisitions, il fout signaler : 
Un moteur i• gaz Otto pour le service de la lanterne à projection; 
Un rhéostat; 
Un grand gaèzomtre à oxygène. 

66. Laboratoire de pharmacie. 

Les- collections de pharmacie se sont accrues des objets suivants : 
Appareil à distiller en cuivre; 
Alambic en cuivre de Soubeyran; 
Four à mouille; 
Spectroscope de Hilger , 
Une balance à densité de ,vcstphai; 
Une balance de précision de \Vestphal; 
Une étuve grand modèle; 
Un moteur à air , 
Un objectif npochromatique de Zeiss. 

Oi. Cull1'.clion de la clinique des maladies cutanées el syphilitiques. 

Pendant la période triennale !892-1894, la collection s'est accrue de 
différents objets, parmi lesquels nous mentionnerons : 

Un dilatateur uréthral d'Oberhinder , 
Un uréthrotomètrc d'Ot.is; 
Un cystoscope de Nitzc , 
Deux balances dont une de précision; 
Un galrnnomètre apériodique; 
Une lanterne photophore; 
Un microscope de Zeiss; 
Une planche coloriée d'après Lecoin, pour la démonstration de la structure 

de la peau; 
Une série de photographies représentant des aflections cutanées, etc. 

68. Collection de la clinique médicale. 

Pendant la dernière période triennale, la collection s'est enrichie de nom­ 
breux appareils, parmi lesquels nous citerons : une balance de précision; 
deux microtomes de Katsch , un autoclave et une étuve d' Ad net; un gazo­ 
mètre de précision; une table d'émailleur; un spectroscope de Browning; 
l'appareil de Dupré pour le dosage de l'urée, un galvanomètre apériodique 
deChardin. 
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Il a été confectionné en outre, pour 1e laboratoire, quatre cages d'expé­ 
rience pour animaux et une armoire à préparations microscopiques. Le 
nombre des objets nouveaux acquis depuis trois ans se trouve ainsi porté 
à quarante-et-un. 

69. Clinique oto-rhi110-laty11gologi11ue. 

Les acquisitions tout à fait importantes de la clinique, pendant les années 
{892, !893 et 1894, sont : 

Un appareil électrique à courant constant, à courant induit et à électro­ 
lyse, avec rhéostat, galvanomètre horizontal; 

Plusieurs accumulateurs électriques servant à la galvanocaustiqne ther­ 
mHJuc; 

Un laryngo-fantôrne avec pile à courant induit pour exercices laryngosco- 
piques, 
Therrno-cautère (système Paquelin) , 
Rhéostat pour graduation des accumulateurs électriques; 
Microscope avec lentilles à immersion, ctc., de Leitz. 
Le nombre des objets nouveaux faisant partie des collections de la clinique 

et consistant pour la plupart en instruments ou appareils destinés au dia­ 
gnostic et au traitement, s'est élevé, pendant cette même période, à quatre­ 
vingt-trois. 

70. Cliniques gynécofoci<1ue et obstétricale, 

De nombreux instruments el objets de mobilier ont été acquis pour la 
clinique gynécologique et obstétricale pendant la période triennale de ·J892 
à 1894. Parmi ceux-ci, il convient de signaler: supports de jambes de 
Nitsh, l'Atlas plastique des opérations gynécologiques du professeur Maas de 
Cracovie; des appareils à désinfection, un appareil ù irrigation de Drostcn , 
le dilatateur à trois branches de Tamier: un thermocautère. un écraseur 

' ' 
de Chassaignnc , tous les instruments pour le morcellement vaginal de l'uté- 
rus; tout un jeu de dilatateurs utérins; un constricteur de Pozzi. 

71. Clinique des maladies mentales. 

La clinique des maladies mentales, pendant la période triennale. s'est 
procuré une installation photographique assez complète, qui rend de pré- . . cieux services. 

72. Collection du cours de pathologie: générale. 

Pendant la période triennale, un appareil enregistreur de Verdin a été 
acquis. 

73. Musée d'hygiène. 

Pendant la période triennale, le musée d'hygiène s'est enrichi des objets 
suivants : 

.Modèle d'étuve à désinfection, système Reck. 
Un tonneau désinfecteur. 
Deux modèles d'étuve à désinfection, système Putzcys. 
75 planches murales. 
10 instruments ou appareils de laboratoire . 
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74. Collection de la clinique chirurgicale. 

Voici les principaux instruments et appareils acquis pendant la période 
de 1892 à 1894: 

Deux curettes aseptiques ; 
Un thermocautère plat; 
Une étuve à stérilisation; 
Deux marmites de Papin; 
Davier pour molaires; 
Deux grandes aiguilles de Dechamp , 
Un cautère pointu ; 
Deux rétracteurs à griffes; 
Deux grands rétracteurs à deux dents; 

à quatre dents; 
petits 

Une aiguille de Dechamp , 
Un rhinoscope. 

W. Collections de l'Institut anatomlque, 

Parmi les acquisitions principales dont se sont enrichies les collections, 
il convient de citer: 

f O Six moules en circ représentant, d'après Rose, le développement des 
dents de l'hon.me , 

2° Huit moules en circ représentant, d'après His, des embryons humains 
d n premier mois ; 

5° Un objectif à immersion homogène de Zeiss ; 
4° Un microtome de Minot; 
!'>0 Deux microscopes de Zeiss; 
6° Un torse musculaire colorié, exécuté sous la direction de Waldeyer. 

5111::liiill ~--- 

PERSONNEL UNIVERSITAIRE. 

76, D11 personnel universitaire pendant la période triennale 1892-189.i. 

Pendant la période triennale de 1892-1894, le personnel enseignant des 
deux universités a subi des modifications importantes. 
D'abord l'application de la loi du f O avril 1890, qui a inscrit au programme 

de la faculté de philosophie et lettres les matières enseignées dans les sections 
normales qui y étaient annexées. a démontré que le nombre des professeurs 
n'était plus en rapport avec les besoins de l'enseignement. 

La loi du 22 mai 1892, dont il a été parlé ci-dessus, a porté à douze le 
· nombre des professeurs de cette faculté, en autorisant en outre la nomina­ 

n 
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tion de un ou deux professeurs de plus dans chaque université, en cas de 
nécessité. 

D'autre part la loi du 50 juin f 895 ayant créé une cinquième faculté à 
l'université de Liége, la faculté technique, des arrêtés spéciaux, dont il est 
fait mention plus loin, ont transféré de la faculté des sciences à cette nou­ 
velle faculté un certain nombre de professeurs; enfin, plusieurs chargés de 
cours ont été nommés professeurs. 

Ces diverses modifications sont exposées en détail ci-après. 

77. ChilTre du personnel de l'université do Gand au 31 décembre 1894, 

Administrateur-inspecteur, directeur des écoles spéciales (1). 

A. Pc1·sonnel enseignant dans les facultés. 

1 professeur émérite (2) ; 
40 professeurs ordinaires; 
6 professeurs extraordinaires ; 
D ingénieurs chargés de cours, avec rang de professeur ordinaire; 

1 o chargés de cours dans les facultés. 
B. Personnel enseignant dans les écoles spéciales. 

. 
5 ingénieurs chargés de cours aux écoles spéciales (3); 
5 professeurs aux écoles spéciales; 
i chargé de cours aux. écoles spéciales ; 
!O répétiteurs; 
2 maîtres de dessin; 
4 maîtres de topographie ; 
i commis-dessinateur (4); 
1 attaché à la bibliothèque des écoles spéciales. 

C. Agrégés spéciaux, assistants et aides de cliniques. 
2 agrégés spéciaux ; 
9 assistants; 
!O aides de cliniques. 

D. Personnel adm,inù;trati/"(non compris l' administraieur-inspeeteurv; 

·1 bibliothécaire en chef; 
2 conservateurs à la bibliothèque; 
1 aide-bibliothécaire; 
2 conservateu rs , 

19 préparateurs et aides-préparateurs; 

(
1
) Admis à l'éméritat avec maintien de ses fonctions par arrêté royal du 18 mars 1882. 

(') Adminislrntcur-inspccteur. 
(
3
) Un ingénieur chargé de cours est en même temps répétiteur aux écoles spéciales. 

( ') Chargé en même temps de la conservation des collections et de la surveillance de l'institut 
des sciences. 
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{ jardinier en chef; 
-t aide-jardinier; 
i commis rédacteur; 
t secrétaire de l'administrateur-inspecteur; 
2 appariteurs ; 
8 concierges et gardes-consigne ; 

-15 garçons de service, aides d'amphithéâtre ou huissiers. 

Total ·165 
78. Chiffre du personnel de l'unirersité de Lii:ge au ;>1 décembre 189-i. 

Administrateur-inspecteur. 

A. Personnel enseignant dans les facultés. 
44 professeurs ordinaires (1); 
!5 professeurs extraordinaires; 
22 chargés de cours dans les facultés. 
7 répétiteurs. 

B. Assistants, élèves assistants, chefs de traooux, prosecteurs) cftefs de 
clinique. 

15 assistants ; 
2 élèves-assistants; 
2 chefs de travaux; 
:l prosecteur; 
8 chefs de cliniques. 

C. Personnel adminish·ati{(non compris l'administrateur-inspecteur). 

{ bibliothécaire , 
·1 sous-bibliothécaire ; 
5 aides-bibliothécaires ; 
t secrétaire de l'administrateur-inspecteur; 
·1 secrétaire du recteur; 
5 commis aux. écritures ; 
f comptable ; 
2 conservateurs; 

1a préparateurs ; 
2 élèves-préparateurs ; 
{ jardinier en chef; 
5 appariteurs , 
f machiniste; 

f O concierges et gardes-consigne; 
22 garçons de service, d'amphithéâtre ou huissiers; 
6 messagers boute-feux. 

Total !8:J 

{1} Y compris M. Dcmarteau, chargé de cours avec rang de professeur ordinaire, et 
M. Bormans, admlnistrateur-lnspceteur. 
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70. Dt l'adminislrateur-inSPf?Cltur, du directeur et des inspedeurs des études aux Ecoles spéciales de Gand. 

Les fonctions d'administrateur-inspecteur de l'université de Gand ont 
été remplies, pendant la période triennale; par i\l. A. ,vagcner, professent· 
émérite de la faculté de philosophie et lettres. 

L'administrateur-inspecteur est de droit directeur des écoles prépara­ 
toires et spéciales du génie civil et des arts et manufactures annexées à cette 
université. 

M. F. Dauge, ingénieur en chef honoraire des ponts cl chaussées, profes­ 
seur ordinaire à la faculté des sciences,a conservé; pendant la période trien­ 
nale, ses fonctions d'inspecteur. 

.M. E. Boudin, administrateur-inspecteur général des ponts et chaussées, 
chargé de cours avec rang de professeur ordinaire, a été admis, sur sa 
demande; à I'érnéritat, par un arrêté royal du 50 mai f892. Empêché pat la 
maladie de remplir ses fonctions d'inspecteur des études, il a été temporal- 

. rement remplacé, en celle qualité, depuis le mois de janvier f 892, par 
M. le professeur ,r olters, inspecteur général des ponts et chaussées ayant 
rang de professeur ordinaire dans la faculté des sciences. 
Un arrêté royal du 16 juin f892 a nommé définitivement M. Wolters 

à ces fonctions. 

80. De l'admlnlslratcur-inspecteur, du directeur et ,lr.s inspeeteurs des études aux écoles spéciales de Liège, 

Les fonctions d'administratcnr-jnspeetcur de l'université de Liégc ont été 
remplies, pendant toute la période triennale, par .M. S. Bormans, professeur 
ordinaire à la faculté de philosophie et lettres, lequel a conservé, en outre, 
la direction des écoles préparatoires et spéciales des arts et manufactures 
et des mines jusqu'au 50 juin ·1893, époque de la transformation des écoles 
spéciales en faculté. Jusqu'à la même époque, le mandat d'inspecteur des 
études a été rempli par MM. les professeurs Spring et Dewalque, cc dernier 
ayant remplacé Je professeur Le Paige à partir du fer octobre {892. 

81. Du personnel enseignant dans les facultés de l'universlté de Gand. 

La composition du personnel enseignant dans les facultés de l'université 
de Gancl et les attributions de chacun de ses membres à la date du 5! dé­ 
cembre {89!, ont été indiquées d'une manière détaillée dans Je rapport 
précédent (voir pp. LXXIV el suivantes); il n'a pas été jugé nécessaire de les 
reproduire ici. 

Le nombre des membres de ce personnel était réparti de la manière sui­ 
vante : 
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Récapitulation au 51 décembre 1891. 

r1to1·m~m:~ 1m:i1ms CIIAllGÉS PROl'l~srn:s P&Oft:SSEr&S <hirgis dt eotn 
1-' Af:1/1,'I'a'.:8. éméntes 

.IY&C aJ.,c;, de TOTAL. 
enseignant. ordinaires. utraordinairn. de" prorou:ur cours. 

o,Jinairt . 

Philosophie et lettres . . . . . . 2 8 2 ' 6 18 

Droit ......•...... , 0 ' • 2 tt 

Sciences. . . . . . . . . . .. 5 10 2 6 2 23 

Médecine .....•..... 1 11 t ► 2 15 

Total ... 6 38 5 6 12 67 

Voici le mouvement qui s'est produit du i er janvier ·1892 au 51 décem­ 
bre 1894: 

Faculté de pbllo8opblc et lettres. 

Par arrêté royal du 10 janvier 1892, M. Michel, Charles, professeur ordi­ 
nairc, est transféré, en la même qualité, à la faculté de philosophie et lettres 
de l'université de Liége. Les cours d'histoire politique de l'antiquité (pClrtim), 
d'exercices pratiques sur l'histoire, d'encyclopédie de l'histoire, de critique 
historique et application à une période de l'histoire, de langue et littérature 
sanscrites, de grammaire comparée et spécialement grammaire comparée du 
grec et du latin, deviennent ainsi vacants. 

Aux termes de deux arrêtés royaux du !0 janvier !892, 
:M. Cumont: Frantz , docteur en philosophie et. lettres et candidat en droit, 

est chargé de faire les cours suivants : histoire politique de l'Orient cl de la 
Grèce (partie du cours d'histoire politique de l'antiquité), exercices pra­ 
tiques sur l'histoire grecque, encyclopédie de l'histoire de l'antiquité et, en 
partage, le cours de critique historique et application à une période de 
l'histoire; 

M. de la Vallée Poussin, Louis, docteur en philosophie et lettres, chargé 
de cours à l'université de Liège, passe en la même qualité à l'université de 
Gand, et est chargé tic donner la partie du cours de grammaire comparée et 
spécialement grammaire comparée du grec et du latin délaissée par M. le 
professeur .Michel, et le cours de langue et littérature sanscrites délaissé 
par le même. . 

En exécution de la loi du 22 mai 1892, portant à quatorze le nombre des 
professeurs, cinq chargés de cours ont, par arrêtés royaux du 6 août 1892, 
été nommés professeurs extraordinaires, les quatre premiers avec dispense 
du diplôme de docteur en philosophie et lettres, savoir : 

M. Parmentier, Léon, professeur agrégé de l'enseignement moyen du 
degré supérieur pour les humanités, docteur spécial en sciences philologiques. 

Il est chargé des cours de grec et d'histoire de la littérature grecque, de 
grammaire comparée cf spécialement grammaire comparée du grec et du 

0 
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latin (partùn), ainsi que des exercices philologiques sur la langue grecque; 
1\1. Vercoullie, Joseph, professeur agrégé de l'enseignement moyen du 

degré supérieur, ancien maître de conférences aux sections normales 
annexées à l'université de Gand, chargé de cours. 
Il est chargé de faire les cours de traduction, à livre ouvert, de textes 

flamands et explication d'auteurs flamands(cn partage), d'encyclopédie de la 
philologie germanique, de grammaire comparée et spécialement grammaire 
comparée des langues germaniques, de grammaire historique du flamand, 
d'exercices philologiques sui· le flamand et d'explication approfondie 
d'auteurs flamands; 

M. Bley, André, porteur du diplôme de capacité pour l'enseignement de 
la langue allemande, ancien maître de conférences aux sections normales, 
chargé de cours. 

Il est chargé fie faire les cours de traduction, à livre ouvert, de textes 
allemands et explication d'auteurs allemands, d'histoire de la littérature 
allemande, de grammaire historique de l'allemand, d'exercices philologiques 
sur l'allemand et d'explication approfondie d'auteurs allemands; 

l\L Logcman, Henri, docteur ès lettres de l'université d'Utrecht, ancien 
maître de conférences aux sections normales, chargé de cours. 

Jl est chargé de faire les cours de traduction, à livre ouvert, de textes 
anglais et explication d'auteurs anglais, d'histoire de la littérature anglaise, 
de grammaire historique de l'anglais, d'exercices philologiques sur l'anglais 
et d'explication approfondie d'auteurs anglais; 

M. Cumont, Frantz, docteur en philosophie et lettres et candidat en droit, 
chargé de cours. 
Il reste chargé des cours qui lui ont été confiés par l'arrêté royal du 

1.0 janvier 1892 (voir t\ la page précédente). 
Par arrèté royal du 28 septembre -t892, M. Gantrelle, Joseph, professeur 

émérite, est déchargé, sut· sa demande, du cours de latin compris dans les 
matières du doctorat en philosophie et lettres (traduction à livre ouvert d'un 
texte latin et explication approfondie d'auteurs latins). 

Par arrêté royal du 9 novembre 1892, M. Hulin, Georges, docteur en 
philosophie et lettres et docteur en droit, professeur extraordinaire: est 
promu à l'ordinariat. Il conserve ses attributions telles quelles ont été fixées 
par les arrêtés royaux des 30 octobre 1889, -16 oclobreet !7 novembre 1890. 
Par arrêté royal du 26 août 1895, M. Parmentier, Léon, professeur extra­ 

ordinaire, passe en la même qualité à l'université de Liége. Les cours de 
grec et d'histoire de la littérature grecque, de grammaire comparée et 
spécialement grammaire comparée du grec et du latin (partim), deviennent 
ainsi vacants. 

Aux termes de deux arrêtés royaux du 20 octobre 1895, 
Indépendamment des cours qui lui ont été attribués par l'arrêté royal du 

6 août 1892, M, Cumont, Fruntz , professeur extraordinaire, est chargé de 
faire les cours de traduction, à livre ouvert, d'un texte grec et explication 
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d'un auteur grce(candidature); le cours de traduction, à livre ouvert, d'un 
texte grec et explication approfondit· d'auteurs grecs ( doctorat) et, eu 
partage avec M. de la Vallée Poussin; et jusqu'à concurrence des deux tiers, 
le cours d'exercices philologiques sur la langue grecque ( doctorat), en rem­ 
placement de .M. Parmentier; 
Indépendamment. des cours qui lui ont été attribués par l'arrêté royal du 

·10 janvier 1892, .M. de la Vallée Poussin, Louis, chargé de cours, est 
chargé de la partie du cours de grammaire comparée et spécialement gram­ 
maire comparée du grec et du latin, délaissée pat· M. le professeur Parmen­ 
tier, ainsi c1ue le cours d'exercices philologiques sur la langue grecque 
(doctorat); en partage avec M. le professeur Cumont, et jusqu'à concur­ 
rence d'un tiers. 
Par arrêté royal du 20 octobre 1895, M. Thomas, Paul, professeur ordi­ 

naire; est déchargé, sur sa demande, du cours d'exercices philologiques sur 
la langue latine qu'il fait aux élèves de la candidature; ses autres attributions 
lui sont conservées. 
Par arrêté royal du 20 octobre -1895, l\'I. Prcud'hornme, Léon, docteur en 

philosophie et lettres, professeur à l'athénée royal de Gand, est chargé de 
faire le cours d'exercices philologiques sur la langue latine et sur la langue 
grecque (candidature), en remplacement de MM. les professeurs Thomas et 
Parmentier. 
Par arrêté royal du 50 juin !894, M. Van Biervliet, Jules: est promu à 

I' ordinariat. 

Faculté de tlrolt. 

Divers arrêtés royaux en date du f 6 décembre !895, ont pon1·vu de la 
manière suivante i.t l'enseignement des matières comprises dans les examens 
conduisant aux grades et diplômes scientifiques de candidat en sciences 
politiques, de licencié et de docteur en sciences administratives, de licencié 
et de docteur en sciences politiques, de licencié et de docteur en sciences 
sociales. 
Indépendamment de leurs autres attributions, 

MM. De Brabandere, Victor, professeur ordinaire, est chargé de faire le 
cours d'histoire parlementaire et législative de la Belgique; 

De Bidder, Remy, professeur ordinaire, est chargé de faire les cours 
de droit des gens (neutralité de fa Belgique, législation consu­ 
laire et matières spéciales) et d'économie politique (matières 
spéciales); 

Montigny, Louis, professeur ordinaire, est chargé de faire le cours de 
droit administratif(inslitutions provinciales et communales des 
principaux États et matières spéciales) ; 

Pirenne, Henri: professeur ordinaire à la faculté de philosophie et 
lettres, est chargé de faire le cours d'histoire économique (matières 
spéciales) partim , 
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M. Hulin, Georges, professeur ordinaire à la faculté de philosophie et 
lettres, est chargé de faire le cours d'histoire économique (matières 
spéciales) partim. 

Aux termes de trois arrêtés royaux du 16 décembre !895, 
Al. De Baets, Henri, est chargé de foire le cours d'institutions civiles com­ 

parées (matières spéciales); 
M. Dubois, Ernest, docteur en philosophie et lettres et docteur en droit, 

est chargé de faire les cours de science financière, de régime colonial et 
législation du Congo et de régime du travail en législation comparée; 

M. Pyfleroen, Oscar, docteur en sciences politiques et administratives.est 
chargé de faire les cours d'histoire diplomatique de l'Europe depuis le 
Congrès de Vienne et de droit constitutionnel comparé. 

Aux termes d'une dépêche ministérielle du ·16 janvier 1894~ M. Nicolaï, 
Edmond, docteur en droit, chef de division au ministère de l'Intérieur et de 
l'instruction publique, est désigné pour foire provisoirement le cours <le 
statistiq ue. 

l'ac:altc§ des aeleuc:es. 

Par arrêté royal du 18 mars 18921 I\J. Dclacre, .M.1 pharmacien, docteur 
en sciences naturelles, professeur de chimie à l'école militaire, est nommé 
professeur extraordinaire. 

Il est chargé du cours de chimie analytique au doctorat en sciences natu­ 
relles et à l'école spéciale des a1 ts et manufactures. 

Par arrêté royal du 26 mars ·18921 M. Massau, G., ingénieur des ponts et 
chaussées avec rang etc professeur ordinaire, est chargé de faire le cours de 
graphostalîquc. 
Par arrêté royal du 50 mai 18921 M. Boudin: E., inspecteur général des 

ponts et chaussées ayant rang de professeur ordinaire, inspecteur des études, 
est déclaré émérite. 

Aux termes de deux arrêtés royaux du 29 aoùt ·1892, 
M. Dugniolle, M., professeur émérite, est déchargé, sur sa demande, du 

cours de notions élémentaires de minéralogie et de géologie ; 
M. Valerius, H., professeur émérite, est déchargé, sur sa demande, du 

cours approfondi de physique expérimentale. 
Par arrêté royal du 28 septembre !892~ M. Donny. F.-L.-M., professeur 

émérite, est déchargé, sur sa demande, des cours de chimie industrielle et 
de chimie analytique. 

Aux termes de deux arrêtés royaux du 3 octobre 1892, 
M. Mansion, P., professeur ordinaire, est déchargé, sur sa demande, du 

cours d'algèbre supérieure , 
.M. Servais: G., professeur extraordinaire, est chargé du cours d'algèbre 

supérieure délaissé par 1\1. Mansion. 
Par arrêté royal du H, octobre !892, M. Renard, A.-F ., professeur ordi­ 

naire, est chargé de faire le cours de notions élémentaires de miuéralogie et 
de géologie, en remplacement de M. le professeur émérite Dugniolle. 
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Aux lermes rle divers arrêtés royaux du 5t octobre ·1892: 
.M. Dauge, F ., professeur ordinaire, est déchargé, sur sa demande, du 

cours d'éléments d'astronomie et de géodésie qu'il fait aux élèves de l'école 
préparatoire du génie civil, el du-cours d'astronomie physique destiné aux 
élèves de la faculté des sciences; 

:M. Dusausoy, C., répétiteur à l'école préparatoire du génie civil, est chargé 
de faire aux élèves de cette école le cours d'éléments d'astronomie et de géodé­ 
sie, et aux élèves de la candidature en sciences physiques et mathématiques le 
cours d'astronomie physique, en remplacement de M. le professeur Daugc. 
Il est chargé, en outre, de la direction des exercices pratiques d'astronomie 

pour les élèves du doctorat ; 
M. Van Aubel, Edm., docteur en sciences physiques et mathématiques, 

chargé de cours, est chargé de faire le cours approfondi de physique expé­ 
rimentale, en remplacement de M. le professeur émérite Yalérius . 

Il est déchargé de la partie du cours de physique expérimentale qu'il fait 
aux élèves des candidatures en sciences et des écoles préparatoires du génie 
civil et des arts et manufactures. Cette partie de l'enseignement est placée 
dans les attributions de i\L le professeur ordinaire Schoentjcs, qui conserve 
d'ailleurs ses autres attributions. 

Aux termes de deux arrêtés revaux du 27 octobre i.893. ., . 
M. Mister, J., professeur ordinaire, est déchargé, sur sa demande, de la 

partie du cours d'analyse comprenant h grométric analytique et les complé­ 
ments d'algèbre, cours qu'il fait aux élèves des écoles préparatoires du 
génie civil et des arts et manufactures. Il conserve ses autres attributions et 
notamment la partie du cours d'analyse comprenant les premiers éléments 
du calcul infinitésimal; 

M. Dusausoy, C.) professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré 
supérieur pour les sciences, chargé de cours cl répétiteur i1 l'université, est 
nommé professeur extraordinaire avec dispense du diplôme de docteur en 
sciences physiques et mathématiques. 

Il est chargé de faire le cours d'astronomie physique destiné aux élèves de 
la candidature en sciences, physiques et mathématiques et, à l'école prépara­ 
toire du glnie civil et des arts cl manufactures, le cours d'éléments d'astro­ 
nomie et de géodésie et. la partie du cours d'analyse comprenant la géométrie 
analytique et les compléments d'algèbre. Il conserve, en outre, dans ses 
attributions, la direction des exercices pratiques d'astronomie et de géodésie 
au doctorat en sciences physiques et mathématiques et reste chargé des 
répétitions du cours de calcul différentiel et de calcul intégral à l'école 
préparatoire du génie civil. 
Par arrêtés royaux du 4 décembre 1894, 
M. Dauge, F., professeur ordinaire, est déchargé, sur sa demande, du 

cours d'astronomie sphérique cl d'éléments d'astronomie mathématique 
ainsi que du cours d'astronomie mathématique et. de géodésie. Ses autres 
attributions lui sont conservées; 

M. Dusausoy 1 C., professeur extraordinaire, est déchargé de la partie du 
cours d'analyse comprenant la géométrie analytique et les compléments 

p 
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d'algèbre ainsi que des répétitions du cours de calcul différentiel et de calcul 
intégral à l'école préparatoire du génie civil. 
Indépendamment de ses autres attributions qui lui sont conservées, il est 

chargé de faire en remplacement de 1\I. le professeur Daugc, le cours d'astro­ 
nomie sphérique et d'éléments d'astronomie mathématique et le cours 
d'astronomie mathématique et de géodosie. 

Aux termes de deux arrêtés royaux du -18 décembre ¾894,MM. Servais, C., 
et Cloquet, L.1 professeurs extraordinaires, sont promus à l'ordinariat. 

Faculté de médecine. 

Par arrêté royal du 18 mars 1892, M. Delaere, Manricc, professeur 
extraordinaire à fa faculté des sciences, est chargé de faire les cours d'élé­ 
ments de chimie analytique qualitative et quantitative et d'éléments de 
chimie toxicologique; de chimie pharmaceutique (partie organique), d'ana­ 
lyses et opérations toxicologiques et, à titre provisoire, le cours de falsifi­ 
cations des denrées alimentaires. 
Par arrêtés royaux du 18 mars 1892, 
M. Heymans, J.-F., docteur en sciences naturelles et docteur en méde­ 

cine, chirurgie et accouchements, est chargé de foire le cours d'éléments de 
pharmacologie. Il conserve ses autres. attributions; 

M. Gilson, Eugène, pharmacien, docteur en sciences de l'université de 
Strasbourg, est chargé de faire le cours de chimie pharmaceutique (partie 
inorganique), d'opérations chimiques et recherches microscopiques, <le falsi­ 
fications des médicaments, de pharmacie pratique (galénique et magistrale) 
et de préparations pharmaceutiques. 
Il conserve les cours de pharmacognosie et d'altérations et falsifications 

des substances médicamenteuses qui lui ont été attribués par arrêté 
ministériel du 24 décembre 1890. 

Par- arrêté royal du 6 juin 1892; M. Soupart, Flor., professeur émérite, 
est définitivement déchargé, sur sa demande, de ln partie du cours de 
clinique chirurgicale qu'il donne à la faculté de médecine. 

Un arrêté royal de la même date décharge :M. De Visscher, Ch., profes­ 
seur ordinaire; de la suppléance de .M. le professeur émérite Soupart dans 
le cours de clinique chirurgicale. Ses autres attributions lui sont conservées. 
Par arrêté royal <le la même date, la partie du cours de clinique chirurgi­ 

cale, délaissée par M. le professeur émérite Soupart, est placée dans les 
attributions de M, Van Imschoot, Fréd. 1 docteur en médecine, chirurgie et 
accouchements, agrégé spécial; lequel est chargé; en outre, de la conservation 
des instruments de chirurgie appartenant à l'université, 

Aux termes de deux arrêtés royaux. du H juin 1892, 
M. Boddacrt, ll.1 professeur ordinaire, est déchargé, sur sa demande, 

du cours théorique et pratique d'anatomie pathologique. Ses autres attribu­ 
tions lui sont conservées; 

M. Van Duysc, D.; docteur en médecine, chirurgie et accouchements, 
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agrégé spécial: est chargé de donner le cours dont 1\1. Bodrlaert est déchargé. 
Par arrêté royal du 24 octobre 1892, M. Eeman, E.-M., professeur extra­ 

ordinaire, est promu à l'ordinariat. 
En résumé, la situation au 51 décembre f 894 était la suivante : 

1'ac11Ité de pbllosopble et lett•es. 

.MM. A. Wagener, professeur émérite (antiquités romaines); 
A. Motte, professeur ordinaire (histoire politique du moyen âge et 

histoire politique moderne, partim, exercices pratiques sur 
l'histoire, encyclopédie de l'histoire, institutions du moyen âge 
el des temps modernes, partim, critique historique et applica­ 
tion à une période de l'histoire, parlim); 

P. Thomas, id. (traduction, à livre ouvert; d'un texte latin et expli­ 
cation approfondie d'auteurs latins, histoire de la littérature 
grecque et de la littérature latine, encyclopédie de la philologie 
classique, éléments de paléographie grecque et latine); 

P. Fredericq, id. (histoire politique interne de la Belgique, exercices 
pratiques sur l'histoire, en flamand) critique historique et appli­ 
cation à une période de l'histoire, en flamand, histoire appro­ 
fondie de la littérature flamande, en flamand) exercices pratiques 
de critique littéraire flamande, en flamand) exercices de lecture 
et de diction flamandes, en flaniand); 

E. Discailles (1), id. (histoire de la littérature française, notions sur 
les principales littératures modernes, notions sur l'histoire 
contemporaine, exercices pratiques de critique littéraire, en 
français) exercices de lecture et de diction françaises); 

P. Hoffman, id. (philosophie morale, histoire de la philosophie, étude 
approfondie de questions de psychologie, de logique et de morale, 
encyclopédie de la philosophie, analyse critique d'un traité de 
philosophie, histoire de la pédagogie et de la méthodologie, 
histoire de lu philosophie ancienne et moderne, organisation de 
l'instruction publique en Belgique, exercices pratiques d'ensei­ 
gnement, étude approfondie de questions de psychologie, de 
logique et de morale, pm·tim); 

A. De Cculeneer, id. (histoire politique de l'antiquité, exercices pra­ 
tiques sur l'histoire, en [umumd , exercices pratiques sur la 
géographie, en flamand) géographie et histoire de la géographie, 
en flamand) critique historique et application à une période 
de l'histoire, en flamand) épigraphie grecque et latine, partim) 
histoire de l'art, en [ùuruuul , 

(i) M. le professeur Discnilles fait aux écoles des arts et manufactures et du génie civil le 
cours de rédaction cl ù ln faculté de droit le cours d'histoire contemporaine. 
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MM. H. Pirenne (1), professeur ordinaire (histoire politique du moyen âge 
et histoire politique moderne, histoire politique interne de la 
Belgique, partim, exercices pratiques sur l'histoire, institutions 
du moyen âge et des temps modernes, critique historique, 
diplomatique du moyen âge); 

G. Hulin Cl id. (logique, droit naturel, philosophie morale, psycho­ 
logie, y compris les notions élémentaires d'anatomie et de phy­ 
siologie humaines, pœrtim). 

J. Van Biervliet, id. (psychologie et notions élémentaires d'anatomie 
et de physiologie, exercices sur des questions de philosophie, 
philosophie morale, logique, psychologie y compris les notions 
élémentaires d'anatomie et de physiologie humaines que cette 
étude comporte, partim, analyse critique d'un traité philoso­ 
phique , métaphysique); 

J. Verconllic, professeur extraordinaire (traduction, à livre ouvert, 
de textes flamands et explication d'auteurs flamands ( en partage), 
encyclopédie de la philologie germanique~ grammaire comparée 
et spécialement grammaire comparée des langues germaniques, 
grammaire historique du flamand, exercices philologiques sur 
le flamand et explication approfondie d'auteurs flamands, 
gothique); 

A. Dicy, id. (traduction, à livre ouvert, de textes allemands et expli­ 
calions d'auteurs allemands, en flamtnui, exercices philologiques 
sui· l'allemand, en fiamanlC histoire approfondie de la littérature 
allemande, en allemand, grammaire historique de la langue 
allemande, en fiamand., explication d'auteurs allemands, en 
français et en -flcwumd); 

H. Logeman, id. (traduction, à livre ouvert, de textes anglais et expli­ 
cation d'auteurs anglais, en flomand, exercices philologiques 
sur l'anglais, en -fl,a11w1icL histoire approfondie de la littérature 
anglaise, en anglais) grammaire historique de l'anglais); 

Ji'. Cumont: id. (histoire politique de l'Orient et de la Grèce (partie du 
cours d'histoire politique de l'antiquité), exercices pratiques sur 
l'histoire grecque, encyclopédie de l'histoire de l'antiquité, 
critique historique et application à une période de l'histoire, 
partim, traduction, à livre ouvert, d'un texte grec et expli­ 
cation d'un auteur grec(candidaturc), traduction, à livre ouvert, 
d'un texte grec et explication approfondie d'auteurs grecs 

(1) M. le professeur Pirenne est chargé de foire, dans la faculté de droit, le cours d'histoire 
économique (matières spécia les), portim. 

(') lU. le professeur Hulin est chargé: 1o dans la faculté des sciences, des cours de logique, 
de philosophie morale, de psychologie y compris. les notions d'anatomie cl de physiologie 
humaines que celle élude comporte; 2° dans la faculté de droit, du cours d'histoire écono­ 
mique (matières spéciales), 71artim. 
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(doctorat) et , en partage jusqn'à concurrence des deux t iers, 
exercices philologiques sur la langue grecque (doctorat); 

J. ~licheek chargé de cours (traduction, it livre ouvert, de textes 
flamands, et explication d'auteurs flamands, ,m flamtmd, 
ptn-lim); 

V. Yanderhaeghcn, id. (paléographie du moyen âge: en flamand, 
bibliographie); 

L. de la Vallée Poussin, id. (ga·ammairc comparée et spécialement 
grammaire comparée du grec et du latin. langue et littérature 
sanscrites, exercices philologiques sur la langue grecque et sur 
la langue latine, p<trtim); 

L. Prcud'homme, id. (exercices philologiques sur la langue latine et 
sur la langue grecque, candidature). 

l!ncalté de droU. 

MM. P. Yan \V cttcr, professeur ordinaire (Pandectes, histoire et institutes 
du droit romain, cours pratique de Pandectes); 

A. Callier, id. (droit commercial); 
J. Nossent, id. (droit :civil, partim, droit naturel ou philosophie du 

droit, droit successoral, P"rlùn); 
:\. Scresia, id. (droit civil, partim, éléments de l'organisation judiciaire 

de la compétence et de la procédure civile, cours pratiques 
facultatifs); 

R. De Bidder, id. (encyclopédie du droit, introduction historique an 
cours de droit. civil, économie politique (matières spéciales), 
éléments du droit des gens: neutralité de la Belgique y compris 
fa législation sur les consulats, législation consulaire et matières 
spéciales}, 

V. De Brabanrlcrc ('), id. (droit public, histoire parlementaire et légis­ 
lative de ln Ilelgiq11e); 

L. l\lontig11y: id. (droit administratif, institutions provinciales et com­ 
munales des principaux États et matières spéciales), 

A. Holin, id. (droit criminel belge, éléments <le droit international 
privé}, 

V. D'Hondt. id. (droit civil. partim; lois organiques du notariat, lois 
fiscales se rattachnnt au notariat, cours d'application, en partie 
en fùwumd); 

G. Clacys, chargé de cours (droit pénal et éléments de la procédure 
pénale, en flamand); 

E. Dnuge, ici. (exercices pratiques i-ur le code civil pour les élèves du 
notariat); 

(1) ;u. le professeur De Brnbnudcrc fait, dans les écoles. spéciales, les cours d'économie 
politique cl de droit ndministratiï, 

q 
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MM. H. De Baets, chargé de cours (institutions civiles comparées (matières 
spéciales); 

E. Dubois, id. (science financière, régime colonial et législation du 
Congo, régime du travail en législation comparée); 

O. Pyfferoen, id. (histoire diplomatique de l'Europe depuis le congrès 
de Vienne, droit constitutionnel comparé); 

E. Nicolaî, id. (statistique). 

l'acalté de• •cleaeca. 

MM. F. Dauge (1), professeur ordinairc(géométrie analytique, méthodologie 
mathématique); 

G. Vander i\lensbrugge C)1 id. (physique mathématique y compris 
la théorie du potentiel, pratique de l'enseignement de la physique, 
cours facultatin; 

T. Swarts (3), id. (chimie générale, manipulations chimiques, métho­ 
dologie chimique); 

P. Mansion C), id. ( éléments du calcul des variations, calcul différen­ 
tiel et calcul intégral, analyse supérieure, éléments de l'l1is­ 
toire des sciences physiques et mathématiques}, 

J. Mistcr (5), id. (pratique de l'enseignement des mathématiques 
élémentaires, cours facultatif'); 

F. Plateau Çi); id. (zoologie, géographie et paléontologie animales, 
anatomie et physiologie comparées); 

G. Welters (7), inspecteur général des ponts et chaussées, avec rang 
de professeur ordinaire ( enseigne exclusivement aux écoles spé­ 
ciales); 

L. Deperrncntier (8), ingénieur en chef des ponts et chaussées, avec 
rang de professeur ordinaire (enseigne exclusivement aux écoles 
spéciales); 

H. Schoentjcs (9), professeur ordinaire (physique expérimentale 
astronomie physique) ; 

(') M. le professeur Dauge fait, aux écoles spéciales, les cours de géométrie analytique el de 
méthodologie mathématique. 

(2) il!. le professeur Vandermensbrugge y fait le cours de physique expérimentale. 
(3) iU. le professeur Swarts fait, aux écoles spéciales, les cours de chimie inorganique et 

organique et la méthodologie chimique. 
(") M. le professeur Mansion y est chargé des cours de calcul différentiel et de calcul intégral, 

éléments du calcul des variations et du calcul des différences, calcul des probabilités. 
(~) M. le professeur 1\lisler y enseigne la statique analytique, les principes cl exercices d'ana­ 

lyse el la dynamique. 
(6) .M. le professeur Plateau fait, dans la faculté de médecine, le cours d'éléments d'ana­ 

ternie comparée. 
(7) M. le professeur Welters enseigne les constructions aux écoles spéciales. 
(8) l\J. le professeur Dcpermcntier y enseigne fa géométrie pratique, le lever des plans et les 

nivellements, la stabilité cl l'hydraulique. 
(~) M. le professeur Schoentjes y fait les cours de physique expérimentale, d'éléments d'astre­ 

nomie el de géodésie, et de physique industrielle. 
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:MM. J. Boulvin (1), ingénieur principal de la marine, avec rang de profes­ 
seur ordinaire (enseigne exclusivement aux écoles spéciales); 

.J. Massau (t ingénieur principal des ponts et chaussées. avec rang de 
professeur ordinaire (statique analytique. dynamique du point, 
mécanique analytique des systèmes, hydru::.lalitpte et. hydrodyna­ 
mique, théories dynamiques de Jacobi et mécanique céleste 
cinématique pure; graphostatique); 

G. Van llysselber·ghc (3\ id. (géométrie descriptive); 
J. Mae-Lcod (4\ professeur ordinaire (botanique générale et spéciale 

y compris la botanique médicale, géographie et paléontologie 
végétales, exercices pratiques de botanique}, 

A. F. Renard (5), id. (cristallographie, minéralogie et géologic1 palé­ 
ontologie stratigraphique, géographie physique, exercices de 
minéralogie); 

C. Servais, id. (algèbre supérieure, géométrie supérieure analytique 
et synthétique, exercices pratiques sur les mathématiques 
élémentaires); 

L. Cloquer (6), id. ( enseigne exclusivement aux écoles spéciales); 
M. Delacre (7)., professeur extraordinaire (chimie analytique); 
C. Dusausoy (s), id. (astronomie sphérique et éléments d'astronomie 

mathématique, géodésie, exercices pratiques d'astronomie); 
E. Van Aubel, chargé de cours (physique expérimentale). 

1·afl11lté de médcdoe (9). 

MM. R. Boddaert, professeur ordinaire (clinique médicale); 
V. Dcneffc, id. (médecine opératoire, ophtalmologie et clinique ophtal­ 

mologique); 

(i) l\I. le professeu I' Boulvi n fait, aux écoles spéciales, le cours de machines, de machines 
à vapeur, calcul de l'effet des machines, application des machines. 

(2) i\l. le professeur Massau y enseigne la statique analytique, la mécanique analytique el les 
éléments des machines. 

(3) 1\1, le professeur Van Itysselbcrghe y fait le cours de géométrie descriptive, application 
de la géométrie descriptive a la coupe des pierres, à la charpente, etc. 

(4) M. le professeur Mac-f.eod est, en outre, chargé de la direction du jardin botanique. 
(") M. le professeur Renard est chargé, en outre, de la direction des collections de minéra­ 

logie cl de géologie. 
(6) M. le professeur Cloquct fait, aux écoles spéciales, le cours d'architecture, avec projets 

et exercices, cl l'histoire de l'architecture. 
(7) M. le professeur Dclacre y fait le cours de chimie analytique. Il fait aussi, dans la 

faculté de médecine, les cours d'éléments de chimie analytique qualitative et quantitative et 
d'éléments de chimie toxicologique, de chimie pharmaceutique (partie organique), d'analyse cl 
opérations toxicologiques et, ù titre provisoire, le cours de fulsiflcations des denrées alimentaires. 

(8) M. le professeur Dusnusoy y euscignc l'astronomie sphérique cl la géodésie. 
(o) Les éléments d'anatomie comparée, avec exercices pratiques d'éléments de zoologie, sont 

enseignés, dans la faculté <le médecine, par M. Plateau, professeur ordinaire à la faculté des 
sciences. 
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MM. C. Van Cauwcnberghe, professeur ordinaire (théorie et pratique des 
accouchements); · 

C. Van Bambeke, id. (histologie générale et spéciale, démonstrations 
anatomiques microscropiques, embryologie); 

E. Bouqué, id. (pathologie chirurgicale générale et spéciale); 
H. Leboucq, id. (anatomie humaine systématique (ostéologie., syndesmo­ 

loqie, myologie., angéiologie, névrologie, eplondmotoqie, organes 
des sens), démonstrat ions anatomiques microscopiques, anatomie 
topographique); 

A. De Cock, id. ( clinique chirurgicale) ; 
C. V erstraeten, id. (pathologie générale, clinique médicale, clinique 

des maladies syphilitiques et cutanées, policlinique médicale); 
E. Van Ermcngem, id. (hygiène publique et privée, bactériologie, 

cours facultatif'); 
C. De Visscher, id. ( médecine légale, policlinique chirurgicale, ban­ 

dages, appareils et petite chirurgie); 
E. Eernan, iù. (pathologie médicale et thérapeutique spéciale des 

maladies internes, y compris les maladies mentales, otologie 
laryngologie et rhinologie); 

E. Lahousse, id. (physiologie générale et spéciale); 
J .-F. Heymans, chargé de cours (éléments de pharmacologie, théra­ 

peutique générale et pharmacodynamique); 
E. Gilson, id. (chimie pharmaceutiquc(partie inorganique), opérations 

chimiques, recherches microscopiques, falsifications des médi­ 
caments, pharmacie pratique (galénique et magistrale), prépara­ 
tions pharmaceutiques, pharmacognosie, altérations et falsifi­ 
cations des substances médicamenteuses); 

D. Van Duyse, agrégé spécial (auatornie pathologique); 
F. Van Imschoot (1), id. ( clinique chirurgicale, partim ). 

Récapitulation nu 5t décembre 1894. 

PROHSSKURS l)G&NIP.0ll8 CH.\llGÉS PROY&SS&UIIS PROf&SSRURS tbargésde cours 
F,'ClJLTl!8, émérites .\VIC IUG de TOTAL. 

enseignant. ordinaires. ollmrdiuires. de professeur cours. 
ordinaire . 

Philosophie et lettres . . . . . . t 9 4 )) 4 18 

Droit. . . . . . . . . . . .. » 0 )) D 6 111 

Sciences. . . . . . . . . . • . » tO 2 5 t 18 

Médecine . . . . . • . ... D H » » ,j, 16 

---- 
Total. .. 1 ,iO 6 , . Hi 67 ., 

(1) M. Van Imschoot est chargé, en outre, de la conservation des instruments de chirurgie 
appartenant il l'université. 
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82. Du personnel enseignant tians les facultés de l'université de Liège. 

La composition des facultés de l'université de Liégé au 5-1 décembre 189-1, 
a été renseignée en.détail dans le rapport triennal précédent, pp. r.xxxvru et, 
suiv., et résumée it la page xcr du même rapport, savoir: 

Récapitulation au 5-f décembre ,f 89-1. 

PROfîSSfl'BS PltOfKSStURS rROFKfüERS CH.IB.GÉS 
l''&Clil,TÉ8, émérites (!O TOTAL. 

ensclguaut. orJiuiro, etlraorfüaim, 
COURS. 

Philosophie et lettres. . . . • . • . . , . , 1 0 1 10 21 

Droit •.•....•.......•.. ~ 7 2 1 10 

Sciences . • • . . • . . . . . . . . . .. ,, 1.1 » 7 21 

Métler.ine ..•••••.•..•....• 9 Il 1 ,i 16 

Tour. ... ,. 1 .JI ,i 22 08 

Le mouvement qui s'est produit dans les facultés pendant la période trien­ 
nale 1892--1894 a été le suivant : 

Fac111té de philosophie et leftres. 

Par arrêté ministériel du 9 janvier 1892, M. IL De Block , chargé de cours, 
est déchargé, sur sa demande, du cours d'épigraphie latine; il conserve ses 
autres attributions. 

Par arrêté royal du IO janvier 1892, M. Charles Michel, professeur ordi­ 
naire à la faculté de philosophie et lettres de l'université de Gand, passe en 
la même qualité à la faculté de philosophie et lettres de l'université de Liége, 
en remplacement de M. le professeur L. Hocrsch, décédé. Il est chargé des 
cours d'explication d'auteurs grecs, d'institutions grecques, d'encyclopédie 
de la philologie classique, de grammaire comparée et spécialement gram­ 
maire comparée du grec et du latin, ainsi que du cours de langue et 
littérature sanscrites. 

Par arrêté royal du ,14 janvier -1892, M. Jean \Valtzing, professeur agrégé 
de l'enseignement moyen du degré supérieur pour les humanités, professeur 
à l'athénée royal de Lit~ge, est chargé de faire le cours d'épigraphie latine, 
délaissé par ~I. De Block , et, en partage avec M. le professeur Dernartcau, 
le cours d'exercices de philologie latine, délaissé par feu Al. le professeur 
Boersch. 

Aux termes d'un arrêté royal du -16 juin ·1892, M. Eugène Monrosc, 
chargé du cours de diction et de débit oratoire, est déclaré émérite. 
· Pat· arrèté royal du ·18 août -18921 M. Jean Wagner, chargé de cours, 
est nommé professeur ordinaire, avec dispense du diplôme de docteur en 
philosophie cl lettres. Il est chargé de faire les cours de traduction, à livre 
ouvert, de textes allemands et explication d'auteurs allemands, d'exercices 

r 



[ N" '139. 1 (LU) 

philologiques sur l'allemand (candidaturej.de g1·ammaire comparée et spécia­ 
lemcnt grnnunairc comparée des langues germaniques, d'histoire approfondie 
de la littérature allemande: de grammaire historique de l'allemand, d'expli­ 
cation approfondie d'auteurs allemands cl d'exercices de philologie alle­ 
mande (doctorat). 

Par arrêté royal du 25 août 1892: ~I. Jean \Valtzing, chargé de cours, 
est nommé professeur extraordinaire, avec dispense du diplôme de docteur 
en philosophie et lettres. Il reste chargé du cours d'épigraphie latine et, en 
partage, du cours d'exercices de philologie latine. 
Par arrêté royal du 25 février J895: M. Alfred Grafé: chargé de cours, 

est nommé professeur extraordinaire, avec dispense du diplôme de docteur 
en philosophie et lettres. Il est chargé de faire les cours de philosophie 
morale cl de psychologie y compris les notions élémentaires d'anatomie 
et. de physiologie humaines que celle étude comporte et, en partage, le 
cours d'exercices sur des questions de philosophie, de logique et de morale 
et. le cours d'analyse critique d'un traité philosophique. 

Les cours de psychologie et de philo.op hie morale, destinés aux élèves 
des candidatures en sciences physiques et mathématiques et en sciences 
naturelles, ainsi que le cours de psychologie destiné aux élèves de la candi­ 
dature en médecine sont ègalcmcut placés dans ses attributions. 

Par arrèui royal du 9 juin ·1893, ~J. J. Stecher, professeur émérite, est 
définitivement déchargé, sur sa demande, du cours d'histoire de la littéra­ 
ture grcc•1uc cl de la littérature latine. 

Par arrêté royal du ~6 août f 893, .M. Léon Parmentier, professeur extra­ 
ordinaire il la faculté de philosophie et lettres de l'université de Gand, passe 
en la même qualité à la faculté dr philosophie et lettres de l'université de 
Liège. Il est chargé du cours d'histoire de la littérature grecque, délaissé 
par M. le professeur émérite Stccher. 
Par arrêté ministériel du ·12 décembre 18951 M. R. De Block, chargé de 

cours, est déchargé des cours de grammaire latine, travaux latins et leçons 
(candidature) et d'exercices de philologie grecque (doctoral). 

Par arrêté royal du Hi décembre ·1893, M. Joseph Dclbœuf, professeur 
ordinaire, est déchargé, sur sa demande, des cours d'exercices philologiques 
sur la langue grecque et de grammaire grecque, thèmes grecs cl leçons 
( candidature). 

Aux termes d'un arrêté royal de la même date, M. Charles Michel, pro­ 
fesseur ordinaire, est déchargé, sur sa demande, d'une partie du cours de 
grammaire comparée cl spécialement grammaire comparée du grec et du 
latin (doctorat). Ses autres attributions lui sont conservées. 

Un arrèt é royal du i6 décembre 1895 pnrtc qu'indépcndammont de ses 
autres attributions. M .. Jean ,valtzi11g~ professeur extraordinaire, est chargé 
de faire le cours d'exercices philologiques sur la langue latine (candidature), 
en partage avec .M. le professeur Demartcau, et le cours d'histoire de la 
littérnt ure latine (doctorat). délaissé par .M. le professeur émérite Slcchcr. 
Par arrèté royal de la même date, M. Léou Parmentier, professeur cxtraor- 
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dinaire, est chargé de faire les cours d'exercices philologiques sur la langue 
grecque (candidature). cl d'exercices de philologie grccquejdoctorat), et, en 
partage avec M. le professeur Michel, le cours de grammaire comparée 
el spécialement grammaire comparée du grec et do latin. 

l"ne11Ué de droU. 

Par arrêté royal du 7 avril ,f892, l\l. Ernest l\lahaim~ docteur en droit, 
docteur en sciences politiques et administratives, docteur spécial en droit 
public et administratif, est chargé de faire les cours d'éléments de droit des 
gens et d'élémenls de droit international privé, au doctorat en droit, le 
cours de droit des gens (y compris la législation sur les consulats), au doc­ 
torat en sciences politiques cl administratives, cl le cours <l'économie indus­ 
trielle, à l'école des mines. 

Par arrêté royal du 7 avril 18921 l\l. Édouard Vandcrsmissen, docteur en 
droit: docteur en sciences politiques et administratives, est ~hargé de foire 
le c•our·s d'économie politique, au doctorat en sciences politiques et adminis­ 
tratives, et le cours de législation minière et industrielle, à l'école des mines. 

Par arrêté royal du 7 avril 1892: M. Charles Dejacc, professeur ordinaire: 
est déchargé, sur sa demande, des cours de droit des gens et d'éléments du 
droit international privé. Il est chargé, pour les élèves du doctoral en 
droit, de faire le cours d'économie politique; il conserve ses autres attribu­ 
tions. 
Par arrêté royal du 50 octobre 1895, M. le professeur Alfrc<l Lemaire est 

promu à l'ordinariat. 
Aux termes de divers arrêtés royaux en date du 22 novembre ,J895, indé­ 

pcnrlammcnt de leurs autres attributions, sont chargés de faire: 
M. Charles Dejacc, professeur ordinaire, le cours du travail en législation 

comparee , 
!\1. Godefroid Kurth, professeur ordinaire à la faculté de philosophie et 

lettres, le cours d'histoire économique (matières spéciales); 
M. Eugène Hubert, professeur ordinaire à la faculté de philosophie et 

lettres, le cours d'histoire diplomatique de l'Europe depuis le Congrès de 
Vienne; 

M. Oscar Orban, professeur extraordinaire, les cours de droit administratif 
(institutions provinciales et communales des principaux États et matières 
spéciales) et de droit constitutionnel comparé; 

M. Édouard Vandersmissen, chargé de cours, les cours d'histoire parle­ 
mentaire cl législative de la Belgique, d'institutions civiles comparées (matières 
spéciales), d'économie politique (matières spéciales) cl de science financière; 

M, Ernest Mahairn, chargé de cours, les cours de statistique et de droit des 
gens (neutralité de la Belg.que, législation consulaire et matières spéciales), 
ainsi que le cours de régime colonial et de législation du Congo. 

Par arrêté royal du i8 décembre !894, 1\1. le professeur Oscar Orhan est 
promu à I'ordinariat. 
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FacuUé des 11clenee•. 

Par arrêté royal du 10 août 1892, M. François Deruyts, docteur en 
sciences physiques et mathématiques, assistant, est chargé de foire, dans la 
faculté et à l'école des arts et manufactures et des mines, les répétitions et 
les interrogations du cours de calcul des probabilités. J\J. Dcruyts conserve 
ses fonctions d'assistant. 

Par arrêté royal du ·W juin 1895, M. Maximin Lohest, ingénieur hono­ 
raire des mines, agrégé spécial, est chargé de faire un cours sur les gise­ 
ments de combustibles et de phosphates de chaux. 

Par arrêté royal du 28 juin ·1895, M. g_ Le Paigc, professeur ordinaire, 
est chargé de la direction de l'institut astre-physique de Ceinte. envue de 
l'organisation des exercices pratiques d'astronomie prévus par l'article H) tic 
la loi du i0 avril ·1890. 

Par arrêtés l'oyaux du 18 septembre -1895 : 
M. Léon De Locht, ingénieur honoraire des mines, chargé de cours et 

répétiteur aux écoles spéciales, est nommé professeur extraordinaire, arec 
dispense du diplôme de docteur en sciences physiques et mathématiques. 
Il est chargé du cours et de la direction des exercices de graphostatique, 
et reste, en outre, chargé des répétitions du cours de géométrie descriptive; 

M. Émile Ilcnkar, docteur en sciences physiques et mathématiques, 
ingénieur honoraire <les mines, est nommé professeur extraordinaire. Il 
conserve dans ses attributions le cours de physique mathématique; 

.M. Pierre De Heen , ingénieur, chargé de cours, est nommé professeur 
extraordinaire, avec dispense du diplôme de docteur en sciences physiques 
et mathématiques. Il est chargé du cours et de la direct ion des exercices de 
physique expérimentale. et reste, en outre,'. chargé du cours facultatif de 
physico-chimie , 

M. Antoine-Prosper Schorn, professeur à l'école des mines, est nommé 
professeur extraordinaire, avec dispense du diplôme de docteur en sciences 
physiques et mathématiques. 11 est chargé de faire le cours de géométrie 
descriptive et ses applications. 
Par arrêté royal· du 50 décembre 1893~ l\l. Louis Pérard, professeur 

ordinaire, est, sur sa demande, déclaré émérite. 
Par arrêté royal du 8 mars 1894,, M. Herman Hubert, ingénieur honoraire 

des mines et répétiteur à l'école des arts cl manufactures et des mines, est 
déchargé du cours d'éléments d'analyse et des répétitions de ce cours dans 
la faculté des sciences. 

Il est chargé d'enseigner aux élèves de cette faculté qui se destinent à la 
section des ingénieurs des arts et manufactures de la faculté technique, 
la mécanique élèmentnire, cours délnissé par M. le professeur émérite 
Pcrard. 

Par arrêté royal du 8 mars 18941 M. Jncques Dcruyts, docteur en sciences 
physiques et mathématiques, clial'gé <le cours, est nommé professeur 
ex traord inaire. 

Il est chargé de faire Je cours de compléments d'analyse supérieure et, en 
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remplacement de i\l. l'ingénieur Hubert, le cours d'éléments d'analyse ainsi 
que les répétitions de cc cours. 
Pur arrêté royal du 28 avril ·f 894, M. Pierre De Heen, professeur extrà­ 

ordinaire, est chargé de faire, en remplacement de M. le professeur émérite 
Perard.Ie cours de physique expérimentale au doctorat en sciences physiques 
et mathématiques. Ses autres attributions lui sont conservées. 

Un arrêté royal du ,t7 juillet 1894 dispose que le cours sur les •giseinenls 
de combustibles et de phosphates de chaux, attribué à M . .Maximin Lohest 
par l'arrêté royal du H> juin 1895, figurera à l'avenir au programme <le la 
faculté des sciences sous la rubrique : cc Géologie appliquée et Hydrologie ». 

Par arrêté royal du 20 septembre ·1894, M. Antoine-Prosper Schorn, 
professeur extraordinaire, est, sur sa demande, déclaré émérite. 

Un arrêté royal du 22 octobre 1894, dispose qu'indépendamment des cours 
qui lui ont été attribués par l'arrêté royal du -15 septembre 1893, M. Léon 
Oc Loeht, professeur extraordinaire, est chargé de faire les cours de géomé­ 
trie descriptive et de géométrie descriptive appliquée, en remplacement de 
1\1. Je professeur émérite Schorn. 

Faculté technique (i). 

Par arrêté royal du -18 septembre !893 et conformément aux dispositions 
de l'article 4 de la loi du 50 juin de la même année, il est accordé, sous le 
rapport honorifique, à M. Éric Gerard, ingénieur des télégraphes, chargé de 
cours à l'école des mines, rang de professeur d'université avec les prérogatives 
qui sont attribuées à ce titre. M. Gerard est chargé du cours d'électricité 
et de ses applications industrielles, et conserve dans ses attributions le cours 
d'élcctro-tcchnique ainsi que la direction du laboratoire de l'institut électro­ 
technique l\fontcfiore. 
Rien n'est changé à sa position quant à ses rapports avec le Ministère des 

Chemins de Ier , Postes et Télégraphes . 
Par arrêté royal du 18 septembre ·1893, MM. Gillon, Dwelshauvers-Dery, 

Habets et Dcchamps, professeurs ordinaires, passent de la faculté des 
sciences à la faculté technique. lis conservent lem· grade de professeur ordi­ 
naire cl sont respectivement chargés de faire : 

.M. Gillon, le cours de métallurgie , 
M. Dwclshauvers-Dery, les cours de mécanique appliquée et de physique 

industrielle; 
. M. Habets, le cours d'exploitation des mines; 
M. Dochamps, le cours d'architecture industrielle cl le cours de construc­ 

tion et d'application des machines, ainsi que les travaux graphiques se 
rapportant à ces cours. 

(1) On a vu ci-dessus, pp. xrx et uv, que la faculté technique a élé créée par la loi du 
50 juin 1895. 

8 
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Par arrêtés l'oyaux du i8 septembre -1895, 
.l\l. A. Stevart , ingénieur honoraire des mines, ingénieur en chef honoraire 

des chemins de fer de l'Jhat: chargé de cours aux écoles spéciales, est 
nommé professeur cxtraordiunirc, avec dispense du diplôme de docteur en 
sciences physiques cl mathématiques. 1l est chargé de foire le cours d'exploi­ 
tation des chemins de Ier ainsi que les répétitions et interrogations re]ativcs 
à cc cours; 

1\1. Gustave Duguet , ingénieur des arts et manufactures. répétiteur cl 
chargé de cours aux écoles spéciales, est nommé professeur extraordinaire, 
avec dispense du diplôme de docteur en sciences physiques et mathéma­ 
tiques. Il est chargé de faire le cours de topographie ainsi que les répétitions 
cl exercices pratiques qui en dépendent Pl reste, en outre, chargé des 
répétitions du cours de physique générale; 

M. Henri Ilolzer, ingénieur mécanieicn , professeur à l'école des mines, 
est nommé professeur extraordinaire, avec dispense du diplôme de docteur 
en sciences physiques et mathématiques. Il est chargé de faire le cours de 
description des machines et. conserve, en oui re, dans ses attributions, les 
cours de technologie mécanique cl de théorie des mécanismes, ainsi que la 
direction des travaux graphiques se rapportant à son enseignement; 

1\1. Léopold Goret, ingénieur honoraire des mines, professeur à l'école des 
mines, est nommé professeur extraordinaire, arec dispense du diplôme de 
docteur en sciences physiques et mathématiques. 11 est chargé de faire le 
cours de chimie industrielle, 

M. Paul Trascnster, ingénieur honoraire des mines, chargé de cours et 
répétiteur aux écoles spéciales, est chargé de faire le cours de géographie 
industrielle cl commerciale. Il conserve, en outre, dans ses attributions, les 
répétitions des cours d'exploitation des mines et de métallurgie. 
Par arrêtés royaux du 29 décembre 1894, 
M. le professeur Léopold Goret est déclaré émérite; 
M. Jean Kruf wig, docteur en sciences naturelles, répétiteur et chef de 

travaux, est nommé professeur extraordinaire. Il est chargé de faire en 
remplacement de M. le professeur émérite Goret, le cours de chimie indus­ 
trielle cl conserve la direction des exercices se rapportant à ce cours. 

Faculté de médcch1e. 

Par arrêté ministériel du 9 janvier ·1892, M. Armand Jorisscn , pharmacien 
el docteur en sciences naturelles, ag1·égé spécial, est autorisé à participer à 
l'enseignement de la pharmacie pratique, y compris la préparation des 
médicaments inscrits dans la Pharmacopée. 

Ses leçons comprendront; pendant le second semestre, une heure et demie 
de cours pat· semaine, qui viendra en déduction du temps consacré, pendant 
le même semestre, ü l'enseignement. de la pharmacie chimique et botanique. 

M. Jorissen conserve ses autres attributions. 
Par arrêtés royaux du 29 juin !892: 
1\1. Alfred Gilkiuet , prof csseur urdinaire, est déchargé, sur sa demande, 
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du cours de pharmacie pratique, y compris la préparation des médicaments 
inscrits dans la pharmacopée (pharmacie galénique). li conserve ses autres 
attributions. 

.M. Armand · Jorissen, pharmacien et docteur en sciences naturelles, est 
chargé. a titre définitif', de foire le cours sur les altérations et les falsifications 
des substances médicamenteuses d alimentaires: les exercices pratiques 
d'analyse des substances alimentnires et le cours de pharmacie pratique, y 
compris la préparation des médicaments inscrits dans la Pharmacopée 
(pharmacie galéni11uc). · 

Par arrêtés royaux du 26 novembre 1892 : 
M. J. Van Aubel, professeur ordinaire~ est déchargé, sur sa demande, de 

la partie du cours de pharmacodynamique qui comprend les notions élé­ 
meutaires de pharmacie et les notions générales servant d'introduction à la 
pharmacodynamique ; 
li. le docteur François Hcnrijean, agrégé spécial, est chargé de la partie 

du cours de pharmacodynamique délaissée par M. le professeur Van Aubel. 
Pnr arrêté royal du 50 octobre ·1895: .M. Ir professeur Xavier Francotte 

est promu à l'ordinariat. 
Par urrèté royal du 8 décembre 1894: li. Auguste Swaen, professeur 

ordinaire, est déchargé, sur sa demande, du cours d'histologie générale. Il 
conserve ses autres attributions. 

Par arrêté royal de la mèrne date: indépendamment du cours qu'il donne, 
M. Charles Julin, docteur en sciences naturelles, est chargé de foire le cours 
d'histologie générale en remplacement de i\1. le professeur Swaen. 

La situation, au 5-f décembre ·f 894. était donc celle-ci : 

l'ftcalté de phUosophle et lettrc111. 

l\[M. J. Dclbœuf, professeur ordinaire (explication d'auteurs lutius ; expli­ 
cation approfondie de deux auteurs latins et de deux auteurs 
grecs; exercices spéciaux sur la philosophie); 

O. Merten (1)1 id. (logique , histoire de la philosophie ancienne et de 
ln philosophie moderne; métaphysique; encyclopédie de la 
philosophie; histoire de la pédagogie et méthodologie; étude 
approfondie de questions de psychologie, de logique ou de 
morale; exercices sur tics questions de philosophie); 

G. Kurth (2), id. (histoire politique du moyen âge; histoire des litté­ 
ratures modernes; notions sur les principales littératures mo­ 
dernes; critique historique et application à une période de 
l'histoire; exercices sur l'histoire}, 

V. Chauvin, id. (littérature orientale: hébreu cl arabe , droit musul­ 
man; histoire ancienne de l'Orient}, 

N. Lcquan-é, id. (histoire politique du moyen âge; histoire politique 
moderne· «Téocr1•a11hic uénéralc · céosranhie et histoire de la ' i-, <=> n , o n [' 

(1) M. le professeur Merten fait, dons les facultés de droit et des sciences, le cours de logique. 
(1) M. le professeur Kurlb fait, dons la. faculté de droit, le cours d'histoire économique, 
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géographie; exercices sur la géographie ; exercices sur l'his­ 
toire); 

MM. E. Hubert ('), professeur ordinaire (histoire contemporaine; histoire 
politique interne de la Belgique; exercices pratiques; encyclo­ 
pédie de l'histoire; exercices pratiques- sur les sources de 
l'histoire de Belgique au xy111e siècle); 

C. Michel, id. (explication d'auteurs grecs; institutions grecques; 
encyclopédie de la philologie classique , ~rammairc comparée 
et spécialement gmmmairc comparée du grec cl du latin, pm·lim; 
langue et littérature sanscrites); 

IL Francottc, id. (histoire politique de l'antiquité; institutions politi­ 
ques de Rome; institutions romaines; histoire de la littérature 
française; exercices sur l'histoire); 

S. Bormans, id. (paléographie et diplomatique du moyen âge; insti­ 
tutions du moyen ûge et des temps modernes; éléments de 
paléographie grecque et latine); 

M. Wagner, id. (explication d'auteurs allemands; grammaire comparée 
et spécialement grammait·c comparée des langues germaniques; 
histoire approfondie de la littérature allemande ; grammaire 
historique de l'allemand; exercices de philologie allemande); 

J. Demartcnu, chargé de cours avec rang de professeur ordinaire 
( exercices philologiques sur la langue latine ; archéologie); 

M. Wilmotte, professeur extraordinaire (explication approfondie 
d'auteurs français (moyen àge et contemporains}, grammaire 
comparée des langues romanes; latin vulguirc , histoire appro­ 
fondie des littératures romanes; exercices philologiques sut· les 
langues romanes) ; 

L. Parmentier, id. (histoire de la littérature grecque; exercices de 
philologie grecque; grammaire comparée et spécialement gram­ 
maire comparée du grec et du latin, partim); 

J. Wal!zing, id. ( épigraphie latiuc ; exercices de philologie latine; 
histoire de la littérature latine); 

A. Grafé (2)1 id. (philosophie morale ; psychologie; exercices sur des 
questions de philosophie); 

C. Renard (3)1 chargé de cours (esthétique et histoire de l'art); 
R. De Block. id. (histoire de la littérature flamande; épigraphie 

rrrcC<f UC · mythologie}, b ' t' , 
F. Van Vecrdcghem , id. (encyclopédie de la philologie germanique; 

( 1) l\l.' le professeur Il ubert enseigne,• duns ln faculté de droit, l'histoire contemporaine cl 
l'histoire diplomatique de l'Europe depuis le congrès de Vienne. 

(2) i\I. le professeur Grafé y fait le cours de philosophie morale, dans la faculté des sciences, 
les cours de psychologie cl de philosophie morale, et, dons la faculté de médecine, le cours de 
psychologie. 

(3) M. C. Renard est chargé, en même temps, de la conservation des estampes, gravures et 
médailles de la bibliothèque. 
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explication d'auteurs flamands; histoire approfondie de la litté­ 
rature flamande; histoire approfondie tic la littérature anglaise; 
grammaire historique du flamand ; exercices de philologie 
flamande) ; 

1\1:M. O. Orth, chargé de cours (explication d'auteurs anglais; grammaire 
historique de l'anglais; exercices de philologie anglaise); 

H. Kuborn, id. (hygiène générale pédagogique et scolaire); 
A. Doutrcpont, id. ( encyclopédie de la philologie romane; grammaire 

historique du Francais ; histoire approfondie des littératures 
romanes; exercices philologiques sur les langues romanes). 

F11caHé de d•olt. 

MM. G. Galopin, professeur ordinaire (droit civil; droit moderne; lois 
organiques du notariat; lois fiscales; pratique notariale); 

F. Thiry 1 id. (organisation judiciaire; compétence et procédure civile; 
droit criminel belge; notions de droit public et. histoire des 
institutions politiques modernes); 

A. de Senarclens, id. (Pandectes); 
C. Dejacc, id. (introduction historique au cours de droit civil; droit 

naturel; économie politique); 
J. Namur, id. (histoire et institutes du droit romain); 
A. Lemaire, id. (droit civil moderne; droit commercial); 
O. Orban, id. (droit administratif; droit public; encyclopédie du 

droit; droit constitutionnel comparé); 
J. Obri», chargé de cours (droit pénal et éléments de la procédure 

pénale, en 'flamand); 
E. Mahaim (1), id. (éléments du droit des gens et éléments du droit 

international privé; économie politique; statistique; législation 
consulaire , régime colonial et législation du Congo); 

E. Vandersrnissen (2), id. (économie politique approfondie; législation 
minière industrielle; histoire parlementaire et législative de la 
Belgique; institutions civiles comparécs , science financière); 

F1umlté des 8cleuec8 (3). 

M~L G. Dcwalquer'), professeur ordinairc(géologie et géographie physique); 

(1) M. Mahaim fait, dans la faculté technique, le cours <l'économie politique. 
(i) i\J. Vnndcrsmisscn y enseigne le droit administratif, spécialement la législation minière 

et industrielle, 
l3) Le cours <le logique et les cours de psychologie cl de philosophie morale, dans la faculté 

des sciences, sont respectivement placés dans les attributions de MM. Merten, professeur ordi­ 
naire, cl Grafé, professeur extraordinaire ù la faculté de philosophie cl lettres. l\l M. Swacn, 
Gilkinct et Fredericq, professeurs n la faculté <le médecine, y font respectivement les cours 
d'histologie, de paléontologie végétale cl de physiologie des animaux. 

(') M. le professeur Dewulque fait, dans la faculté technique, le cours de géologie. 
t 
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MIi. Ed. Van Beneden C1)~ professeur ordinnire (éléments <le zoologie, 
zoologie, anatomie et physiologie comparées, embryologie); 

W. Spring (2), id. (chimie générale, chimie générale approfondie); 
J. Graindorgc, id. (cinématique pure et statique analytique, dyna­ 

mique, mécanique céleste, géoinélrie analytique, mécanique 
analytique: méthodologie mathématique); 

C. Le Paige, id. (éléments de la théorie des déterminants; géométrie 
supérieure, analyse supérieure et calcul des probabilités; 
histoire <les sciences physiques et. mathématiques); 

L.De Koninck (3), id. (chimie analytique , docimasie); 
J. Neuberg, id. (algèbre supérieure; calcul différentiel; calcul intégral 

et éléments du calcul des variations et des différences, géomé­ 
trie projective et exercices y relatifs); 

J. Fraipont (4), id. (géographie et paléontologie animales; zoologie 
systématique); 

A. Gravis, id. (botanique); 
E. Bonkar , professeur extraordinaire (physique mathématique); 
L. De Locht, id. (graphoslatirp1e, géométrie descriptive pure et appli­ 

quée, travaux pratiques de géométrie descriptive); 
P. De Hecn, id. (physique expérimentale; physico-chimie , travaux 

pratiques de physique expérimentale); 
J. Deruyts, id. (éléments d'analyse; compléments d'analyse supé­ 

rieure); 
F. Folie, chargé de cours (astronomie physique; astronomie mathé­ 

matique et géodésie); 
A. Firket, id. (notions élémentaires de minéralogie, de géologie et 

de géographie physique); 
G. Cesàro ('), id. (uiinéralogie, cristallographie); 
H. Hubert (6), id. (mécanique élémentaire); 
M. Lohest (7), id. (géologie appliquée et hydrologie). 

l'acnlté t.cchnlque 
(École spéciale des arts et manufactures el des mines). 

MM. A. Gillon, professeur ordinaire (métallurgie); 
V. Dwelshauvcrs-Dery, id. (mécanique appliquée aux. arts, physique 

industrielle); 

(1) 1\1. lé professeur Yan Bcnedcn enseigne l'embryologie clans la faculté de médecine. 
(!) JH. le professeur Spring dirige, dans la faculté technique, les travaux pratiques de 

chimie; il y enseigne la chimie génerale. 
(3) IU. le professeur De Koniuck dirige, dans la faculté technique, les travaux de chimie et 

enseigne, dans la faculté de médecine, la chimie qualitative cl quautitative ; il y dirige les 
exercices pratiques de chimie aunlytiquc. 

(') M. le professeur Fraipont y fait le cours de paléontologie. n M. Cesàro fait, dans la faculté technique, le cours de minéralogie et les exercices et répé­ 
titions de minéralogie. 

(6) M. JI. Hubert y est chargé des interrogations sui· la physique industrielle. 
(7) 1\1. Lohcst y enseigne la géologie appliquée et l'hyd,1·oloi;ie (cours facultatif). 
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M.\1. A. Habets, professeur ordinaire (exploitation des mines); 
H. Dechumps, id. (architecture industrielle; construction des machines; 

travaux graphiques); 
É. Gerard, ingénieur des télégraphes avec rang de professeur ordi­ 

naire (électricité et ses applications industrielles; théorie de 
l'électricité et du magnétisme; électro-technique, exercices 
d' électro-techuique), 

J. Krutwig, professeur extraordinaire ( chimie industrielle); 
H. Holzer, id. (description des machines; technologie du constructeur; 

théorie des mécanismes; travaux graphiques); 
G. Daguet, id. (topographie et exercices pratiques); 
A. Stevart, id. ( exploitation des chemins de fer); 
P. Trasenster, chargé de cours (géographie industrielle et commer­ 

ciale). 
l!aeaUé de médecine. 

.MM. V. l\fosius, professeur ordinaire (clinique des maladies des enfants; 
clinique interne; policlinique interne); 

C. Van Lair, id. (pathologie médicale et thérapeutique spéciale des 
maladies internes y compris les maladies mentales, clinique des 
maladies des vieillards) ; 

J.-C. Van Aubel, id. (pharmacodynamique et éléments de pharmaco­ 
logie, médecine légale); 

A. Swacn (1), id. (anatomie humaine systématique; histologie générale 
et spéciale} démonstrations anatomiques, exercices microsco­ 
piques d'histologie); 

A. von Winiwarter, id. (pathologie chirurgicale; clinique externe; 
théorie et pratique des opérations chirurgicales; policlinique 
externe); 

F. Putzeys, id. (anatomie humaine systématique, démonstrations 
anatomiques; hygiène publique et privée); 

A. Gilkinet (2), id. (pharmacie théorique, exercices microscopiques, 
paléontologie végétale); 

L. Frcdericq, id. (physiologie, exercices pratiques de physiologie); 
P. Nucl, id. (physiologie des organes des sens, ophtalmologie, clinique 

et policlinique ophtalmologiques); 
Th. Plucker, id. (pathologie chirurgicale spéciale, clinique et policli­ 

nique des maladies syphilitiques et cutanées); 
C. Firkct, id. (anatomie pathologique, démonstrations anatomo-patho­ 

logiques, autopsies, exercices pratiques d'histologie pathologique, 
parasitologie); 

X. FJ"anc0Ue1 id. (pathologie générale, clinique des maladies mentales, 
psychiûtric médico-légale); 

(t) .M. le professeur Swaen fait, rlans la faculté des sciences, le cours d'histologie. 
(!) M. le professeur Gilkinet y enseigne la paléontologie végétale. 
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MM. Th. Chandelon, chargé de cours (chimie toxicologique, exercices 
pratiques de chimie toxicologique), 

Ch. Julin, id. (anatomie topographique, anatomie comparée); 
Ji'. Fraipont, id. (théorie des accouchements, clinique obstétricale, 

opérations obstétricales, clinique gynécologique); 
P. Sehiffers, id. (clinique et policlinique otologiques, laryngologiqucs 

et rhinologiques}, 
A. Jorisscn, id. ( altérations cl. falsifications des substances médicamen­ 

teuses et alimentaires, exercices pratiques d'analyse des sub­ 
stances alimentaires, pharmacie pratique); 

Ji'. Henri jean, id. (pathologie et thérapeutique générale des maladies 
infectieuses). 

lléi:llpitullition cm 5·1 décembre ·1894. 

nomsms PllOf[S,mRS PMmsm:s CHARGÉS 
F&CIJI.Tli:H. i'mfrilcs do TOTAL. 

enseignant. er~ieaim. •ihaeriliuim. 
COliRS. 

Philosophie et lettres • . . • • . . . . . . ~ Il ., ï 22 

DroiL •. . •. •. . .. •. •. •. . - .......... • ï , 3 10 

Sciences ................. • 0 . .. ;j 18 

Technique . . . . . . . . . • • • . • • , • ;i -i t 10 

Médecine .••.. . . . . . .. .. .. • 12 • 6 18 

TOTAi, ••• • • • H 12 'H i8 

83. Statistique du corps profe!-sor.il (professeurs onlinaires t•l extraordinaires; dans les deux universltés; 
nominal ions, démissions, ailmlssions à I'éméritat, décès. 

En résumé, le mouvement qui s'est produit dans le cours de la période 
triennale pour les professeurs des cieux universités, a été le suivant : 

A. Décès. 
Le 2 janvier !892, M. E. de Laveleyc, professeur ordinaire à l'université 

de Liégc; 
Le 29 octobre -1892~ M. C. de Cuyper, professeur émérite: ancien recteur 

de l'université de Liége et inspecteur honoraire des éludes aux écoles .spé­ 
ciales y annexées; 

Le 4 février 1893, M. F. Van llysselbcrghc, professeur ordinaire à l'uni­ 
versité de Gand; 

Le 24 février 18951 ~I. .J. Gantrcllc, professeur émérite de l'université de 
Gand, 

Le 26 avril (895, M . .E. Boudin, aclmi11istratc11t·-inspcctcur général des 
ponts et chaussées. chargé de cours avec rang de professeur ordinaire et 
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ancien inspecteur des études aux. écoles spéciales annexées à l'université 
de Gand, admis à l'éméritat , 

Le !4 février i894, .M. E. Catalan, professeur émérite de l'université de 
Liége. 

B. Admissions à l' émériuü. 

Arrêté royal du 50 mai !892 : M. E. Boudin, administrateur-inspeeteur 
général des ponts et chaussées, chargé de cours avec rang de professeur 
ordinaire à l'université de Gand; 

Arrêté royal du 50 décembre {895 : M. L. Pérard, professeur ordinaire à 
l'université de Liége , 

Arrêté royal du 20 septembre !894: M. A. Schorn, professeur extraordi­ 
naire à l'université de Liége , 

Arrêté royal du 28 décembre i894 : M. L. Goret, professeur extraordi­ 
naire à l'université de Liége. 

C. Nominations de p'rofesseurs ordinaires. 

a. Nominations d'emblée. 

Arrêté royal du i8 avril !892 :MM.J. \Vagner, à Liége , 
i8 septembre i893 É. Gerard, à Liége. 

b. Promotions. 

Arrêté royal du 24 octobre i892: MM. E. Eeman, à Gand; 
9 novembre 1892 G. Hulin, à Gand; 

30 octobre i 893 A. Lemaire, à Liége , 
50 octobre 1.895 X. Francotte, à Liége ; 
50 juin 1894 J. Yan Bicrvlict, à Gand; 
18 octobre i894 C. Servais, à Gand; 
1.8 octobre 1894 L. Cloquer, à Gand; 
!8 novembre 1894 O. Orban, à Liégé. 

D. Nominations de proîesseurs extraordinaires. 

Arrêté royal du 18 mars ·1892: MM. M. Delacre, à Gand; 
6 aout 1892 L. Parmentier, à Gand; 
6 août 1892 J. V crcoullie, à Gand ; 
6 août 1892 A. Bley, à Gand; 
6 août i892 H. Logeman, à Gand, 
6 août J 892 F. Cumont, à Gand; 

23 aoùt ·J 89t ,J. ,Valtzing~ à Liége , 
23 février 1895 A. Grnfé, à Liége , 
18 septemhre -1893 A. Schorn , à Liégc , 
18 septembre 1893 E. Ronkar, à Liége , 
18 septembre ·1893 L. De Locht .. à Liégc , 
·18 septembre 1893 P. De Hceu. à Liége , 

u 
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Arrêté royal du 18 septembre 1893: MM. L. GQret, à Liége; 
18 septembre 1893 H. Holzer, à Liége , 
{8 septembre !895 G. Duguet, à Liége , 
18 septembre 1895 A. Stevart, à Liége , 
27 octobre 1895 C. Dusausoy, à. Gand; 
8 mars ! 894 J. Dcruyts, à Liége; 
29 décembre !894 .J. Krutwig, à Liégé. 

Le tableau ci-après donne pour les deux universités réunies le nombre de 
leurs professeurs ordinaires et extraordinaires (à l'exclusion des professeurs 
émérites et chargés de cours) à l'époque de l'ouverture et à celle de la clô-­ 
turc de la période triennale de !8~2-·1894: 

Situation au 1•• janvier t:..02. Situation ;111 31 dt-c~mbri· 189-1. 

F.U;IJLTl';!!I. Profr~s,·urs Prof, siwurs 

erdiaaires. l•·xlr;wrJinaim. l TOTAi.. orJi aires. e1traor,tioaim.1 l'OTU. 

Philosophie et lettres . . • . . . i7 1 i) 20 20 8 28 

Droit ••..•.• . . . . . . 16 2 18 16 • tO 

Sciences. . • . 50 2 "'") 10 6 25 . . ...... ->~ 

Technique .. . . ..... , » » 5 " 9 

Médecine . . . . . .. 22 2 24 2.1 • 2,1 

Total ... 85 !) 0-i Si 18 102 

8-1. Du personnel dans les écoles spéciales annexées à l'université de Gand. 

Les professeurs des facultés qui enseignaient à la date du ! er janvier 1892 
dans les écoles spéciales, étaient : 

Dans la faculté de philosophie et lettres : M. Discailles, professeur ordi­ 
naire; 

Dans la faculté de droit: M. De Brabandere, professeur ordinaire; 
Dans la faculté des sciences : ~IM. les professeurs émérites Dugniolle, 

Valérius cl Donny , MM. Dauge, Swarts, .Mansion, Plateau, Vander Mens­ 
brugge: Mister , Renard, Dubois, professeurs ordinaires; M.M. Boudin, 
Welters, Massau, Deperrnentier, Boulvin, J. Van llysselberghe, chargés de 
cours avec rang de professeur ordinaire , M. Cloquer, professeur extraordi­ 
naire. 
Indépendamment de ces professeurs, le personnel des écoles spéciales 

comprenait vingt-cinq autres membres, savoir : 
MM. H. Dewilde, professeur à l'école du génie civil (mécanique élémentaire, 

mécanique industrielle, technologie des matières textiles, con­ 
structions industrielles); 

D. Bottier. professeur à l'école du génie civil (chimie appliquée); 
A. Ftarnache, ingénieur des chemins de fer de l'État, chargé de cours 

( exploitation des chemins de fer, complément aux cours de 
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construction de machines et de technologie ( exploitation pro­ 
prement dite) ; 

1\IM. F. Nclissen, docteur en sciences naturelles, chargé de cours ( chimie 
générale); 

F. :Merten, chargé de cours (géographie commerciale, comptabilité 
commerciale et industrielle); 

F. Van Rysselberghe~ ingénieur électricien à l'administration des 
postes et télégraphes, chargé de cours (applications de l'électri­ 
cité); 

L. Bréda, ingénieur des chemins de fer de l'État, chargé de cours 
(métallurgie, cours facultatif); 

C. Bcrgmans, chargé de cours (mécanique analytique, algèbre); 
E. Haerens, ingénieur des ponts et chaussées, répétiteur ( construc­ 

tion, effet des machines, exercices graphiques et opérations sur 
le terrain) ; 

V. Foulon, ingénieur des ponts et chaussées, répétiteur (cours de 
machines); 

H. Van llyüe, conducteur des ponts et chaussées, répétiteur ( cours de 
construction, exercices graphiques, opérations . sur le terrain); 

\V. De la Royère (1), ingénieur industriel, répétiteur (chimie appliquée 
et chimie appliquée à l'industrie}, 

F. Keelhoff, ingénieur des ponts et chaussées, répétiteur (hydrau­ 
lique, stabilité); 

F. Wolters, ingénieur des ponts et chaussées, répétiteur (géométrie 
descriptive); 

C. Dusausoy, professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré 
supérieur, répétiteur (analyse); 

N. Vandevyverc, docteur en sciences physiques et mathématiques, 
répétiteur (physique); 

F. Swarts, docteur en sciences naturelles, répétiteur (chimie générale, 
manipulations chimiques); 

F. Steyaert, répétiteur et maître de dessin ; 
A. Bobelus, répétiteur et maître de dessin; 
J. Lallemand, conducteur principal de première classe des ponts et 

chaussées, maître de topographie ( exercices sur le terrain); 
F. Cruis, conducteur principal de première classe des ponts et chaussées, 

maître de topographie ; 
D. Toellaert, conducteur principal de deuxième classe, maître de 

topographie; 
E. Simouis, conducteur principal de deuxième classe, maître de 

topographie; 
.J. Dewaele, maître de dessin ; 
A. Casier, attaché à la bibliothèque. 

(1) M. De la Royère remplit, en outre, les fonctions de préparateur du cours de chimie. 



( LXXXIV ) 

Voici les modifications qui ont été apportées à la situation du personnel 
dans les écoles spéciales : 

Arrêté royal du 29 aoùt -1892. M. M. Dugniolle, professeur émérite, est 
déchargé du cours de minéralogie qu'il donne à l'école du génie civil. 
Arrêté royal du 5 octobre {892. M. P. Mansion, professeur ordinaire à la 

faculté des sciences, est déchargé, sur sa demande, du cours d'algèbre supé­ 
rieur. Outre ses attributions, il est chargé de faire le cours d'éléments du 
calcul des probabilités y compris la théorie des moindres carrés en rempla­ 
cement de :M. le professeur Boudin, déclaré émérite. 

Arrêté royal du 5 octobre {892. M. C. Servais, professeur extraordinaire 
à la faculté des sciences, est chargé du cours d'algèbre supérieure, en rem­ 
placement de M. le professeur Mansion. 

Arrêté royal du 5 ortobre 18!)2. M. J. Bou Ivin, ingénieur des construc­ 
tions maritimes, ayant rang de professeur ordinaire, est chargé de foire à 
l'école du génie civil le cours de construction des machines (anciennement 
technologie du constructeur mécanicien), en remplacement de M. le pro­ 
fesseur Boudin. Il conserve ses autres attributions. 

Arrêté royal du 5 octobre 1892. M. Depermentier, ingénieur de ,J re classe 
des ponts cl chaussées, ayant rang de professeur ordinaire, est chargé de 
faire a l'école spéciale du génie civil le cours de stabilité des constructions 
en remplacement de M. Boudin. Ses autres attributions lui sont conservées. 

Arrêté royal du 5 octobre 1892. M. V. Foulon, ingénieur de 2e classe des 
ponts cl chaussées, répétiteur à l'école du génie civil, est chargé de faire le 
cours de technologie des professions élémentaires (2e partie) en remplace­ 
ment de M. le professeur Boudin. 

Arrêté royal du 5 octobre 1892. M. L. Bréda, chargé de cours, est chargé 
de faire le cours de technologie des professions élémentaires (ire partie : 
métallurgie du fer, de la fonte et de l'acier), en remplacement de M. le 
professeur Boudin. 

Arrêté royal du H, octobre J.892. M. A.-F. Renard, professeur ordinaire 
à la faculté des sciences, est chargé de faire à l'école du génie civil le cours 
de minéralogie en remplacement de M. le professeur émérite Dugniolle. 

Arrêté royal du 29 octobre 189-2. M. V. De Brabanderc, professeur ordi­ 
nairc.est chargé de faire à l'école du génie civil le cours de notions élémen­ 
taires de droit administratif destiné aux élèves qui se préparent à l'examen 
conduisant au grade de conducteur civil. 

Arrêté royal du 23 janvier 1893. M. G. De Hyckere, ingénieur électricien, 
est nommé directeur du laboratoire et des services pratiques d'électricité 
aux écoles spéciales. Indépendamment de ses fonctions principales, il est 
chargé de remplacer le professeur du cours théorique d'électricité en cas 
d'empêchement de celui-ci, tant dans son enseignement qu'aux examens. 
Arl'êlé royal du 28 juin 1893. M. G. De llyckere, ingénieur électricien, 

est chargé de faire le cours d'électricité et de ses applications industrielles 
en remplacement de M.F. Van Byssclbcrghc, décédé. Il conserve ses attri­ 
butions de directeur du laboratoire et des exercices pratiques d'électricité. 
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Arrêté royal du 50 juillet 1893. Démission honorable de ses fonctions de 

maitre de topographie est accordé à l\1. J. Lallemand, conducteur principal 
des ponts et chaussées en disponibilité. Il est admis à faire valoir ses droits 
à la pension de retraite. 

Arrêté royal du 29 septembre t 893. M. Ch. Bcrgmans, répétiteur et chargé 
de cours. est déclaré émérite. . ~ 

Arrêté royal~tlu f f novembre ·1893. M. A. Demoulin, professeur agrégé de 
l'enseignement] moyen du degré supérieur pour les sciences, docteur en 
sciences physiques et mathématiques, est nommé répétiteur, Il est chargé 
<le foire, à la section des ingénieurs des constructions civiles, les répétitions 
du cours de géométrie analytique, d'algèbre supérieure: de mécanique 
analytique et de graphoslalique cl, it la section des ingénieurs civils, les 
répétitions du cours de mécanique, de la partie du cours d'analyse com­ 
prenant les premiers éléments du calcul différentiel. 

Arrêté ministériel du H novembre -1893. Indépendamment des répéti­ 
tions qui lui ont été attribuées par l'arrêté ministériel du 5 mars 1891, 
M. F. Welters, ingénieur des ponts et chaussées, répétiteur, est chargé de 
faire, à la section des ingénieurs civils. les répétitions de la partie du cours 
d'analyse comprenant la géométrie analytique cl les compléments d'algèbre. 

Al'l'êté ministériel du fO janvier 1894. M. F. Nclissen, chargé de cours, 
est autorisé à prendre le titre de professeur à l'école du génie civil. 

Arrêté royal du H mai -1894. i\l. A. Robelus , dessinateur, bibliothécaire 
aux écoles spéciales, est nommé répétiteur-bibliothécaire à l'école du génie 
civil et des arts et manufactures. li fera i1 la section préparatoire les répéti­ 
tions du cours d'architecture. Ses autres attributions lui sont conservées. 

Le {croctobrei894est décédé M.F. Steyaert, maître de dessin et répétiteur. 
Arrêté ministériel du 50 octobre i894. 1\1. F. Leconte, préparateur de 

-[ro classe du cours d'application de l'électricité, est déchargé de son emploi. 
Arrêté royal du 4 décembre {894. M.F. Welters, ingénieur de 211 classe 

des ponts et chaussées, répétiteur, est chargé de faire: en remplacement de 
M. le professeur Dusausoy ~ la partie du cours d'analyse comprenant la 
géométrie analytique et les compléments d'algèbre. Il conserve clans ses 
attributions les répétitions de ce cours et celles du cours de géométrie 
descriptive. 

Arrêté royal du 4 décembre ·f 894. Indépendamment <les répétitions qui 
lui ont été attribuées par l'arrêté royal du 11 novembre iSûâ, M. A. Dernoulin, 
répétiteur, est chargé de l'aire les répétitions clu cours de calcul différentiel 
et de calcul intég,'·al, en remplacement de M. le professeur Dusausoy. 

Anêté royal du 8 décembre 1894. M. E. Mortier, architecte provincial 
de la Flandre orientale. est nommé maitre de dessin et répétiteur du cours 
d'architecture, en remplacement de M,- F. Stcyacrt , décédé. 

En résumé, la situation à la date du 5 l décembre f 894 était celle-ci : 
MM. li. Dcwihlc, professeur à récole du génie civil (mécanique élémcn­ 

taire, mécanique industrielle, technologie des matières textiles, 
constructions industrielles); 

V 
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MM. D. Rottier, professeur à l'école du génie civil (chimie appliquée); 
A. Flamache, ingénieur des chemins de fer de l'État, chargé de cours 

(exploitation des chemins de fer, complément au cours de 
construction de machines et de technologie, exploitation propre­ 
ment dite); 

F. Nelissen, professeur à l'école du génie civil (chimie générale); 
F. Merten, chargé de cours (géographie commerciale, comptabilité 

commerciale et industrielle); 
L. Bréda, ingénieur des chemins de fer de l'État, chargé de cours 

(technologie des professions élémentaires, J repartie; métallurgie 
du fer, de la fonte et de l'acier); 

A. Demouliu, docteur en sciences physiques et mathématiques, répé­ 
titeur (répétitions des cours de géométrie analytique, d'algèbre 
supérieure, de mécanique analytique, de graphoslatiquc à la 
section des ingénieurs des constructions civiles cl répétitions du 
cours de mécanique, de la partie du cours d'analyse compre­ 
nant les premiers éléments du calcul différentiel à la section des 
ingénieurs civils; répétitions du cours de calcul différentiel et 
de calcul intégral); 

E. Haerens, ingénieur des ponts et chaussées, répétiteur (construc­ 
tion, effet des machines, exercices graphiques et opérations sur 
le terrain); 

V. Foulon, ingénieur des ponts et chaussées, répétiteur (cours de 
machines, technologie des professions élémentaires, 2e partie); 

H. Van Hyfte, conducteur des ponts cl chaussées, répétiteur (cours 
de construction, exercices graphiques, opérations sur le ter­ 
rain); 

W. De la Royère, ingénieur industriel, répétiteur ( chimie appliquée 
et chimie appliquée à l'industrie); 

F. Keelhoff, ingénieur des ponts et chaussées, répétiteur (hydraulique, 
stabilité); . 

F. Welters, ingénieur des ponts et chaussées, répétiteur (géométrie 
descriptive; géométrie analytique et compléments d'algèbre); 

G. De Ryckcrc, ingénieur électricien, chargé de cours (électricité et 
ses applications industrielles, exercices pratiques d'électricité); 

N. Van de Vyvere, docteur en sciences physiques et mathématiques, 
répétiteur (physique}, 

F. Swarts, docteur en sciences naturelles, répétiteur (chimie générale, 
manipulations chimiques); 

E. Mortier, répétiteur, maître de dessin; 
A. Bobclus, répétiteur-bibliothécaire, maître de dessin (répétitions du 

cours d'architecture); 
Ji', Cruls, conducteur principal de première classe, maître de topo­ 

graphie; 
D. Tocffaert, conducteur principal de deuxième classe, maître de 

topographie ; 
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MM. E. Simonis, conducteur principal de deuxième classe, maître de topo­ 
graphie; 

J. Dewaele, maitre de dessin; 
A. Casier, attaché à la bibliothèque. 

Quant aux professeurs ordinaires et aux chargés de cours dans les facultés, 
qui, au 5,t décembre 1.894, donnaient également l'enseignement aux écoles 
spéciales, c'étaient : 

Dans la faculté de philosophie et lettres : .M. Discailles, professeur 
ordinaire; 

Dans la faculté de droit : M. De Brabandere, professeur ordinaire; 
Dans la faculté des sciences: M.M. les professeurs émérites Valerius et 

Donny; MM. Daugc, Swarts, Plateau, Mansion, Vander Mensbruggc, Mistcr, 
Renard, Dubois. professeurs ordinaires; MM. ,voltcrs, Massan, Depermen­ 
tier, Boulvin, ingénieurs chargés de cours arec rang de professeur ordinaire; 
MM. Cloquer et Servais, professeurs extraordinaires. 

85. Du personnel dans les écoles spéciules annexées à l'université de Liège. 

Les professeurs ordinaires el extraordinaires des facultés qui, le fer jan­ 
vier f 892, enseignaient à l'école des arts et manufactures et des mines, 
étaient; _ 

Dans la faculté de philosophie et lettres : M. J. Stccher, professeur ordi­ 
naire , 

Dans la faculté de droit : M. E. de l.avcleye, professeur ordinaire; 
Dans la faculté des sciences : MM. G. Dewalque, A. Gillon, L. Perard, 

\V. Spring, A. Habets, V. Dwelshauvers, J. Graindorge, C. Le Paige, 
L. De Koninek, J. Ncubcrg, professeurs ordinaires, et H. Dochamps, pro­ 
fesseur extraordinaire. 

Outre ces professeurs, le personnel de l'école susdite comprenait: 

MM. H. Ilolzer, professeur aux écoles spéciales (technologie mécanique et 
théorie des mécanismes: technologie du constructeur; travaux 
graphiques); 

J. Van Scherpenzeel-Thirn, directeur général des mines, chargé de 
cours (législation industrielle et minière); 

É. Gerard, ingénieur des télégraphes, chargé de cours (applications 
de l'électricité; éléments d'électro-techuique , théorie de l'élec­ 
tricité; télégraphie); 

A. Stévart, ingénieur en chef honoraire aux chemins de fer de l'État, 
chargé de cours (exploitation des chemins de fer); 

L. Goret, professeur à l'école des mines ( chimie industrielle); 
V. Francken, ingénieur civil des arts et manufactures, chargé de 

cours et répétiteur (chimie générale; analyse des produits 
industriels); 

P. Trasenster, ingénieur honoraire, chargé de cours et répétiteur 
(g~ographie industrielle et commerciale; exploitation des mines; 
métallurgie); 
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}JM. J. Krutwig, docteur en sciences naturelles, répétiteur(manipulations 
chimiques; travaux <loci mastiques; chimie industrielle); 

H. Forir, ingénieur civil des mines, répétiteur (minéralogie et 
géologie); 

P. Banneux, ingénieur civil des arts et manufactures, répétiteur 
(analyse élémentaire et répétitions de mécanique analytique); 

G. Duguet, id., chargé de cours et répétiteur (topographie physique; 
exploitation des chemins de fer); 

P. Ubaghs, docteur en sciences physiques et mathématiques, répétiteur 
(géométrie analytique et analyse; astronomie et géodésie); 

Th. Lafleur, id. (mécanique élémentaire); 
L. Demonceau, ingénieur civil des arts et manufactures, id. (architec­ 

ture ind ust ri elle); 
H. Hubert, ingénieur des mines, id. (mécanique appliquée et physique 

industrielle); 
L. De Locht, ingénieur honoraire des mines, répétiteur (dessin et 

géométrie dcscri ptive ). 

Voici les modifications apportées à ln situation du personnel dans les 
écoles spéciales : 

Arrêté royal du 51 janvier 1892. M. J. Krutwig, docteur en sciences 
naturelles, répétiteur, est nommé chef des travaux au laboratoire de chimie 
industrielle. 

Arrêté ministériel du 50 mars f892. M. J. Van Scherpenzcel-Thim, ingé­ 
nieur en chef des mines, est déchargé, sur sa demande, du cours de législa­ 
tion minière et industrielle. 
Arrêté royal du 25 août {892. M. Th. Lafleur, répétiteur et chef des 

travaux, est déclaré émérite. 
Arrêté ministériel du 1 f novembre 1892. Démission honorable des fonc­ 

tions qu'il occupe est accordée, sur sa demande, à M. P. Banneux, ingénieur 
du corps des mines, répétiteur et chargé de cours. 

Arrêté royal du 51 décembre 1892. M. F. Deruyts, docteur en sciences 
physiques et mathématiques, assistant à la faculté des sciences. est chargé 
de faire les répétitions et. interrogations du cours de mécanique analytique, 
en remplacement de M. l'ingénieur Banneux, démissionnaire. 

Arrêté royal du 51 décembre 1892. M. H. Hubert, ingénieur honoraire 
des mines, répétiteur, est chargé de faire le cours d'éléments d'analyse et 
les répétitions de cc cours. en remplacement de M. Banneux, démissionnaire. 

Arrêté royal du 27 février {895. M.F. Fanchamps, docteur en sciences 
physiques et mathématiques, est chargé de faire les répétitions du cours 
de mécanique élémentaire, en remplacement de :M. Lafleur , admis à l'émé­ 
ritat, et les répétitions d11 cours de physique mathématique. 

Arrêté royal du 10 décembre 1893. M. O. De Bast, ingénieur électricien, 
assistant, est nommé répétiteur du cours d'électricité et de ses applications 
industrielles. li conserve ses autres attributions. 

Par suite de la création de la laculté technique, le personnel des écoles 
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spéciales des arts et manufactures et des mines ressortit aux auributions de 
celle faculté à partir du 30 juin -1893. 

86. Ou personnel mi1te de !l'uni,·ersîté de Gand (:issistanrs, agrél$és, chers de travaux, chefs de clinique). 

Au ,ter janvier -1892, le personnel mixte de l'université de Gand était 
composé comme suit : 
1\IM. D. Van Duyse, docteur en médecine, chirurgie et accouchements, 

agrégé spécial .i la faculté de médecine (anatomie pathologique); 
G. Claeys, id., agrégé spécial à la faculté de mêdccine(clinique ophtal­ 

mologique}, 
F. Van Imschoot, id., agrégé spécial à la faculté de médecine ( clinique 

externe); 
O. Colson, id., agrégé spécial à la faculté de médecine {anatomie des­ 

criptive); 
C. Willems, id., assistant du cours de médecine opératoire; 
C. De Bruyne, docteur en sciences naturelles, assistant du cours 

d'embryologie; 
O. Vander Stricht, docteur en médecine.chirurgie et accouchements, 

assistant du cours d'histologie; 
É. Ilemouchamps, id., assistant du cours de clinique interne; 
S. Fredcricq, id., assistant du cours de clinique gynécologique; 
A. Liebaert, id., assistant du cours de clinique obstétricale; 
V. Willem, docteur en sciences naturelles, assistant du cours de 

zoolosic . T) , 

O. Yanderlinden, docteur en médecine, chirurgie et accouchements, 
assistant de la policlinique médicale et de la clinique des maladies 
syphilitiques et des maladies de la peau. 

Les mutations suivantes se sont produites du Jer janvier 1892 au 51 dé­ 
cembre 1894 : 

Arrêté royal du 50 mai -1892. M. V. Willcrn, docteur en sciences natu­ 
relles, est maintenu, pour un nouveau terme de deux ans, dans ses fonctions 
d'assistant du cours de zoologie. 

Arrêté royal du 50 juin 189'2. M. É. Bcmouchamps, docteur en médecine, 
chirurgie et accouchements, est maintenu, pour un nouveau terme de deux 
ans, dans ses fonctions d'assistant de la clinique interne. 

Arrêté royal du 8 septembre 1892 . .M. J. De Nobelc, docteur en médecine, 
chirurgie et accouchements, est nommé, pour un terme de deux ans, assis­ 
tant du cours de policlinique médicale et de médecine légale. 

Arrêté royal du 8 septembre 1892. M .. J. De Bcrsaques, docteur en 
médecine, chirurgie et accouchements. est nommé. pour un terme de fieux 
ans, assistant du cours de clinique ch1rurgieale1 en remplacement de M. le 
docteur Yan lmschoot. agrégé spécial. appelé à d'autres fonctions. 

Arrêté royal du H> octobre 1892. M. Édouard Nihoul. docteur en sciences 
naturelles, est maintenu: pour un nouveau terme de deux ans, dans ses 
fonctions d'assistant du cours de chimie analytique. 

w 
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Arrêté royal du ¾7. octobre t89!!. M. C. Willems, docteur en médecine, 
chirurgie et. accouchements, assistant du cours de médecine opératoire: est. 
nommé agrégé spécial. Par dérogation à l'article îS de l'arrêté royal du 
f 6 août {892, il sera assimilé, pendant un terme de trois ans, aux agrégés 
spéciaux nommés sous le régime de l'arrêté royal du 2t janvier {882 et. 
dans les conditions prévues par l'arrêté ministériel du ·15 juin {885, et rem­ 
plira, en conséquence, pendant le terme précité, les fonctions <l'assistant. du 
cours de médecine opératoire. 

Arrêté royal du H, novembre f 892. M. S. Frederieq, docteur en méde­ 
cine, chirurgie et aceouchements, est maintenu, pour un dernier terme de 
deux ans, dans ses fonctions d'assistant de la clinique gynécologique. 

Arrêté royal du f 2 novembre ·1892 . .M. O. Yanderlinden, docteur en 
médecine, chirurgie et accouchements, est maintenu, pour un dernier terme 
de deux ans, dans ses fonctions d'assistant de la policlinique médicale et de 
la clinique des maladies syphilitiques et des maladies de la peau. 

Arrêté royal du 50 octobre i895. M. J. Broeckaert, docteur en médecine, 
chirurgie et accouchements! est nommé, pour un terme de deux ans, assis­ 
tant de la clinique oto-rhino-Iaryngologique. 

Arrêté royal du 27 novembre {893. M. A. Liebaert, docteur en médecine, 
chirurgie et accouchements, est maintenu, pour un dernier terme de deux 
ans, dans ses fonctions d'assistant de la clinique obstétricale. 

Arrêté ministériel du !6 décembre 1895. M. le docteur Colson est autorisé 
à conserver le titre honorifique d'agrégé spécial à la faculté de médecine. 

Arrêté royal du 16 décembre {893. M. A. Vandcvcldc, docteur en sciences 
naf urclles, préparateur-adjoint du cours de chimie générale, est nommé, 
pour un terme de deux ans, assistant dudit cours. 

Arrêté royal du 50 mai t894. 1\1. V. Willem, docteur en sciences natu­ 
relles, est maintenu, pour un dernier terme de deux ans, dans ses fonctions 
d'assistant du cours de zoologie. 

Arrêté royal du 8 septembre -1894. M. J. DeNobele, docteur en médecine, 
chirurgie et accouchements, est maintenu, pour· un dernier terme de deux 
ans, dans ses fonctions d'assistant du cours de policlinique médicale et de 
médecine légale. 

Arrêté royal du 8 septembre 1894 . .M. C. De Bersaques, docteur en 
médecine, chirurgie et accouchements, est maintenu, pour un dernier terme 
de deux ans,· dans ses fonctions d'assistant de la clinique chirurgicale. 

Arrêté royal du 20 septembre .f 894 . .M. O. Vander Stricht, docteur en 
médecine, chirurgie et accouchements, ancien assistant à la faculté de méde­ 
cine, est nommé chef des travaux anatomiques. JI dirigera à la fois les 
exercices pratiques d'anatomie humaine ou macroscopique et ceux d'histo­ 
logie ou anatomie microscopique. 

Arrêté royal du 50 septembre 1894. M. A. Ver Eecke, docteur en méde­ 
cine, chirurgie et accouchements, préparateur-adjoint du cours de physio­ 
logie, est nommé, pour un terme de deux ans, assistant dudit cours. 

Arrêté royal du ià octobre !894. 1\1. G. Claeys, docteur en médecine, 
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chirurgie et accouchements,. agrégé spécial, est nommé chef des travaux 
cliniques d'ophtalmologie. 

Voici quelle était la situation au 51 décembre !894 : 
MM. G. Claeys, docteur en médecine, chirurgie et accouchements, chef des 

travaux cliniques d'ophtalmologie; 
C. Willems, id., agrégé spécial (médecine opératoire); 
S. Frcdericq, docteur en médecine, chirurgie et accouchements, 

assistant du cours de clinique gynécologique; 
O. Yanderlinden, id., assistant de policlinique médicale et de la 

clinique des maladies syphilitiques et des maladies de la peau; 
A. Liebaert, id., assistant du cours de clinique obstétricale; 
V. Willern, docteur en sciences naturelles, assistant du cours de 

zoologie; 
C. De Bersaques, docteur en médecine, chirurgie et accouchements, 

assistant de la clinique chirurgicale , 
J. De Nobele, id., assistant du cours de policlinique médicale et de 

médecine légale; 
O. Vander Stricht, id., chef des travaux anatomiques; 
J. Broeckaert, id., assistant de la clinique oto-rhino-laryngologiquc; 
A. Ver Eecke, id., assistant du cours de physiologie; 
A. Vandevelde, docteur en sciences naturelles, assistant du cours de 

chimie. 

87. Du personnel mixte de l'université de Liège (assistants, agrégés, chefs de travaux, prosecteurs, chefs de 
clinique, etc.). 

Voici l'énumération des personnes qui remplissaient l'une ou l'autre de 
ces fonctions à l'université de Liége le 1er janvier 1892 : 

MM. A. Jorissen, docteur en sciences naturelles, agrégé spécial à la faculté 
de médecine; 

M. Lohest, ingénieur honoraire des mines, agrégé spécial à la faculté 
des sciences ; 

F. Henrijean, docteur en médecine, chirurgie et accouchements, 
agrégé spécial à la faculté de médecine; 

J. Leroux, docteur en sciences naturelles, assistant des cours de 
chimie analytique et de docimasie; 

P. Kuhorn, docteur en médecine, chirurgie et accouchements, assistant 
du cours d'anatomie; 

L. Coirbay, id., assistant de la clinique interne; 
E. Delsaux , id., assistant du cours de physiologie; 
C. Philippe, id., assistant de la clinique chirurgicale; 
Ch. Roersch, id., id. 
E. Hairs, pharmacien, assistant des cours de pharmacie, de chimie 

analytique et de toxicologie; 
E. Malvoz, docteur en médecine, chirurgie et accouchements, assistant 

du cours d'anatomie pathologique; 
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MM. F. Deruyts, docteur en sciences physiques et mathématiques, assis­ 
tant des cours de mécanique appliquée et de physique indus­ 
trielle· , 

F. Delhovier, docteur en médecine, chirurgie et accouchements, 
assistant de la clinique médicale; 

Ch. Van Aubel, id., assistant du cours d'histologie générale et spéciale; 
C. Petit, irl., assistant de la clinique obstétricale; 
F. Cornil, docteur en médecine, chirurgie et accouchements, assistant 

de la clinique ophtalmologique; 
Ed. Bourgeois, docteur en sciences naturelles, assistant du cours de 

chimie générale (candidature) ; 
P. Cerfontaine, id., assistant du cours de zoologie; 
M. Benson, docteur en médecine, chirurgie et accouchements, assis­ 

tant de la clinique des maladies syphilitiques et cutanées ; 
C. Gillet, pharmacien et docteur en sciences naturelles, assistant du 

cours de pharmacie , 
M. Jeanne, docteur en médecine, chirurgie et accouchements, assis­ 

tant de la clinique médicale; 
M. Lucien, docteur en sciences naturelles, assistant du cours de 

chimie générale; . 
A. Collon, id., assistant du cours de minéralogie; 
E. Nihoul, id., assistant du cours de chimie analytique; 
A. Walcffe, prosecteur; 
V. Herla, élève assistant du cours de zoologie; 
P. François, id. id. 
L. Docquier, chef de la clinique interne; 
E. Gillet, id. id. 
P. Molinghen, id. 
E. Guilleallme, id. 
T. Counet, id. 
L. Pluymers, id. 
N. Duchesne, id. 
J. Massaux , id. 

externe; 
id. 

obstétricale ; 
ophtalmologique; 
laryngo-otologique , 
des maladies mentales. 

Les mutations suivantes se sont produites du i cr janvier 1892 au 
51 décembre i894: 

Arrêté royal du 29 février !892 . .M. A. Polis, docteur en médecine, 
chirurgie et accouchements, est nommé assistant de la clinique chirurgicale, 
en remplacement de M. Henrijean . promu à l'agrégation. 

Arrêté royal du 5-1 mars ·1892. M. J. Leroux, docteur en sciences 
naturelles, est maintenu, pou1· un nouveau terme de deux ans, dans ses 
fonctions d'assistant des cours de chimie analytique et <le docimasie. 

Arrêté royal du 23 avril 189~. Par dérogation à l'arrêté royal du 21 jan­ 
vier 188! 1 qui prévoit la nominaticn d'assistants dans les facultés des 
sciences cl de médecine et exige des candidats le diplôme de docteur dans la 
science qu'ils professent, sont désigués, en qualité d'assistants du cours 
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d'électro-techniquc, les ingénieurs électriciens dont les noms suivent' :!M, E. 
de ,veydlich et M. O. De Bast. 

Arrêté royal du 50 juin !892. M. Ch. Roersch, docteur en médecine, 
chirurgie et accouchements, est maintenu, pour un nouveau terme de deux 
ans, dans ses fonctions d'assistant de la clinique chirurgicale. 

Arrêté royal du 50 septembre 1892. Sont nommés : 
Chefs de la clinique interne, MM. J. Dachelet et L. Beco , 

obstétricale, .M. F. Ghinéan. 

Arrêté royal du HS octobre 1892. M. M. Renson, docteur en médecine, 
chirurgie et accouchements: est maintenu, pour un nouveau terme de deux 
ans, dans ses fonctions d'assistant de la clinique des maladies syphilitiques et 
cutanées. 

Arrêté royal du HS octobre -189'2 . .M. M. Jeanne, docteur en médecine, 
chirurgie et accouchements, est maintenu, pour un nouveau terme de deux 
ans, dans ses fonctions d'assistant de la clinique médicale. 

Arrêté royal du 29 novembre f 892. l\l. A. Collon, docteur en sciences 
naturelles, est maintenu, pour un nouveau terme de deux ans, dans ses 
fonctions d'assistant du cours de minéralogie. 
Arrêté royal du 50 novembre 1892. La démission offerte par M. M. Lu­ 

cion, docteur en sciences naturelles, de scsfonctions d'assistant, est acceptée. 
Arrèté royal du 50 décembre !892. M. Ch. Van Aubel, docteur en 

médecine, chirurgie et accouchements, est maintenu, pour un dernier terme 
de deux ans; dans ses fonctions d'assistant du cours d'histologie générale et 
spéciale. 

Arrêté royal du 50 décembre 1892. M. E. Bourgeois, docteur en sciences 
naturelles, assistant du cours de chimie générale ( candidature), est nommé 
chef des travaux chimiques placés sous la direction du professeur de chimie 
générale. 

Arrêté ministériel du 50 décembre f 892 . .M. M. Lcdent, candidat en 
sciences naturelles, est nommé élève assistant du cours de chimie générale 
(candidature). 

Arrêté royal "du 20 avril 1893. M. F. Deruyts, docteur en sciences 
physiques et mathématiques, est maintenu, pour un dernier terme de deux 
ans, dans ses fonctions d'assistant des cours de mécanique appliquée et de 
physique industrielle. 
Arrêté royal <lu 7 juillet -1895. M. Ch. Van Aubel, docteur en médecine, 

chirurgie et accouchements, est autorisé à cumuler jusqu'à l'expiration de 
son mandat, les fonctions d'assistant des cours d'histologie générale et spé­ 
ciale, avec celles d'assistant de gynécologie et d'obstétrique. 

Arrêté royal du 50 septembre 1895. M. A . .l\lahaim, docteur en méde­ 
cine, chirurgie et accouchements, est nommé, pour un lcrmc de deux ans, 
assistant de la clinique médicale en remplacement de M. Delbovier. dont 
le mandat est expiré. 
Arrêté ministériel du 50 septembre 1893. Sont nommés : 
Chef de la clinique chirurgicale, M. H. Vanderdonck; 
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Chef de la clinique ophtalmologique, M. H. Delfosse , 
obstétricale, l\t. H. Pierart. 

Arrêté ministériel du 50 septembre -1893. t\lM. P. l\lolinghen, N. Duchesne 
et J. ~fassaux, sont respectivement maintenus dans leurs fonctions de chefs 
de la clinique externe, de la clinique laryngo-otologique et de la clinique 
des maladies mentales. 

Arrêté ministériel du 50 septembre -t895. M.F. Platel est nommé prosec­ 
teur d'anatomie. 

Arrêté royal du 27 novembre !893 .. M. P. Cerfontaine, docteur en 
sciences naturelles, est maintenu, pour un dernier terme de deux ans, dans 
ses fonctions d'assistant du cours de zoologie. 

Arrêté royal du 50 décembre -1895. La démission offerte par M. E. de 
W cydlich, ingénieur électricien, de ses fonctions d'assistant du cours 
d'éleetro-technique, est acceptée. 

Arrêté ministériel du 50 janvier f 894. îtl. H. Bourgeois, préparateur 
el chef des travaux chimiques, est déchargé de l'emploi de préparateur du 
cours de chimie générale· et nommé répétiteur dudit cours. li conserve ses 
fonctions de chef des travaux du laboratoire de chimie pour la candidature 
en sciences naturelles. 

Arrêté royal du 5! janvier !894. l\l. G. Corin, docteur en médecine, 
chirurgie et accouchements, est nommé, pour un terme de deux ans, assistant 
des cours de thérapeutique et de médecine légale. 

Arrêté royal du 7 février ·1894. M. L. Brunhes, ingénieur-électricien, est 
désigné pour remplir les fonctions d'assistant du cours d'élcctro-technique 
en remplacement de M. De Weydlich, démissionnaire. 

Arrêté royal du 28 février 1894. M. A. Polis, docteur en médecine, 
chirurgie et accouchements, est maintenu, pour un dernier terme de deux 
ans, dans ses fonctions d'assistant de la clinique chirurgicale. 

Arrêté royal du 51 mars !894. M. J. Leroux, docteur en sciences 
naturelles, est maintenu: pour un dernier terme de deux ans, dans ses fonc­ 
tions d'assistant du cours de chimie analytique et de docimasie. 

Arrêté royal du 4 juillet !894. l\I. E. Prost, docteur en sciences · 
naturelles, ancien assistant de chimie analytique et de chimie générale, est 
nommé chef de travaux sous la direction de M. le professeur De Koninck, 
chargé du cours de chimie analytique. 

Arrêté royal du 4 juillet 1894. La démission offerte par M. J. Leroux 
de ses fonctions d'assistant à la faculté des sciences est acceptée. 

Arrêté ministériel du 50 septembre 1894. Démission honorable des fonc­ 
tions d'élève assistant du cours de zoologie est accordée, sur sa demande, 
à M. P. François. 

Arrêté ministériel <lu 50 septembre 1894. M. A. Rubbrecht, candidat 
en médecine, est nommé élève assistant du cours de zoologie en remplace­ 
ment de M. P. François, démissionnaire. 

Arrêté ministériel du 50 septembre !894. M. J. Rondiat, étudiant en 
médecine, est nommé prosecteur d'anatomie en remplacement de M. Platel, 
appelé à d'autres fonctions. 
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Arrêté ministériel du 30 septembre ¾894. Sont nommés : 
Chef de la clinique médicale, MM. Simonis et Gillet; 

chirurgicale, M. Platcl; 
laryngo-otologique, M. Lejeune; 
obstétricale, M. Galhausen ; 
des maladies mentales, M. Daman. 

Arrêié royal du US octobre 1894. M. E. Nihoul, docteur en sciences 
naturelles, est maintenu, pour un dernier terme de cieux ans, dans ses fonc­ 
tions d'assistant du cours de chimie analytique. 

Arrêté royal du 50 octobre f 894. M. F.-V. Dwelshauvcrs, docteur en 
sciences physiques, est nommé, pour un terme de deux ans, assistant du cours 
de physique expérimentale. 

Arrêté royal du 50 octobre 1894. l\l. E. Hairs, pharmacien: ancien 
assistant des cours de pharmacie, de chimie analytique cl de toxicologie, 
est nommé chef des travaux pratiques à l'institut de pharmacie. 

Arrêté royal du 29 novembre f 894. M. A. Collon, docteur en sciences 
naturelles, est maintenu, pour un dernier terme de deux ans, dans ses 
fonctions d'assistant du cours de minéralogie. 
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Voici en résumé quelle était la situation au 31 décembre !894: 
l\Ut. Ch. Boersch, docteur en médecine, chirurgie et accouchements, assis­ 

tant de la clinique chirurgicale; 
Ch. Van Aubel, id., assistant du cours d'histologie générale et spéeiale , 
F. Dcruyts, docteur en sciences physiques et mathématiques, assis­ 

tant des cours de mécanique appliquée et de physique indus­ 
trielle ; 

A. Polis, docteur en médecine, chirurgie et accouchements, assistant 
de la clinique chirurgicale; 

P. Cerfontaine, docteur en sciences naturelles, assistant du cours de 
zoologie; 

1\1. Renson, docteur en médecine, chirurgie et accouchements, assis­ 
tant de la clinique des maladies syphilitiques et cutanées; 

A. Mahain, id., assistant de la clinique médicale; 
G. Corin, id., assistant des cours de thérapeutique et de médecine 

légale; 
E. Hairs, pharmacien, chef des travaux à l'institut de pharmacie; 
E. Prost, docteur en sciences naturelles, chef des travaux de chimie 

analytique; 
E. Bourgeois, id., chef des travaux de chimie générale; 
M. Jeanne, docteur en médecine, chirurgie et accouchements: assis­ 

tant de la clinique médicale; 
F. Dwelshauvers, docteur en sciences physiques, assistant du cours 

de physique expérimentale; 
A. Collon, docteur en sciences naturelles, assistant du cours de miné­ 

ralogie; 
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M.M. K Nihoul, docteur en sciences naturelles, assistant du cours de chimie 

analytique; 
A. Hubbreeht, candidat en médecine, élève assistant du cours de 

zoologie; 
L. Brunhes, ingénieur électricien, assistant du cours d'éleetro­ 

techniquc , . 
H. Vanderdonck , chef de la clinique chirurgicale; 
H. Del fosse, id. ophtalmologique; 
G. Galhausen, id. obstétricale; 
P. Plate!; id. chirurgicale; 
A. Lejeune, id. laryngo-otologique , 
P. Daman, id. des maladies mentales; 
F. Simonis, id. médicale; 
J. Gillet, id. médicale; 
P. Nolf, élève assistant; 
J. llondiat, prosecteur. 

88. Des conservateurs, des préparateurs et du jardinier en chef de l'université de Gand. 

La situation an 1er janvier !892 était la suivante : 

Conservateur du cabinet de physique et préparateur du cours physique : 
M. T. Schubart , 

des collections d'histoire naturelle : .l\f. G. Docker; 
du musée anatomique : l\l. K Mys; 

Préparateur des cours de minéralogie et de géologie : M. J. Guequier , 
: M. A. Franck; 

du cours de chimie analytique et toxicologique: M. E. Schoep; 
: M. A. Delc- 

cœuillerie , 
du cours d'hygiène : 1\1. E. Sugg; _ 
du cours de chimie générale : M. A. Vanden Berghe; 
du cours de botanique : M. G. Staes , 
adjoint du cours de botanique: M. Ed. Ycrschaffelt , 
du cours de chimie générale : M. J. Van Overschelde , 
du cours d'anatomie comparée : i\J. A. De \Vanckel; 
adjoint du cours de chimie générale: .M. A. Vandevelde , 

: M. O. Van Campen- 
houdt , 

du cours de pharmacie : M. A. Sapin; 
adjoint du cours de physiologie : M. A. Ver Eecke; 
du cours d'applicationsde l'électricité: M. F. Leconte; 

Jardinier en chef : .M. Van Eeckhaute. 

Le mouvement suivant s'est produit pendant la période triennale pour ces 
employés administratifs : 

Arrêté ministériel du 51 janvier 1892. M. J. Vcrschaflelt, candidat en 
sciences physiques et mathématiques, est nommé aide-préparateur des cours 
de minéralogie et de géologie. 
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Arrêté ministériel <lu 28 octobre !892. Démission honorable des fonctions 
qu'il occupe est accordée à M. J. Van Gverscheldo, préparateur adjoint du 
cours de chimie générale. 

Arrêté ministériel du 5! janvier 1895. La démission offerte pai- M. A. Van 
Eeckhaulc de sou emploi de jardinier en chef est acceptée. 

Arrêté ministériel du !5 mars 1895. M. J. Burveuich, chargé de cours à 
l'école normale primaire d'instituteurs à Gand, est nommé jardinier en chef 
de 1re classe, en remplacement de M. Van Eeckhaute, démissionnaire. 

Arrêté ministériel du 51 mai t893. Un congé illimité et sans traite­ 
ment; qui prendra cours le 1er mai 1895, est accordé, sur sa demande, ù M. Ed. 
Verschaffelt, préparateur adjoint du cours de botanique générale et spéciale. 

Arrêté ministériel du 50 octobre 1895. Démission honorable des fonc­ 
tions de préparateur adjoint du cours de chimie générale est accordée, sur 
sa demande, à :M. O. Van Campcnhoudt. 

Arrêté ministériel du 50 octobre 1895. M. A. Biltris, candidat en 
sciences naturelles, est nommé préparateur adjoint du cours de chimie 
générale, en remplacement de!M. Van Campenhoudt, démissionnaire. 

Arrêté ministériel du 28 décemhre 1895. Un congé illimité et sans 
traitement, qui prendra cours le ,jcr janvier 1894, est accordé, sur sa 
demande: ü M. J. Verschaflclt, aide-préparateur des cours de minéralogie et 
de géologie. 

Arrêté ministériel du 28 décembre 1895. M. J. De Windt est nommé, 
pour le terme d'un an à prendre cours le ,j cr janvier 1894, aide-préparateur 
des cours de minéralogie et de géologie, en l'emplacement <le M. J. Ver"­ 
schaffelt. 

Arrêté ministériel du 15 septembre 1894. Démission honorable des 
fonctions de préparateur de! re classe des cours de minéralogie et de géologie 
est accordée, sur sa demande, à l\l. A. Franck. 

Arrêté ministériel du 29 septembre 1894. Démission honorable des 
fonctions de préparateur de 2e classe du cours de pharmacie est accordée.sur 
sa demande, à M. A. Sapin. 

Arrêté ministériel du 29 septembre 1894. M. G. Zcneberght, pharma­ 
cien; est nommé, à titre provisoire; préparateur de 2° classe du cours de 
pharmacie, en remplacement de M. Sapin, démissionnaire. 

Arrêté ministériel du 22 novembre 1894. M. le docteur F. Stober est 
chargé de remplir, à titre provisoire, les fonctions de préparateur-répétiteur 
des cours de minéralogie et de géologie. 

Arrêté ministériel du 28 décembre 1894. M. J. De Windt est maintenu, 
pour un nouveau terme d'un an, dans ses fonctions d'aide-préparateur des 
cours de minéralogie et de géologie. 

La sit nation au 51 décembre 1894 était donc celle-ci : 
Conservateur du cabinet de physique et préparateur du cours de physique: 

M. T. Schubart; 
des collections d'histoire naturelle : M. G. Docker , 
du musée d'anatomie : M. E. Mys; 

y 
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Préparateur des cours de minéralogie et de géologie : M. J. Guequier , 
: M. F. Stëber , 

du cours de chimie analytique et toxicologique: M. E. Schoep; 
: M. A. Dcle- 

cœuillerie ; 
du cours de chimie générale : l\I. A. Yanden Berghe; 
du cours de pharmacie : M. G. Zeneberght ; 
du cours de botanique : l\l. G. Staes , 
du cours d'applications de l'électricité : .M. F. Leconte; 
du cours d'hygiène : M. E. Sugg; 
et répétiteur des cours de minéralogie et de géologie : M. F. 

Stëber , 
adjoint du cours de chimie générale : M. A. Biltris , 
du cours d'anatomie comparée: M. A. De Wanckel; 

Aide-préparateur, à titre provisoire, des cours de minéralogie et de géologie: 
l\l. J. De Windt , 

, à titre provisoire, du cours de botanique : M. A. Tiber- 
ghien; . 

du cours de physiologie : M. J. Merchier; 
du cours debotanique : .M. E. Loosfelt , 
du cours d'anatomie: M. E. Jacquet; 

: M.F. Vanden Heede; 
du cours de psychologie expérimentale : M. A. Becls , 

Jardinier en chef: l\1. J. Burvenich. 

80. Des conservateurs, des préparateurs et du jardinier en chef de l'université de Llége- 

A la date du i0rjanvied892, les titulaires de ces diverses fonctions étaient 
les suivants : 
.l\lM.A. Focttingcr, docteur en sciences naturelles, conservateur des collec- 

tions zoologiques; 
G. May, conservateur mécanicien à l'institut électro-techniqne ; 
F. Piers, préparateur du cours de physique; 
C. Pictte, - d'exercices pratiques de physique; 
H. Bourgeois, 
C. Pairou, 
J. Bouquette, 
J. Lacomblc, 
P. Destinez, 
J. Joakim, 
D. Del perée, 
A. Ledoux, 
E. Duchesne, 
A. Wathelet, 
H. Vanderdonck, 
.M. Gonda, machiniste ; 
J. Maréchal, jardinier en chef. 

de mécanique appliquée; 
de physiologie; 
de pharmacie; 
de minéralogie et de géologie; 
de chimie analytique; 
de chimie industrielle; 
de physiologie , 
d'hygiène; 
d'anatomie pathologique; 
d'anatomie topographique; 
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Les modifications suivantes se sont produites pendant la période triennale : 
Arrêté ministériel du 5:l octobre :1892. M. L. i\loucbctte est nommé pré­ 

parateur de 2e classe du cours de chimie générale. 
Arrêté ministériel du 24 novembre f 892, M. H. Lonay est nommé 

préparateur du cours de botanique, ~n remplacement de .M. L. Remy, 
démissionnaire. 

Arrêté ministériel du rs février {895. 1\1. J. Lambinet est nommé prépa­ 
rateur du cours de botanique. 

Arrêté ministériel du 50septembrc f 895. Démission honorable de ses fonc­ 
tions de préparateur du cours de physiologie est accordée à M. A. Ledoux. 

Arrêté ministériel du 50 septembre 1895. M. R. Rubbrecht, étudiant en 
médecine, est nommé préparateur du cours de physiologie, en remplacement 
de M. A. Ledoux, démissionnaire. 

Arrêté ministériel du 50 septembre :1893. M. V. Herta, élève assistant 
du cours de zoologie, est nommé préparateur du cours d'anatomie patholo­ 
gique, en remplacement de ~I. A. Wathelet, promu au doctorat. 

Arrêté ministériel du 50 septembre 1895. M. P. Tinlot est nommé prépa­ 
rateur du cours <l'anatomie topographique, en remplacement de M. H. Van­ 
derdonck dont la démission est acceptée. 

Arrêté ministériel du 51 janvier {894. M. M. Ledent, candidat en sciences 
naturelles, élève assistant, est nommé préparateur de 2tt classe du cours de 
chimie générale. 

Arrêté ministériel du 23 août -1894. l\l . .M. Ledent, docteur en sciences 
naturelles, est promu à la {reclasse de son grade. 
Arrêté ministériel du 50 septembre i 894. M. L. Simon, candidat en méde­ 

cine, est nommé préparateur du cours d'anatomie pathologique, en rempla­ 
cement de M. V. Herlai promu au doctorat. 

Arrêté ministériel du 50 septembre !894. :M. J. Rosbach, candidat eu 
médecine, est nommé préparateur du cours d'histologie, en remplacement 
de M. A. Brachet, dont la démission est acceptée. 

La situation au 5i décembre i894 était donc celle-ci : 

MM.~- Fœttinger, conservateur des collections zoologiques; 
G. May, 'conservateur mécanicien à l'institut électro-technique , 
F. Piers, préparateur du cours de physique; 
C. Pairou, - de mécanique appliquée; 
J. Bouquette, - de physiologie; 
J. Lacomhle, - de pharmacie; 
P. Destinez, - de minéralogie et de géologie; 
J. Joakim, - de chimie analytique; 
D. Delperée, - de chimie industrielle; 
R. Rubbrecht, - de physiologie; 
E. Duchesne, - d'hygiène ; 
L. Mouchette, - de chimie générale; 
P. Tinlot, - d'anatomie topographique; 
H. Louay, -- de botanique; 
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MM. L. Simon, préparateur du cours d'anatomie pathologique , 
.M. Ledcnt, - de chimie générale; 
J. Ilosbach, - d'histologie; 
L. Paulet, élève préparateur; 
J. Lambin et, 
M. Gonda, machiniste; 
l\f. Jaréchal, jardinier eu chef. 

00. Des autres fonctionnaires et employés administratifs de I'unleerslté de Gand. 

Outre les membres du personnel dé-jà mentionnés, et notamment 
l'administrateur-inspecteur, l'université de Gand possédait, au 1er jan­ 
vier ·1892, les agents suivants : 

A. Seroiee de la bibliotltèque. 

Bibliothécaire en chef . . MM. F. Vanderhaeghcn; 
Premier conservateur, avec rang de sous-biblio­ 

thécaire R. Vandcn Berghe; 
Deuxième conservateur, avec rang de sous- 

bibliothécaire . . Th. Arnold; 
Aide-bibliothécaire, chef de bureau. H. Préhcrhu. 
M. Robelus conserve ses fonctions de bibliothécaire aux écoles spéciales. 

B. Commie, appariteurs, etc. 

Secrétaire de l'administrateur-inspecteur 
Commis-rédacteur 
Appariteur. 

Aide-jardinier . 

~IM. A. Verschaffelt , 
L. Hombrecht, 
G. Vrebos; 
L. \Villems; 
L. Bossaerts. 

Il y avait, en outre, quatorze aides de clinique, huit concierges et 
gardes-consigne, dix garçons de service ou aides d'amphithéâtre, non 
compris les messagers boute-feux et ouvriers du jardin botanique. 
Les modifications suivantes se sont produites pendant la période trien­ 

nale : 
Par arrêté royal du H, février 1892, la démission offerte par 1\1. H. Pré­ 

herbu de son emploi d'aide-bibliothécaire, chef de bureau, est acceptée. 
Par arrêté royal du 1a février {892, M. P. Bergmans, docteur en philo­ 

sophie et lettres, candidat en droit, est nommé aide-bibliothécaire, chef 
de bureau à la bibliothèque, en remplacement de M. H. Préherbu, démis­ 
sronnau-e. 
Par arrêté ministériel du 20 février 1892, démission honorable des fonc­ 

tions d'appariteur est accordée, sur sa demande, à M. G. Vrcbos , il est 
autorisé à foire valoir ses droits à la pension. 

Par arrêté ministériel de la même date, 1\1. C. Vrcbos est nommé appa- 
riteur, en remplacement de M. G. Vrebos, · 
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La situation an 51 décembre i891- était donc la suivante : 
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A. Service de la bibliotltè<Jue. 

i\L\I. F'. Vandcrhaeghen ; Bibliothécaire en chef . . 
' Premier conservateur, avec rang de sous-biblio- 

thécaire . 
Deuxième conservateur, avec rang de sous­ 

bibliothécaire 

R. Vanden Berghe; 

Th. Arnold; 
Aide-bibliothécaire, chef de bureau. P. Bcrgmans. 
M. Rohelus conserve ses fonctions de bibliothécaire aux écoles spéciales 

B. Commis, appariteurs, etc. 

Secrétaire de l'administrateur-inspecteur . 
Commis rédacteur 
Appariteur 

Aide-jardinier 

MM. A. Vcrschaffclt; 
L. Hombrecht; 
L. ,ville ms ; 
C. Vrebos; 
L. Bossacrts. 

Il y avait, en outre, dix aides de clinique, sept concierges et garde­ 
consignc, douze garçons de service ou aides d'amphithéâtre, non compris 
les messagers boute-feux et ouvriers du jardin botanique. 

91. Des autres fonctionnaires et employés admlnlstratlts de l'université de Liég,i. 

Au Jer janvier 1892: le personnel administratif de l'université de Liége 
comprenait, indépendamment des agents déjà cités : 

Bibliothécaire. 
Sous-bibliothécaire . 
Aide-hi bliothécaire 

A. Service de la bibliothèque. 

MM. A. _Delmer; 
P. Macs; 
J. Defrécheux , 
S. Vanden Busch; 
J. Alarlin. 

B. Commis, appariteurs, etc. 

Secrétaire du recteur 
Commis édactcur . 
Commis aux écritures 

Appariteur 

MM. C. Pierlot , 
A. Chantraine ; 
J. Boux; 
P. Darnry; 
M. Auvray; 
Z. Gorissen; 
C. Lixon. 

De plus, il y avait onze concierges ou gardes-consigne, trois mcssagers­ 
boute-feux, dix-neuf garçons de service et aides d'amphithéâtre, deux 
domestiques, non compris les ouvriers du jardin botanique .. 

z 
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Voici les modifications qui ont eu lieu jusqu'au 5j décembre f 894 : 

Arrêté royal du 51 janvier {892. 1\1. A. Chantraine, commis-rédacteurs 
est nommé, à titre personnel, secrétaire de l'administrateur-inspecteur de 
l'université. 

Arrêté ministériel du H> avril 1892. Démission honorable de l'emploi 
d'aide-bibliothécaire est accordée, sur sa demande, à M. J. Ma1·lin. 

Arrêté ministériel du 5-1 octobre 1892. M. E. Pierlot est nommé aide­ 
bibliothécaire: en remplacement de .M. J. Marlin, démissionnaire. 
Arrêté royal du 2 août 1894. M. C. Pierlot, commis-rédacteur, est 

nommé, à titre personnel, secrétaire du recteur. 
Arrêté royal du 50 septembre 1894. M. P. Damry, commis chargé de la 

comptabilité, est nommé comptable ayant dans ses attributions la surveil- · 
lance du matériel des instituts et du mobilier universitaire. 

La situation au 51 décembre {894 était donc la suivante : 

A. Ser-vice de la bibliothèque. 

Bibliothécaire. 
Sous-bibliothécaire . 
Aide-bibliothécaire 

M~L A. Delmer , 
P. Maes; 
J. Defrécheux ; 
S. Vanden Busch; 
E. Pierlot. 

B. Commis) appariteurs, etc. 

Secrétaire du recteur . 
Secrétaire de l'administrateur-inspecteur. . 
Comptable. 
Commis aux écritures 

Appariteur 

MM. C. Pierlot , 
A. Chantraine; 
P. Darnry , 
J. Boux; 
E. Calut ; 
P. Gerard; 
M. Auvray; 
Z. Gorissen; 
C. Lixon. 

De plus, il y avait dix concierges on gardes-consigne, six messagers boute­ 
eux, vingt-deux garçons de service et trois aides d'amphithéâtre, non 
compris les ouvriers du jardin botanique. 

02. Publications faites par des membres du personnel des universités. 

Les membres du personnel des universités de l'État, auteurs de publica­ 
tions littéraires et scientifiques parues dans la période triennale de i89t­ 
i894, sont les suivants : 

A. Université de Gand. 

Faculté de philosophie et lettres : M. A. Wagener, professeur émérite; 
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MM. les professeurs P. Thomas, P. Fredericq, E. Discailles, A. De Ceulcneer, 
H. Pirenne, J. Van Biervliet, J. Vcrconllic, H. Logeman, F. Cumont, P. Hoff, 
mann; l\1M. J. Michids, V. Vanderhacghcn, L. de la Vallée Poussin, chargés 
de cours. 
Faculté de droit : MM. les professeurs P. Van Welter, V. D'Hondr, L. Mon­ 

tigny, A. Rotin; ~Ill. lt Daugc, H. De Buets, E. Dubois, O. Pyfîcrocn, 
chargés de cours. 

Faculté des sciences : MM. les professeurs G. Vander .Mensbrugghe 
P. l\lansion, F. Plateau, J. Boulvin, J. Massau, J. Mac Leod, C. Servais, 
L. Cloquet , 1\1. Delacrc, J . .Mi~tcr, li. Schoeutjes, A. Renard ; MM. E. Van 
Aubel, C. Bergmans, A. Flamache , V. Foulon, F. Merten, chargés de cours; 
MM. F. Kcclhof', E. Haerens, W. De la Boyère, N. Vandevyvere, répéti­ 
teurs; V. \Villcm, A. Yandcveldc, assistants; MM. G. Staes, F. Leconte, 
A. Vandenberghe, A. Franck, G. Verschaffelt, préparateurs; J. Burvenlch, 
jardinier en chef. 

Faculté de médecine : MM. les professeurs R. Boddaert, V. Deneffe, 
C. Van Barnbeke, C. Vcrstrneten, E. Van Ermengem, E. Lahousse, E. Ecman, 
H. Lcboucq , l\lM .. J. Heymans, O. Van Duyse, E. Gilson, chargés de cours; 
G. Claeys, C. Willems, agrégés spéciaux; C. De Bruyne, O. Yandcr Stricht, 
S. Fredericq, E. Bcmouchnmps, C. De Bersaques, A. Liebaert, J. De Nobele, 
J. Van Imschoot, J. Broeckaert, assistants; A. V cr Eecke, préparateur. 

1\1. F. Yanderhaegeu, bibliothécaire en chef ( en collaboration avec 
MM. R. Vanden Berghe et T. Arnold); 

M. P. Bergmans, aide-bibliothécaire. 

B. Université de Liége. 

Faculté de philosophie et lettres : MM. J. Stccher et A. Leroy, profes­ 
seurs émérites; MM. les professeurs J. Dclbœuf, V. Chauvin, E. Hubert, 
C. Michel, H. Francouo, J. Waltzing, G. Kurth, S. Borrnans, M. Wilmotte, 
A. Grafé, L. Parmentier; MM. F. Van Yeerdeghem, H. Kuborn, A. Doutre­ 
pont, chargés de cours. 
Faculté de droit: MM. les professeurs E. de Laveleye, F. Thiry, Ch. Dejace, 

G. Galopin, A. Lemaire, O. Orban, E. Mahaim; MM. J. Obrie, E. Vander­ 
smissen, chargés de cours. 
Faculté des sciences: M. Catalan, professeur émérite; MM. les professeurs 

J. Graindorge, L. de Koninck, J. Ncuberg, A. Stévart , P. De Hecn, 
H. Dechamps ; MM. P. Banneux, J. De Iluyts, G. Cesàro, A. Firket, chargés 
de cours; 1\1. ~]. Lohest. ngrégé spécial; .M. H. Hubert, répétiteur; .MM. F. 
Deruyts, P. Cerfontaine, A. Collon, E. Bourgeois, E. Nihou1, O. De Bast, 
assistants. 
Faculté technique: M.M. les professeurs V. Dwclshauvcrs-Dery, A. Habets, 

É. Gerard. C. Duguet. 
Faculté de médecine: ~Dl. les professeurs V.1\Jasius1 C. Vanlair, F. Putzeys, 

L. Frederieq, P. Nuet, Th. Plucker, C. Firket, X. Francotle, J.-Ch. Van 
Aubel, A. vr n Winiwarter , M.M. F. Schiflcrs, A. Jorissen, C. Julin, 
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F. Fraipont, F. Henrijean, chargés de cours; MM. E. ~falvozi C. Boersch, 
A. Polis, E. Hairs, G. Corin, A .. Mahaim, assistants; Mil. J. Dache, 
A. Wethelet, V. Herla, préparateurs; 1\1&1. J. Massaut, L. Beeo, chefs de 
clinique. 

1\1. J. Defréeheux, aide-bibliothécaire. 
Sur le crédit de l'enseignement supérieur, il a été dépensé, pour encou­ 

rager des publications, 9~8~0 francs en -1892~ 9,42~ francs en -1893, et 6,-100 
francs en ·1894. 

D3. Missions à l'étranger confiées à des membres du personnel des universités. 

Le montant des crédits dont le Gouvernement a disposé, du chef de 
missions à l'étranger, en faveur des membres du personnel des universités, 
s'est élevé, en -1892, i, 5A50 francs, en {893, à 41~00 francs, en -1894, 
à 2,500 francs. 

A. Université de Gand. 
En !802; M. de la Vallée Poussin, chargé de cours (séjour à l'université de 

Leyde. 
En 1893, MM. les professeurs Schoentjes (visite des principales villes de 

'l'Allemagne où la physique expérimentale est. organisée de 
la façon la plus complète); 

Depermentier (visite des principaux travaux publics de la 
Hollande); 

P. Fredericq ( recherches dans les archives de la Hollande); 
,villems, agrégé spécial, (voyage scientifique en Italie). 

En 1894: MM. les professeurs Welters (visite clcs travaux exécutés dans les 
ports du Havre, de Boulogne, de Calais, de Rotterdam et 
d'Ymuiden), 

Van Biervliet (visite, à Paris, des laboratoires spéciaux de 
recherches philosophiques dans le sens de la psychophy­ 
sique); 

Dubois, chargé de cours (voyage en Angleterre). 

B. Université de Liége. 

En -1892, MM. le professeur Putzcys (voyage en Allemagne); 
Gillon (visite des écoles des mines de Berlin et 

de Saint-Pétersbourg) ; 
le professeur \Valtzing (voyage en Italie); 
Cesàro, chargé clc cours (mission à Paris); 
Colon, assistant (voyage dans l'Oural). 

En ·f 8~3, M~l. le professeur Ncuberg (visite de l'Exposition scientifique de 
Munich); 

le professeur Waltzing (voyage en Grèce); 
Julin, chargé de cours (recherches scientifiques au labora­ 

toire de Wimereux) ; 
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En {893, MM. de la Yallée-Pouestn, id. (voyage en Angleterre); 

Cerfontaine, assistant (recherches scientifiques sur la côte 
belge). 

En -18H4, MM. le professeur Parmentier (voyage en Italie); 
Cerfontaine, assistant (recherches sur les parasites des pois­ 

sons). 

O.J. Traitements supplémentaires accordés aux proresseurs. 

En vertu de l'article 9 de la loi du 13 juillet ·f 849, organique de l'ensei­ 
gnement supérieur donné aux frais de l'État, le Gouvernement peut augmen­ 
ter le traitement des professeurs ordinaires de ! ,0OO à 5~000 francs lorsque 
la nécessité en sera reconnue et sans que l'augmentation totale de la dépense 
résultant de cc chef puisse, en aucun cas, excéder la somme de _-10,000 francs 
pour chaque université. 

L'arrêté royal qui accorde cette augmentation doit en donner les motifs 
précis. 

Voici, pour l'université de Gand, les professeurs qui jouissent d'un traite­ 
ment supérieur, d'une part au fer janvier !892, d'autre part au 51 décem­ 
bre !894, c'est-à-dire à l'ouverture et à la clôture de la période triennale. 

MM. Dauge, professeur à la facullé des sciences. 

Swaets, 

Mansion, 

Vander lllensbru1me, - 

Van Welter, - de droit ....••...•• 

Van Bambeke, - de médecine 

Dubois, - des sciences. 

Plateau, 

Nossent, - de droit 

Lchoucq, - de médecine . . • . • • . • • 

Total . 

I« jmitr 1m. , 31 •m••n IS11. 

1,000 !,()00 

l,Oi)O 1,000 

1,000 1,000 

1,000 1,000 

1,000 1,000 

t ,000 1,000 

1,000 (') 

1,000 f ,000 

t.000 i,000 

1,(100 :t,000 

10,000 i0,000 

L'arrêté royal qui accorde l'augmentation de traitement à M. Dauge est 
motivé comme suit : 

cc Voulant, par un nouveau témoignage de notre bienveillance, reconnaitre 
le zèle et le talent dont le professeur ci-dessous désigné n'a cessé de donner 
des preuves dans l'exercice de ses fonctions, ... ,i etc. 

A l'université de Liège la situation se trouve résumée comme suit : 

(1) Décédé. 

aa 
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IIM. Delbœuf, professeur à la faculté de philosophie et lettres • • 

de Laveleye, 

Dewalque, 

Gillon, 

Perard, 

Masius, 

Van Lair, 

Van Aubel, 

Merten, 

Van Beneden, 

Kurth, 

Swaen, 

de droit .•• 

des sciences. 

de médecine, • • 

de philosophie et lettres 

des sciences. . . • . • 

de philosophie et lettres 

de médecine . • . . 

ToM. 

1 
ter jmirr 18'!. , li di<t•~re 1891. 

t,000 t,000 

t,000 ('i 

t,000 t,000 

t,000 t,000 

t,000 (') 

1,000 t,000 

t,000 1,000 

1,1100 t,000 

!,000 t,000 

• i,000 
j t,000 

• i,000 

0,000 t0,000 

Les arrêtés royaux qui accordent respectivement l'augmentation de trai­ 
tement à MM. Van Beneden, Kurth et Swaen, sont motivés par le zèle et le 
talent dont ces professeurs ont fait preuve dans l'exercice de leurs fonctions. 

9::1. Renseir,nements divers; distinctions honorifiques; décès. 

Dans leurs discours prononcés au moment de l'ouverture solennelle des 
cours, ou dans leurs exposés annuels de la situation des universités, les 
recteurs rendent compte des faits les pins saillants concernant le corps pro­ 
fessoral, qui se sont produits dans le cours de l'année, en rappelant les ser­ 
vices rendus et les honneurs recueillis par certains de ses membres, soit en 
fonctions, soit admis à l'érnéritat ou à la pension, soit décédés. 

Voici quelques passages de ces documents : 

A. Université de Gand. 

a. Extraits de l'exposé de la situation <le l'université pendant l'année 
189.f-i8~>2 par le M. recteur Motte: 

c1 Le début de l'année académique a été marqué par un deuil cruel. 
n M. Édouard Dubois, professeur ordinaire à la faculté des sciences, nous 
n a été enlevé en pleine maturité , après quelques jours de maladie. 

>) Les discours prononcés sur sa t.omhe ont retracé la carrière trop courte 
» hélas ! mais si bien remplie de notre cher collègue. Ils ont énuméré les 
>i services nombreux et éminents qu'ils a rendus à la science et à notre 

(t) Dècédé, 
(') Émérite. 
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,, université. lis ont aussi rendu hommage aux qualités aimables qui avaient 
» su lui concilier l'estime et l'affection de ses collègues et de ses élèves. 
» Dubois laisse parmi nous tous des regrets aussi sincères que durables. 

n Ce n'est pas la seule perte dont nous ayons à nous affliger. Un arrêté 
» royal, en date du 50 mai !892~ a admis à l'érnéritat, sur sa demande, 
>> M. Emmanuel Boudin, administrateur-inspecteur général des ponts et 
n chaussées, ayant rang de professeur ordinaire à la faculté des sciences, 
>> inspecteur des études à l'école spéciale du génie civil et des arts et manu­ 
» factures. 

» Sorti en ·l 84i 1 comme ingénieur 1 de cette école des ponts et chaussées 
>> qu'il devait plus tard diriger avec tant d'éclat, M. Boudin fut attaché à 
» notre université en 1846. 

» Je n'entreprendrai pas, Me~sieurs, de retracer les services marquants 
» rendus par notre collègue à l'université et tout spécialement aux écoles, 
" qui furent l'objet de ses préoccupations constantes. Ces services, l'heureuse 
» influence exercée par 1\1. Boudin sur les écoles ont été éloquemment 
» retracés par 1\1. l'administrateur-inspecteur dans le rapport qui accorn­ 
» pagnait !a requête par laquelle .M. Boudin demandait à être admis ù 
» l'érnéritat. Je me bornerai à vous donner lecture d'un fragment de cc 
>) rapport. 

»>> Je considère comme un devoir, M. le Ministre, de vous dire cxpres­ 
» sèment à l'occasion de cette demande, qu'il est peu d'hommes qui aient 
>) rendu à l'enseignement supérieur autant de services que M. Boudin. Au 
)) point de vue de la clarté de l'exposition, il était sans rival. Mais cc n'est 
•> pas seulement comme professeur qu'il était remarquable; il ne se distin­ 
» guait pas moins comme inspecteur des études à l'école spéciale du génie 
» civil et des arts et manufactures. C'est presque exclusivement à son 
» initiative que sont dues les importantes améliorations apportées successi­ 
» vernent à cette école. Sc préoccupant constamment de l'avenir, il prépa­ 
» rait de longue main le recrutement des meilleurs professeurs. D'autre 
n part, il veillait, avec un soin jaloux, à ce que les élèves placés sous sa 
» direction fussent autant que possible familiarisés avec les applications 
» pratiques de la sci cnce. Aussi les élèves sortis de l'école de Gand ont-ils 
» pu, immédiatement après avoir terminé leurs études, être appelés à 
>) diriger des travaux plus on moins considérables, soit en Belgique: soit à 
>J l'étranger. 

»>> Telle est la raison pour laquelle on a vu, dans ces dernières années, 
>) tant d'élèves étrangers aflluer à notre école, dont la réputation s'est 
>> étendue non seulement dans un grand nombre de pays.de l'Europe, mais 
» même dans les deux Arnériques. 

>)>) Or, M. Boudin - je ne crois froisser aucun de ses collègues en par­ 
>, lant de la sorte - était véritablement l'âme de l'école. Son autorité, 
» quoique tempérée pat· la plus gl'andc bienveillance, était sans pareille et 
» l'on peut dire que, de la part des professeurs aussi bien que des élèves, 
» ~J. Bond in était il la fois et dans ln plus large mesure respecté et aimé. 
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,,,, Son départ laissera â l'école un grand vide qu'il sera extrêmement 
» di fficifc de combler. » 

,) Le Gou,•ernement, les professeurs de la faculté des sciences et des 
,, écoles, et les élèves de M. Boudin ont tenu à montrer toute l'estime, toute 
,, l'afleetion qu'il avait su leur inspirer. Par une démarche tout _exception­ 
,, nelle, M. le Ministre de l'Intérieur et de l'instruction publique a écrit à 
» Il. Boudin pour lui présenter les regrets du Gouvernement et le rcmer­ 
» cicr des nombreux el éminents services qu'il n'a cessé de rendre pendant 
» sa longue carrière. La faculté des sciences, le personnel enseignant des 
» écoles tout entier lui ont remis des adresses el les élèves du génie civil et 
» des arts et manufactures, un riche album contenant leurs portraits, en 
» témoignage de leur reconnaissance, de leurs regrets et, de leur profonde 
» affection. 

» Mais la retraite de M. Boudin ne laisse pas un vide aux écoles seule­ 
,, ment. C'était un des membres les plus assidus de notre conseil acadé­ 
» mique. Il a toujours pris une part active à nos délibérations et sa parole 
» jouissait parmi nous d'une légitime autorité. Je crois aller au devant de 
» vos désirs en exprimant les profonds regrets que sa retraite cause au con­ 
» seil académique tout entier. 

» Puisse-t-il jouir longtemps encore d'un repos si noblement mérité! 
» C'est le même vœu que je forme pour nos collègues Fuerison, Valerius, 

» Dugniolle, Sou pari, Gantrcllc et Donny, antérieurement admis à l' érnéritat 
» et qui renoncent définitivement à l'enseignement. Sur leur demande, ils 
» ont été déchargés des cours ou parties de cours, dont ils étaient titulaires, 
» par divers arrêtés royaux en date du 2 novembre 189 l, du 6 juin, du 
,, 29 août et du 28 septembre 1892. 

» Par arrêté royal du 25 décembre i891, M. Deneffe, V.: professeur 
)> ordinaire à la faculté de médecine, membre de l'Académie royale de 
,, médecine; a été promu au grade d'officier de l'Ordre de Léopold. 

» Par arrêté royal du !6 janvier -f.892~ M. Pauli, A., architecte, profes­ 
» seur émérite de la faculté des sciences, a été promu au grade de corn­ 
» mandeur de l'Ordre de Léopold. 

» Par arrêté royal de la même date, M. Mister, J., professeur ordinaire 
,, à la faculté des sciences, a été nommé chevalier du même ordre. 

» Un arrêté royal du i 1 juin ·1892 a également promu au grade de corn­ 
» mandcur de l'Orclrc de Léopold M. le sénateur Soupart , professeur 
n émérite de la faculté de médecine. 

>} Par arrêté royal du 51 décembre 1891, la médaille civique de jre classe 
» a été accordée à M. Mansion, P., professeur ordinaire à la faculté des 
,, sciences. 

>> Je présente à cc sujet à nos collègues mes félicitations les plus 
)> cordiales. » 
b. Extraits de l'exposé de la situation de l'université pendant l'année 

!892-i 8931 pal' .M. le recteur Motte. 
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<l Notre corps enseignant a été cruellement éprouvé pendant celle année. 
» François Yan Ryssclberghe, Joseph Gantrellc et Emmanuel Boudin ne 
,> sont plus. 

» Van Byssclberghe a succombé, à Anvers, le 4 février; il a été enlevé 
» brusquement à l'affection de sa famille cl de ses nombreux amis, en pleine 
,, maturité, à l'âge de quarante-sept ans, au moment où il se disposait à 
,, recueillir le fruit de ses multiples et remarquables travaux. 

>> Une députation de professeurs, conduite par M. l'administrateur­ 
» inspecteur el par moi, et à laq uelle s'était joint un grand nombre d'élu­ 
» diants, a été rendre les derniers devoirs à notre regretté collègue. 1\1. le 
>> professeur Schocntjes, doyen de la faculté des sciences, à laquelle appar­ 
>> tenait le défunt, s'est. fait l'interprète de nos regrets; il a éloquemment 
» rappelé tous les services signalés rendus a la science et à l'université par 
» Van Bysselbcrghc, dont le nom était déjà célèbre et que nous étions fiers 
,, de compter parmi nos collègues. 

» Trois semaines après, nous conduisions à sa dernière demeure un de 
» nos vétérans, Joseph GantreJlc, décédé à l'âge de quatre-vingt-quatre 
» ans. Les discours prononcés sur sa tombe ont retracé la longue et bril­ 
» Jante carrière de cet homme de bien, de ce savant distingué. On a divulgué 
» dans celte triste cérémonie la générosité vraiment royale dont il fit preuve 
» en faisant don à l'Académie, sous le voile de l'anonymat, d'une somme 
» de 4f>,OOO francs pour la fondation d'un prix de philologie classique, 
>> prouvant ainsi d'une façon indiscutable son amour désintéressé et profond 
» pour la science à laquelle il avait voué sa vie. 

» Enfin, le 26 avril, nous avons perdu notre éminent collègue Boudin, 
» décédé à l'âge de septante-trois ans. Sa grande modestie ne nous a pas 
» permis de lui rendre les honneurs académiques habituels. Mais au moment 
,, où il prenait son éméritat, j'ai rappelé les services hors de pair rendus 
» par lui à nos écoles du génie civil et des arts et manufactures, qui étaient 
» l'objet de ses préoccupations constantes, et je me suis fait un devoir de 
» constater que c'est. à sa sage direction qu'elles doivent leur grande répu­ 
» talion non seulement en Europe, mais même dans les deux Amériques. 
» J'ai rappelé égalrmeot les témoignages d'affection et de reconnaissance 
" que ses anciens collègues et ses élèves lui ont adressés lors de sa retraite. 

,, Le vœu que j'exprimais, l'an dernier, de le voir jouir longtemps encore 
» d'un repos mérité, cc vœu n'a pas été exaucé. 

,, Quelques mois après, Boudin n'était plus. Mais son souvenir restera 
» toujours bien vivace parmi nous; ses traits même seront perpétués. 
,> L'Association des ingénieurs sortis des écoles a fait faire pa1· un artiste de 
» talent le buste de ce maitre vénéré et, par une attention délicate à laquelle 
,, s'est jointe la famille, elle nous a solennellement remis cc buste, déposé 
n aujourd'hui à l'école spéciale, dont Boudin fut le réorganisateur éclairé. 
>i. Que les généreux donateurs veuillent bien accepter l'hommage de notre 
» sincère et profonde recounaissance. 

bb 
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,, Par arrêtés royaux du ·12 novembre ·1892 : 1\1. A. Wagencr , adminis­ 
» tratcur-inspccreur et professeur émérite à l'université de Gand, a été 
» promu an grade de commandeur de l'Ordre de Léopold; 

· ,, l\JM. :F. Plateau; A.-C. Renard, C. Van Cauwenbcrghe et P. Van '\Vcllcr~ 
» professeurs ordinaires, ont été promus au grade d'oRicicr du même ordre , 

» MM. A . .Motte, V. De Brabandcre, lt. De Riddcr et (>. Thomas, profès­ 
» seurs ordinaires, ont été nommés chevaliers du mêim- ordre. 

» Par arrêtés royaux en date des 22_ février, 6 juin rl 26 juin 1895~ ont 
» été également nommés chevaliers de l'Ordrc de Léopold, MM. F. Massau, 
» ingénieur principal des ponts et chaussées, avec l'ang de professeur 
;> ordinaire, C. Bergmans, chargé de cours dans la faculté des sciences, el 
>J A. Flamache, 'ingénieur des chemins de fer de l'État, chargé de cours à 
» l'école spéciale du génie civil. 

>) Par arrêté royal du 51 décembre f 892, la croix civique de -l reclasse a 
» été accordée à M. G. W olters, inspecteur général des pon ls cl chaussées, 
>) avec rang de professeur ordinaire, et la médaille civique de première 
•> classe à 1\1:M. A. Callier cl P. Van Welter, professeurs ordinaires à la 
H_ faculté de droit et à .M. H. De \Vil de, professeur à l'école du génie civil. 

» Par arrêté royal du 21 juillet 1895, la croix civique de première classe 
» a été accordée à i\l. Van Errnengem, professeur ordinaire à la faculté de 
>> médecine, en récompense des services rendus par lui à l'occasion du 
>) choléra de 1892. 

n Les gouvernements étrangers représentés à nos fêtes ont également 
» voulu témoigner de leur sympathie pour notre corps académique. 

» Par décret du Président de la République française en date du 51 ùé­ 
)> cembre f 892~ le recteur a été nommé chevalier de la Légion d'honneur et, 
)> peu après, notre collègue, M. le sénateur Sou part, professeur émérite de 
» notre faculté de médecine, a été promu au grade de commandeur du 
» même ordre. 

» Par arrêté royal en date du 6 mars 1895, Sa .Majesté la Reine régente 
» des Pays-Bas a conféré le grade d'officier de l'ordre d'Orange-Nassau 
11 à M. Paul Fredericq, professeur à la faculté de philosophie et lettres et 
» à moi, recteur et professeur à la même faculté. 

>) J'adresse mes félicitations les plus sincères à nos collègues, objets de 
>) ces différentes distinctions. 

)) Enfin, par arrêté royal du 12 novembre 1892, 1\1. Auguste Verschaffclt, 
». secrétaire de M. l'administrateur-inspecteur, a été nommé chevalier de 
>) l'ordre de Léopold. Je lui adresse également nos plus chaleureuses félici­ 
>> tations pour cette distinction si bien méritée. » 

c. Extraits de l'exposé de la situation de l'université pendant l'année 
{895-1.894, par M. le recteur Motte. 

« Le 1er octobre -1894 est décédé M. François Steyaert, maitre de dessin 
n et répétiteur à l'école du génie civil. Il avait été appelé à ces fonctions par 
,> arrêté ministériel du 51 octobre 1868, et s'en acquittait de la façon la plus 
>> brillante. Sa mort nous prive d'un auxiliaire précieux. 
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» J'en dirai autant de la retraite de M. Bcrgmans. 
>> Nommé répétiteur par arrêté ministériel du 20 janvier 1862, M. Berg­ 

>> mans fut chargé: par arrêté royal du 28 septembre !882, de faire, i1 l'école 
>> normale des sciences annexée à notre université, le cours d'exercices 
>> pratiques de mathématiques élémentaires. Cc cours, ayant été transféré à 
» la faculté <les sciences par application <le la loi du JO avril 1890, fut main­ 
» tenu dans les attributions de M. Bergmans, par arrêté ministériel du 
>> 17 octobre f 890. 

,, M. Bergmans a été décoré de la médaille civique de première classe le 
» 17 juin 18861 et, le 6 juin 1895, le Roi lui a conféré la croix de chevalier 
>> de son Ordre. 

» M. Jean Lallemand, conducteur principal de première classe <les ponts 
» et chaussées, attaché à l'école du génie civil depuis l'année 1878, comme 
» maître de topographie, a obtenu, sur sa demande, démission honorable 
cc des fonctions qu'il occupait à l'école, avec l'autorisation de faire valoir ses 
» droits à la pension. Un arrêté royal du 50 juillet 1895 lui a accordé égale­ 
,, ment démission honorable de son grade de conducteur principal, en 
>> l'autorisant à conserver le titre honorifique de sou grade et à en porter 
» le costume. 

» M. Lallemand a obtenu la croix civique de première classe par arrêté 
,, royal du f 7 juin 1883, el il a été nommé chevalier de l'Ordre de Léopold 
,, le 2~ octobre ·1888. 

,, Par arrêté royal du 20 avril !894, M. Boulvin, ingénieur principal de la 
» marine, chargé de cours à l'université de Gand, avec le rang de profès­ 
>> seur ordinaire, a été nommé chevalier de l'Ordre de Léopold. 

,, La classe des lettres de l'Académie royale de Belgique n alloué le prix 
)> De Keyn à M. Vcrcoullie, professeur extraordinaire à la faculté de philo­ 
» sophie et lettres de notre université, pour son ouvrage intitulé : Neder- 
>) landsche Spruakkunst. · 

)> MM. Fredericq (Paul) et Discailles (Ernest), professeurs ordinaires à 
» la faculté de philosophie et lettres, ont été élus respectivement membre 
" titulaire et membre correspondant de la classe des lettres prémentionnée. 

i, .M. Simonis, conducteur principal des ponts et chaussées, maître d~ 
» topographie à l'école du génie civil, a obtenu la médaille civique de pre­ 
)) mière classe. 

)) Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne et Roi de Prusse vient de conférer à 
" M. Wagener, administrateur-inspecteur de notre université et à moi, res­ 
" pectivement, le gl'ade de chevalier de deuxième classe et celui de chevalier 
>> de troisième classe de l'Ordre de la couronne royale de Prusse. 

» J'adresse mes félicitations les plus sincères· à mes collègues, objets de 
" ces dilléreutes distinctions. 

>) Pm· arrêté royal <lu 27 décembre !8941 la croix civique de {reclasse a 
>> été accordée aux membres suivants du personnel universitaire comptant 
1> plus de trente-cinq années de service : 
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» MM. Boddaert, professeur ordinaire à la faculté de médecine; 
» Discaillcs, - - - philosophie et lettres; 
>> 1\1 ister, - - - des sciences ; 
» Rottier, - à l'école du génie civil; - 
» Robelus, repétiteur-bibliothécaire à l'école du génie civil. 

>) Aux termes du même arrêté, la médaille civique de :1re classe a été 
» décernée aux titulaires suivants, comptant plus de vingt-cinq et moins de 
n trente-cinq années de services : 

» MM. De Ridder , professeur ordinaire à la faculté de droit; 
» Plateau, - - - des sciences; 
» Van Cauwenberghe, - - de médecine; 
» F. Vanderhacghen, bibliothécaire en chef; 
•> R. Vandcn Berghe, premier conservateur à la bibliothèque. » 

B. Unioersité de Liége. 

a. Extrait de l'exposé de la situation de l'université pendant l'année 
i89i-1892, par M. le recteur Galopin: 

« Il est rare qu'une année s'écoule sans que la mort vienne faire quelque 
» vide dans nos rangs. Celle-ci nous a été particulièrement fatale. 

» Dès les premiers jours de la rentrée, nous avons perdu M. le pro­ 
>> recteur Boersch dans les circonstances les plus émouvantes. 

,, M. Roersch occupait parmi nous un rang très distingué ; il était un des 
» grands philologues de notre pays. Son enseignement était la base de notre 
., doctoral en philologie classiqne qui jouit d'une si haute réputation. Pen­ 
» dant la dernière période triennale, il lui avait été donné de rendre à 
» l'université, en qualité de recteur, les services les plus signalés. Sa 
n mémoire sera justement respectée et son nom sera compté parmi ceux 
>> <les hommes qui ont fait honneur à .notre établissement. 

» Deux mois à peine s'étaient écoulés depuis le décès de M. Boersch, 
>> lorsque l'université reçut le coup le plus terrible qui pût la frapper. 
>> M. Émile de Laveleye est mort presque subitement le 2 janvier t 892. 

» Émile de Laveleye était une des illustrations de notre patrie. Je puis 
» dire, en toute sincérité, que la perte de cet économiste, si justement 
» célèbre, a été un véritable deuil, non seulement pour l'université, mais 
» encore pour le pays tout entier. 

» L'université a eu la consolation de lui rendre les honneurs qu'il méri­ 
» tait à tant de titres. Le Gouvernement du Roi, l'Académie de Belgique, 
,, les universités de Bruxelles et de Gand se sont associés à nous et à notre 
» excellente jeunesse universitaire pour lui faire des funérailles solennelles . 

» L'université, sur qui rejaillissait l'éclat de sa réputation universelle, lui 
,1 conservera toujours un souvenir profondément reconnaissant. 

,, Le 20 mars dernier, nous avons encore eu à regretter un décès : celui 
,> de M. Victor Francken, répétiteur et chargé de cours aux écoles 
)) spéciales. 
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» Un arrêté royal du 6 mai dernier a décerné, à l'unanimité, le grand 
» prix quinquennal des sciences sociales à l'opus magnum d'Émile de Lave­ 
,, lcye : Le Gouverneme11t dans la Démocratie. 

» L'Académie de médecine, dans sa séance du 50 juillet 1892, a déc.erné 
,~ le prix Alvarenga, en partage, à M. le professeur Léon Fredericq, auteur 
u du travail intitulé : Becherchee de pft?JSiologie eœpériment ale sur le tracé 
,, ca1·diographique., et à M. r assistant Malvoz, auteur <lu travail intitulé : 
,, Recherches bactériologiques sur la fièvre typhoïde. 

" Le 2J mai 1892, M. le professeur Nuel a été nommé membre titulaire 
» de l'Académie royale de médecine de Belgique. 

» Un arrêté royal du 5 septembre dernier a nommé notre collègue, 
>> M. Thiry, chevalier de l'Ordre de Léopold, en récompense des nombreux 
» services qu'il a rendus à l'œuvre du patronage des condamnés libérés et 
,, des enfants moralement abandonnés. Cette haute distinction, accordée à 
» un criminaliste distingué et à un homme de cœur, a été très favorable­ 
,, ment accueillie _par l'université et par l'opinion publique. 

u Une position extrêmement brillante, comme on en trouve rarement, 
,, même dans la plus haute industrie, a été offerte cette année par une 
» grande compagnie française: à M. l'ingénieur Gerard, directeur de notre 
,, institut éleetro-technique. L'amour de l'enseignement et surtout le dévoù­ 
n ment à l'admirable institut dont il a été le fondateur, sous les généreux 
,, auspices de 1\1. :àlontefiore, ont décidé notre collègue à rester au milieu de 
» nous. Nous nous en félicitons pour la prospérité de nos chères écoles. 

» Je me reprocherais de ne point ranger parmi les événements dont nous 
» avons le droit de nous enorgueillir, le magnifique succès du deuxième 
» congrès international de physiologie qui a été tenu à l'institut de notre 
» éminent collègue, 1\1. Frcdericq, au mois d'août dernier. Les physiolo­ 
,, gistcs les pins illustres de l'Europe y ont assisté; on y a compté au delà 
» de H)O membres. Tous ont été unanimes à admirer c1 lu remarquable 
;, installation de l'institut physiologique et celles des divers autres instituts 
,, qui composent l'université de Liége. » Ce sont les propres paroles de M. le 
,> professeur René, de la faculté de médecine de Nancy, dans la Gazette des 
» Hôpitaux du !7 septembre. » 

b. Extrait de l'exposé de la situation de l'université pendant l'année 
1892-!893, par M. le recteur Galopin : 

« Le 29 octobre 1892~ est décédé à Bruxelles, à l'âge de quatre-vingt-un 
» ans, M. Charles de Cuyper, ancien recteur et professeur émérite à la 
» faculté des sciences, inspecteur honoraire des études aux écoles spéciales 
,> annexées à cette faculté. 

» M. de Cuyper, qui avait d'abord été attaché à l'université de Gand, a 
» professé pendant trente-cinq ans, à l'université de Liége, la géométrie 
» analytique, l'astronomie et la mécanique analytique. Du 12 novembret846 
,, jusqu'à l'arrêté de réorganisation du 26 juillet !886, il a rempli les fonc• 

cc 
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» tions d'inspecteur des études aux écoles spéciales et de secrétaire du 
,, conseil de perfectionnement de ces écoles. 

» IJ a rendu d'inoubliables services à l'université et tout particulièrement 
,, aux écoles spéciales, qui furent l'objet de ses préoccupations constantes. 
» C'est en grande partie à lui, à son talent d'organisateur, à sa direction 
" prudente et éclairée, à sa vigilance de tous les instants, que nos écoles 
» doivent le haut degré de prospérité auquel elles sont parvenues. Il était 
" véritablement l'âme des écoles spéciales. Admis à l'éméritat le .f ·J jan­ 
» vier -f 8811 il avait voulu continuer à remplit· gratuitement les fonctions 
» d'inspecteur. Les élèves le vénéraient et le chérissaient; ses collègues des 
» écoles le regardaient comme un père. 

» M. de Cuyper avait décliné les derniers honneurs qu'il méritait à tant 
» de titres. La faculté des sciences et les écoles spéciales ont tenu néan­ 
» moins à lui rendre un dernier hommage; une nombreuse députation de 
» cette faculté et des écoles, conduite par le recteur, s'est rendue à 
" Bruxelles pour assister à ses funérailles. 
" Sem souvenir vivra dans le corps professoral, qui appréciait hautement 

,> son caractère et sa dignité; il vivra aussi dans le monde de l'industrie par 
» l'importante revue qu'il avait fondée et qu'il continuait de diriger, la 
,, Revue universelle des mines, connue à l'étranger sous le nom de Revue de 
» Cuype,·; il vivra encore parmi notre jeunesse universitaire, à laquelle il a 
>> laissé en bourse d'études un capital de près de 61000 francs qui avait été 
>> réuni par ses élèves en vue de lui offrir son buste. Que de raisons, Mes­ 
» sieurs, pour c1ne l'université lni conserve une place toute spéciale dans sa 
» gratitude et dans ses plus affectueux souvenirs! 
• • • • • • ♦ • •• 

» Par un arrêté en date du 2 décembre {8921 S. M. Je Roi a bien voulu 
» reconnaître les services rendus à la science et à l'enseignement par plu­ 
» sieurs membres du corps professoral. ·lia promu 1\1. Dewalque au grade de 
» commandeur de l'Ordre de Léopold, et MM. Van Bencden, .Masius et 
» Yanlair, au grade d'officier , il a nommé chevaliers MM. de Senarclens, 
>> Graindorge, Le Paige, Gilkinct et Fredericq. Toutes ces distinctions 
» ont été chaleureusement applaudies par l'université et par l'opinion 
» publique. 

» L'élévation de M. Dewalque au grade de commandeur de l'Ordre 
» national a été l'occasion pour ses élèves d'organiser une grande manifesta­ 
» tion un.ivcrsitairc en son honneur. Tous vous vous rappelez encore la 
» séance solennelle qui a été tenue au mois de juin dernier, dans cette salle 
» académique. La faculté des sciences, l'Académie royale des sciences, la 
» Société géologique de Belgique, nombre de sociétés savantes et la ville de 
» Stavelot, ville natale de M. Dewalquc, sont venues joindre leurs félicita­ 
» lions aux hommages qui étaient adressés au digne· successeur d'André 
» Dumont, par ses élèves et ses anciens disciples. 

>) Un arrêté royal du a décembre {892 a décerné le prix quinquennal 
n des sciences naturelles, pour la période !887-!891, à M. Ed. Van Bcueden, 
» membre de l'Académie royale, pour son ouvrage intitulé: Nouvelles 
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» recherches sw· la fécondation. el la division mitosique ehe» l'ascaride méga­ 
., locé-phale. 

» Je suis heureux de présenter à notre éminent collègue l'expression de 
>> la profonde reconnaissance du corps professoral pour l'éclat que ses tra­ 
» vaux jettent sur notre établissement. C'est la troisième fois que M. Van 
» Beneden remporte le prix quinquennal des sciences naturelles ! Il continue 
» ainsi admirablement la série de nos lauréats dans les grands concours 
>> scientifiques. C'est comme un privilège des professeurs de l'université de 
» Liége de remporter la plupart des prix quinquennaux. Je citerai pour ces 
1> dernières années le regretté Émile de Lavelcye, MM. Kurth, Le Paige, 
,, Spring et Vanlair. » 

c. Extrait de l'exposé de la situation de l'université pendant l'année 
-1895-!894, par M. le recteur Galopin : 

« La mort d'un de nos plus anciens collègues est venue attrister l'univer­ 
» sité. Le u. février dernier, nous avons perdu M. Eugène Catalan, profès­ 
» seur émérite à la faculté des sciences. M. Catalan nous avait apporté un 
» enseignement fécond, plein de vie et d'initiative. Sa grande notoriété 
>> scientifique avait ajouté à la réputation de l'université. 

» Il nous a donné une dernière preuve de son affection, en léguant à notre 
» bibliothèque une importante collection de livres, tous ses manuscrits 
,> et le portrait que ses élèves lui avaient offert lors de son éméritat. 
n Sa mémoire restera en honneur parmi nous et parmi ses nombreux 
» disciples . 

. . . . . . . . . . . 
» Une nouvelle et éclatante distinction vient encore d'échoir à M. Ed. Van 

>) Beneden. La célèbre université d'Oxford l'a nommé docteur en droit 
» honoris causa. C'est le titre scientifique le plus apprécié qui soit en 
» Angleterre. Depuis des années, il n'avait plus été conféré à .aucun savant 
» étranger. 

» La gloire de notre illustre collègue ajoute à la gloire de l'université. » 

96. Dons cl legs. 

Un arrêté royal du -14 juin 1894 a autorisé le Ministre de l'Intérieur et 
de l'instruction publique à accepter au nom du Gouvernement pour l'univer­ 
sité de Liége les legs faits par feu M. le professeur émérite Catalan et consis­ 
tant, d'après l'extrait de son testament, en : 

<( A. Ceux de ses livres de science, qu'elle ne possède pas déjà, en parti­ 
>> culier un précieux recueil de mémoires de mathématiques en quarante­ 
)) deux ou quarante-trois volumes in-quarto ; 

>' Les manuscrits scientifiques ou autres, les objets de correspon­ 
» dan ces, etc., qui se trouvent dans ses cartons; 

n C. Sept cahiers manuscrits intitulés : Journal d'u» bourqeoi« de Paris i 
,, D. Son grand portrait, œuvre de Delperée. 
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97. Pensions. 

Le nombre des pensions accordées pendant la période triennale de 
!891-1894, soit à des membres du personnel enseignant, administratif ou 
mixte du service de renseignement supérieur, soit à leurs veuves ou orphe­ 
lins, a été le suivant : 
i O Membres du personnel enseignant dans les universités . . 6 
2° Membres du personnel administratif et du personnel mixte. . . 5 
5° Veuves et orphelins de membres du personnel enseignant dans les 

universités. . . . • . . t, 
4° Veuves et orphelins de membres du personnel administratif et du 

personnel mixte . . . . . . 7 

CHAPl'rHE IV. 
AUTORITÉS .A.C.ADÉMIQUES ET F.A.CULTÉI. -- 
tre Section. - Autorités académiques. 

A. Université de Gand. 
98. Du recteur de l'université, 

Les fonctions rectorales ont continué à être remplies, pendant les années 
académiques {89·!-189:2, ,J892-1893 et·1895-!894, par M. A. Motte, profès­ 
seur ordinaire à la faculté de philosophie et lettres. 

Le H> octobre 1894, un arrêté royal a confié ces fonctions, pour la période 
triennale 1894-1897, à M. C. Van Cauwenberghe, professeur ordinaire à la 
faculté de médecine. 

99. Du secrétaire du conseil académique. 

Ces fonctions ont été exercées : 
En !89{-1892, par M. L. Deperrnentier, ingénieur principal de jre classe 

des ponts et chaussées, ayant rang de professeur ordinaire à la faculté des 
sciences. (Arrêté royal du f 8 juillet 1891 .) 

En ·1892-1893, par .M. E. Benqué, professeur ordinaire à la faculté de 
médecine. (Arrêté royal du 6 août !892.) 

En 1893-1894, par M. H. Leboucq, professeur ordinaire à la faculté de 
médecine. (Arrêté royal du 2 août 1893.) 

. t 00. Des doyens des facultés. 

Voici quels ont été les titulaires de ces fonctions pendant la période trien­ 
nale: 
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Eo {891-:1892 : 
Faculté de philosophie et lettres. 

de droit 
des sciences . 
de médecine . 

En t 892-f 895 : 
Faculté de philosophie et lettres 

de droit. 
des sciences . 
de médecine . 
En { 893-1894 : 

Faculté de philosophie et lettres. 
de droit. 
des sciences 
de médecine 

MM. P. Thomas; 
P. Van Welter; 
A. Renard; 
C. De Visscher. 

MM. P. Fredericq, 
P. Van Wetter; 
H. Schoentjes ; 
E. Lahousse. 

MM. P. Hoffmann; 
V. De Brabandere , 
C. Servais; 
E. Eeman. 

101. Du cetlëge des assesseurs; objet de ses travaux pendant la période triennale. 

D'après les renseignements qui précèdent, le collège des assesseurs était 
ainsi composé : 

En :1891--1892, de MM. A. Motte, président; P. Thomas, P. Van Welter, 
A. Benard, C. De Visscher, membres, et L. Depermentier, secrétaire. 

En f892-!893, de MM. A. Motte, président; P.Fredericq, P. Van Welter, 
li. Schoentjes, E. Lahousse, membres, et E. Bouqué, secrétaire. 
En f895-t894, dcMM. A . .Motte~ président; P. Hoffmann: V. De Brabandere, 

C. Servais, E. Eeman, membres, et H. Leboucq, secrétaire. 
Le collège des assesseurs s'est réuni : 

8 fois en 1891-{892; 
4 _· f 892-1895 · , 
3 - 1895-1894. 

Indépendamment de ses travaux ordinaires, nons ne trouvons à men­ 
tionner que les délibérations suivantes : 

1 ° Le collège propose à l'unanimité de faire fixer à l'avenir au 1~ novembre 
le dernier délai pour l'envoi des demandes en obtention ou en continuation 
des bourses du Gouvernement. (Séance du 17 mars 1894.) 
2° Le recteur consulte le collège sur l'opportunité de convoquer le con­ 

seil académique pour discuter la question du partage du minerval, soit d'après 
l'ancien système (caisses distinctes par facultés) ou bien d'après le système 
d'une caisse commune pour toutes les facultés. 

Cette question ayant déjà été discutée dans les facultés, et la majorité 
s'étant déclarée favorable au maintien du statu quo, Je collège estime qu'il 
n'y a pas lieu de la porter devant le conseil académique. (Même séanee.) 

dd 
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tot. nu conseil acadmlque et de eon rtcenur. 

Le conseil académique de l'université de Gand s'est réuni : 
5 fois en f 89t-t89t; 
2 - f892-f895; 
2 - f895-f894. 

L'analyse sommaire de ses travaux, pendant les trois années académiques, 
est reproduite ci-après à l'annexe XXIX, p. 43. 

M. Verschatîelt, secrétaire de l'administrateur-inspecteur, a été maintenu 
dans ses fonctions de receveur du conseil pendant la période triennale. 

Le taux de la retenue prélevée par lui sur le produit des inscriptions aux 
cours cl aux examens a été de 5 p. c. li a perçu de ce chef: 

En f89f-i892 .Fr. 5,59f ON 
- !892-f 893 . . 5,24;:i fO 
- t893-f894. 5,763 j9 

B. Université de Liége. 
103. Du recteur de l'université. 

M. G. Galopin, professeur ordinaire à la faculté de droit, appelé au rec­ 
torat par arrêté royal du fO octobre ·1891, est resté en fonctions pendant 
toute Ia période triennale. · · 
Par arrêté royal du ~O octobre J.894, .M. C. Le Paige, professeur ordinaire 

à la faculté des sciences, a été nommé recteur pour la période t894-f897. 

10-&. Du secrétaire du conseil académique. 

Ces fonctions ont été remplies : 
En f89i-t892l par M. F. Putzeys, professeur ordinaire à la faculté de 

médecine. (Arrêté royal du !8 juillet {89t.) 
En {892-f895, par M. A. Gilkinct, professeur ordinaire à la faculté de 

médecine. (Arrêté royal du 6 août {892.) 
En {895-t894~ par 1\1. N. Lequarré, professeur ordinaire à la faculté de 

philosophie et lettres. (Arr~té royal du 2 août {895.) 

iOlS. Des doyens des facultés. 

Ces fonctions ont été exercées : 
En J.891-f892 : 

Dans la faculté de philosophie et lettres, par MM. 
de droit . 
des sciences . 
de médecine . 

En {892-!895 :. 
Dans la faculté de philosophie et lettres, par 

de droit . 

H. Francotte ; 
A. Lemaire; 
H. Decham ps; 
Ch. Firket. 

des sciences . 
de médecine . 

MM. Ch. Michel; 
F. Thiry; 
A. Gravis; 
A. von Winiwarter. 
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En t895-t894 : 
Dans la faculté de philosophie et lettres, par 

de droit . 
des sciences . 
technique. 
de médecine . 

l\lM. !I. \Vagner; 
A. de Senarelens , 
Ed. VanBcucden; 
A. Gillon; 
X. Franeotte. 

I06. Du colltge des assesseurs; objet cte ses travaux. 

Le collège des assesseurs était composé, d'après ce qui précède : 
En {891-:18921 de MM. G. Galopin~ président; H. Francotte, A. Lemaire, 

H. Dochamps, Ch. Firket, membres; et F. Putzeys, secrétaire; 
En :1892-:1895, de l\lM. G. Galopin, président; Ch. Michel, F. Thiry, 

A. Gravisi A. von Winiwarter, membres, et A. Gilkinet~ secrétaire; 
En {893-:1894, de MM. G. Galopin, président; M. \Vagner, A. de Senar­ 

clens, Ed. Van Beneden, A. Gillon, X. Francotte, membres, et N. Lequarré, 
secrétaire. 

Le collège des assesseurs s'est réuni : 
5 fois pendant l'année académique :1891-1892; 
4 - - - ¾892-1893; 
7 - - - ·1893-:1894. 

Il s'est livré à ses travaux ordinaires et s'est occupé, en outre, des 
mesures disciplinaires à prendre contre certains étudiants. 

t07. Du conseil académique et de son receveur. 

Le conseil académique de l'université de Liége s'est réuni : 
2 fois en !89!-f892; 
!> - 1892-1895 ; 
4 - 1895-f 894. 

L'analyse sommaire de ses travaux, pendant la période triennale, est 
reproduite ci-après à l'annexe XXX, p. 44. 

l\J. Auvray a été maintenu dans ses fonctions de receveur du conseil. 
Le taux de la retenue prélevée par le receveur a été de 1 ¼ p. c. Il a 

perçu sur le produit des inscriptions aux cours et aux examens: 
En f 89f-f 892 . fr. 5,0f8 4r5 

1892-1895 . 5,f 20 03 
- 1893-!894 5,566 20 

2° Section. - Facultés. 

108. Des facultés de l'université de Gand el de leurs secrétaires. 

La composition des quatre facultés a été exposée ci-dessus, n° St, p. u:1. 
Les noms rie ceux de leurs membres qui ont exercé, pendant la période ,.,,. 
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triennale, les fonctions de doyen ont été également .cités ci-dessus, n° f 00, 
p. C1VJ. 

Les secrétaires ont successivement été : 
En i89l-i892 : 

Dans la faculté de philosophie et lettres. 
de droit. 
des sciences 
de médecine 

En { 892-i 895 : 
Dans la faculté de philosophie et lettres. 

de droit. 
des sciences 
de médecine 

En {893-{894 : 
Dans la faculté de philosophie et lettres. 

de droit. 
des sciences 
de médecine 

. M~I. P .. Fredcricq; 
A. Rolin; 
H. Schoentjes; 
E. Eeman. 

l\lM. P. Hoffmann; 
A. Rotin; 
C. Servais ; 
E. Van Ermengcm. 

. MM. A. De Ceuleneer , 
A. Bolin j 
J. Van Bysselberghe , 
E. Van Ermengem. 

100. Objet des travaux des facultés de l'université de Gand pendant la période triennale. 

Les questions essentielles dont les facultés ont eu à s'occuper sont les 
suivantes : 

.1. FacaUé de pbllosopble et lettres. 

j. Consultée par M. le Ministre de l'Intérieur et de l'instruction publique 
sur la question de savoir si un étudiant, docteur en droit, ayant subi en 
octobre i89i l'épreuve complémentaire de la candidature en philosophie et 
lettres préparatoire au doctorat, peut subir en juillet {892 l'examen de 
docteur en philosophie et lettres, la faculté décide qu'il y a lieu de répondre 
affirmativement à cette question. (Séance du 27 octobre i89L) 
2. La faculté adopte un avant-projet de répartition du minerval, présenté 

par un de ses membres, M. le professeur Hulin . 
Elle adopte ensuite les deux propositions suivantes, formulées par M. le 

professeur Pirenne : 
(( La faculté proteste contre la proposition qui consisterait à remplacer 

>> le minerval par un traitement fixe différent pour les professeurs de Gaud 
» et ceux de Liégc. 

» La faculté émet le vœu de voir, pour l'avenir, les droits acquis étant 
>> respectés, établir une différence quant au minerval entre les professeurs 
>> qui se consacrent exclusivement à la science el ceux à qui le Gouverne­ 
>> ment, par l'autorisation qu'il leur accorde de pratiquer la science qu'ils 
,, professent à l'université, assure des avantages pécuniaires. » 

La faculté décide que le texte des propositions de MM. Hulin et Pirenne 
sera transmis aux membres de la commission du minerval et à M. le rec­ 
teur. (Séance du {0 mai 1892.) 
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5. La faculté décide qu'il n'est ni désirable, ni pratique que les élèves du 
doctorat en philologie germanique subissent la première épreuve de leur 
examen à la fin de la première année du doctorat. (Séance du !4 mai !892.) 
4. La faculté décide à l'unanimité de faire une manifestation en l'honneur 

de M. le professeur émérite Gantrelle, à l'occasion de sa retraite définitive. 
Cette manifestation consistera en une adresse imprimée et reliée que la 
faculté remettra en corps à M. Gantrelle. (Séance du 29 octobre {892.) 

~- La faculté décide à l'unanimité d'adresser à M. le Ministre de l'Intérieur 
et de l'instruction publique un vœu déjà exprimé par la Société· pour le 
progrès des sciences historiques et philologiques et de le prier de ne nom­ 
mer, à l'avenir, aux fonctions d'archiviste que ceux qui auraient obtenu le 
grade de docteur en philosophie et lettres (gr. B, histoire), et d'exiger. pour 
les fonctions de bibliothécaire, de sous-bibliothécaire, conservateur et aide­ 
bibliothécaire, le grade de docteur en philosophie et lettres. (Séance du 
7 février !893.) 

6. Délibération sur la réorganisation du doctorat. spécial. (Séance du 
20 mars f 895.) 

7. La faculté émet un avis favorable sur l'utilité qu'il y aurait à porter 
de 2 à 5 par semaine, comme à l'université de Liége, le nombre d'heures 
consacré pendant toute l'année aux exercices philologiques sur la langue 
grecque «~t le doctorat. (Séance du H octobre i895.) 
8. Conformément an désir exprimé par M. le Ministre de l'Intérieur et 

de l'instruction publique, la faculté formule un 'projet de programme 
d'examen pour les aspirants aux fonctions d'archiviste. (Séance du 2 décem­ 
hre -f 895.) 
9. La faculté formule un projet d'examen pour l'obtention des places de 

bibliothécaire, de sous-bibliothécaire et d'aide-bibliothécaire dans les biblio­ 
thèques de l'État. (Séance du 26 mai 1894.) 

B. l'aculté de drol1. 

1. Ayant à délibérer sur la question des modifications à apporter au 
système de la répartition du minerval, la faculté estime qu'en présence de 
la législation existante, à laquelle il n'est pas question d'apporter des modi­ 
fications quelconques, il y a lieu de maintenir le statu quo. (Séances des 
26 mars et :t 7 mai 1892.) 
2. La faculté émet l'avis qu'il y a lieu de transférer de la !r11 à la 2e épreuve 

de l'examen de candidat notaire, le droit civil, livre III, titres 5 et 4. (Séance 
du i2 octobre !892.) 
5. Modifications à apporter au programme dn doctorat en sciences poli­ 

tiques et administratives. La faculté émet l'avis que le programme actuel de 
cc doctorat n'est plus à la hauteur de l'enseignement; que le moyen le plus 
sûr d'en relever l'importance serait la création d'une école spéciale des 
sciences politiques et sociales annexée il la faculté <le droit de l'université de 
Gand, et elle formule un projet résumant ses diverses propositions a cet 
égard. (Séances des 14 et ! 7 juin ·t 895.) 

ee 
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,. Consultée sur le point de savoir si les élèves ayant acquis le grade de 
candidat en droit sous le régime de la loi de t 876, et continuant leurs 
études sous le régime de la loi de ~890 pourront être astreints à un examen 
sur le droit public, la faculté estime qu'il n'y a dans la législation existante 
aucun texte formel en vertu duquel les jeunes gens en question seraient 
soumis à cet examen, mais que, d'après l'esprit de fa loi, ils auraient à subir 
un interrogatoire sur cette branche à l'occasion de l'une des épreuves du 
doctorat. (Séance du !2 octobre t893.) 

5. Examen de la question d'attribution des minervalia aux titulaires des 
cours institués par l'arrêté royal du 2 octobre -1895. 

La faculté, après en avoir délibéré, adopte l'opinion motivée qui suit : 
" Les articles 57 et 4t du règlement organique du 9 décembre !849 

,, établissent nettement une distinction entre les cours obligatoires et les 
» cours non obligatoires ou facultatifs. Le minerval des cours obligatoires 
» se partage, dans chaque faculté, entre les divers professeurs en raison 
» des leçons qu'ils ont données, tandis que le minerval des cours facultatifs 
» appartient exclusivement aux professeurs qui ont donné ces cours. 

,> Par cours obligatoires, il faut entendre uniquement les cours dont la 
» loi elle-même prescrit l'inscription au programme <le chaque faculté. Tout 
" cours établi seulement par le Gouvernement est non obligatoire ou facul­ 
" tatif. Or. les cours des licences en sciences politiques, en sciences admi­ 
» nistratives et en sciences sociales sont facultatifs; ils ont été établis, non 
» parla loi, mais par l'arrêté royal du 2 octobre t895; le minerval y afférent 
» doit être attribué exclusivement aux professeurs qui ont fait ces cours. >> 

(Séance du t8 novembre 1895.) 
6. La faculté arrête le projet de règlement et de programme à soumettre 

à l'approbation du Gouvernement pour l'enseignement des sciences adminis­ 
tratives, politiques et sociales, en exécution de l'arrêté royal du 2 octo­ 
bre !895. (Séances du 25 janvier et du 12 février 1894.) 

7. Avis à émettre concernant un changement propose à l'article 5 du 
règlement organique sur les bourses universitaires, lequel limite au i 5 sep­ 
tembre le délai d'envoi pour les demandes de bourses. La faculté propose 
de reculer la date d'admission des demandes jusqu'au !~ novembre. (Séance 
du 2t mars 1894.) 
8. Organisation de l'enseignement des sciences commerciales dans les 

universités de l'État. 
La faculté accorde une approbation unanime à la création projetée par le 

Gouvernement d'un haut enseignement de sciences commerciales. Elle 
estime qu'il y aurait lieu d'instituer auprès de la faculté de droit une école 
spéciale de hautes études, dans le programme de laquelle viendraient se 
ranger les sciences commerciales, à côté des sciences politiques, administra­ 
tives et sociales, et clic émet son avis sur le projet de programme élaboré 
par Je conseil supérieur de l'industrie et du commerce. (Séances des 2i et 
25 mars 1894.) 

9. Organisation (programme et durée) de l'examen spécial par lequel les 
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docteurs en droit et candidats notaires auront- â jnstifier de la connaissance 
de la langue Ramande (article 49 de la loi du {0 avril {890). 

La faculté estime qu'il y a lieu d'organiser l'examen spécial pour les 
docteurs en droit, sous la forme d'une épreuve orale, portant sur le droit 
pénal et la procédure pénale, et pour les candidats notaires sous la forme 
d'une rédaction d'actes sur des matières à choisir dans le programme de la 
candidature en notariat. La faculté propose de fixer la durée de l'examen 
pour les docteurs en droit à une demi-heure, au maximum. Quant aux 
candidats notaires, lesquels auraient à rédiger deux projets d'actes, elle 
propose de leur accorder deux heures pom· terminer leur travail. (Séance 
du f5 juin {894.) 

{ O. La faculté émet un avis affirma tir sur la question de savoir s'il serait 
utile de fixer une session vers la fin du mois de septembre, à laquelle pour­ 
raient se présenter les récipiendaires qui se trouvent encore sous le régime 
de la loi de f 876, et qui seront définitivement privés du bénéfice de cette 
loi à partir du fer octobre {894. (Séance du f 7 juillet f894.) 
H. Tout en persistant à croire que le champ des études juridiques à 

faire, pour obtenir le grade de docteur en droit, est trop considérable pour 
pouvoir être parcouru en deux années, la faculté, en présence de ce qui se 
passe dans les autres universités, estime qu'il y a lieu de modifier, en ce 
qui concerne l'université de Gand, la répartition des matières entre les trois 
épreuves de l'examen de docteur en droit, de façon à permettre aux élèves 
de subir cet examen en deux ans. (Séance du 27 juillet i894.) 

c. l'ae■lté de• •eleaee.. 

1. Consultée par M. le Ministre de l'Intérieur et de l'instruction publique 
sur la question de savoir si l'examen de candidature en sciences naturelles 
préparatoire à la médecine fera, au même titre que l'examen préparatoire au 
doctorat ou à la pharmacie, l'objet d'une épreuve unique ou de deux 
épreuves, au choix du récipiendaire, la faculté émet l'avis qu'il y a lieu de 
faire subir l'examen en deux épreuves. 
~- Invitée à rechercher les moyens de réviser l'article 57 du règlement 

du 9 décembre {849, tout en respectant les droits acquis et sans demander 
l'intervention pécuniaire de l'État, même d'une manière provisoire, la faculté 
estime que si l'on veut aboutir à une répartition plus équitable des miner­ 
valia, le respect des droits acquis et la non intervention pécunière de l'État 
sont deux conditions incompatibles. (Séance du 11 mars {892.) 
5. En vue de répartir d'une façon plus équitable l'enseignement des 

matières de la candidature en sciences naturelles, la faculté propose de 
mettre au programme de la première épreuve les éléments de botanique, à 
l'exception de la physiologie végétale, et de réserver pour la seconde 
épreuve la zoologie et la physiologie végétale. (Séance du 5 juin 1892.) 
4. La faculté décide d'envoyer des adresses à M. le professeur Boudin, 

inspecteur des éludes, admis à l'éméritat, et à MM. les professeurs émérites 
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Valerius~ Dngniolle et Donny, qui viennent de prendre leur retraite, 
(Séances du 23 juin et du H octobre 1892.) 

!>. La faculté charge son bureau de présenter ses hommages à M. Pasteur, 
à l'occasion de la cérémonie organisée par l'Institut de France en l'honneur 
de l'illustre savant. (Séance du 20 décembre !892.) 
6. Bevision de l'arrêté royal du {6 octobre t8fS5 portant création d'un 

diplôme scientifique spécial. 
7. La faculté décide : 
a) Que les questions de cristallographie qui exigent la connaissance de la 

trigonométrie sphérique ne seront posées qu'aux candidats qui se destinent 
à la minéralogie (même séance); 

l,) Qu'il y a lieu de faire subir aux candidats eu sciences physiques et 
mathématiques qui veulent obtenir le grade de candidat ingénieur un 
examen sur les branches suivantes : 

Applications de la géométrie descriptive ; mécanique analytique non 
compris la statique cl la cinématique pnre; graphostatiquc; chimie générale; 
géodésie; calcul des probabilités ; exercices de rédaction ; travaux graphiques 
(dessin à main levée, épures de géométrie descriptive et applications de la 
géométrie descriptive, lavis); une épreuve pratique sur la chimie. 

La durée de ces études sera d'nn an au moins (séance du 20 mai {893); 
c) De prier 1'1. le recteur de transmettre au Gouvernement quelques 

observations sur le nouveau règlement relatif au partage du minerval, pro­ 
posé par la commission spéciale el adopté partiellement par le conseil de 
perfectionnement de l'enseignement supérieur. La faculté estime qu'il y 
aurait lieu de maintenir à Gand l'ancien système de répartition, modifié sur 
un point essentiel : partage de chacune des cinq caisses actuellement exis­ 
tantes proportionnellement nu nombre d'heures de leçons faites par chaque 
professeur. (Séance du 51 janvier i894.) 

D. l'aeaUé de médeelae. 

L La faculté émet l'avis que l'examen de candidat en médecine doit tou­ 
jours faire l'objet de deux épreuves et de deux années d'études au moins, 
même pour les récipiendaires qui auraient subi en deux épreuves et après 
deux années d'études, l'examen de candidat en sciences naturelles. (Séance 
du 2 février 1892.) 
2. Qut'stion de la création d'un cours de déontologie et d'un cours de 

législation médicale. 
La faculté émet; à l'unanimité, le vœu qu'il ne soit pas créé de cours 

théorique de déontologie, l'enseignement de celle-ci au lit du malade, dans 
les diverses cliniques, étant beaucoup plus efficace. 

Quant au cours de législation médicale, la faculté fait observer que cet 
enseignement rentre naturellement dans les cours de médecine légale et 
<l'hygiène publique; les titulaires de ces cours sont obligés, de par la loi, de 
donner cet enseignement, et ils s'y conforment strictement. 

Pour ce qui concerne les élèves en pharmacie, les professeurs ont tou- 
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jours pris à tâche de leur faire connaitre les devoirs professionnels du phar­ 
macien, ses droits, les lois et arrêtés qui concernent l'exercice de la 
profession. (Séance du 22 février f 892.) 
5. Question des installations cliniques. 
La faculté se rallie, à l'unanimité, au choix du nouvel emplacement pro­ 

posé par la commission des hospices civils de Gand, mais aux conditions 
suivantes : 

Les consultations gratuit.es se donnant à l'hôpital seraient suspendues 
pendant la période des cours académiques cl ne pourraient être reprises que 
pendant les vacances. Pendant toute la durée des cours: l'université assure­ 
rait le fonctionnement régulier de ce service important. Les salles de 
clinique chirurgicale (hommes et femmes) seraient transférées dans la partie 
de l'hôpital voisine du nouvel institut. (Séance du f 7 mars i892.) 
4. Question de la répartition du minerval. 
La faculté émet, à l'unanimité, l'avis qu'il n'y a pas lieu de modifier le 

système actuel de répartition, si cette modification éventuelle doit respecter 
les droits acquis et ne peut entrainer l'intervention pécuniaire de l'État, 
même d'une manière provisoire. (.Même séance.) 
a. La faculté décide, à l'unanimité, d'envoyer une adresse à M. Soupart, 

professeur émérite, à l'occasion de sa retraite. (Séance du 27 octobre {892.) 
6. La faculté décide qu'une lettre sera adressée, en son nom, à M. le 

l\finistre de l'Intérieur et de l'instruction publique, pour le prier de prenclrc 
des mesures exceptionnelles en faveur des assistants et agrégés spéciaux, en 
fonctions actuellement, et dont le mandat, en vertu du nouveau règlement, 
ne pourrait pas être renouvelé. (Séance du 23 décembre {892.) 

7. L'Institut de France ayant invité la faculté à se faire représenter à la 
solennité organisée à Paris pour fêter le soixante-dixième anniversaire de la 
naissance de l\'I. Pasteur, il est décidé qu'une adresse sera envoyée à l'illustre 
savant. (Même séauce.) 

8. A la majorité des membres, la faculté exprime le vœu que les docteurs 
en médecine, chirurgie et accouchements soient seuls autorisés à pratiquer 
l'art dentaire: et que l'enseignement de cette branche de la chirurgie fasse 
partie du programme universitaire. (Séance du 20 janvier !893.) 
9. Revision de l'arrêté royal du f 9 septembre !8~3 concernant les 

diplômes scientifiques spéciaux. 
La faculté propose d'instituer neuf diplômes de docteur spécial correspon­ 

dant à autant de groupes, entre lesquels seraient réparties les diverses 
branches des sciences médicales. Elle dcmancle que les épreuves soient 
publiques et que le récipiendaire ait à défendre un certain nombre de thèses 
à son choix. (Séance du 5i mai 1895.) 
iO. La faculté émet un avis favorable au sujet de la modification à 

apporter à la date à laquelle les demandes de bourses devront être adressées 
au Gouvernement. (Séance du 25 février f 894.) 

i t. La faculté émet un avis négatif sur la question de savoir s'il y a lieu 
d'organiser en septembre une session extraordinaire pour une certaine caté­ 
gorie de récipiendaires se trouvant dans les conditions voulues pour subir, 

ff 
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avant le fer octobre !894, leur examen d'après l'ancien régime. (Séance du 
j f juillet f 894.) 

HO, Des facultés de l'université de Liége et de leurs secrétaires. 

Les noms des membres des facultés de l'université de Liège et de leurs 
doyens pendant la période triennale, ont été renseignés ci-dessus, n° 82, 
p. LXIX, et n° f0~ p. J.XVIII. 

Les fonctions de secrétaire ont été remplies : 
En i89i--1892 : 

Dans la faculté de philosophie et _lettrcs1 par MM. 
de droit . 
des sciences . 
de médecine . 

En f 892-f 893 : . 

des sciences . 
technique. 
de médecine . 

M. Wilmotte; 
O. Orhan; 
A. Gravis; 
X. Francotte. 

Dans la faculté de philosophie et lettres, par 
de droit . 
des sciences . 
de médecine. 

En !895-1894 : 
Dans la faculté de philosophie et lettres, par MM. J. Waltsing , 

de droit . . . O. Orhan; 

MM. V. Chauvin; 
O. Orban; 
A. Gillon; 
X. Francotte. 

E. Ronkar; 
A. Habets; 
F. Putzeys. 

tt t. Objet des travaux des facultés de l'université de Liége pendant la période triennale. 

Les questions essentielles dont les facultés ont eu à s'occuper sont les 
suivantes : 

.1.. l'acolt~ de phllo8ophle et lettres. 

La faculté émet son avis sur les réformes qui pourraient être apportées à 
la répartition du minerval (séances du 7 et du 50 mars f 892). Elle règle la 
répartition des frais d'examen entre les différents professeurs et chargés de 
cours (séance du 2?J mai 1892). 

Dans la séance du 1.8 mars 1.893, la faculté émet son avis sur diverses 
questions relatives à l'interprétation de l'article f 5, 1 ° et 2°, de la loi du 
!0 avril f 890. 

Dans la séance du 9 mai f 895, la faculté décide que les élèves qui se 
destinent à la fois à deux doctorats devront toujours avoir suivi pendant 
deux ans les exercices spéciaux prescrits pour les examens des candidatures 
préparatoires aux doctorats. Dans la même séance, un règlement spécial est 
adopté pour le minerval des élèves des deux sections de philologie romane 
et de philologie germanique. 

La faculté règle diverses questions relatives aux examens écrits (séances 
du 9 et du 5! mai 1895). 
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Dans ses séances du 5f mai et du !4 juin 1895, la faculté arrête un projet 

de modification à l'arrêté royal du f 6 septembre ,J 8?:.5 qui organise la colla­ 
tion des diplômes scientifiques spéciaux. 

Dans les séances du 24 novembre f 893 et du f 6 février f 894, la faculté 
rédige un projet de programme d'examen pour les emplois de bibliothé­ 
caire, de sous-bibliothécaire et d'archiviste. 

La faculté fixe le minimum et le maximum des heures qui seront affectées 
par semaine aux différents exercices pratiques ( séances du 22 décembre f 895, 
du {6 février et du f 5 mars f894). 

La faculté prend acte du rapport de la commission <l'entérinement qui 
permet aux élèves du doctorat de présenter leur thèse quelques mois 
après l'examen, et estime qu'il y a lieu d'engager les élèves à profiter de 
celle permission (séance du 22 décembre 1893). 

Dans la séance du 20 avril f 894, la faculté émet le vœu qu'il soit loisible 
aux élèves du doctorat de répartir à leur gré les matières du programme 
d'examen entre les deux épreuves du doctorat. 

La faculté décide que le cours à option devra comporter au moins deux 
heures par semaine pendant un semestre, et que, si le cours n'est que d'une 
heure par semaine, l'élève devra l'avoir suivi pendant deux ans (séance du 
20 avril f 894). 

La faculté règle définitivement le fonctionnement des commissions 
d'examen (séance du 30 mai {894). 

B. Faculté de dreH. 

A la demande du Gouvernement, la faculté s'est occupée, au début de 
l'année 1892, de rechercher dans quel sens il conviendrait de modifier, le cas 
échéant, au mieux des intérêts du Trésor et des professeurs, les dispositions de 
l'arrêté royal du 9 décembre 1849 relatives à la répartition du minerval uni­ 
versitaire. A raison des situations acquises et de certaines modifications à cet 
arrêté consacrées, à l'université de Liège, par une tradition constante, l'an­ 
cien système de répartition trouva des partisans. La majorité des membres 
de la faculté estimaient. cependant qu'il était préférable d'adopter un nou­ 
veau mode de répartition : la répartition en raison du nombre d'heures de 
leçon données par chaque professeur, sous réserve de la fixation d'un 
maximum d'heures ne pouvant être dépassé. 

Au mois de décembre f 892, la faculté prend la résolution d'étudier la 
réorganisation du doctorat en sciences politiques et administratives et nomme 
une commission chargée de préparer un avant-projet, lequel est discuté 
dans les séances des :12 et f 6 juin, 24 et 2o juillet :1895. 

En séance <lu 2~ juillet {895, la faculté délibère sur les réformes à intro­ 
duire dans l'institution des doctorats spéciaux organisés par l'arrêté royal 
du 16 septembre 18;,5. 

En séance du 6 novembre f 893, la faculté. consultée par le Gouverne­ 
ment, exprime l'avis qu'il n'y a pas nécessité <l'inscrire au programme de la 
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première année du notariat les lois organiques du notariat et les éléments 
du droit civil tout entier. 
En séance du 4 décembre f893, la faculté arrête le programme des cours 

de la candidature en sciences politiq ues et des licences en sciences politiques, 
administratives et sociales: propose de répartir l'enseignement des licences 
sur deux années et d'autoriserles élèves à présenter à l'examen comme 
cours à option tous les cours de la faculté de philosophie et lettres et de la 
faculté de droit. Elle décide de solliciter du Gouvernement un crédit spécial 
destiné à l'acquisition des livres indispensables au service des nouveaux 
cours. 

Au mois de mars i894, la faculté est consultée par le Gouvernement sur 
la proposition faite pat• le conseil supérieur de l'industrie et du commerce, 
d'établir pour les ingénieurs une année supplémentaire d'études en vue de 
leur ouvrir les carrières consulaires. 
Rapport est fait en séance du 20 août 1894, par M. le professeur Thiry, au 

nom d'une commission nommée par la faculté. Les conclusions affirmatives 
de 1\1. Thiry sont adoptées. Le- nouvel enseignement exigerait l'institution 
d'un cours spécial de droit civil et d'un cours de comptabilité. Il comporte­ 
rait l'étude de notions de droit constitutionnel, de droit administratif, de 
droit des gens et de législation consulaire, de droit international privé et 
d'économie politique. Les cours de droit commercial et de géographie indus­ 
trielle (faculté technique) devraient être développés. 

C. l'acuUé de• acleaces. 

Dans la séance du f 2 décembre t 89f, M. Cesàro, chargé du cours de 
minéralogie, ayant signalé ce fait que les élèves du doctorat en chimie ne 
possèdent pas les connaissances mathématiques nécessaires pour suivre avec 
fruit ses leçons sur la cristallographie, la faculté avait ajourné à une pro­ 
chaine séance la recherche des mesures à prendre en présence de cette 
situation. 

L'examen de cette question est repris dans les séances du 27 jauvier et du 
10 février 1892, et la faculté, à l'unanimité, approuve les conclusions forrnu­ 
lées dans un rapport présenté à cette séance par M. P. Trasenster, chargé 
de cours, à savoir : que les certificats d'humanités latines conformes à la 
formule littera A) catégorie C., annexée à l'arrêté royal du -t4 octobre 1890 
et au programme de la section latine des athénées royaux, soient admis comme 
les certificats d'humanités gréco-Iatines pour les étudiants de la faculté des 
sciences naturelles. 

Dans la séance du 27 janvier -t 892, la faculté, à l'unanimité, __ donne une 
réponse affirmative à la question suivante sur laquelle elle était consultée 
par 1\1. le Ministre : 

« L'examen de candidature en sciences naturelles préparatoire à la 
» médecine Iera-t-il, au même titre que l'examen préparatoire au doctorat 
» en sciences naturelles ou .à la pharmacie, l'objet d'une épreuve unique ou 
,, de deux épreuves, au choix du réeipiendaire P » 
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La question de la création de la faculté lecl,niquefait l'objet des discussions 
de la faculté dans ses séances du .fO et du 16 février Ui92. 

Dans la séance du .f 8 mars 1892~ la faculté, faisant droit aux plaintes de 
M. le professeur Gravis, décide de rappeler i1 l'attention de M. le .Ministre la 
nécessité urgente de l'installation d'un nouveau laboratoire de micrographie 
véyétale., dont les plans et devis sont annexés au rapport de la faculté en 
date du 7 janvier 1891. 

La f acuité décide également de demander à ~I. le ~linistre le prompt amé­ 
nagement des laboratoires de chimie industrielle et de nouveaux locaux 
devant servir pour les collections de géologie et de paléontologie. 

Dans la séance du 29 avril 1892, la faculté, après avoir remercié 
M. le Ministre pour le dépôt du projet de loi instituant une faculté technique 
ü l.iégc. demande qu'à l'article 5, stipulant que u le nombre des professeurs 
» de la faculté des sciences est réduit à douze et celui des professeurs de la 
•> faculté technique est fixé à dix », il soit ajouté : cc En cas de nécessité, un 
» ou deux professeurs de plus pourront être nommés dans chaque faculté ». 

Dans la séance du 14 mai 18921 la faculté adopte, il l'unanimité, la propo­ 
sition de M. Éric Gerard, chargé de cours, de demander à .M. le .Ministre de 
prendre un -arrêté accordant le diplôme d'ingénieur électricien, après une 
année d'études, aux porteurs des diplômes légaux d'ingénieur. 

La faculté adopte également, il l'unanimité, les conclusions du rapport 
présenté par MM. Lepaige, De Heen et Bonkar, tendant au maintien de 
l'institut astronomique de Ceinte. 

Dans les séances des Jer et 8 juin 1892: en réponse ft la demande de 
M. le Ministre, la faculté approuve une formule de répartition des matières 
de J' enseignement dans les différentes épreuves pour les jeunes gens qui se 
présentent devant le jury ccn tral. 

Dans la séance du 8 juin 1892~ la faculté, sur le rapport de MM. Lepaige, 
Graindorge et Neuberg, demande que~ contrairement à l'avis de la commis­ 
sion d'entérinement; les jeunes gens soient admis à obtenir Je grade de 
candidat en sciences physiques et mathématiques pendant les deux années 
qui sont consacrées aux études de candidat ingénienr-, ou au moins immé­ 
diatement après l'obtention de cc dernier grade et avant de commencer les 
études qui conduisent à l'examen final d'ingénieur. 
Dans les séances du -16 et du 2o novembre 1892, la faculté d iscule la 

question des amendements à apporter à l'arrêté royal du 16 août f 892, 
relatif aux assistants et aux agrégés spéciaux. 

Dans la séance du 2~ novembre 1892. la faculté s'occupe également de la 
question de savoir s'il faut maintenir des répétiteurs à l'école des mines on 
nommer des assistants au fur et à mesure des échéances. 
Elle décide qne chaque fois que la chose sera possible, la faculté deman­ 

dera que les nouveaux répétiteurs de l'école des mines soient nommés 
d'abord assistants : après quatre ans ou après six ans, si le titulaire s'est 
distingué, clic proposera sa nomination à titre définitif comme répétiteur ou 
chef de travaux. 

Les assistants <les enseignements scientifiques, ayant terminé leur mandat 
gg 
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ou s'étant distingués, pourront postuler la position fixe de chef de travaux 
équivalente à celle de répétiteur. Les uns et les autres pourront, au surplus, 
avoir des cours libres avec l'assentiment du Gouvernement. 

Dans la séance du ,ter février ·1893, à l'occasion de la communication de 
l'exposé des motifs et du projet de loi relatif à la création d'une faculté 
technique, la faculté exprime, à l'unanimité, le désir que le titre d'école 
spéciale des arts et manufactures et des mines, qui est connu à l'étranger, 
soit conservé comme suite du titre : faculté technique. 

Dans la séance du 8 février ·f 893, la faculté appuie les conclusions des 
lettres par lesquelles M. le professeur Fraipont signale à M. le recteur et à 
M. l'administrateur-inspecteur la situation dans laquelle il se trouve au sujet 
des collections de paléontologie et demande au Gouvernement d'ordonner 
d'urgence les mesures nécessaires. 

Dans la séance du 22 mars i895, la faculté, appelée à donner son avis sur la 
question posée dans un rapport de M. Dupont, président suppléant clu jury 
central pour les examens de sciences. à savoir: cc si dans l'examen de docteur 
» en sciences chimiques, les interrogations sur la cristnllogrnphie peuvent 
» comprendre des questions qui se résol vent par la trigonométrie sphérique, 
» matière qui ne fait partie ni du progammc des humanités, ni des pro­ 
l( grammes de la candidature et du doctorat en ces sciences ,, , décide que si 
une partie de la cristallographie exige la connaissance de la trigonométrie 
sphérique, les récipiendaires doivent se mettre en mesure d'y répondre. 
Aucune considération ne peut limiter la liberté de l'examinateur. La commis­ 
sion d'entérinement, ~ur le rapport de M. Lagrange, a décidé, d'ailleurs.que 
l'usage de la trigonométrie sphérique doit être exigé dans l'examen de cris­ 
tallographie du doctorat en sciences chimiques. 

Dans la séance du i 7 mai -l 893, la faculté formule ses propositions sur les 
matières des épreuves supplémentaires à subir : 

f O par le candidat en sciences physiques cl mathématiques qui désire 
obtenir le diplôme de candidat ingénieur; 

2° par le récipiendaire ayant subi avec succès la première épreuve de 
l'examen de candidat en sciences physiques et mathématiques et désirant 
obtenir le certificat de la première épreuve du grade de candidat ingénieur. 
Dans la séance du 7 juin '1893, la faculté approuve les conclusions du 

rapport de M. Je professeur Van Benedeu, d'abroger simplement l'arrêté 
royal du -16 septembre !8a31 sur la collation des diplômes scientifiques 
spéciaux, en présence del' organisation actuelle del' enseignement théorique 
et pratique. 

Dans la séance du 8 décembre -1895: la faculté se rallie a la proposition 
ùe la faculté technique de demander au Gouvernement la création d'une 
seconde session pour les examens d'entrée préparatoires aux études de 
candidat ingénieur, mais propose de la fixer au commencement du mois 
d'août au lieu du mois de juillet proposé par la faculté technique. 

Ensuite, la faculté aborde la discussion <le la révision de l'organisation des 
études et.des examens pour le grade scientifique ou non légal de candidat 
ingénieur. 
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Cette discussion est poursuivie dans la séance du 18 décembre 1895 et. se 
termine par Je vote d'une série d'articles dont la rédaction définitive, sous 
forme de projet d'arrêté avec exposé des motifs, est définitivement approuvée 
par la faculté dans la séance du 25 mai f894. 

Le i4 février i 894; la faculté commence l'examen de la proposition de 
M. le professeur Spring, relative à la création d'un grade scientifique de 
docteur en sciences physico-chimiques, ainsi qu'à la revision du programme 
des études des élèves aspirant au titre d'ingénieur <les arts et manufactures. 

Les conclusions de la commission nommée par la faculté font l'objet d'une 
discussion, qui se continue les 25 février, 2 mars, 7 mars et 7 avril !894 et se 
termine, en ce qui concerne le grade scientifique de docteur en sciences 
physico-chimiques, par Je vote de conclusions qui seront adressées à M. le 
Ministre, sous la forme d'un projet d'arrêté avec exposé des motifs. 

L'approbation de la rédaction définitive est arrêtée dans la séance 
du 8 juin !894. 

Dans la séance du 6 avril {894, la faculté adopte, à l'unanimité sauf une 
abstention, la proposition qu'il soit créé un cours spécial de physique expé­ 
rimentale au doctorat en sciences physiques et mathématiques, cc cours 
comportant une leçon par semaine pendant toute l'année. 

Dans la séance du 8 juin {894, la faculté, sur la proposition de M. De­ 
walque, décide d'insister auprès du Gouvernement pour qu'il bâte la 
solution de la question de l'ameublement des nouveaux locaux de géologie 
et de minéralogie, et de la mise en adjudication de l'ameublement des 
locaux de la physique expérimentale. 

D. l'acuité technique. 

L Examen et discussion d'un projet de règlement concernant l'organi­ 
sation des études et des examens relatifs aux diplômes de capacité d'ingé­ 
nieur des mines, d'ingénieur des arts et manufactures, d'ingénieur mécani­ 
cien et d'ingénieur électricien. (Séance du 26 septembre !895.) 
2. Proposition adressée à la faculté des sciences, tendant à établir une 

session en juillet, pour l'épreuve préparatoire au grude de candidat ingé­ 
nieur et pour l'examen d'admission à l'école des arts et manufactures et des 
mines. (Séance du !8 octobre 1895.) 
5. Examen du projet de réorganisation des concours pour le recrutement 

du personnel technique des diverses administrations du Département <les 
Chemins de fer, Postes et Télégraphes, projet soumis par M. le .Ministre des 
Chemins de fer à la faculté technique, avec demande d'avis. Proposition 
faite par la faculté, tendant à rendre plus approfondies les épreuves de ces 
concours et consistant à limiter à deux ou trois branches au plus, différentes 
suivant les services, le programme de ces épreuves. (Séances des {8 et 
23 octobre !895.) _ 
4. La faculté répond négativement à la question suivante que lui a posée 

M. le Ministre de l'Intérieur et de l'instruction publique : << Y a-t-il lieu 
1> d'étendre le cours d'économie politique des écoles spéciales P >) (Séance du 
{8 octobre 1893.) 
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a. Eflc émet u,1 avis favorable au sujet du maintien du conseil de perfec­ 
tionnement des écoles spéciales et propose de modifier la composition de ce 
collège. (Séance du 9 novembre f893.) 
6. La faculté, d'accord avec M. Cesàro, institue une commission chargée 

de s'occuper des moyens propres it diminuer la surcharge résultant pour les 
élèves ingénieurs de cc qu'ils ont à suivre le cours de minéralogie de la 
faculté des sciences. (Séance du 2-l décembre !895.) 

7. Invitée par M. le recteur i1 se prononcer au sujet des questions sui­ 
vantes : <( 1. 1' a-t-il lieu d'admettre aux doctorats spéciaux les ingénieurs 
,, diplômés par une université du pays~ mais qui n'ont pas reçu l'un des 
» deux gracies académiques d'ingénieur? II. Convient-il de laisser aux can­ 
n didats la liberté de désigner: sous réserve de l'approbation de la faculté 
» compétente, la science principale et. éventuellement les matières secon­ 
,, daires sur lesquelles portera l'épreuve? » la faculté répond affirmative­ 
mcnl aux deux questions. (Séance du !6 janvier 1894.) 
8. Avis favorable concernant la création d'un cours facultatif de géologie 

appliquée. (Séance du ~8 juin 1894.) 

E. Fac111té de médecine. 

Les questions essentielles dont la faculté s'est occupée sont les suivantes; 
f. Création d'un cours de déontologie et de législation médicales. La 

faculté estime qu'il n'y a pas lieu de créer à l'université de Liégc ce cours 
qui ne figure au programme d'aucune université étrangère et qui ferait. 
double emploi avec l'enseignement existant. 
2. Interprétation ù donner aux articles 20 et 22 de la loi du !O avril 1890 

relatifs aux examens de candidature en sciences C1t en médecine. La faculté 
estime qu'un arrêté royal sur la matière n'est pas désirable el qu'il vaut 
mieux laisser une certaine latitude à l'organisation des examens de candi­ 
dature. 
5. Répartition du minerval. La faculté adopte le projet suivant : l) les 

situations acquises sont maintenues; 2) le minerval des professeurs décédés, 
mis à la retraite ou devenus émérites: sera versé dans une caisse commune; 
5) cette caisse servira : a) à former la part de minerval du remplaçant, 
suivant les règles indiquées à l'article 4:- b) à parfaire, d'après les mêmes 
règles: le minerval des professeurs qui ne toucheraient pas le quantum 
déterminé par l'article suivant; 4) il sera établi des catégories basées sur le 
nombre <les unnécs d'enseignement universitaire. 

4. Nouveau règlement des assistants. De commun accord avec la faculté 
des sciences, la faculté de médecine insiste pour que .M. le Ministre de 
J'Inlérieur et de l'instruction publique n'applique le nouveau règlement 
qu'à l'université de Gand et maintienne pour l'université de Liége les 
anciennes dispositions de l'arrêté royal du 21 janvier 1882. 

l:,. Conditions pour l'admission à la profession de dentiste. La faculté 
propose d'exiger des futurs dentistes Je diplôme de docteur en médecine, 
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plus un diplôme ou un certificat délivré à la suite d'un examen concernant 
l'art dentaire. 

6. Érection d'une nouvelle maternité et d'une clinique gynécologique. 
La faculté a demandé, à différentes reprises, la construction, sur le terrain 
du Balloir, d'un pavillon d'obstétrique et d'un pavillon <le gynécologie. Elle 
en a fait faire les études et devis par l'architecte Demany. Elle insiste pour 
que le service obstétrical universitaire soit entièrement séparé de la mater­ 
nité provinciale. 
7. Organisation des jurys d'examen. La faculté décide de faire passer 

les examens (régime de 1890) devant des commissions de cinq membres, 
comprenant le doyen, le secrétaire et les examinateurs. Si le <JUorum de 
cinq membres n'est pas atteint clc celle façon, les autres membres de fa 
faculté seront, â tour de rôle et par ordre d'ancienneté, appelés à compléter 
ces comnussrons. 
8. Organisation du doctorat spécial. Ln Iaculté propose la suppression 

de la classification des sciences médicales en quatre doctorats et la liberté, 
pour le récipiendaire, de désigner la science qui fait l'objet de l'épreuve; 
clic demande la suppression de l'examen oral et de la leçon publique. Le 
doctorat spécial ne présenterait plus que deux épreuves : f O la présentation 
d'une dissertation; 2° sa défense devant la faculté. 
9. Paiement des cours du 5° doctorat. La faculté insiste pour que les 

prescriptions de la loi soient appliquées. 
fO. Division de l'examen de physiologie entre les deux épreuves de la 

candidature en médecine. La physiologie générale cl la chimie physiolo­ 
gi,pic figureront à la première épreuve; la physiologie spéciale, à la seconde 
épreuve. La psychologie est transférée à la seconde épreuve, 
if. Installations universitaires du nouvel hôpital clinique. La faculté a eu 

à répondre aux critiques formulées par le conseil supérieur d'hygiène et 
par la commission des hospices. Elle s'est occupée également de l'organisa­ 
tion du service hospitalier et du mobilier du nouvel hôpital clinique, ainsi 
que du logement des assistants de clinique. 

C H A P 11' R 1~ V. 

ÊTUDIANTS. 

-IOI-- 

112. Population des universités pendant la période triennale. 

Le chiffre de la population des quatre universités, pendant la période 
u-icunalc, est renseigné à l'annexe XXXI, pages 46 et. suivantes. 
En cc qui concerne les universités <le l'État, on constate qu'à l'université 

de Gand: 
hh 
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759 inscriptions ont été prises en f89f-f89!; 
672 - - - {89i-t893; 
660 - -· - {893-f 894. 

Le nombre des étudiants immatriculés au rôle de l'université <le Liége 
s'est élevé à : 

t ,~94 en f89l--t892; 
!,25~} - ·1892--1895; 
{,260 - f895~f894. 

On voit que pendant la période triennale, la population des deux univer­ 
sités de l'État a continué à décroitre chaque année. 

La diminution a porté, à l'université de Gand, sur les quatre facultés, mais 
plus particulièrement sur les facultés de droit et de médecine. La popula­ 
tion des écoles spéciales, au contraire, a augmenté d'année en année. 

A l'université de Liége, les facultés de philosophie et lettres, de droit et 
de médecine, ont surtout vu diminuer le nombre de leurs élèves, tandis que 
dans la faculté des sciences, qui depuis la création de la faculté technique 
comprend tous les aspirants au grade de candidat ingénieur, le chiffre des 
inscriptions a considérablement augmenté pendant la dernière année de la 
période triennale. A l'école spéciale des arts et manufactures et des mines, 
la population s'est naturellement ressentie du passage à la faculté des sciences 
des élèves qui appartenaient aux anciennes sections préparatoires. ~lais si 
l'on compare le chiffre des inscriptions prises à la faculté technique pour 
l'année académique 1893-i894, à celui des élèves portés au rôle des écoles 
spéciales proprement dites pendant les deux années précédentes, on con­ 
state un certain accroissement de population. De i42 qu'il était en f 891-·1892, 
le nombre des élèves est passé à !7i en l892-i893~ et i1 184 en f 893-1894. 

Des tableaux détaillés de la population dans les écoles spéciales de Gand 
et de Liége sont publiés aux annexes XXXU et XXXII[, pages 48 et ~O. 

115. Nalionalilé des étudiants; statistique. 

La répartition des étudiants des quatre universités, par nationalités, est 
indiquée aux tableaux publiés à l'annexe XXXIV, pages oJ et suivantes. 
Il résulte du dernier de ces tableaux que le nombre des étudiants étran­ 

gers a été, en ·J89t-1892~ de 617 dans l'ensemble des quatre universités i en 
1892-1895) de 006; en 1893-!891-, de 601. 

Le nombre moyen <les élèves étrangers, pour les trois années de la période 
à laquelle se rapporte le présent document, a été : 

à Gands de. 12, 
- Liége . 16! 
- Bruxelles 17! 
- Louvain . 154 

La moyenne, pour les années de la période précédente, était : 
à Gand, de. . 87 
- Liége. • . ms 
- Bruxelles 197 
- Louvain . • 104 
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Quant à la proportion pour cent des étrangers, elle a été, pour l'ensemble 

des quatre universités, de H .78 en i89f-·1892, de H.26 en !89':!-{893 et 
de f 2.50 en -1895~1894. 

lH. Montant du produit des inscriptions nui cours. 

Le produit des droits d'inscription aux cours, acquittés par les élèves des 
universités de l'État1 a été le suivant : 

IJnlv~rilllfé de Gand. 

Faculté de philosophie et lettres • 

de droit. .•..... 

des sciences et écoles spéciales. 

de médecine. . • . . , . . . 

fr. 

Totaux . • fr. 

1Jnll'er111té de Ué!Jt", 

Faeulfé de philosophie cl lettres. • . . . . • . . . • . fr. 

de droit. . . • •• 

des sciences et écoles spéciales. 

de médecine. 

technique. 

Totaux .. fr. 

1891-1892. 11892-1893. 11893-1894. 

tl,000 10,.ioo tt,-100 

10,910 18,410 17,,H3 

28,435 27,,HS 41,000 

i0,3i0 16,020 21,200 

75,715 ï2,30:,i 01, 133 

22,050 23,630 21,830 

.1:J,230 36,580 3,i/!60 

40,215 50.600 40,532 

22,660 2-l,530 23,000 

• 1 21,.us 

137,175 135,3-iO Ut,0iO 

1 l~. Nombre des exemptions de paiement du droit d'Inscrlptlen. 

Les exemptions de paiement total ou partiel du droit d'inscription accor­ 
dées par les facultés à des étudiants peu favorisés de la fortune sont les 
suivantes : 

llnlver8l&t' de Gand. 

Faculté de philosophie et lettres. 

de droit • . . • • . . 

des sciences et écoles spéciales. 

de médecine. . • . . . . • . 

Totaux • 

IJnh'cnl&é de Lléae, 

Faculté de philosophie el lettres. 

de droit. . . . . . . . 

des sciences cl écoles spéciales. 

de médecine. . . . • • . . . 

technique (année 1893-1894). 

Totaux. 

NOMBRE DES EXEMPTIONS 

TOTALES, 1 P.I.RTIELL!S, 

20 ! 

s 3 

21 5 

38 J 

03 IO 

81> , 
;20 , 
88 54 

46 6 
,i 2 

243 42 

- 
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t 16. Nature des éludes moyennes faites par les élèves nouveaux. 

UNIVERSITÉ DE GAND. 

Le nombre des élèves nouveaux a été : 
En f 89i-f892, de 1!$6; 

1892-!895, - i4D; 
f895-f894, - {89; 

Total. 490 élèves nouveaux. 

De ce nombre 506 élèves appartiennent aux quatre facultés et 184 aux 
écoles spéciales. 

Conformément aux prescriptions de la loi de f 890: les élèves régulière­ 
ment inscrits pour les candidatures en philosophie et lettres, en notariat et 
en sciences naturelles, ont justifié, par certificats dûment homologués, qu'ils 
avaient suivi avec fruit un cours d'humanités de six années aµ moins, y 
compris la rhétorique; les élèves inscrits pour la candidature en sciences 
physiques et mathématiques, qu'ils avaient suivi avec fruit un cours d'études 
professionnelles de cinq années, au moins, y compris la première scien­ 
tifique. 
Trois récipiendaires, parmi lesquels une demoiselle se destinant à l'étude 

de la médecine, qui n'étaient pas porteurs d'un certificat d'humanités com­ 
plètes, ont justifié qu'ils avaient subi l'épreuve préparatoire déterminée par 
la loi. 

UNIVEllSll'.É DE LIÉGE. 

Le nombre des élèves nouveaux a été : 
En 1891-1892, de 

1892-1895, 
!895--18941 

522; 
547; 
556 · ' 

Total. . . ·1,02~ élèves nouveaux. 
De ce nombre, 843 appartiennent aux facultés et 182 aux écoles spé­ 

ciales. 
Parmi les 845 élèves nouveaux appartenant aux quatre facultés qui se sont 

fait inscrire pendantlcs années i8!H-i892, i892--93et aux cinq facultés pen­ 
dant l'année f895-f 894, 95 n'ont pas achevé leurs humanités, 462 ont fait 
des humanités complètes et 15 des humanités complètes ou des études 
professionnelles. 

Les 95 qui n'ont pas achevé leurs humanités se répartissent comme suit : 

Candidature en philosophie et lettres 
en notariat . 
en sciences naturelles. 

Grade de candidat ingénieur. 

4 
5 

!O 
74 

Candidature en sciences physiques et mathématiq ucs. 2 

Total. . . 93 
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Des 462 élèves nouveaux qui ont fait leurs humanités complètes : 

Hm appartiennent à la candidature en philosophie et lettres; 
{5 -- - notariat; 

14~ - - sciences naturelles ; 
·148 - au grade de candidat ingénieur; 

Total 462 
Les f 5 qui ont fait des humanités complètes ou des études professionnelles 

appartiennent à la candidature en sciences physiques et mathématiques. 

t 17. Travaux personnels raits par les étëves iles unlversités de l'État. 

Un certain nombre d'élèves appartenant aux universités de Gand et de 
Liège ont publié des travaux personnels intéressants et collaboré, avec 
succès, à différentes revues littéraires et scientifiques, belges et étrangères. 

t 18. Posilioos aequtses par les élèves sortis. penilanl la pèriode lricnnale, des écoles spéciales annexées 
aux universités ile l'Élal. 

Les annexes XXXV et XXXVI~ pp. ~6 et 59, renseignent les posrnons 
acquises par les élèves sortis des écoles spéciale de Gand et de Liège pen­ 
dant les années -1892~ -1895 et 1894. 

t 10. Conduite tics étudlants pendant la période triennale. 

En !892, la peine de la réprimande; avec inscription au procès-verbal, a 
été prononcée contre trois élèves de l'université de Gand. Néanmoins, en 
faisant la remise du rectorat qu'il avait exercé pendant trois années, M. ~fottc 
a tenu ù constater que les étudiants lui avaient facilité sa tâche par leur 
esprit d'ordre cl leur assiduité au travail. 

A l'université de Liège, la conduite des étudiants a été en général excel­ 
lente. Une certaine effervescence s'est cependant manifestée dans la popu­ 
lation universitaire dans le courant de l'année i8U4. A cette occasion, le 
conseil académique a eu le regret de devoir prononcer la peine de l'exclu­ 
sion temporaire et celle <le l'admonition contre deux étudiants. 

120. Exposè tic la marche tics études pendant la période triennale; appréciation des résultats de la loi 
du 10 avrü 1800. - Cours pratiques. 

UNIVEUSITÉ DE GAND. 

La faculté de philosophie et lettres constate que la disposition de la loi 
de 1890 exigeant un certificat d'études moyennes complètes n'a guère p1·0- 
duit jusqu'ici de résultat satisfaisant. Elle estime qu'un examen d'entrée à 
l'université sera seul capable d'éloigner de l'enseignement supérieur les 
jeunes gens n'ayant pas les dispositions sulllsantes pour pouvoir faire de 
Lonnes études. 

La division du doctorat en philosophie et lettres a produit d'excellents 
résultats. Les élèves ont pu se spécialiser et faire preuve d'initiative dans des 
disser~1tions doctorales, dont quelques-unes ont une valeur scientifique 
incontestable. 
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La faculté de droit estime que l'expérience de la loi de !890 n'est. pas 
d'assez longue durée pour qu'on puisse émettre une appréciation d'ensemble 
sur ses résultats. Il est cependant certains points qui dès à présent peuvent 
être relevés. Il y a lieu de se féliciter de l'adjonction au programme de plu­ 
sieurs matières nouvclles , mais on peut regretter, en ce qui concerne le 
doctorat en droit, c1uc le législateur n'ait pas fait marcher de pair le dévelop­ 
pement du programme avec une prolongation de la durée des études. Il est 
impossible que les élèves s'assimilent d'une manière suffisante, dans l'espace 
de deux années, les nombreuses et importantes matières qui leur sont 
actuellement enseignées. Dans le droit proprement dit, les élèves devant 
passer par deux années de philosophie, avant d'entrer dans la candidature 
en droit, il est. malaisé de constater à leur égard les effets produits par 
l'obligation de justifier d'un cours complet. d'humanités. Le notariat fournit 
à cc sujet. un champ d'observations plus favorable : il n'est pas douteux que 
ln condition du certificat d'études moyennes, en opposant nnc barrière à une 
catégorie d'élèves dont la préparation était manifestement insuffisante, n'ait 
eu pour conséquence de foire monter le niveau des études. 

La faculté des sciences fait observer que la loi de !890, en instituant 
le grade légal d'ingénieur des constructions civiles, a profondément 
altéré la marche progressive de ln section des ponts et chaussées de l'école 
de Gand; les études, qui autrefois se faisaient sous l'influence du concours 
permanent entre les élèves, ont été, brusquement et dès la première 
année qui a suivi l'application de la loi, en très sérieuse décadence, 
tant sons le rapport. de la force C(UC sous celui du nombre des élèves. Ce 
nombre est tombé il une moyenne annuelle de deux, pendant trois promo­ 
tions consécutives. Aetuellcment, sous l'influence des succès continus rem­ 
portés dans les concours ouverts par l'État pour le recrutement des ingé­ 
nieurs, par les élèves sortis sous l'ancien régime, cc nombre semble être en 
sérieux accroissement, mais il semble aussi que l'esprit de la jeunesse ait 
évolué et que la préoccupation de conquérir le diplôme l'emporte sur celle 
d'acquérir des connaissances. 

En cc qui concerne les études de sciences naturelles, l'obligation qu'im­ 
pose la nouvelle loi aux étudiants qui subissent la première épreuve acadé­ 
mique de justifier d'études moyennes complètes, a produit des résultats 
relativement satisfaisants, en cc sens que les étudiants ont une préparation 
plus complète qu'autrefois. Cependant la faculté des sciences croit devoir 
appeler l'attention sur cc fait, que des certificats d'études moyennes com­ 
plètes sont délivrés par certains établissements à des jeunes gens dont les 
connaissances sont absolurnent insuffisantes, spécialement en ce qui concerne 
les mathématiques. 

Les quatre facultés sont unanimes it constater que les cours pratiques 
n'ont point cessé de porter les meilleurs fruits. Par le travail personnel 
qu'ils exigent de la part des élèves, par l'émulation qu'ils provoquent, 
comme par le ressort qu'ils donnent à l'initiative, ces cours ont contribué 
dans une large mesure i1 entretenir et à développer l'esprit scientifique au 
sein de la jeunesse universitaire. 
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UNIVERSITÉ DB LIÉGE. 

Dans la faculté de philosophie et lettres, la marche des études a été très 
satisfaisante. Toutefois, les professeurs, pour obtenir un auditoire d'élèves 
capables de profiter d'un enseignement véritablement scientifique, ont dû 
refuser, au bout de la première année, un grand nombre de candidats 
insuffisammènt préparés pal' leurs études antérieures. A cet égard, la dispo­ 
sition de la loi de 1890, exigeant un certificat d'études moyennes complètes 
polir l'entrée il l'université, n'a apporté qu'une amélioration insuffisante. Cc 

. mode de contrôle s'étant révélé par la pratique comme défectueux, il y 
aurait lien d'établir un examen d'entrée. Cet examen n'atteindrait point son 
but s'il avait, à n'importe quel degré, le caractère d'une épreuve de 
mémoire, et s'il exigeait de la pari des élèves une répétition spéciale des 
matières de leurs classes d'études moyennes. Il devrait simplement fournir 
aux professeurs la garantie que l'enseignement moyen a développé chez les 
élèves une culture générale et des qualités d'esprit suffisantes pour les 
mettre en étal de commencer et de mener à bonne fin des études supé­ 
rieures. On épargnerait ainsi une grande dépense de temps et d'efforts à de 
nombreux jeunes gens qui passent souvent, plusieurs années à essayer inuti­ 
lement de conquérir des diplômes universitaires. 

Dans les nombreux cours pratiques de l'université, les élèves ont pu 
s'exercer à des travaux écrits et tl des recherches seientifiq ues sous la direc­ 
tion de leurs professeurs. Voici il cet égard quelques indications sommaires, 
et qui ne donnent pas même la liste de tous les cours pratiques faits dans la 
faculté. 

Dans son cours pratique de philosophie, M. Merten, i1 coté d'exercices 
qui ont eu pour objet Le rôle de l'ltypolltèse clans l'induction et la loi de 
causalité, a étudié successivement les ouvrages de Bossuet, De la connais­ 
sance de Dieu cl de soi-même, et de .Malebranche, Recherclu: de la vérité. 
En candidature, M. Grafé a analysé le Traité de la méthode, de Descartes, et 
étudié la question de Y Instinct chez les animaux et celle des Illusions des 
sens. Au doctorat, il a consacré ses leçons aux Nouoeauo: essais sur l' enten­ 
dement humain, de Leibnitz, et lt l'ouvrage de M. Fouillée sur les princi­ 
paux moralistes contemporains. 
Pendant l'année -1893--1894, M. Parmentier, dans ses exercices de philo­ 

logie grecque au doctorat: a étudié diverses questions de critique cl d'his­ 
toirc littéraire se rapportant aux l~pigrammes de Callimaque, et aux poètes 
de l'Anthologie. En candidature, il s'est occupé de la langue et <le la 
formation des poèmes épiques. Les exercices latins de M. \Valtzing ont eu 
pour objet, au doctorat, l'explication des Lettres de Pline et de Trojan, <lu 
De leqibu» de Cicéron, et de l'/Jpologétique de Tertullien; en candidature, 
l'étude de la grammaire et de la langue de Tite-Live. 

Les cours pratiques d'histoire ancienne de M. Fraucotte ont été successi­ 
veinent consacrés à l' fttude sur les sources de t' histoire des Quatre-Cents et 
des Trente tyrans) à .4 ihènes, -1' tttucle critique de la Polîteia des 1Jtliénieus, 
- et l'Étude des sources de l'histoire des guel'res médiques. 
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tes cours pratiques de lU. \Vilmottc sur la philologie romane ont roulé 
successivement , en candidature, sur la littérature française aux XVe et 
xvr' siècles, la Chanson de Roland et la littéral ure contemporaine; au 
doctorat, sur la littérature dramatique, le wallon (langue et littérature) et 
la poésie narrative. Dans le même domaine, ~I. Doutrepont a interprété 
Aucassin et Nicoleue et la Chanson de Saint-,,Jlexis. 

Le 1cours de critique historique de M. Kurth a roulé pendant la période 
triennale : 

1° Sur les sources de l'histoire de la principauté de Liégé au moyen âge. 
Les élèves ont analysé les textes et en ont recherché la valeur historique; 

2° Sm· les règnes des princes-évèques des x'\ x1e et xul; siècles. Chacun 
de ces règnes a été l'objet d'une monographie approfondie faite sur un plan 
identique, dont les éléments ont été recueillis et discutés dans les séances 
du cour~, Celles qui sont relatives aux règnes des princes-évèques saint 
Frédéric et Albéron II ont été publiées dans le Bulletin de la société d'art et 
d'histoire du diocèse de Liéq«. 

Les exercices pratiques de .M. Hubert ont eu pour objet les sources de 
l'histoire de la Belgique pendant les années 1780 à ·1790, et notamment les 
corrcspondauccs politiques de Joseph Il avec Kaunitz et Mercy. 

A ces divers cours pratiques et à d'autres qui ne sont point indiqués ici, il 
faudrait ajouter les cours facultatifs, tels que le cours d'arabe de M. Chauvin 
et le cours de sanscrit de M. Michel", qui n'ont cessé d'attirer des élèves 
assidus. 

La faculté de droit espérait d'heureux résultats de la législation nouvelle. 
Son espoir paraît se réaliser. Les élèves entrés au notariat porteurs d'un 
diplôme d'humanités, les élèves admis en candidature en droit après des 
études moyennes complètes et deux années d'études à la faculté de philoso­ 
phie et lettres, révèlent une aptitude sérieuse au travail, une maturité 
d'esprit suffisante. La sévérité dans les interrogations aux examens a pu être 
augmentée, sans que la proportion des échecs soit majorée : la force <les 
études ne peut. qu'y gagner. 
Plusieurs professeurs complètent aujourd'hui leur enseignement par des 

interrogations on des cours pratiques : l'intérêt qu'y prennent les élèves 
témoigne de lem· zèle scientifique. 

La faculté des sciences, elle aussi, ne peut que se louer de la disposition de 
la loi de 1890, exigeant un certificat d'études moyennes complètes. 

Quant à la faculté de médecine, elle n'a pas encore eu l'occasion d'appré­ 
cier les effets de la législation nouvelle. 

Enfin, la faculté technique est heureuse de constater que la plupart de 
ses élèves subissent régulièrement des interrogations sur les divers cours. 
Ils prennent part assidùmcnt aux travaux graphiques et aux travaux de 
laboratoires, cl, dans la dernière année d'études; tous suivent les travaux 
d'un charbouuage dans le but de rédiger un rapport sur le matériel et 
l'exploitation qu'ils ont l'occasion d'y étudier. Il fout se féliciter de cc que 
les élèves comprennent les avantages qu'ils peuvent retirer de l'enseigne- 
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ment pratique que leur offre l'école et souhaiter que leurs successeurs les 
imitent. 

En ce qui concerne les élèves qui aspirent aux diplômes de capacité 
d'ingénieur des mines, d'ingénieur des arts et manufactures, d'ingénieur 
mécanicien et d'ingénieur électricien: les éludes ont conservé le caractère à 
la fois scientifique el pratique que leur ont imprimé les traditions de l'école. 
Nous signalons spécialement l'heureuse influence qu'ont exercée sur les 
travaux de mécanique appliquée et de physique industrielle le transf crt à 
l'université même, de l'installation de force motrice qui avait été provisoire­ 
ment établie à Jcmeppe et l'installation définitive du laboratoire. 

Le transfert de l'institut élcetro-tcchniquc du local provisoire au local 
définitif de la rue Saint-Gilles et l'accroissement du matériel scientifique, 
dû à la générosité de 1\1. le sénateur Moutefiore, ont permis de donner une 
nouvelle impulsion aux travaux pratiques d'électricité. 

--------_,\,'\ --•--57 

CHAPITRE VI. 
ENSEIGNEMENT. 

121. tpoqucs de l'ouverture des cours. 

L'ouverture des cours a eu lieu dans les universités de l'État: 
A Gand : année académique ·1891 -1892: le i 9 octobre J 891 ; 

1892-1893, le J7 - 1892; 
1893-·1894, le 17 - 1893. 

A Liége: année académique 189·1-1892, le 15 octobre ½891; 
1892-1895, le 17 - 1892; 
-1895-!894, le 17 - 1895. 

i2~. Modifications apportées pendant la période triennale au programme des cours faits dans les 
facultés. 

A. FtumUé de phllosopble et lettres. 

UNIVERSITÉ DE GAND. 

Aux termes d'un arrêté ministériel du 10 février 1892, la psychologie, y 
compris les notions élémentaires d'anatomie et de physiologie hurmines que 
cette élude comporte, a été transférée de la deuxième à la première épreuve 
de la candidature en philosophie et lettres, préparatoire à l'étude spéciale 
de la philologie germanique. 

Cette disposition nouvelle a été appliquée <lès la session de juillet !892. 

UNIVERSITK DE LIÉGE. 

Aucune modification n'a été apportée au programme des cours. 
J.I 
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B. l'acolté de droU. 

DNl\"ERSITÉ DB GAND. 

Par arrêté ministériel du 26 octobre 1892, les titres 5 et 4 du livre III 
du Code civil ont été transférés de la première à la deuxième épreuve de 
l'examen pour l'obtention du grade de candidat notaire. 

Un arrêté ministériel, en date du !O octobre t 894, a modifié la répartition 
des matières entre les trois épreuves des examens de docteur en droit et de 
candidat notaire, de façon à permettre aux élèves de subir en deux ans 
l'examen de docteur en droit. 

L'arrêté royal du ·fi octobre 1877, instituant, clans les universités de l'État, 
un grade et un diplôme scientifiques de docteur en sciences politiques et 
administratives et réglementant la collation du dit diplôme: n'était plus en 
rapport avec les modifications introduites dans le programme des examens 
universitaires par la loi du ·IO avril 1890, ni avec le développement pris 
dans ces dernières années par les études politiques et sociales. 

Le Gouvernement, après avoir pris l'avis des facultés de droit des deux 
universités de l'État, a réorganisé complètement cet enseignement. 

L'arrêté royal du 2 octobre 1895, instituant les grades et diplômes scien­ 
tifiques de candidat en sciences politiques; de licencié et de docteur en 
sciences administratives; de licencié et de docteur en sciences politiques , de 
licencié et de docteur en sciences sociales, a déterminé en même temps les 
programmes des examens conduisant à ces grades. 

Les cours nouveaux institués sont les suivants : Histoire parlementaire et 
législative de la Belgique , Statistique; Science financière; Histoire diplo­ 
matique; Droit constitutionnel comparé; Régime colonial et législation du 
Congo; Institutions civiles comparées; Régime du travail en législation 
comparée; Histoire économique. 

UNIVEllSITÉ ns LIÉGE, 

Les principales modifications résultent de la suppression de l'ancien 
doctorat en sciences politiques et administratives et de l'institution des 
licences et. doctorats en sciences politiques, administratives et sociales. 
Cette institution comporte la création de neuf cours nouveaux : Science 
financière ; Droit administratif (Institutions provinciales et communales des 
principaux Étals: matières spéciales) ; Histoire parlementaire et législative 
de la Belgique; Statistique; Droit constitutionnel comparé; Régime du tra­ 
vail en législation comparée ; Histoire diplomatique; Histoire économique; 
Régime colonial et législation du Congo. 

Le cours de psychiâtrie envisagée au point de vue médico-légal, donné par 
:M. le professeur X. Francotte, est accessible aux élèves de la faculté de 
droit. 
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C. Wae■Ué de• Mle■eea. 
tlNl\'ERSITt: DE GAND. 

Aux termes d'un arrêté ministériel du 5 octobre 1892~ les éléments de 
zoologie ont été transférés de la première à la deuxième épreuve de 
r examen de candidat en sciences naturelles, préparatoire au doctorat en 
sciences naturelles ou à la pharmacie. 

Les éléments de botaniq UC ont été transférés de la deuxième à la première 
épreuve: à l'exception de la physiologie végétale, qui reste inscrite au pro­ 
gramme de la deuxième épreuve. 

Un arrêté royal du 8 octobre ·1892 a déterminé la répartition des matières 
de l'examen de candidat en sciences naturelles préparatoire à la médecine, 
lorsque cet examen est subi en deux épreuves. 

USl\'EUSITf: f>E Uf:GE. 

Il n'a pas été apporté de modification au programme des cours. 

D. l'neuUé de médecine. 

UlSl\'Ellsrrf: DE GAND. 

Aucune modification n'a été introduite dans le programme des cours. 

UNIHllSITf: DE UÊGE. 

Un cours de psychologie (titulaire M. Grafé), comportant deux heures de 
cours par semaine pendant toute l'année, a été créé dans la faculté de 
médecine . .M. Vau Aubel a partagé avec .M. Ilcnrijcan l'enseignement de la 
pharmacodynamique, de la pharmacologie et des éléments de pharmacie. 
Une partie de l'enseignement (pharmacie pratique, y compris la préparation 
des médicaments inscrits dans la Pharmacopée, exercices pratiques de phar­ 
macie) de M. Gilkinct a été confiée à M. Jorisscn. M. Putzeys a fait des 
démonstrations d'hygiène et organisé des excursions. 

123. Cliniques de l'université de Gand. 

A. CLINIQUE ET POLICLINIQUE llÊDICALES. 

Dans le cours de la période triennale, 255 malades ont été choisis pour 
l'enseignement de la clinique médicale ( f28 hommes, 88 femmes, 
19 enfants). 

La policlinique médicale, alimentée en grande partie par la visite gratuilc 
de l'hôpital civil, a été mieux. fournie. Une moyenne de 200 patients, 
atteints <le lésions et maladies les plus diverses, ont été examinés chaque 
année par les étudiants; soit : 

En 1891-f 89:2. 
-189:2--1893. 
i895-f894. 

-177 cas. 
!95 
219 
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B. CLINIQUE ET POLICJ.INIQUE CUIRURGICAUS. 

Pendant la période triennale, :$28 malades onl été présentés à la clinique 
chirurgicale. Ils se répartissent en proportion il peu près égale, entre les 
services des deux titulaires de cette clinique, MM. De Coek, professeur 
ordinaire, et Van lmschoot, chargé de cours. 

Les professeurs choisissent, pour leur enseignement, entre les malades 
<les divers services de chirurgie rie l'hôpital civil. 11.s s'attachent à varier les 
cas de manière telle, qu'à la fin d'une période triennale, les élèves aient été 
mis à même d'étudier d'une façon pratique la plupart des affections chirur­ 
gicales. Des démonstrations opératoires terminent en général la leçon 
clinique. 

Nombre d'opérations de petite chirurgie (réductions et appareils de frac­ 
tures, débridements de phlegmons, amputations de doigts, etc.), ont été 
confiées aux élèves. 

Le nombre des malades traités à la policlinique chirurgicale, pendant ces 
trois dernières années, s'élève au chiffre de 7~5, se répartissant comme suit: 

i89i-i892. 
.f892-i895. . 
f895-f89.f-. 

• 287 
2m 
225 

72~ 

Cc nombre représente les cas les phis intéressants, choisis parmi les 
malades se présentant il la consultation gratuite de l'hôpital. 

Les opérations pratiquées pendant cette période sont toutes opérations 
de petite chirurgie courante, n'exigeant pas l'emploi de l'anesthésie générale, 
et qui ont été pratiquées par les élèves eux-mêmes, sous la direction du 
professeur ou de l'assistant. 

C. CUNIQUE OPHTAUIOI.OGIQUR. 

La clinique ophtalmologique a lieu trois fois par semaine, pencant toute 
l'année. La leçon et la visite des malades comprennent deux heures, de 8 
à 10 heures du malin. La leçon du lundi est réservée aux exercices ophtal­ 
mologiques, les deux autres à l'étude des maladies externes et aux opéra­ 
tions. 
Pendant la période triennale, 4,a62 malades ont. été vus et étudiés à la 

clinique; cinq cents opérations ont été pratiquées devant les élèves. 

D. CLINIQUE OIJSTÉTRIGALE. 

Pendant la période triennale, les élèves ont eu à examiner 550 femmes 
enceintes, afin de s'exercer dans le diagnostic de la conformation pelvienne, 
ainsi que dans celui de la grossesse· et de ses époques, des présentations et 
des positions du fœtus, 

Pendant ces dernières années, la population de l'hospice de maternité a 
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considérablement augmenté. et le nombre des accouchements utilisés pour 
la clinique s'est notablement accru. Il a été en moyenne de 600 par an. 

E, CLINIQUE DES MALADIES CUTANÉES ET SYPIHUTJQUES. 

Cette clinique a disposé, durant les trois années, de !70 malades, choisis 
dans les divers services de l'hôpital civil de Gand : hommes, 75 cas; 
femmes, 7i; enfants, 26. 

F. CLINIQUE GYNÉCOLOGIQUE. 

Pendant la période triennale, i ,578 malades ont été traitées, dont 700 à 
la policlinique, et 678 dans les salles de clinique de l'hôpital. Parmi ces 
dernières, 170 ont subi des opérations diverses. 

G. CUNIQUE OTO-RIJINO-LAHY~GOLOGIQUE. 

Le nombre des malades traités, pendant la période triennale, est de 4,400. 
On s'est occupé surtout du traitement chirurgical des otites moyennes 

purulentes chroniques, et tout spécialement de l'opération de l'extraction 
du marteau. 

12-l. Clinlques de l'université de Liége. 

À. CLINIQUE ET POLICLINIQUE l\JÉDICALES. 

Le nombre des malades ayant servi à l'enseignement clinique n'a fait que 
s'accroître depuis trois ans. La clinique a pris même une extension toute 
particulière en maladies nerveuses au point qu'une fois pat· semaine la leçon 
se consacre exclusivement à cette catégorie d'affections. 

Le nombre de patients venant à la policlinique s'est aussi accru notable­ 
ment, surtout en ce 'l ui concerne les enfants au-dessous de dix ans. La poli­ 
clinique rend donc de jour en jour des services pins considérables tant au 
point de vue humanitaire qu'à celui de l'enseignement. 

8. CUNIQUE ET POLICLINIQUE CHll\Ul\GICALES. 

Le nombre <les malades admis à la clinique chirurgicale est allé en augmen 
tant d'année en année. De même, le chiffre des patients s'adressant à la poli­ 
clinique chirurgicale s'accroît toujours. 

Parmi les opérations pratiquées sur des malades de la clinique chirurgi­ 
cale, il convient de mentionner particulièrement les cures radicales des 
hernies, les opérations de pied-plat, les autoplasties, les opérations sur le 
tube digestif, sur la vésicule biliaire, les laparotomies pour affections gyné­ 
cologiques, les craniotornies, etc. Quelques-unes de ces opérations sont 
devenues pour ainsi dire des spécialités de lu clinique. De nombreuses 
opérations se pratiquent aussi journellement à l'amphithéâtre sans que les 
opérés séjournent un seul jour à l'hôpital. Cc sont surtout les enfants: 
auxquels le séjour à l'hôpital est particulièrement défavornblc, qui profilent 
de celte manière de faire. On les opère, on fait leur pansement, puis on les 
rend il leur famille. Des cas de fractures même, qui autrefois contribuaient 

"" 
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pour une large part au nombre des admissions et qui nécessitaient d'habi­ 
tude cinq à six semaines de traitement hospitalier, sont actuellement soumis 
à une simple application d'appareil et renvoyés de suite. Grâce à une immo­ 
bilisation particulière, les patients atteints de fractures du membre inférieur 
sont mis en état de se tenir debout et de marcher en s'aidant d'une canne ou 
de béquilles sans devoir garder le lit. Il Cil résulte une économie considé­ 
rable des frais d'hospitalisation et une augmentation du nombre des lits 
disponibles pour d'autres malades. 

C. CUNIQUE OPII1'AUIOLOGIQUE. 

La marche de la clinique n'a rien présenté d'anormal. 
Le nombre des malades a suivi une marche ascensionnelle. 
De f ~764 en ·1892, il était de 2:œH en 1895 et de 2,254 en {894. 

D. POLICLINIQUE GYNKCOLOGIQUE. 

En 1892, on a soigné 5i0 femmes atteintes d'affections utéro-ovariennes 
les plus diverses, ce qui a nécessité plus de 5,000 consultations, et une 
quantité d'opérations de petite gynécologie. 
En !895; le nombre des femmes examinées et traitées a été de 550, et le 

chiffre des consultations s'est. élevé à près de 4,000. 
En 1894, on a soigné 56~ femmes et donné plus de 4)>00 consultations. 

En outre, on a pratiqué 7a opérations, la plupart des curettages, sur des 
femmes qu'on ne pouvait admettre à l'hôpital, faute de place, mais qui étaient 
dans les conditions requises pour se soigner chez elles après l'opération. 

Les étudiants du 5° doctorat en médecine, divisés en séries de cinq, 
assistent trois fois par semaine à l'examen et au traitement des femmes de la 
policliniqne. Ils s'exercent là aux méthodes d'investigation gynécologique et 
obstétricale, et se mettent au courant de la pratique des opérations de 
petite gynécologie. 

/.!:. CLINIQUE GYN~COLOGIQUE. 

En f 892, on a admis dans le service de gynécologie 210 malades, sur les­ 
quelles on a pratiqué -187 opérations de toute espèce. 
En 18951 on a soigné dans cc service 252 malades et pratiqué i 90 opéra­ 

tions. 
En -1894, le nombre des lits dont avait disposé jusqu'alors le service de 

gynécologie, aux dépens de la clinique chirurgicale, et qui était de douze, 
a été réduit à quatre seulement. 
Entre le ,f cr janvier et le ID mars, même, il n'y a pas eu de lits disponibles. 

Dans ces conditions, on n'a pu admettre que 9a malades, sur lesquelles on a 
pratiqué 72 opérations. 

Les malades du service de gynécologie ont servi à faire, deux fois par 
semaine, pendant le second semestre, la clinique gynécologique proprement 
dite et. approfondie. Jusqu'en f 894~ on a pu en foirn une trentaine et passer 
en revue les maladies les plus fréquentes c11 même temps que pratiquer 
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toutes les opérations courantes. En !894, à cause du nombre trop restreint 
de lits et du manque de matériaux cliniques, on n'a pu en donner qu'une 
douzaine. 

P. CLINIQUE OBSTÉTRICAT.E. 

Grâce aux modifications apportées par le Gouvernement à l'article 8 de la 
loi organique de -184-9 sur l'enseignement supérieur, le nombre des accou­ 
ehements a augmenté dans des proportions assez considérables, à la clinique 
obstétricale. 

En 1892, les étudiants en médecine ont assisté à f 22 accouchements, 
dont 20 ont nécessité des opérations importantes: 7 applications de forceps, 
5 versions podaliqncs, 5 extractions dans la présentation du siège, 2 embryo­ 
tomies, --1 accouchement prématuré artificiel; 4 délivrances manuelles et 
curettages. 

En -1895, les étudiants ont pu observer -146 accouchements, dont 5-1 avec 
opérations : 14 applications de forceps, 2 versions podaliques, 2 extractions 
dans la présentation du siège, 4 accouchements prématurés artificiels, 
2 embryotomies, 7 délivrances manuelles et curettages. 

En 1894~ le nombre des accouchements pratiqués par les étudiants s'élève 
à i621 et le nombre des opérai-ions il 42 : -17 applications de forceps, 9 ver­ 
sions podaliques, 7 extractions dans la présentation du siège, 2 accouche­ 
ments prématurés artificiels, 7 délivrances manuelles et curettages. 

G. POI.ICUNIQUE ODSTHTRtCALE. 

Le nombre des opérations obstétricales augmente avec le nombre des 
accouchements observés à la clinique. Si ceux-ci sont assez nombreux main­ 
tenant pour crue les <HÎHliants puissent se familiariser avec l'accouchement 
normal, il n'y a cependant pas encore eu assez de cas pathologiques ni assez 
d'opérations d'obstétrique. 
011 a_ fait aussi depuis la fin de 1893 un essai de policlinique obstétricale 

dans la ville, chez les femmes du bureau de bienfaisance. Une huitaine 
d'accouehernents, presque tous laborieux et diflicilcs, ont pu être pratiqués 
ainsi devant deux étudiants, amenés chaque fois chez la femme en travail. 
Cc service pourra prendre dans l'avenir une assez grande extension. 

fi. Cl.INIQUE ET POI.ICT.INIQUE DES ~f.\LADIES CUTANl~ES ET SYI>UILtTIQUES. 

Le nombre des malades fréquentant la clinique et la policlinique n'a 
cessé de s'accroitre dans ces dernières années. Il s'est élevé, pour la période 
triennale t 892-!894, à 6)781 soit une augmentation de plus de deux mille 
malades sur le triennal précédent. L'accroissement a porté aussi bien sur le 
nombre de malades traités dans les salles du service clinique (1,208 au lieu 
de 814) que sur le nombre de malades soignés à la policlinique (0,070 au 
lieu de 5:879). 

La situation de la clinique dermatologique et syphiligraphique continue 
donc à être très prospère, cl l'enseignement n'a pu que profiter des maté­ 
riaux abondants cl variés mis à sa disposition. 
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/. CUNJQUE OTO-RHINO-J.ARYNGOLOGIQUE. 

D'après les registres d'observations, il a été donné 9, iOO consultations 
en f 892~ 10~884 en ·1895 et H ~875 en {894. 

Le nombre de malades hospitalisésfeas exclusivement urgents, vu l'insuffi­ 
sance des locaux), a été de Hi en -18921 de H5 en 1893, de H6 en i894. 

Ces chiffres indiquent une progression constante d'année en année. 
Des affections de toute nature ont été notées pendant la période triennale, 

et les cas les plus instructifs ont été présentés à l'observation des élèves, qui 
y trouvent un champ d'études intéressantes au point de vue scientifique et 
pratique. 

l..e nombre d'opérations pratiquées a été considérable, en y comprenant 
celles faites journellement à la policlinique et les autres ayant nécessité un 
séjour plus ou moins prolongé du patient à l'hôpital. 

Le traitement de beaucoup de ces affections, de la grande majorité même, 
dirons-nous, est du reste entré dans le domaine chirurgical et oblige le 
médecin à recourir minutieusement à toutes les règles de l'asepsie et de 
l'antisepsie la plus sévère. 

J. Cf.INIQUE DES lfAUDIES MENTAi.ES. 

Pendant la période triennale, cette clinique a continué i1 être fréquentée 
régulièrement. Depuis l'année académique 1894~·J89a: les leçons se donnent 
pendant Ioule l'année, une fois par semaine. 

i2S. llfodifications apportées pendant la pèriode triennale au programme des cours 
dans les écoles spêelales cle Gand et de 1,iégi-. 

UNIYRRSITÉ DE fr,\ND. 

Les programmes des cours ont subi quelques modifications, qui ont été 
introduites pour les raisons indiquées ci-après: clans les procès-verbaux des 
séances du conseil de perfectionnement. (Fàir appendice, 2e document, 
pp. 599 et suiv.) 
Par arrêté ministériel du 29 septembre 1894, quelques permutations ont 

été introduites dans les matières des programmes conduisant au grade 
d'ingénieur chimiste et à celui d'ingénieur industriel, dans Je but de mieux 
établir la progression voulue dans l'ordre des études. 

U~JVERSITÉ DE LIÉGE. 

La création de la faculté technique a supprimé du programme de la faculté 
des sciences tous les cours faisant l'objet de l'enseignement de la dite faculté 
et qui constituaient, avant le 50 juin 1895, le programme des écoles spéciales. 
En vertu de l'arrêté ministériel du 5 juillet 1894, clans le programme du 

cours de l'épreuve unique conduisant au grade scient: fique de candidat 
ingénieur des arts el manufactures, le titre du cours d'analyse élémentaire 
a été modifié comme suit : r< Cours des éléments de la géométrie analytique 
>) à trois dimensions et. de l'analyse mathématique. >> 
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On a vu ci-devant, n° u., p. xxiv, que le règlement organique de la faculté 
technique a fait l'objet de l'arrêté ministériel du {0 octobre i893. Le pro­ 
gramme des cours de cette faculté a été rédigé en conformité de cet arrêté. 

i.26. Règlement d'ordre intérieur tles écoles spéciates annexées à l'uni\·ersité de Gand. 

L'article 5 de ce règlement a reçu un complément dont le texte porte : 
(< Tout élève qui, dans ses interrogations mensuelles, obtiendra une cote 
» nulle dans deux mois différents, perdra les bénéfices attachés au régime 
» intérieur et sera exclu de celui-ci. ,, 

Un arrêté ministériel en date du 2~ mars {895, formule un règlement 
concernant le personnel des concierges, garçons de service, chauffeur, 
aide-chauffeur, aides temporaires et ouvriers en service à l'institut des 
sciences de Gand. 

i27. Travaux el exercices des élèves des écoles spéciales de Gand pendant la période triennale. 

L'importance des travaux et exercices des élèves n'a pas diminué pendant 
la période triennale. A l'école spéciale, les mois de mai et de juin sont 
exclusivement consacrés, à raison de huit heures par jour, à ces travaux et 
exercices. 

128. Travaux el exercices <les élèves de la faculté technique de l'université <le Liége pendant la période 
triennale. 

Cours de description des machines. 
Les travaux graphiques exécutés pendant la période triennale se rappor­ 

taient à la rédaction des projets concernant les organes de machines: tels 
que manivelles, arbres coudés, engrenages, paliers, essieux, bielles, distri­ 
butions, etc., e11 employant la graphostatique et les diagrammes cinéma­ 
tiques. 

Leboratoire de physique. 
Le laboratoire de physique pour la candidature en sciences et pour les 

élèves ingénieurs, a été fréquenté par un minimum annuel de cent cinquante 
élèves. Ceux-ci ont exécuté les principales déterminations qui sont enseignées 
dans le cours de physique générale , telles que : chaleur spécifique, densités, 
tensions superficielles, chaleurs de vaporation, photométrie, résistances 
électriques, etc., etc. 
Pour ce qui concerne le laboratoire du doctorat, il a été fréquenté, 

e11 f 895-.f 894, par deux élèves dont les thèses inaugurales ont eu pour 
sujet : 

J0 étude expérimentale du mouvement d'une sphère dans un fluide; 
2° détermination de la tension superficielle des solutions pour des tempé­ 

ratures comprises entre la température ordinaire et la température critique. 

Cours de géomét1'ie descriptive et de géométrie descriptive appliquée. 
On a suivi, pour les travaux graphiques, le même programme que pen­ 

dunl la période précédente. 
u 
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Cours de qraphostalique, 
Les travaux graphiques exécutés par les élèves ont consisté en construc­ 

tions de polygones funiculaires, mesures d'aires de surfaces définies, calculs 
des tensions des barres de systèmes articulés, grues, charpentes de divers 
systèmes, polonceau, etc. 

Cours d'm·chitecture industrielle. 
Les travaux exécutés par les élèves ont consisté en projets détaillés de 

constructions diverses, telles que châssis à molettes, ponts et passerelles, 
estacades d'usines, halles, charpentes pour installations téléphoniques, 
bâtiments industriels, cheminées d'usines. etc. 

Chaque année les élèves de la dernière année d'études des diverses sections 
de l'école ont procédé à de nombreuses expériences sur des fers el des aciers 
au laboratoire des essais mécaniques de la Société Cokerill, mis obligeam­ 
ment à la disposition du professeur par M. Greiucr, directeur général. Ils 
ont également éprouvé des matériaux pierreux, à l'université même, au 
moyen des machines appartenant au cours. 

Cours de construction des machines. 
Les travaux exécutés par les élèves ont consisté en projets détaillés de 

machines à vapeur diverses . 
Les élèves ont suivi régulièrement le travail aux ateliers de Longdoz. lis 

ont, de plus, visité des fonderies, forges, chaudronneries et ateliers de con­ 
struction, à Liége et aux environs. 
En J 894, ils ont également visité la galerie des machines à I'Exposition 

universelle d'Anvers. 
Cours de métallurgie. 

Pendant l'année 1892, les élèves du cours de métallurgie ont fait des 
excursions aux préparations mécaniques de .Moresnet et d'Engis, aux hauts­ 
fourneaux et à la fabrique de fer et d'acier d'Ougrée, aux usines de Sclessin, 
de Grivegnée et de Seraing, aux fabriques de zinc du Bleybcrg, de Stolberg 
et de la VieilJe-Montagne, à l'usine à cuivre d'Hemixem, aux mines et usines 
du Harz et du Mansfeld et aux usines de Bernburg. 
Pendant l'année i 893, ils ont visité les établissements métallurgiques 

d'Ougrée, de Seraing, de Grivegnée, de Moresnet, d'Engis, du Bleyberg, de 
la Vieille-Montagne, d'Hemixem, ainsi que les usines de Stolberg et de 
Mechemich dans l'Eifel. 

Pendant l'année 1894, les élèves ont visité les usines d'Ougrée, de 
Seraing, de Sclessin, de Grivegnée, d'Engis, de Moresnet et d'Hemixern. 

L'accueil le plus bienveillant leur a été réservé non seulement dans les 
établissements du pays, mais dans les usines d'Allemagne. 

Cours d'exploiuuion des mines. 
En 1892. Excursions dans le Pas-de-Calais (Lens, Béthune.Liévin) dans le 

Harz, au Mansfeld et aux mines de sel de Stenfort. 
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En 1895. Excursions dans Je Hainaut (Mariemont et Bascoup), aux mines 
de Mechcrnich (Eifel) et aux mines de lignite de Liblar (Prusse). 

En i894. Excursions dans le Hainaut (Produit-à-Flénu, Itieu-du-Cœur). 
Indépendamment de ces excursions les élèves ont visité, chaque 'année, 

les principales installations du bassin de Liégé (charbonnages de la Société 
Cockerill, de Marihaye, de La Haye, de Patience et Beaujonc, de l'Espé­ 
rance, de la Concorde, de Hosson-Lagasse, etc.), ainsi qu'une fabrique de 
câbles de mines. 
Ils ont rédigé des rapports sur les principales houillères du bassin de 

Liége, dont les directeurs les ont autorisés avec la plus grande bienveillance 
à suivre les travaux pendant la durée de leur dernière année d'études. 

Cours de topographie. 

Les exercices pratiques ont eu pour but d' exercer les élèves au manie­ 
ment des instruments et de leur foire effectuer, outre les opérations princi­ 
pales de la planimétrie et du nivellement, un travail d'ensemble (étude de 
terrain d'une grande étendue, étude de tracé de route ou de chemin de fer). 
Les élèves ont consacré un certain nombre de séances de dessin à l'exécu­ 
tion des plans levés. 

Cours de chimie analytique. 
Le programme de l'enseignement pratique n'a pas été modifié pendant la 

période !892-{ 895-1894, mais l'ancien laboratoire des écoles spéciales ayant 
dû être démoli pour permettre la construction, sur son emplacement, du 
complément des nouveaux locaux destinés au service de la chimie analytique, 
les élèves, dont le nombre n'a fait que s'accroître, ont dû être réunis provi­ 
soircment à ceux du doctorat .. 

CHAPITRE VII. 
CONSEILS DE PERFECTIONNEMENT. -- 

S 1••. - Conseil de perfectionnement de l'enseignement supérieur • 

i20. Composition du conseil dans le cours de la période triennale. 

Le conseil, dont la composition au 5J décembre 1891 a été renseignée à 
la page cr.v <ln quatorzième rapport triennal, a été en partie renouvelé 
pendant les années f892 à f 894. 

A la date du 5{ décembre 1894, il se composait de : 
.M.M. de Burlct, J., Ministre de l'Intérieur el de l'instruction publique, prési­ 

dent; 
Beckers, Ch., premier président de la Cour de cassation, vice-prési­ 

dent; 
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l\lM. de Paepe, P., conseiller à la même Cour ; 
Van Cauwenberghc, C.~ recteur de l'université de Gand; 
Le Paige, C., - de Liége , 
Wagener, A., administrateur-inspecteur de l'université <le Gand ; 
Dormans, S., - - - de Liége , 
Thomas, P., professeur ordinaire à la faculté de philosophie et lettres 

de l'université de Gand; 
:31istcr~ J., professeur ordinaire à la faculté des sciences de la même 
université ; 

Yan Aubel, J.-Ch., professeur ordinaire à la faculté de médecine de 
l'université de Liége , 

Thiry, F ., professeur ordinaire à la faculté de droit de la même université; 
Van Bambeke, C., professeur ordinaire à la faculté de médecine de 

l'université de Gand; 
Rolin, A., professeur ordinaire à la faculté de droit de la même 

université , 
Van Beneden, E.~ professeur ordinaire à la faculté des sciences de l'uni­ 

versité de Liége ; 
Lequarré, N., professeur ordinaire à la faculté de philosophie et lettres 

de la même uuiversité , 
Germain, A.-.J., secrétaire général du :Ministère de l'Intérieur ~t de 

I'Iustruction publique, assistant aux séances avec voix consultative; 
Yan Camp, A., directeur général de l'enseignement supérieur au même 
Département, id.; 

Giron, H,, directeur au même Département, secrétaire du conseil. 
130. Séances du conseil; nombre; objet. 

Le conseil s'est réuni une fois en 1892, une fois en 1893 et trois fois 
en 1894; il a donc tenu, pendant la période triennale, cinq séances dont 
les procès-verbaux sont publiés à l'appendice, 1er document, pp. 5~9 et 
suivantes. 

· Voici quel a été, en substance, l'objet de èhacune des réunions du con­ 
seil : 

Séance du 5f mai 1892. 
Bourses de voyage et concours universitaire : projet de modifications aux. 

arrêtés organiques. - Concours universitaire : projet de règlement spécial 
pour le concours en loge et pour la défense publique des mémoires et des 
thèses. - Entérinement : projet de modification à l'arrêté organique. 

Séance du 28 décembre 1895. 
Projet de modifications à apporter éventuellement au mode de répartition 

du minerval entre les professeurs des universités de l'État. 

Séance du, U janvier 1894. 
Projet <le révision des dispositions organiques et réglementaires relatives 

à la collation (lu diplôme scientifique spécial. 
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Sém,ce du f 8 janvier i 894. 
Même objet. Suite de la discussion. 

Séance du ·IO /ëvrie,· -1894. 
Même objet. Fin de la discussion. 

[ No tS9. J 

S 2. - Conseil de perfectionnement des études aex écoles spéciales annexées 
à l'université de Gand. 

151. Composition du conseil dans le cours de la période triennale. 

Au fer janvier 1892, les membres permanents du conseil étaient : 
MM. Lamai, directeur des ponts et chaussées, président; 

Greyson, directeur général de l'enseignement supérieur et moyen au 
Ministère de l'Intérieur et de l'instruction publique; 

Wagener, administrateur-inspecteur de l'université de Gand, directeur 
des écoles préparatoires et spéciales; 

Boudin, inspecteur des études .; 
Dauge, 
Sauveur, secrétaire général du Ministère de l'Intérieur et de l'instruc­ 

tion publique, assistant aux séances avec voix consultative i 
Beco, secrétaire général du Ministère de l'Agriculturc, de l'Industrie et 

des Travaux publics, id. 
Un arrêté ministériel en date du 2~ février ·1892 a réglé à nouveau la 

composition du conseil en vue de la mettre en harmonie avëc l'arrêté royal 
du 50 novembre J 89·1, organique des écoles du génie civil et des arts et 
manufactures (vofr ci-devant, p. xxu). 

Conformément aux dispositions de cet arrêté, le conseil était composé 
comme suit, au 5{ décembre {894 : 

MM. Germain, secrétaire général du Ministère de l'Intérieur et de l'instruc­ 
tion publique; 

Beco, secrétaire général dn Ministère de l' Agriculture, de l'industrie et 
des Travaux publics; 

Ilamaeckers, secrétaire général du ~linistère des Chemins de fer, Postes 
et Télégraphes ; 

Van Camp, directeur général de l'enseignement supérieur; 
X ..... , fonctionnaire de l'Administration des ponts et chaussées; 
Schaar, administrateur des services techniques des chemins de fer de 

l'État ; 
,v agcncr, administrateur-inspecteur de l'université cle Gand, directeur 
des écoles préparatoires et spéciales ; 

Dauge, inspecteur des études; 
Welters, 

-mm. 
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132. Séances du conseil; nombre; objet. 

Le conseil a tenu, pendant la période triennale, trois séances consacrées à 
la discussion de certaines modifications à apporter aux dispositions organi­ 
ques et réglementaires des écoles. Ces séances ont eu lieu le HS août l89~, 
le o août !895 et le 51 mai 1894. 

Les procès-verbaux sont insérés à l'appendice, 2c document, pp. 599 et 
suivantes. 

·- -~-- 
S 3. - Conseil de perfectionnement des études aux écoles spétiales annexées 

à l'université de Liége. 

133. Composition du conseil dans le cours de la période triennale. 

Au 1er janvier 1892, les membres du conseil étaient : 

A. Membres permanents : 
MM. Greyson, directeur général de l'enseignement supérieur et moyen au 

Ministère de l'Intérieur et de l'instruction publique, président; 
Arnould, directeur général des mines; 
Borrnans, administrateur-inspecteur de l'université de Liége, directeur 
des écoles préparatoires et spéciales; 

Spring, inspecteur des études, secrétaire ; 
Le Paige, 
Sauveur, secrétaire général du Ministère de l'Intérieur et de l'instruc­ 
tion publique, assistant aux séances avec voix consultative; 

Beco, secrétaire général du Minislèrc de l' Ag1·iculturc, de l'industrie et 
des Travaux publics, id. 

B. Membres temporaires : 
MM. Timmerhans, directeur des mines; 

Dewalque, professeur ordinaire à la faculté des sciences; 
X ... 

On a vu ci-devant, p. xxv, qu'un arrêté royal du !8 juin 1894 a maintenu 
un conseil de perfectionnement près la faculté technique de l'université de 
Liége. Un antre arrêté royal du -17 octobre de la même année a réglé comme 
suit la composition de l'assemblée : 

A. Membres permanents : 
MM. Van Camp, directeur général de l'enseignement supérieur; 

Arnould, - des mines , 
Delarge, - des télégraphes , 
Schaar, administrateur des services techniques des chemins de fer de 

l'État. · 
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B. Membres temporaires : 
MM. Gillon, professeur ordinaire à la faculté technique; 

Dwelshauvers-Dery, 
Montcfiore-Lévy, sénateur; 
Despret, directeur à la Société Générale ; 
Greiuer, directeur général de la Société Cockerill. 

[ N° 239.] 

!5.J. Séances du conseil; nombre; objet. · 

Le conseil n'a tenu aucune séance pendant la période triennale. 



TITRE II. 
DES EXAMENS ET DES DIPLOMES. - 
CH 1\ P 1 T R rn PRE Ml En. 

DIPLOMES LÉGAU:X, -- 
l•e Section. - Dispositions légales et réglementaires. 

t35. Loi du 18 juin 180t portant prorogation de la période transitoire prévue par le § 2 de l'article ISO 
tic la loi du 10 avri! 1890. 

Aux termes de l'article f,9 de la loi du 10 avril ·1890 sur la collation des 
grades académiques et le programme des examens universitaires, la période 
transitoire pendant laquelle les candidats, s'étant déjà présentés à une 
épreuve académique avant le Jer octobre 1890, pourraient subir les examens 
pour les grades supérieurs sur les matières déterminées par la loi du 
20 mai 1876 et conformément aux dispositions de cette loi, ne devait avoir 
qu'une durée de quatre années. Elle expirait ainsi au -1°r octobre 18941 date 
à partir de laquelle tous les examens académiques auraient lieu selon le 
régime nouveau. 

Celle durée n'était pas suffisante pour permettre à certaines catégories de 
récipiendaires de terminer leurs études et leurs examens conformément au 
régime sous lequel ils les avaient commencés. C'est pourquoi une LOI nu 
18 JUIN 1894 (annexe XL, p. 71) a étendu la période prémentionnée jus­ 
qu'au 1er janvier 1897 pour les examens de docteur en droit et de docteur 
en médecine et pour l'épreuve unique de l'examen de candidat notaire à 
subir par des docteurs en droit. 

La loi du W avril 1890 n'a été l'objet d'aucune autre modification pendant 
les trois années dont s'occupe ce rapport. 

150. Articles ,fi cl 53 de la Constitution revisée. - Loi électorale du 1'2 avril 189,1, dans se; rapports 
avec les lois sur la collation des grades académiques. 

Un fait d'une importance capitale domine celte période triennale : nous 
voulons parler de la révision constitutionnelle qui a introduit _dans notre 
législation le principe du suffrage universel. 1l convient de le rappeler ici, 
parce que c'est dans les lois sui· l'enseignement supérieur que le législateur 
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constituant a principalement puisé les garanties de capacité, destinées à 
servir de tempérament à la loi du nombre. 

L'article 47 de la Constitution révisée, concernant l'électorat pour la 
Chambre des Représentants (annexe XXXVII, p. 64) attribue, en effet, le 
double vole supplémentaire aux citoyens flgés de vingt-cinq ans accomplis 
et se trouvant dans l'un des cas suivants : 
A. Être porteur d'un diplôme d'enseignement supérieur ou d'un certificat 

homologué de fréquentation d'un cours complet d'enseignement moyen du 
degré supérieur: sans distinction entre les établissements publics ou privés ; 

B. Remplir ou avoir rempli une fonction publique, occuper ou avoir 
occupé une position, exercer ou avoir exercé une profession privée qui 
impliquent la présomption que le titulaire possède au moins les connais­ 
sances de l'enseignement- moyen du degré supérieur. 

L'article !:>5, !0, de la Constitution révisée, étend ces conditions à l'élec­ 
torat pour le Sénat, avec celle restriction que la loi pourra exiger des élec­ 
teurs l'âge de trente ans accomplis (annexe XXX VIH, p. 6a). 

La LOI ÊLEcronuE à laquelle les nouvelles dispositions constitutionnelles 
devaient donner naissance a été promulguée sous la date du 12 AVRIL !894 
(annexe XXXIX, p. 66). 

L'article f 7 de celle loi énumère les diverses catégories de diplômes, titres 
et certificats conférant le droit au double vote supplémentaire. Cc sont, en 
cc qui concerne l'enseignement universitaire ou l'enseignement moyen: 

A. Les diplômes et certificats universitaires (grades légaux) délivrés par 
le jury central ou par les jurys combinés (lois du 27 septembre f 83~, du 
H, juillet 1849 et du fer mai 18D7); 
B. Les diplômes et certificats universitaires (grades légaux) délivrés par 

les facultés des universités ou par les jurys que doit constituer le Gouver­ 
nement (jury central et jurys spéciaux), cl entérinés par la commission 
compét.ente(lois du 20 mai 1876etdu Iû nvril 1890); 

C. Les diplômes d'aspirant professeur agrégé et de professeur agrégé de 
l'enseignement moyen du degré supérieur; ..... les diplômes scientifiques 
d'enseignement supérieur comportant deux années d'études au moins et 
conférés, après examen, par les facultés des universités ainsi que par les 
écoles y annexées. Cette dernière catégorie comprend les diplômes scienti­ 
fiques d'ingénieur (1); 
D. Les diplômes. titres et certificats d'enseignement supérieur obtenus, 

après examen, à l'étrauger , il la suite d'études comportant un cours de deux 
années au moins et enregisl1·és par la commission d'entérinement. C'est une 
attribution nouvelle que la loi électorale confère il ce collège; 

(') Voir Annales 7>r1r/eme11fnires. Chambre des Représentants, séance du 4 nvril 189'•, 
pp. !)17, 92!) cl 950. 

nn 
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B. tes certificats d'élève univ ersitairc délivrés en exécution de la loi du 
H, juillet {849; les certificats d'épreuve préparatoire délivrés en exécution 
des lois du ,fer mai 18!57 et du !O avril -1890, et les diplômes de gradué en 
lettres délivrés en exécution de la loi du 'J;/ mars 1861. 
li convient de remar,1ncr <JUC la loi électorale n'admet ici que les diplômes 

délivrés à la suite du graduat en lettres proprement dit. Elle exclut donc les 
autres titres qui étaient prévus par la loi sur cet examen, c'est-à-dire : 
1 ° les certificats de l'examen préalable à la candidature en pharmacie ou à 
la candidature en notariat (art. 3); 2o les certificats de l'examen supplémen­ 
taire préalable au graduat (art.~); 
F. Les certificats de fréquentation d'un cours complet d'enseignement 

moyen du degré supérieur homologués par application des lois du 
1er mai 18:'.S7, du 27 mars 1861 et du 10 avril !890. On sait que les deux 
premières de ces lois n'admettaient, comme préparatoires aux grades acadé­ 
miques ou au graduat, que les certificats homologués d'études d'humanités. 
C'est la loi <le 1890 qui, pour la première fois, a reconnu le certificat d'études 
professionnelles (section scientifique), comme valable au point de vue de l'ad­ 
mission à la candidature en sciences physiques et mathématiques seulement. 
Ce certificat est donc également attributif du double vote supplémentaire. 
Toutefois, aux termes du paragraphe 2 du nu. F, les certificats d'études 

professionnelles (section industrielle et commerciale) seront également 
valables, si ces études ont été faites antérieurement à la loi électorale. C'est 
cc qu'indiquent les mots << humanités anciennes ou modernes » qui fignrent 
dans cc paragraphe (1). li est admis ainsi une homologation purement élec­ 
torale, non préparatoire aux grades académiques, pour les certificats d'études 
moyennes (humanités ou études professionnelles) remontant à cette époque. 
Les personnes qui n'auraient pas soumis alors leurs certificats au jury com­ 
pétent, parce qu'elles ne se destinaient pas aux études supérieures, ou qui 
se seraient trouvées dans l'impossibilité de le faire, parce que l'homologa­ 
tion n'existait pas, peuvent les soumettre au jury d'homologat.ion institué 
par l'article 7 de la loi du Hl avril !890. Les certificats seront réclamés aux 
chefs actuels des établissements où les études moyennes ont été faites, ou, 
s'il s'agit d'études privées, aux maitres qui ont donné les leçons. Tous les 
droits acquis se trouvent donc sauvegardés. 

On trouvera ci-après une analyse des arrêtés réglementaires qui ont été 
pris en exécution des dispositions prémentionnées de la loi. 

Rappelons encore ici qu'en vertu de l'article! 9 de la loi électorale (fonc­ 
tions, professions et positions) le double vote supplémentaire est attribué : 

10° aux recteurs, administrateurs-inspecteurs. membres du personnel 
enseignant cl bibliothécaires d'une université de l'État, d'une université libre 
ou d'une école d'enseignement supérieur annexée 1\ l'université; 
!5° aux préfets des études, préf cts, directeurs et professeurs de langues 

anciennes ou modernes, d'histoire, de géographie, de mathématiques et de 

(') Voir Annali•.~ 7,arle111enlaire.~. Chambre des Rcpréscntnnts, séance du H, décembre 18!15, 
pp. 258 el suiv. 
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sciences des établissements publics d'enseignement moyen du degré supé­ 
rieur, à ceux des établissements libres de l'enseignement du même degré, y 
compris les professeurs de théologie et de philosophie, si ces établissements 
sont organisés de manière à pouvoir délivrer des certificats susceptibles de 
l'homologation prévue à l'article 7 de la loi du 10 avril -J 890. 

Rappelons enfin : 
1° que l'article 64, litt. C de la loi électorale impose aux présidents de la 

commission d'entérinement et du jury d'homologation l'obligation de déli­ 
vrer, sur papier libre, au pins tard le 1 ~ janvier de chaque année, au Ministre 
de l'Intérieur et de l'instruction publique aux. fins de publication au 1Jloniteur,, 
la liste datée; signée et certifiée conforme, des citoyens dont les titres, 
diplômes on certificats ont été entérinés ou homologués dans le courant de 
l'année (précédente), en y mentionnant les nom, prénoms, domicile et lieu 
de naissance de chaque intéressé (1); 
2° qu'aux termes de l'article 66~ litt. /, 7°, les secrétaires de la commis­ 

sion <l'entérinement et du jnry d'homologation sont tenus de délivrer i 
moyennant oO centimes par· extrait où certificat, sur papier libre, datés, 
signés et certifiés conformes, à toute personne ({UÎ en fera la demande, des 
extraits des diplômes et certificats entérinés ou homologués. 

S 1°'. - Homologation de certificats d'études moyennes et épreuves préparatoires. 

A. - IIOMOLOGUION rnÉPARA'fOIBE AUX GllADES ACADf:MIQUES, --- ÉPHtrnns l'UC:PARATOIRES 

,\ SUBIII Dl•:VANT LE JUI\Y INSTITU(, PAIi L'AHTICLE 7 DE L\ LOI DR 1890. 

157. Modifications apportées à l'arrêté royal organique tin U octobre 1800. 

f O AnntTÉ ROYAL DU 8 MAI 1895 (annexe XLIX, p. 8-1). 
Aux termes de l'article 51 de l'arrêté royal organique du 14 octobre 1890, 

les matières de l'épreuve préparatoire prévue par l'article 10 de la loi du 
10 avril 1890 sont réparties en trois groupes : groupe littéraire, groupe 
mathématique et physique, groupe historique et géographique. 

L'article 52 du même arrêté attribuait une cote de vingt points à chacune 
des matières de ces groupes. Pour être déclaré admissible aux. examens 
académiques mentionnés au dit article 10, il fallait avoir réuni au moins le 
tiers des points réservés a chacun des trois groupes et au moins la moitié 
des points sur l'ensemble de ces groupes, 

Le rapport dn jury d'homologation, en date du 1o novembre 1892 
(annexe XLV, p. 7~), a fait ressortir en ces termes les inconvénients et les 
dangers de cc système : 

c< Nous croyons, Monsieur !e Ministre, devoir attirer tout spécialement 

(1) Voir Docunuuus purlemeniaires. Chambre des Ilcpréscntnnts, session de 1893-1804, 
p. Hl, col. 2 (rappor; de ln commission). 
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» votre attention sur les eonséquences singulières qui résultent du système 
)) des cotes admis pour l'appréciation des épreuves de la première série. 
» Dans tous les établissements d'enseignement humanitaire, le latin occupe 
» une place très importante. Cela se conçoit : le latin est la langue savante 
:» par excellence, il est indispensable à tous ceux qui abordent les hautes 
» études philosophiques, littéraires, scientifiques ou juridiques, à tous ceux 
,> qui veulent exercer plus lard les professions libérales. Or, quand il s'agit 
>> des épreuves préparatoires, le latin est coté à vingt· points, tout comme 
,i chacune des matières des groupes littéraire, historique ou mathématique. 
» De là il arrive qu'un jeune homme qui ne peut se passer du latin dans les 
» études universitaires qu'il va entreprendre et dans l'exercice des professions 
,i auxquelles il aspire, obtiendra son diplôme d'épreuve préparatoire avec 
» des cotes de 9, de 6 et même de 2 points, c'est-à-dire en donnant la preuve 
n d'une ignorance absolue ou presque absolue du latin. Grâce à la combi­ 
>> naison des cotes, le récipiendaire pourrait même obtenir le diplôme en 
» n'ayant pas abordé du lout l'étude du iatin et en n'obtenant aucun point sur 
,> cette branche. Cette combinaison est connue des élèves; c'est ce qui exp li­ 
» que qu'il y a eu quinze récipiendaires qui ont eu la témérité de se présenter 
>> devant le jury sans aucune préparation du latin, circonstance qui leur a 
>> valu la cote zéro pour cette matière du groupe littéraire. 

,, Il nous paraît urgent de porter remède à cet état de choses que le jury 
» a été unanime à trouver désastreux. On pourrait élever la cote du latin; 
,, mais cette modification détruirait l'économie générale du règlement orga­ 
>> nique. Cc qui paraît plus simple, cc serait, à l'exemple de ce qui a été 
n fait pour l'épreuve préparatoire aux sciences physiques et mathématiques 
" et au gracie de candidat ingénieur, de prescrire que, pour être admis, il 
>> faut avoir obtenu la moitié des points pour le latin. 

>> Nous croyons que la même moyenne devrait être exigée, en ce qui con­ 
» cerne la composition française ou flamande. Il est déplorable, en effet: de 
,, devoir admettre aux études universitaires des élèves qui ne savent écrire 
,> correctement aucune <les langues usitées en Uclgique, comme cela s'est 
» présenté dans la session actuelle, où des récipiendaires ont été admis quoi­ 
)) qu'ils n'eussent obtenu pour la composition française ou flamande que 5~ 
,, ou 5 ou même 2 points sur t0. ,i 

Tenant compte de ces observations, l'arrêté royal du 8 mai ,f 895 exige 
la moitié des points sur le latin et sur la composition française, flamande ou 
allemande, dont les coles respectives sont élevées de 20 à 50 points. Les 
cotes attribuées aux autres matières du groupe littéraire sont réduites à 
iO points pour les principes de la rhétorique, à ,H, points pour la traduction 
d'un auteur flamand, allemand ou anglais, et à in points pour la version 
grecque. La cote de '.20 points est maintenue pour chacune des matières des 
groupes Il cl C, mais il faudra, à l'avenir, obtenir au moins le Liers des points 
sur chacune des matières de ces groupes: de même f{llC sur les matières du 
groupe A1 autres que le latin et la composition. La moitié des points continue 
à être exigée sur l'ensemble des trois groupes. 



( CUI) 

Ces modifications sont conformes à l'avis qui avait été exprimé par le 
conseil de perfectionnement de l'instruction moyenne (1). 

~0 AKRtTÉ ROYAL ou ·t 9 JANVIER 189,f, (annexe LIT: p. 86). Cet arrêté, pris 
sur avis conforme du Département des Finances.stipule que, par modification 
à l'article 17 de l'arrêté royal organique du !4 janvier !890, les quittances 
du versement des droits d'homologation et d'inscription seront tranmises par 
les soins des gouverneurs au Ministre de l'Intérieur et de l'instruction 
publique qui les fera parvenir au Ministre des Finances. 

t38. Rapports du jury d'bomologalion. - Circulaires et dépêches ministérielles. - Interprétation des 
dispositions légales et réglementaires; décisions de prlnclpe. 

On trouvera aux annexes le texte des intéressants rapports qui ont été 
présentés au Ministre au nom du jury d'homologation, par le président et 
le secrétaire: à la sui le de chacune des cinq sessions de cette période trien­ 
nale (annexes XLIII, XLV, L, Ll et LIii, pp. 75, 7o, 82, 83 et 87). 

On y trouvera également le texte : 

a) de deux CIRCULAIRES MINISTÉRIELl,ES DATÉES DU 1er JUIN {892 ET DU 

5 MAI {893 (annexes XLII et XLVIII, pp. 72 et 81), recommandant aux 
préfets et directeurs des établissements d'enseignement moyen du degré 
supérieur de délivrer régulièrement, à la fin de chaque année scolaire, les 
certificats à homologuer et de rappeler aux élèves que ces certificats doivent 
être transmis au jury dans les délais réglementaires; 

b) d'une c1scuL,\IRE ~uNtSTÉRIELU nu t5 l\tARs { 893 ( annexe XL VI, p. 79), 
notifiant aux présidents des bureaux administratifs des athénées royaux, 
une modification apportée à l'article 4-1, § 1er, du règlement d'ordre inté­ 
rieur, en vue de concilier les exigences du dit· règlement, qui retardait 
jusqu'au f =août les examens de sortie de ces établissements, avec l'obligation 
qu'impose l'arrêté royal du 14 octobre 1890 (art. 8) de déposer les certificats 
en vue de l'homologation: du 1 f> au 2:5 juillet au plus tard. A l'avenir, ces 
examens auront lieu après le H> juillet et assez à temps pour que la déli­ 
vrance et le dépôt des certificats puissent se foire dans le délai voulu. 

Voici le relevé des principales décisions de principe qui ont été prises par 
le Gouvernement au cours de la période triennale, le président du jury 
entendu lorsqu'il y avait lieu : 

1 ° Un certificat homologué ne peut avoir d'effet rétroactif de façon à 
valider un examen académique prématurément subi ( dé pèche ministérielle 
du 2o mars 1892, annexe XLI, p. 71); 

2° Le Gouvernement ne peut se constituer juge, en degré d'appel, des 
décisions du jury. Celle-ci sont souveraines (dépêche ministérielle du 
f 9 octobre 1892, annexe XLIV, p. 74); 

(i) Séance tlu 20 avril 18!)3 (voir H,0 rapport triennal sur l'enseignement moyen, 
annexe LXVll, p. 7U). 

00 
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5° Article !18 de la loi !890. - Les certiflcats de cinq années d'humanités, 
transitoirement admis par cet article, ne sont pas valables lorsqu'ils émanent 
d'établissements où ces études étaient réparties sur six années (idem); 
4° Il appartient aux chefs des établissements d'apprécier et de décider, 

sous lem· responsabilité exclusive, si un élève est digne d'obtenir son certi­ 
ficat comme préparatoire aux études supérieures. Le Gouvernement ne 
saurait leur tracer aucune règle précise à cet égard ( dépêche ministérielle 
du ¾4mars 1893, annexe XLVII, p. 80); 

5° Aucune homologation n'est requise pour l'admission à un examen 
purement scientifique ( dépêche ministérielle du 29 novembre ¾8941 

annexe LIV, p. 89); 
6° Que la connaissance du grec sera exigée, à partir de l'année 189?>, des 

récipiendaires qui se destinent à 13 candidature en sciences naturelles. 11 n'y 
a pas lieu de prolonger la période transitoire admise par l'arrêté royal 
du 27 novembre !890 (dépêche ministérielle du f { décembre {894~ 
annexe LV~ p. 90). 

B. - DOllfOLOGATJON DE CF.!tTIFICATS D
0
F.TUDES MOYENNES DESTINtS A SERVIR 

EN MATI.ÈUE tLEGTORALE SEULEMENT. 

139. Analyse de l'arrêté royal or&aniqu,i du U avril ISOJ. - lnslructions minlstérielles. - Arrélé royal 
du 30 avril 180-l prévoyant des mesures transitoires. 

Ainsi qu'il a été dit ci-dessus, p. ctvtu I l'article { 7, litt. F ~§§antépénultième, 
pénultième et dernier, de ln loi du i2 avril i894 prévoit une homologation 
purement électorale, c'est-à-dire non préparatoire aux grades académiques, 
pour les certificuts d'études moyennes complètes, achevées antérieurement 
à la <lite loi : études d'humanités ou études professionnelles faites soit dans 
la section scientifique, soit dans la section commerciale et industrielle. Un 
arrêté royal devait déterminer les mesures d'exécution que comporterait 
celle homologation spéciale. Tel a été l'objet de l'AnntTÉ uoyu ORGANIQUE 

nu 14 AVRIL 1894 (annexe LVI, p. 90) dont voici un aperçu sommaire : 

Forme des certificats (m·l. 1 ci 5, 8 à 10 el !4). - Il importait de tenir 
compte, dans la forme <les certificats, des diverses lois sur l'enseignement 
supérieur qui, on le sait, n'ont pas toutes exigé la possession d'un certi­ 
ficat homologué d'études moyennes comme condition d'admission aux 
premières épreuves académiques ou à l'examen de graduat en lettres. C'est 
cc que fait l'arrèté royal du 14 avril f 894 : d'une part, il remet en vigueur 
les formules qui étaient respectivement annexées aux arrêtés royaux du 
f0 juin i8à7 et du 2~ juin f 86{ ou du 2;5 mars 1861, pour les certificats 
délivrés sous le régime des lois Ju f cr mai 18~7 (maintien des jurys com­ 
binés) et du 27 mars 1861 (régime du graduat); d'autre part, il rend 
obligatoires, c11 matière électorale, les formules qui accompagnent l'arrèté 
royal du 1.4 octobre !890 pour les certificats délivrés sous le régime de cette 
loi ( art. 2). 

Ces mêmes formules serviront de modèles pour les certificats constatant 
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des études moyenncs(humanités anciennes ou modernes) se rapportant à une 
époque où l'homologation n'existait pas encore (époque antérieure à {8:S1) 
ou n'existait plus (de 1876 à ·1890)~ savoir: 

a) les formules annexées it l'arrêté royal du ·10 _jH!n f8~7~ pour les certi­ 
ficats constatant des études faites autéricurcment a celle année; 

b) les formules annexées à l'arrêté royal du 2:S juin i86-t ou à celui du 
2~ mars 1864~ pour les certificats constatant des études faites de f 876 
jusqu'au moment de la mise c11 vigueur de la loi du 10 avril J890 (art. 2); 

c) la formule B annexée à l'arrêté royal du 14 octobre 1890, pour les 
certificats d'études professionnelles complètes faites antérieurement 
à -1890-1891. On y ajoutera néanmoins la mention <1uc ces études ont eu 
lieu dans une section scientifique ou dans une section commerciale et indus­ 
trielle. Impossible de recourir ici à une formule antérieure, la loi du 
JO avril 1890 ayant, pour la première fois, reconnu le certificat d'études 
professionnelles (section scientifique) comme donnant accès à un examen 
universitaire (1). (A1·t. 5, § jer de l'arrêté.) 
Toutefois, pour ces trois catégories de certificats, le jury appréciera les 

circonstances de fait qui pourront l' engager à déroger, quant it la forme des 
pièces produites, aux dispositions ci-dessus, s'il a d'ailleurs la conviction 
que les porteurs ont fait réellement des études moyennes complètes. li peut, 
sous cc rapport, exiger des intéressés tels éclaircissements et renseignements 
qu'il jugerait nécessaires (art. 5, §§ 2 et 5). JI convenait, en effet, de prévoir 
les cas où les certificats produits seraient incomplets, par une circonstance 
fortuite ou de force majeure, indépendante <le la volonté du requérant. 

Cc pouvoir <l'appréciation devait surtout appartenir au jury dans le cas 
où les intéressés se trouveraient dans l'impossibilité de produire des certi­ 
ficats, par suite de la suppression de l'établissement où les études ont été 
faites, du décès du maître qui a dirigé les études privées, ou de cette cir­ 
constance qnc le chef actuel de l'établissement ne peut rien attester ou ne 
peut donner que des attestations incomplètes, parce que les documents 
scolaires de l'institution n'ont pas été conservés. Ces cas devaient devenir 
plus nombreux à mesure que la date des études serait plus éloignée. La 
nature des choses aussi bien que le texte de la loi s'opposaient à cc 
que le jury se contentât d'équivalents de certificats émanés d'autres per­ 
sonnes que des chefs d'établissement, sous forme d'acte de notoriété, par 
exemple; c'eût été courir au-devant des ahus et des fraudes, car ces sortes 
de certificats ne seraient qu'une forme déguisée de preuve testimoniale, 
dangereuse en toutes matières, dangereuse surtout en matière politique. 
Il a donc été admis que les intéressés pourraient produire, à la place du 
certificat, des documents scolaires qui permettraient au jury d'apprécier si 
le cours complet a été suivi par l'élève. On peut donner comme exemples 
de pareils documents, des programmes de distribution de prix, des quit­ 
tances de rétribution scoluirc, des lettres, surtout anciennes, du chef de 
l'établissement ou de professeurs en fonctions à l'époque où les études ont 

(1) La candidature en sciences physiques cl mathématiques. 
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été faites, etc. (//oir instructions ministérielles du -19 avril f 89-1~ annexe LVII, 
p. 99.) 

L'arrêté reproduit en annexes, conformément au prescrit de son arti­ 
cle f 4, les modèles de certificats qui accompagnaient les arrêtés royaux du 
-JO juin i8~7, du 20 juin i86l ou 2~ mars i864, et du {4 octobre {890. 
Toutes ces formules exigent la mention des matières de l'enseignement. 

Les certificats destinés à servir en matière électorale seulement indiquent 
les nom, prénoms, demeure et qualité de celui qui les délivre. Ils indiquent. 
de plus les nom, prénoms et lieu de naissance <le ceux à qui ils sont délivrés. 
S'ils constatent des études privées, ils sont délivrés par la personne qui a 
donné ou dirigé l'enseignement pendant la dernière année (art. 8). 

Les certificats peuvent être partiellement imprimés en formules, mais la 
mention des matières devra toujours être écrite, et de la main de celui qui 
délivre Je certificat, sauf dérogation en faveur des certificats délivrés sous le 
régime des lois de !8f>7 et de !86{, pour lesquels la mention manuscrite 
n'était pas explicitement exigée (art. 9). Il y a là une garantie de la sincérité 
des attestations, de celles notamment qui émanent d'instituts privés ou de 
maîtres particuliers. 

Les certificats délivrés à l'étranger à des Belges peuvent être admis, sauf 
légalisation par l'autorité compétente (art. Iû). 

La formule littera Il donne le modèle de la déclaration d'homologation à 
délivrer par le jury. Elle indique nettement que le certificat ne peut servir 
qu'en matière électorale. Il était nécessaire, en effet: de prévenir, dès l'ori­ 
gine, tonte confusion entre les certificats donnant accès aux examens acadé­ 
miques, et ceux qui n'ont en vue que l'obtention du vole plural. 

.Dép6t des certificat» et confection des listes (art. 4 à 7). - Les inscrip­ 
tions sont reçues au chef-lieu de chaque province, du -f cr au H, mai, les 
dimanches et jours fériés exceptés, par les délégués du :Ministre de l'Intérieur 
et de l'instruction publique. Aucun droit n'est exigé (art. 5). 

Les certificats doivent être accompagnés du programme ou des programmes 
de l'enseignement qu'ont suivi les porteurs (art. 6). Cettè formalité est indis­ 
pensable pour permettre au jury de se prononcer sur la valeur du certificat. 

Chaque délégué dresse une liste double <les certificats déposés. Cette liste 
est certifiée conforme par le gouverneur de la province (art. 7). 

Époque des sessions (art. H ). - La mission du jury siégeant en matière 
électorale devait être, en tous points, distincte de celle que la loi du 
!O avril !890 lui attribue en matière d'enseignement. Il convenait, à cet 
effet; d'établir une session séparée pour l'homologation des certificats pure­ 
ment électoraux. L'article i i <le l'arrêté royal du {4 avril i894 stipule dans 
ce sens. Le jury siège à Bruxelles; il se réunit à la date annuellement fixée 
par le Ministre de l'Intérieur et de l'instruction publique, qui tiendra natu­ 
rellement compte de la date à laquelle les citoyens sont invités à produire 
leurs titres à l'autorité compétente et de l'époque où celle-ci procède à la 
révision des listes électorales. 
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Dispositions communes aux deux règlements organiques. - Composition 
duju1-y (art. !2). - Cet article rend applicables à la vérification et à l'homo­ 
logation des certificats d'études moyennes produits en matière électorale, 
toutes les dispositions de l'arrêté royal du !4 octobre 1890, relatives à 
l'homologation des certificats d'études moyennes préparatoires aux examens 
académiques, non contraires aux prescriptions du présent arrêté. Il s'ensuit, 
notamment, que les règles qui président à )a composition du jury seront 
les mêmes pour les deux sessions. Le jury 1 annuellement nommé par arrêté 
royal, comprendra ainsi cinq membres, dont un président et un secrétaire. 
Le président sera choisi en dehors du corps enseignant. Les quatre autres 
membres seront pris en nombre égal parmi les professeurs <le l' ensei­ 
gnement moyen dirigé ou subsidié par J'État et parmi les professeurs de 
l'enseignement moyen privé. Le secrétaire sera désigné par le .Ministre de 
l'Intérieur et de l'instruction publique, qui donnera un suppléant au pré­ 
sident et à chaque membre du jury (art. :t8 et 20 de l'arrêté royal du 
f4 octobre !890). 

Registre aux procès-oerbau» et archives du ju1·y (art. 15). - Il y a un 
registre distinct pour les procès-verbaux des séances tenues par le jury 
siégeant en matière électorale seulement. Les archives sont également 
distinctes. Cette disposition s'imposait, puisque ce sont, en réalité, deux 
jurys différents qui fonctionnent. 

Telles sont les minutieuses et multiples dispositions qne le Gouvernement 
a cru devoir arrêter pour assurer l'exécution de l'article ! 7, littera F, de 
la loi électorale. Il a paru néanmoins nécessaire d'y apporter, à titre de 
mesure transitoire, certains tempéraments (1), en vue de faciliter les opéra­ 
tions du jury qui, pendant sa première session ( 1894), aurait vraisembla­ 
blement à vérifier plusieurs milliers de certificats (2). Tel a été l'objet d'un 
AnntrÉ ROYAL nu 50 AVRIL 1.894 (annexe LXII, p. 102). Cet arrêté autorise, 
pour les certificats admissibles à l'homologation jusqu'au 50 juin 1894, 
par application de l'article i53 du Code électoral, une formule unique, où 
la mention détaillée des matières n'est plus exigée et constatant simple­ 
ment qu'un cours complet d'humanités ou d'études professionnelles a été 
suivi par l'impétrant. Sous réserve des peines comminécs en conformité de 
l'article {8 de la loi du i 2 avril i 894, les certificats délivrés pat· les chefs 
d'établissements pourront être entièrement imprimés ou écrits d'une autre 
main que celle du signataire. La production du prngrammc sera toujours 
exigée, mais un seul exemplaire pourra être adressé an jury pour tous les 
élèves d'un même établissement; les signataires pourront même se référer 
aux programmes déjà admis par les jurys d'homologation sous l'empire des 
lois du fer mai i8o7 et du 27 mars i86L 

(') Voir A nuale« pal'lcmentaircs. Chambre des Représentants, séance du ~r, avril 1894, 
pp. f 184 et suivantes. 

(~) On verra ci-après que le jury a eu w vérifier plus de quatre mille certificats. 
TJJJ 
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UO. Rapport présenté par le président du jury cl'homoloçalion (loi électorale) à la suite de la session de 1891. 
- Dépêches ministérielles : interprétation des dlsposltlons légales et réglementaires; décisions de 
principe. 

On trouvera n l'annexe LXX~ p. !07, le texte (extraits) du rapport pré­ 
senté, sous la date du 23 juillet 1894, par le président du jury d'homologa­ 
tion électorale, à la suite de la première session de ce jury. 

Voici le relevé des principales décisions de principe qui ont été prises 
par le Gouvernement au cours de la période triennale : 

{ 0 Il appartient au jury d'apprécier souverainement si un certificat, 
attestant un cours d'humanités fait il y a plusieurs années, mais auquel il 
manque un trimestre de la rhétorique, peut être homologué ou non dans un 
but électoral (dépêche ministérielle du 26 avril {894, annexe LVIII; p. f 01.); 

2° Le Gouvernement ne voit pas d'inconvénient, sauf décision contraire 
du jury, à cc qu'un préfet d'athénée royal délivre le certificat principal 
constatant un cours complet d'études professionnelles faites en partie dans 
une école moyenne et en partie dans un athénée ( dépêche ministérielle du 
26 avril !894, annexe LlX, p. 101); 

5° Les actes de notoriété ne peuvent être admis pour remplacer un certi­ 
ficat d'études moyennes (dépêche ministérielle du 26 avril 1894, annexe LX, 
p. 101); 
4° Il appartient à l'ancien préfet des études d'un collège supprimé, 

actuellement directeur de l'école moyenne dans la même ville, de délivrer 
les certificats aux anciens élèves de cc collège (dépêche ministérielle du 
27 avril -J8941 annexe LXl; p. i02); 

5° Interprétation de l'article 17,,§ pénultième du Code électoral. - Cc n'est 
ni aux anciens chefs d'établissements, ni aux administrations communales, 
mais aux. chefs actuels des collèges ou athénées où les études ont été faites, 
qu'incombe la tâche de délivrer les certificats ( dépêche ministérielle du 
4 mai -!8941 annexe LXIII; p. 104); 
6° Interprétation de l'article 17, littera E., du Code électoral. -Les certi­ 

ficats des examens d'entrée aux écoles spéciales annexées aux universités, 
subis avant l'entrée en vigueur de la loi de -1890, ne sont pas attributifs 
du double vole supplémentaire (dépêche ministérielle du 7 mai 1894, 
annexe LXIV 1 p. 104); 

7° Un certificat de fréquentation de cours universitaires ne peut être 
admis en matière électorale (dépêche ministérielle du !8 mai 1894, 
annexe LXV 1 p. 10D); 

8° Le jury siégcaut en matière électorale (session de f8f)4) n'a pas compé­ 
tence pour homologuer des certificats préparatoires aux examens acadé­ 
miques (dépêche ministérielle du 18 mai 1894-, annexe LXVI, p. 100); 

9° Iutcrprélation de l'article 47 de la Constitution et de l'article 17: 
Iittera C, du Code électoral. - L'homologation n'est applicable qu'aux certi­ 
ficats de fréquentation d'un cours complet d'enseignement moyen du degré 
supérieur. Un certificat de fréquentation des cours de l'institut agricole de 
l'État à Gembloux n'est. pas, en conséquence, susceptible d'homologation. 
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Le diplôme délivré à la suite de l'examen de sortie de cet établissement est 
seul admis (dépêche ministérielle du 24 mai ·t894, annexe LXVII, p. iO~); 
i0° Du programme des études. - Le programme oflleiel de l'enseigne­ 

ment moyen du degré supérieur, tel c1ne cc programme a existé depuis la 
mise en vigueur de la loi dc-1850, ne saurait ètrc invoqué pour l'époque anté­ 
rieure où chaque établissement avait son programme particulier (dépêche 
ministérielle du I cr juin -1894~ annexe LXVIII! p. ·W6); 

-t 1° Interprétation de l'article 66, Iitlera 1., du Code électoral. - Le droit 
de t>O centimes (1)~ c1ue prévoit cet article pour la délivrance, par le secrétaire 
du jury, des extraits certifiés conformes des certificats homologués, appar­ 
tient au Trésor (dépêche ministérielle du 23 juin ·i894, annexe LXIX, p.106). 

C. - ÉPREUVES l'llÉPAIIATOIRf.S AU GRADE Ll1GAL DE CANDIDAT JNGÉNIEUU A SUBIR 

DANS LES l!i'.'ilVERSITÉS DE L'ÉTAT. 

Ul. Moclilications apportées pendant la période triennale aux dispositions relatives aux épreuves préparatoires. 

Aucune modification n'a été apportée, pendant la période triennale, aux 
dispositions réglementaires concernant les épreuves préparatoires au grade 
légal de candidat ingénieur, à subir à l'université de Gand (voir p. cxcu du 
précédent rapport). 

Les dispositions suivantes sont intervenues en cc qui concerne l'univer­ 
sité de Liégc : 

i0 AnntTÉ auN1sTt1uEL nu 20 F.Évn1En -1892 (annexe LXXI~ p. HO) modi­ 
fiant les formules 1 et 2 annexées à l'arrêté ministériel du 2~ octobre !890, 
pour les mettre en harmonie avec les prescriptions de l'arrêté royal orga­ 
nique du 12 juin 1891. Ces formules avaient été proposées par la faculté des 
sciences; 

2° A1rntTÉ ROYAL nu 51 MARS 1894 (annexe LXXII, p. i H>) modiliant 
l'article -1 cr de l'arrêté royal organique du j 2 juin 189-1. Aux termes de cet 
article, il n'y avait annuellement à Liégc qu'une seule session d'épreuves 
préparatoires, laquelle s'ouvrait dans le courant du mois d'octobre. L'arrêté 
qui nous occupe institue une session dans le courant du mois d'août, tout en 
maintenant celle d'octobre. La session nouvelle avait été réclamée par la faculté 
des sciences (séance du 8 décembre 1895), sur la proposition de la faculté 
technique, en vue de permettre aux étudiants de subir l'épreuve prépara­ 
toire immédiatement après la clôture de leurs études moyennes et de laisser 
aux ajournés de la session d'août la faculté de se représenter en octobre. 
D'autre part, la mesure présenterait l'avantage d'abréger la durée de la 
session d'octobre, déjà encombrée par les examens de la faculté; 

(1) li en est de même du droit de !JO centimes exigé par cc liucrn, pour la délivrance des 
extraits des registres de ln commission d'entérinement (dépêche ministérielle du If juillet 1894, 
adressée au président de cc collège). 
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5° Aad:d MI.N'ISTÉRIEL DU 2 AVRIL ¾894 (annexe LXXUI, p. H5) modi­ 
fiant. comme suite à l'arrêté précédent, le règlement spécial de l'épreuve 
préparatoire, tel qu'il avait été approuvé par le Ministre de l'Intérieur 
et de l'instruction publique le i5 juin i89L L'arrêté reproduit, pour le 
surplus, les dispositions de cc .-èglement qui sont restées en vigueur. L'arrêté 
de '189:1 a été, en conséquence, déclaré abrogé. 

§ 2. - Collation des grades académiques légaux par les universités de rÉtal 

1'2. Extension des conditions d'admissiblllté à la session 1!c révrier pour les années 1893 el 189,. - Orga­ 
nisalion d'une session u'examens ,-n septembre 189-l. - Maintien de la session de r.:vrier pour bs années 
1895, 1896 et 189i. 

!0 AnntTÉ ROYAL nu 25 JANYtEt\ 1893 (annexe XCVII, p. 154). - Il a été 
rendu compte, a la page cxcm du précédent rapport, d'un arrêté royal du 
i 9 décembre H'90, maintenant transitoirement, jusqu'en 1894 inclus, la 
session de février pour les étudiants qui seraient dans le cas de pouvoir 
invoquer le bénéfice de l'article 59 de la loi de ·f 890. Il était équitable de 
rendre 1a session de février 1895 également accessible aux deux catégories 
de récipiendaires pour lesquelles la période transitoire, prévue par la dite 
loi, expirait au Jer octobre de celle année et qui ne pourraient plus, en 
conséquence, profiter de la session d'octobre, savoir: 
a) aux récipiendaires qui demanderaient à subir, par application de 

l'article :J6 de la loi, c'est-à-dire d'après l'ancien programme et avec dis­ 
pense de toute condition d'études moyennes, les examens de candidat en 
philosophie et lettres, en sciences naturelles, en sciences physiques et mathé­ 
matiques ou en pharmacie (délai, trois ans); 

b) aux anciens élèves des écoles normales supérieures, qui demanderaient 
à subir leurs examens par application de l'article 6-J de la foi (délai, trois ans). 

Tel a été l'objet de l'arrêté royal du 2::i janvier ·1895, pris sur avis con­ 
forme de la commission d'entérinement (annexe CLXVI, p. 202). 

2° AnntrÉ noYAJ. ou H5 DÉCE;\IBRE i893 (annexe CHI, p. U-0). - Cet 
arrêté prévoit une mesure analogue, pour l'année !894, en faveur des aspi­ 
rants candidats notaires qui demanderaient à subir l'examen par application 
de l'article 06 de la loi de f 890 (délai, quatre ans). La période transitoire 
expirait, pour celle catégorie de récipiendaires, au 1er octobre {894. 

5° AnntTÉ ROYAL nu 13 AOUT 1894 (annexe CV, p. 142). -- On a vu 
ci-dessus, p. cr.vr, qu'une loi du 18 juin -1894 a étendu jusqu'au jer jan­ 
vier 1897 la période transitoire prévue par l'article a9 de la loi du 
·JO avril J 890, mais seulement. pour les cxa ncns de docteur en droit et de 
docteur en médecine et pour l'épreuve unique de l'examen de candidat 
notaire à subir par des docteurs en droit. A dater du fer octobre 1894, le 
nouveau régime entrait donc pleinement en vigueur pour tous les autres 
examens. En vue de permettre aux intéressés de se présenter une dernière 



( CLXIX ) [ N• !59.] 

fois sous l'ancien régime avant celle date, l'arrêté dont il s'agit a autorisé 
les universités de l'État à ouvrir en septembre, pour cette catégorie d'étu­ 
diants, la troisième session de 1894. A l'université de Gand, toutefois, la 
mesure ne devait être applicable qu'aux examens de candidat en droit et de 
candidat notaire (pour les non docteurs en droit), celte université n'ayant pas 
réclamé la session de septembre pour les autres examens. 

La commission d'entérinement avait été entendue sur la question 
(annexe CLXVI, p. 220). 

4° AnntrÉ ROYAi, ou 50 NOVEMBRE i894 (annexe CVII, p. 144). - La loi 
de prorogation du i 8 juin 1894 devait avoir pour conséquence le maintien 
de la session de février, en f 89J et 1896, pour les trois catégories d'exa­ 
mens auxquelles l'ancien régime demeurait applicable. Un arrêté royal du 
50 novembre f 894, pris sur avis des recteurs des deux universités de l'Élal-~ 
a stipulé dans ce sens. Aux termes du même arrêté (art. 5 et 4-), ces sessions 
seraient également accessibles aux aspirants docteurs en droit ou en méde­ 
cine, qui, subissant leurs derniers examens sous le nouveau régime, se 
trouveraient exactement dans le délai prescrit par la loi pour la durée des 
études (deux ou trois années de grade de candidat). Il était équitable, en 
effet, de ne pas leur imposer un délai plus long en les renvoyant à la session 
de juillet. 

C'est dans le même esprit que l'article 7 de l'arrêté prévoit, pour 
l'année f 897, une session de février à laquelle seraient exclusivement admis, 
pour l'un des deux derniers doctorats en médecine ou pour ces deux 
doctorats, les récipiendaires reçus candidats en médecine à la session de 
février-Pâques f 894. 

143. :Modilicalions au programme des examens. - Dépêches ministérielles concernant la question des 
cliniques spéciales. - Formules des certlûcats el des diplômes. 

Programme des examens. - Différentes modifications ont été apportées, 
pendant la période triennale: au programme des examens à subir dans les 
universités de l'État pour l'obtention des grarlcs académiques légaux, tel 
que ce programme avait été déterminé par l'arrêté ministériel du HS octo­ 
bre f890. Proposées par les facultés compétentes et ratifiées par les conseils 
académiques, en exécution de l'article J er de l'arrêté royal organique du 
f$ octobre de la même année, ces modifications ont été consacrées par les 
dispositions suivantes : 

! 0 AantrÉ MINISTÉRIEL nu 10 FÉVRIER {892 (annexe LXXXVI, p. 123), 
modifiant, à l'université de Gand, le programme de la candidature en philo­ 
sophie et lettres, préparatoire à l'étude spéciale de la philologie gcrmauique. 
La psychologie, y compris les notions élémentaires d'anatomie et de physio­ 
logie humaines que cette étude comporte. est transférée de la deuxième à 
la première épreuve. La faculté avait réclamé cette mesure, l'expérience 
ayant démontré les inconvénients sérieux qu'il y avait à réunir toutes les 
branches philosophiques dans la seconde épreuve; 

2° AnnÊTÉ llOYAL DU 2o JUIN 1892 (annexe LXXXIX, P· 120), déterminant 
qq 
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le programme des examens de candidat en sciences naturelles préparatoire 
à la médecine et de candidat en médecine à subir dans les deux universités 
de l'État. 

On sait qu'une disposition spéciale de la loi de 1890-189-1 (art. 23) autorisé 
le Gouvernement à répartir les matières de ces deux examens entre les trois 
ou les quatre épreuves qu'il comporte, lorsqu'il s'agit des universités dont 
il a la direction, ou des jurys qu'il a pour mission de constituer (jury central 
et jurys spéciaux). Un arrêté royal devait, dès lors, intervenir. 

Aux termes de l'article 1er de cet arrêté, l'examen de candidat en sciences 
naturelles préparatoire à la médecine, fait l'objet, dans les deux universités 
de l'État, d'une épreuve unique ou de deux épreuves, au choix du récipien­ 
daire, et d'une année d'études au moins (art. 20 de la loi). L'examen ne 
comportera pas la psychologie, qui est renvoyée au programme de la candi­ 
dature en médecine. 

En vertu de l'article 5, l'examen de candidat en médecine fait l'objet, à 
l'université de Gand, de deux épreuves et d'au moins deux années d'études 
(art. 22 de la loi). 

A l'université de Liégc (art. 4 de l'arrêté), le nombre des épreuves et des 
années varie, selon les conditions dans lesquelles la candidature en sciences 
naturelles a été subie. L'examen de candidat en médecine y comporte : 

a) Deux épreuves et au moins deux années d'études pour les récipien­ 
daircs qui auraient subi en une épreuve et après une année d'études, la 
candidature en sciences naturelles. L'article 25 de la loi exige, en effet, 
au moins trois épreuves et trois années d'études pour les deux examens 
réunis; 

b) Une épreuve unique ou deux épreuves, au choix de l'étudiant, et une 
année d'études au moins, pom· les récipiendaires qui auraient subi en deux 
épreuves et après deux années d'études. l'examen de candidat en sciences 
naturelles ; 

5° AnntTÉ mxrsrénmr. DO D OCTOBRE {892 (annexe XCII, p. 150) modi­ 
fiant le programme de l'examen de candidat en sciences naturelles prépara­ 
toire au doctorat ou à la pharmacic.ù subir à l'université de Gand. Cet arrêté 
transfère les éléments de zoologie de la première à la deuxième épreuve, et 
les éléments de botanique, à l'exception de la physiologie végétale, de la 
deuxième à la première épreuve; 

4° AnntTÉ ROYAL DU 8 ocronns 1892 (annexe XCIII, p. 15!) réglant défi­ 
nitivemcnt , en ce qui concerne l'université de Gand, le programme de 
l'examen de candidat en sciences naturelles préparatoire à la médecine: 
que l'article 2 de l'arrêté royal précité du 2n juin 1892, avait déterminé, 
à titre provisoire, pour les sessions de juillet et d'octobre de la même 
année; 

0° Annt:d noYAL nu -12 ocronus 1892 (annexe XCIV, p, f52) modifiant le 
programme de l'examen de candidat en médecine, à subir en deux épreuves 
à l'université de Liégé, tel que ce programme avait été déterminé par l'arrêté 
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royal du 2~ juin t892. La physiologie est répartie entre les deux épreuves : 
la première comprendra la chimie physiologique et la physiologie générale, 
la seconde, la physiologie spéciale. Cette modification a pour objet d'obliger 
les étudiants à s'occuper pendant deux ans de cette importante matière, au 
même titre que de l'anatomie. En vue de dégager la première épreuve, la 
psychologie est transf érée l, la seconde; 

6° AnntTÉ m~1STÉ1UET. DU 26 OCTOBlŒ 1892 (annexe XCV, p. 155) modi­ 
fiant, à l'université de Gand, le programme de l'examen de candidat 
notaire. Les titres 5 et 4 du livre lll du Code civil sont transférés de la 
première épreuve, qui était surchargée, à la deuxième épreuve; 

7° AnRtTÉ MINISTÉRIEL ou .f 6 NOVK\IBIŒ -1892 (annexe XCVI, p. 154). - 
Cet arrêté, pris sur avis des inspecteurs des études aux écoles du génie 
civil et des arts et manufactures annexées à l'université de Gand et de 
l'administrateur-inspecteur: directeur de ces écoles, stipule que, dans les 
examens pour l'obtention des grades légaux de candidat ingénieur et 
d'ingénieur des constructions civiles, les cotes obtenues pendant l'année 
compteront pour un tiers. Les élèves libres pourront se présenter aux 
examens; mais, indépendamment des conditions de moyenne exigées sépa­ 
rément pour certaines branches (arrêté ministériel du 2-1 juin !891), ils 
devront obtenir au moins 7~0 points sur ! ,000, au lieu de tiOO points. 
Cette mesure tend à maintenir intact: dans les écoles susdites, le mode 
d'enseignement qui y avait été constamment appliqué. 

La commission <l'entérinement avait émis un avis favorable (annexe 
CLXVI, p. 198); 

8° ARntTK lJliliJSTinnn. nu 6 SEPTE,unnE !895 (annexe Cl, p. -157) modi­ 
fiant le programme de l'examen à subir, à l'école du génie civil annexée 
à l'université de Gand, pour l'obtention du gracie légal d'ingénieur des con­ 
structions civiles (arrêté ministériel du 21 juin {89i). Les dispositions de cet 
arrêté sont conformes aux propositions du directeur de la dite école, le 
conseil de perfectionnement entendu (appendice, 2° document, p. 400). 

La répartition des matières est modifiée de façon à attribuer une impor­ 
tance sensiblement égale aux trois épreuves de l'examen. C'est ainsi qu'on a 
transféré à la première épreuve : l'hydraulique, l'histoire de l'architecture, 
la physique industrielle, l'économie politique ou le droit administratif; à la 
deuxième épreuve : la technologie des professions élémentaires et le droit 
administratif ou l'économie politique. Cette dernière mesure devait permettre 
au titulaire des cours de droit administratif et d'économie politique, de faire 
chaque année et alternativement un seul <le ces deux cours. La stabilité des 
constructions, qui disparait du programme de la première épreuve, est 
répartie entre les deux épreuves finales. Il en est de même de l'architecture 
civile, qui, antérieurement, rentrait tout entière clans le programme de la 
première épreuve. 

Les coefficients d'importance des diverses matières et les conditions de 
medium subissent des remaniements considérables; 011 exige notamment la 
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moitié des points sur les constructions du génie civil (i re et~ épreuves) et 
sur I'hydrauliquo, celle dernière matière ayant une grande importance et 
présentant des parties dont l'élude est difficile; 

9° ARRtTÉ tHlNISTÉRlEL oc !O ocTODnE !894 (annexe CVI, p. 145) appor­ 
tant certaines modifications aux programmes des examens de docteur en 
da-oit et de candidat notaire (arrêté ministériel du HS octobre f 890), à subir 
à l'université de Gand. Cet arrêté a pour objet d'assurer aux étudiants du 
doctorat en droit des facilités analogues à celles qui leur sont offertes dans 
d'autres universités, où le diplôme final peut être obtenu au bout de deux 
ans. C'est dans cc but <J ue : 

a) est transférée à la première épreuve la matière des successions, dona­ 
tions et testaments ainsi que celle des contrats (livre 111, titres -1 et 2, 6 à f 7, 
!9 et 20 du Code civil); 

b) est transférée à la troisième épreuve la matière des privilèges et des 
hypothèques (livre Ill, titre 18); 

c) sont transférés à la deuxième épreuve les éléments du droit des gens 
et les éléments du droit international privé. 

Comme conséquence du deuxième transfert, le livre Ill, titre i8 du Code 
civil, passe de la deuxième à la troisième épreuve de l'examen de candidat 
notaire. 

Il nous reste à mentionner une DMPtCIIE MINISTÉRIELLE DU ! 1 AVRIL -1895 
(annexe XCIX, p. -f 56), adressée au recteur de l'université de Gand et 
concernant la question des cliniques spéciales. - La clinique des maladies 
syphilitiques et cutanées, bien c1uc n'étant pas expressément prescrite par la 
loi, est obligatoire comme faisant partie de la clinique générale. 

Formules des certificats et des diplômes. - Les mesures complémentaires 
prises pendant la période triennale se rapportent exclusivement aux for­ 
mules des diplômes d'ingénieur à délivrer par l'université de Liége. Elles 
ont fait l'objet des deux arrêtés suivants: 

·1° AnRETt'.: ~HNIHÉRJEL nu 20 F.ÉVJUEn 1892 (annexe LXXI, p. HO), déjà 
cité dans le paragraphe précédent pour les épreuves préparatoires, déter­ 
minant les formules des certificats et des diplômes à délivrer à la suite des 
examens pour les grades légaux de candidat ingénieur et d'ingénieur civil 
des mines. Ces formules avaient été proposées par la faculté des sciences; 

2° Anntn~ l\111HSTÉmEL ou 50 SEPTEllDRE {892 (annexe XCI, p. i 28), déter­ 
minant les formules des certificats cl des diplômes à délivrer transitoirement 
aux élèves de l'école des mines, par application de l'article o7 de la loi du 
iO avril f890, à la suite des examens d'élève-ingénieur et d'ingénieur hono­ 
raire des mines. Ces formules sonl analogues à celles qu'un arrêté ministé­ 
riel du o octobre 189i avait admises, la commission d'entérinement 
entendue, pour les élèves de la section des ponts et chaussées (université de 
Gand). (f/oir p. cxcvt du précédent rapport triennal.) 
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1.U. Applicallon de l'article 29 de la loi do 1890 (dispenses) : mesures complémentaires. - Dkislona 
de principe : circulaires. 

Le Gouvernement, usant des pouvoirs que le législateur lui a conférés à cet 
effet, a continué à l'églel'~ par voie d'arrêté royal, à mesure qu'ils se sont 
produits, les cas de dispense prévus par l'article 29 de la loi du ·JO avril 1890 
(matières des examens et durée des études). Ces mesures étant à la fois appli­ 
cables aux universités de l'État, aux universités libres et aux jurys constitués 
par le Gouvernement, les facultés compétentes des quatre universités du 
royaume ont été invitées à donner leur avis sur chaque cas spécial. En 
outre, la commission d'entérinement a été entendue, lorsqu'il y avait lieu. 

Voici la nomenclature et l'objet des arrêtés royaux intervenus, au cours 
de cette période triennale, eu vue de compléter l'arrêté royal organique 
du 9 avril i891 : 

f '' AnntTÉ ROYAL ou ·15 FÉVRIEn :1892 (annexe LXXXVII, p. :125) réglant, 
au point de vue de la durée des études, la situation du docteur en droit qui 
veut devenir docteur en philosophie cl lettres (loi de f 890). Une seule année 
d'études est exigée; elle prendra cours à partir de l'époque à laquelle 
l'épreuve supplémentaire de la candidature préparatoire au doctorat aura 
été subie avec succès ; 

2° An1ttTH ROYAL Do 8 sEPTE,11.mE f 892 (annexe XC, p. i.27) réglant la 
situation du docteur en philosophie et lettres qui désire obtenir le diplôme 
de docteur en droit (loi de i890). Il est stipulé que~ par dérogation à 
l'article fer de l'arrêté royal du V avril f 89-1, le récipiendaire sera astreint à 
la durée complèle des études (trois ans), prescrite par les articles ·H'.> et ·16 de 
la loi de !890 pour la candidature et le doctorat en droit. Ces années com­ 
menceront à courir à partir de l'époque de l'obtention du grade de docteur 
en philosophie et lettres. Les docteurs de cette catégorie n'ayant étudié 
aucune des matières inscrites au programme de la faculté de droit, il n'y 
avait pas lieu d'abréger en leur faveur la durée légale des études juridiques, 
à moins de circonstances tout à fait exceptionnelles, dont le Gouvernement 
reste juge et qui pourraient justifier une dispense spéciale. 

Les anciens élèves des écoles normales supérieures, reçus docteurs en 
philosophie et lettres (art. 61, §§ ter et 5 de la loi de 1890) sans avoir subi 
au préalable l'examen de candidat dans les mêmes sciences, sont déclarés 
directement admissibles à la candidature en droit. (// oir décision de la 
commission d'entérinement en date du 19 février 1892, annexe CLXVI, 
p. J8-f.) 

Il import.ait toutefois de déroger à ce principe pour les docteurs en philo­ 
sophie et lettres ayant choisi le groupe de la philologie germanique, qu'ils 
soient ou non anciens élèves d'une école normale. L'article 15, Il, B~ de la 
loi prévoit pour ce groupe une candidature spéciale, laquelle ne comprend 
pas certaines matières dont le législateur a manifestement jugé la connais­ 
sance indispensable à l'intelligence des études juridiques. Ces matières sont : 
la traduction,à livre ouvert, d'un texte latin et l'explication d'un nutcurlatiu , 

n· 
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l'histoire politique de l'antiquité; des notions sur les institutions politiques 
<le Rome, et !e droit naturel. On a donc exigé une épreuve supplémentaire 
sur ces branches, préalable au doctorat. (17oir décision de la commission 
d'entérinement en date du 8 avril 1892, annexe CLXVI, p. 185.) 
Pour les autres catégories de docteurs (lois de 1876 et de 1890) dont les 

examens n'auraient pas porté sur le droit naturel, l'épreuve supplémentaire 
sur cette matière sera comprise dans l'examen de candidat en droit , 

5° AmtÊTK ROYAL nu 17 1:ÉvlHER 1895 (annexe XCVIII, p. f5~) complétant 
l'article 1 cr, C1 Ill, de l'arrêté royal du 9 avril 1891, en cc qui concerne le 
délai à imposer au candidat ingénieur qui veut devenir candidat en sciences 
physiques et mathématiques. L'épreuve complémentaire pourra être subie 
dans la session qui suivra celle où le grade de candidat ingénieur aura été 
obtenu. La même règle sera admise pour les récipiendaires ayant subi avec 
succès la première épreuve <le l'examen de candidat ingénieur et qui vou­ 
draient se présenter à la première épreuve de la candidature en sciences 
physiques et mathématiques (voir décision de la commission d'entérine­ 
ment en date du 7 octobre 1892; annexe CLXVI, p. 188); 

4° ARRÊTÉ ROYAL nu 22 AYllIL 1893 (annexe C, p. !57) complétant 
l'article 2, B, 11 de l'arrêté royal du 9 avril 189(, en ce qui concerne la 
durée des études à imposer au candidat notaire, porteur du diplôme de 
candidat en philosophie et lettres et qui veut devenir candidat en droit. Le 
candidat sera astreint à la durée complète des études (une année au moins) 
prévue par l'article ·H> de la loi de 1890. Il a paru que les cours de la candi­ 
dature en droit avaient trop d'étendue et trop d'importance pour que Je délai 
d'un an, exigé pour 1-:::.s étudier, pût être réduit; 

~0 AnnÊTÉ ROYAL nu 2 OCTOBRE 1895 (annexe CIi, p. f 59) réglant, au 
point de vue du programme des examens et de la durée des études, la situa­ 
tion du candidat en sciences physiques et mathématiques qui veut devenir 
candidat ingénieur. On s'était demandé si le récipiendaire devrait subir, au 
préalable, l'épreuve préparatoire prévue par l'article f2 de la loi de -1890. 
L'arrêté (art. 1 et 2) répond affirmativement à cette question, quelque 
rationnelle que pût paraître fa dispense, en cc qui concerne la partie mathé­ 
matique de l'épreuve dont il s'agit. Mais il a été reconnu que les dispenses 
prévues par l'article :I:9 de la loi ne sont pas applicables aux épreuves prépa­ 
ratoires. Cet article ne vise, en effet, que des examens académiques, succédant 
à d'autres examens de même nature. Il n'appartenait pas, dès lors, au Gou­ 
vernement de relever le récipiendaire de l'épreuve préalable au grade 
de candidat ingénieur, épreuve que la loi lui impose en termes impératifs. 
(Yoi-r décision de la commission d'entérinement en date du 50 juin 1893, 
annexe CLXVI 1 p. 2·J t . ) 

L'épreuve préparatoire subie avec succès, le candidat en sciences phy­ 
siques et mathématiques devra se soumettre à une épreuve complémentaire, 
dont les matières, vu leur multiplicité, feront l'objet d'une année d'études 
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au moins. Cette année prendra cours à partir de l'époque à laquelle le grade 
de candidat en sciences physiques et mathématiques aura été obtenu. 
Poul' les étudiants (art. 2) qui auraient satisfait à la première épreuve de 

la candidature en sciences physiques et mathématiques et qui voudraient 
subir la première épreuve de l'examen de candidat ingénieur, l'épreuve 
complémentaire pourra avoir lieu dans la session qui suivra celle où le 
récipiendaire aura subi avec succès la première épreuve de l'examen de 
candidat en sciences physiques et mathématiqncs , 

6° AunhÉ novxr, Du a l\IARS ,f894 (annexe CIV, p. i4l) contenant une 
mesure complémentaire et transitoire pour le doctorat en droit ( épreuve 
sur le ch-oit public). On sait que l'article ·H> de la loi de ·1890 a transféré 
celte matière du doctorat (loi de 1876) à lu candidature en droit. Il était 
nécessaire de prévoir le cas où un étudiant reçu candidat en droit sous 
l'ancien régime, n'ayant pas, en conséquence, été interrogé sur le droit 
public, se présenterait au doctorat sous le régime nouveau, lequel ne com­ 
prend plus cette branche dans l'examen de docteur. Également exigé par les 
deux législations, le droit public devait sc retrouver quelque part. En vertu 
de l'arrêté que nous analysons ici, celte matière ne fera pas, dans l'espèce, 
l'objet d'une épreuve supplémentaire à la candidature en droit, mais elle 
se rattachera à l'une des épreuves du doctorat. Il appartiendra aux univer­ 
sités de déterminer cette épreuve, en ce qui les concerne. Lorsque l'examen 
sera subi devant le jury central, l'interrogation sur le droit public sera 
comprise dans le premier doctorat. (f/oir décisions de la commission d'enté­ 
rinement en dates des 21 juillet 1895 et 9 février ,t894, annexe CLXVI, 
pp. 2fü et 2-17.) 

Les circulaires ministérielles ayant notifié aux universités de l'État les 
décisions de principe prises par la commission d'entérinement pendant la 
période triennale, sont rappelées aux annexes, pp. 179 et suivantes. 

S 3. - Collation des grades académiques légaux par les universités libres. 

Ua. Modi6calions aux règlements spéciaux. - Application de l'article 29 de la loi de 1890 (dispenses) : 
mesures complémentaires. - Décisions de principe : circulaires minlslêricllcs. 

On trouvera aux annexes le texte des modifications qui ont été apportées, 
pendant la période triennale : 

i O au niwrn~rnNT SP.ÉCIAL DE 1:uNtvEns1TÉ .DE LouvAIN sur la collation des 
grades académiques légaux (annexe CXVIJ, p. 14,7). Ces modifications ont 
porté sur le progl'amme des examens de candidat et de docteur en philoso­ 
phie el lettres et ont eu principalement pour objet d'organiser les doctorats 
en philologie romane et en philologie germanique, que le règlement de 
!890-i89i ne prévoyait pas encore; 
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2i> au RÈGLEMB!'IT SPÉCIAL DK 1.'uN1vr:as1TÉ DE BRuXELtEs sur la collation des 
mêmes grades (annexe CXVIII. p. f 49). Les modifications ont porté notam­ 
ment sur le programme des examens d'ingénieur civil des mines et d'ingé­ 
nieur des constructions civiles; 

51) au R'ÈGLB!IENT SPÉCIAL DE t'UNlVERSITR DE BRUXELLES sur les inscriptions 
aux examens (annexe CXIX, p. HH). 

Il a été rendu compte, an numéro précédent, des arrêtés royaux des 
!5 février cl 8 septembre f892, des !7 février, 22 avril et 2 octobre !895 
et dur; mars 1894, réglant les cas de dispense prévus par l'article 29 de la 
loi du ·10 avril f890. On a vu que les dispositions de ces arrêtés sont égale­ 
ment applicables aux universités fibres. 

Les circulaires ministérielles ayant donné connaissance à ces universités 
des décisions de principe prises par la commission d'entérinement, sont 
rappelées aux. annexes, pp. ·179 et suivantes. 

S 4. - Collation des grades académiques légaux par les jurys constitués 
par le Gouvernement (jurys spéciaux et jury central}. 

146. Modillcalions aux dispositions royale• organiques. - ExlP-nsion des conditions d'admiuibililé à la 
session de Pàques pour les années t893 et 189,1. - Maintien de celle session pour les années 189:S, 1896 
f't 1897. 

L'arrêté royal organique du f 5 octobre f890 a été l'objet d'une seule 
modification, au cours de cette période triennale. Elle a été consacrée par 
un ARRtri ROYAL ou i8 MARS f892 (annexe CXXIII, p. fe»2) complétant 
l'article 23, § 2, de l'arrêté organique, relatif aux indemnités pour frais de 
séjour. 

Aux termes de l'article a, §§ 5 et 41 de l' arrêté royal du 2 octobre i 876, 
réglementant les examens it subir devant le jury central sous l'empire de la 
loi de cette époque, il fallait une année de grade de candidat en droit ou 
en médecine, pour pouvoir se présenter à la première épreuve du doctorat 
correspondant et deux années de grade de candidat en médecine pour pou­ 
voir être admis an deuxième doctorat. L'article a9 de la loi du {0 avril {890 
ayant provisoirement maintenu l'ancien régime, ces dispositions restaient 
en vigueur. Mais, eu égard à ce caractère provisoire, un ARRtTÉ ROYAL ou 
{7 ccroans 1892 (annexe CXXX, p. {60) a autorisé le Ministre à dispenser 
de celte durée, dans des cas exceptionnels dont il serait juge, les récipien­ 
daires qui demanderaient à subir, sous l'ancien régime, les examens pré­ 
mentionnés. 
Il a été rendu compte ci-dessus (voi1' n° 142, p. ctxvm) des ARRtTÉs 

norxux uss 23 JANVIEU ET HS nscsanns {895 (annexes XCVII et CHI, 
pp. 154 et f 40) ayant étendu, pour les années 1893 et {894, les conditions 
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d'admissibilité à la session de février dans les universités tic l'Élat ainsi tiue 
d'un ARRtTÉ. ROYAL ou 50 NOVEMBRE -1894 (annexe CVII, p. ·144) qui, comme 
conséquence de la loi de prorogation du j8 juin de la même année, a 
maintenu la dite session pour f89~, {896 et f897. Nous nous bornons à 
renvoyer ici à ces arrêtés, également applicables aux sessions de Pâques 
des jurys constitués par le Gouvernement. 

f.&7. Modifications au programme des examens d mesures complémentaires. - Formules des certificats 
et des diplômes. 

Programme des examens. -Le programme des examens à subir devant 
les jurys constitués par le Gouvernement, tel que cc pro;,;rammc avait été 
déterminé par les arrêtés ministériels du f 8 octobre f 890 cl du 9 jnilletf891, 
a été l'objet de modifications ou de mesures complémentaires qui ont été 
approuvées par les arrêtés suivants : 

{0 AantTÉ MINJSTÉRIBL nu 23 a1A1 1892 (annexe CXXV, p. fts3) modifiant, 
à la demande du directeur de l'institut Saint-Louis à Bruxelles, le programme 
de l'examen de candidat en philosophie et lettres à subir, devant le jury 
spécial, par les élèves de cet établissement. L'histoire de la littérature fran­ 
çaise ou celle de la littérature flamande, au choix du récipiendaire (!repartie), 
est transf érée <le la première à la deuxième épreuve. Les notions sur les 
principales littératures modernes passent de la deuxième épreuve à la 
première; 

2° ARRtTÉ noYAL nu i ! JUIN -1892 (annexe CXXVI, p. 154) déterminant, 
par application de l'article 25 de la loi de ·f 890~ le programme de l'examen 
de candidat en sciences naturelles préparatoire à la médecine à subir devant 
les jurys constitués par le Gouvernement (jury central <'l jury spécial réservé 
aux élèves du collège N.-D. de la Paix, à Namur) et de l'examen de candidat 
en médecine à subir devant le jury central. 

L'examen de candidat en sciences naturelles préparatoire à la médecine 
fera l'objet, devant les deux jurys, d'une épreuve unique ou de deux 
épreuves, au choix du récipiendaire, et d'une année d'études au moins 
(art. 20, § pénultième, de la loi réimprimée). L'ancien arrêté n'admettait 

, . . qu une épreuve umque. 
Quant au programme de l'examen, l'arrêté ne fait que reproduire, en 

ce qui concerne le jury central, la répartition des matières entre les deux 
épreuves, telle qu'elle était réglée par l'arrêté ministériel du {8 octobre f 890, 
pour la candidature en sciences naturelles préparatoire au doctorat ou à la 
pharmacie; toutefois la psychologie est maintenue au programme de la can­ 
didature en médecine. 

Il en est de même du programme de l'examen à subir par les élèves du 
collège N.-D, de la Paix à Namur. Une dérogation est néanmoins admise, en 
ce qui concerne la zoologie, inscrite au programme de la première épreuve, 
et la .psyehologic, qui ne fait pas partie de l'examen. Les élèves qui subiront 
l'épreuve unique pourront être dispensés, à leur demande. de l'interrogation 
sur la première de ces matières, laquelle fera ultérieurement l'objet de leur 

SS 
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examen de candidat en médecine. Quant à la psychologie, les élèves de 
Namur pourront réclamer l'examen sur celte branche.soit dans la première 
épreuve, soit dans l'épreuve unique. Il convenait, en effet, de tenir compte 
de la divergence des programmes des universités, en vue dé faciliter à ces 
élèves leurs études ultérieures dans l'un ou l'autre de ces établissements. 
Ces dispositions sont conformes aux propositions faites par le recteur du 
collège intéressé. 

De même qu'à l'université de Gand (arrêté royal du 25 juin ¾892), l'examen 
de candidat eu médecine à subir devant le jury central fera toujours l'objet 
de deux épreuves et <l'au moins deux années d'études (art. 2:2 de la loi). Le 
programme antérieur est maintenu. La psychologie reste donc inscrite au 
programme de la première épreuve, sauf pour les récipiendaires dont 
l'examen de candidat en sciences naturelles aurait compris cette matière. 
La dite épreuve portera, en outre, sur la zoologie, pour les étudiants qui, 
dans leur examen de candidat en sciences naturelles, n'auraient pas été 
interrogés sur cette branche; 

5° ARRtTÉ 1111NtSTÉRlEL DU 50 JUIN -f 892 (annexe CXXVl11 p. 156) complé­ 
tant les programmes des examens de docteur en philosophie et lettres, en 
sciences physiques et mathématiques et en sciences naturelles et détermi­ 
nant le programme des examens d'ingénieur civil des mines et d'ingénieur 
des constructions civiles. 
En ce qui concerne les doctorats, on s'est borné à reproduire les disposi­ 

tions de la loi du 5 juillet 1891, relatives à la matière à option, à la remise et 
à la défense publique des dissertations et aux conditions spéciales à remplir 
pal' les aspirants-docteurs ou les docteurs qui se destinent au professorat 
de l'enseignement moyen (examen approfondi sur la chimie et leçons 
publiques). 

Les programmes des examens <l'ingénieur civil des mines et d'ingénieur 
des constructions civiles, que l'arrêté ministériel du JS octobre {890 n'avait 
pas encore réglés., sont conformes aux programmes correspondants ries 
universités de Liége (arrêté ministériel du H, octobre 1890) et de Gand 
(arrêté ministériel du 21 juin J89I). Mais il était nécessaire de préciser, 
pour des examens ù subir devant le jury central, les parties qui feraient 
l'objet de chaque épreuve, lorsque certaines matières seraient réparties sur 
des épreuves différentes : telles sont la géologie, l'exploitation des mines, la 
métallurgie, etc., d'une part; les constructions du génie civil, la stabilité des 
constructions, la description des machines, d'autre part. Cette répartition a 
été faite conformément aux propositions de la faculté des sciences de l'uni­ 
versité de Liége et du directeur de l'école du génie civil annexée à l'univer­ 
sité de Gand ; 

4° AnntTÉ ROYAi, DU 24 JUIN 1893 (annexe CXXXVI, p. 165) modifiant le 
programme de l'examen de candidat en sciences naturelles préparatoire à la 
médecine à subir, devant le jury spécial, par les élèves du collège N.-D. de 
la Paix à Namur, tel que ce programme avait été déterminé par l'arrêté 
royal. précité du i J juin 1892. Conformément à ce qui se pratique au jury 
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central, ln démonstration microscopique est répartie entre· les deux épreuves 
de l'examen; 

i)0 ARBtTÉ JtlliXISTÉRlEL nu 2!.> JUIN 1895 (annexe CXXXVJI, p. f 64) appli­ 
quant la même mesure (jury du collège N.-D. de la Paix) au programme 
de l'examen de candidat en sciences naturelles préparatoire au doctorat ou 
à la pharmacie (modification à l'arrêté ministériel du {8 octobre 1890). 

Formules des certificats el des dipl6mes. - Nous n'avons à mentionner ici 
que l'ARUÊTÉ MJNISTÉlUEL nu i9 SEPJ'El'tlBl\E 1895(anncxe CXXXVIII, p. f61) qui, 
complétant celui du 50 octobre 1890, détermine les formules des certificats 
et des diplômes à délivrer par le jury central, à la suite des examens de 
candidat ingénieur, d'ingénieur civil des mines et d'ingénieur des construc­ 
tions civiles. Le Gouvernement s'est inspiré ici des formules correspondantes 
qu'il avait arrêtées pour les universités de l'État~ les autorités compétentes 
entendues (arrêtés ministériels du 8 septembre 1891 et du 20 février -1892). 

US. Modifications au règlement détaillé des jurys constitués par le Gouvernement. 

Les modifications dont le règlement détaillé des jurys constitués par le 
Gouvernement (arrêté ministériel du 22 juillet !891) a été l'objet pendant 
la période triennale, ont principalement porté sur la durée des exercices 
et des épreuves pratiques. 

En voici la nomenclature : 

{
0 AnatTÉ 11nNISTÉRIEL DU 50 JUIN 1892 (art. 4) (annexe CXXVII, p. 1?>9) 

déterminant-la durée des épreuves orales que comportent les examens d'ingé­ 
nieur civil des mines et d'ingénieur des constructions civiles; 

2° ARRtTÉs 11nN1sTÉnrnLs nu 5i OCTOBRE 1892 (annexe CXXXI, p. 161) et 
»u 14 AVIUL {895 (annexe CXXXIV, p. f 62) augmentant la durée des épreu­ 
ves pratiques comprises dans les quatre groupes du doctorat en sciences 
naturelles. Cette durée qui, aux termes de l'article 18 de l'arrêté ministériel 
du 22 juillet f 89!, n'était que de trois heures pour l'ensemble des examens 
pratiques de chaque épreuve, avait paru insuffisante, notamment pour le 
groupe des sciences chimiques. Elle est portée, dans ce groupe, à six heures 
pour la chimie analytique, à trois heures pour la cristallographie et à six 
heures pour la chimie générale (arrêté du 51 octobre !892). 

L'arrêté ministériel du f 4 avril {895 étend la durée des épreuves pratiques 
pour les trois autres groupes : zoologie, botanique et minéralogie. En cc qui 
concerne ce dernier groupe, il est enjoint au jury de s'assurer, pendant 
l'examen oral sur la géologie, que le récipiendaire a fait des excursions 
dans les terrains primaires, secondaires et tertiaires, 

Les facultés des sciences des deux universités de l'Ihat avaient été invitées 
à donner leur avis sur la question ; 

5° AnutTÉ MINISTÉRIEL nu 23 ocronns 1893 (annexe CXL, p. f 69) aug­ 
mentant la durée desexercices (examen par écrit) de la candidature en phi­ 
losophie et lettres préparatoire au doctorat (groupe: philologie germanique). 
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Sc faisant l'organe des interrogateurs compétents, le président du jury 
central avait signalé l'insuffisance de cette durée (six heures) pour le thème 
et la composition en flamand, en anglais et en allemand. A l'avenir, les réci­ 
piendaires disposeront de neuf heures pour leur travailécrit,soit d'une heure 
pour chaque thème et de deux heures pour chaque composition; 

4-0 ARRtTÉ l\llNISTÉRŒL DU 2i JUIN i894 (annexe CXLVI, p. !72). Cet 
arrêté a un double but : 

a) Il modifie et complète, les présidents des sections compétentes du jury 
central entendus, les règles qui étaient établies par les articles !4, H> et 23, 
5° et 4°, de l'arrêté ministériel du 22 juillet i891 pour la présentation et la 
défense publique des dissertations et pour les leçons publiques comprises 
dans les doctorats en philosophie et en sciences, ainsi que pour la rémuné­ 
ration des membres des jurys du chef de ces épreuves; 

b) Il porte extension nouvelle de la durée des épreuves pratiques comprises 
dans l'examen de docteur en sciences naturellestgroupe . sciences chimiques). 
On a vu ci-dessus comment l'arrêté ministériel du 5t octobre 1892 avait 
déterminé cette durée pour chaque épreuve. A la suite de la session <l'août 
1893, le jury du doctoral en question insista vivement auprès du Gouverne­ 
ment pour qu'il consent.il à attribuer une durée de quinze heures à l'épreuve 
pratiq UC sur la chimie analytique, laquelle comprend à la fois l'analyse qua­ 
litative et l'analyse quantitative (1r0 épreuve), et une durée égale ·à l'épreuve 
pratique sur la chimie générale (2e épreuve). Les trois heures assignées à 
l'épreuve pratique sur la cristallographie devaient être maintenues comme 
suffisantes. L'arrêté du 2i juin 1894 (art. 2) fuit droit à ces propositions; 

f}o> AnntTÉ l\IINrsTÉRIEt nu 50 JUILLET t894 (annexe CXLVII, p. ! 74) autori­ 
saut le jury central de pharmacie à procéder, en cas de besoin, aux épreuves 
pratiques par séries de trois récipiendaires seulement. Cette dérogation aux 
dispositions réglementaires exigeant des séries de quatre récipiendaires au 
moins, pouvait être nécessitée par l'exiguïté des locaux où auraient lieu les 
épreuves pratiques. 

149. Circulaires et dépêches ministérielles concernant le fonctionnement des jurys constitués par le 
Gouvernement. 

Voici les dates et l'objet de ces communications : 

{ ° CmcULAIRE l\llNISTÉRIEUE DU 16 AVRIL 1892 (annexe CXXIV' p. ia5) 
adressée aux présidents des jurys constitués par le Gouvernement et 
concernant le calcul des distances pour les voyages par chemin de fer; 

2° CmcoLAmE .l\IINISTÉnrELLE DU 29 JUILLET f 892 (annexe CXXVIII1 p. Hî9) 
faisant connaître aux présidents des jurys constitués par le Gouvernement 
qu'en vertu d'un ordre spécial de M. le :Ministre des Chemins de fer, 
Postes el Télégraphes, la franchise postale est accordée à leurs correspon­ 
dances (sous bande) avec les membres de ces jurys, et réciproquement; 
ainsi qu'avec les récipiendaires; 



( CLXXll ) [ N• ~39.] 

5° Dt,tc11E ■1N1STÉRIELLg DU t5 OCTOBRE !895 {annexe CXL1, p. 170) 
adressée au président du jury central pour les examens de sciences. - Que 
le jury central doit avoir ses programmes propres, 

4° DiPtcns MINISTÉRlRLLB nu 28 OCTOBRE {895 (annexe CXLII, p. !70) 
adressée au président du jury central pour les examens de philosophie et 
lettres : 

a) Le Gouvernement ne peut régler, par voie d'arrêté, le nombre de cha­ 
pitres de Tacite à présenter à l'examen de candidature; il ne peut y avoir, à 
cet égard, qu'une tradition du jury; 

h) Le récipiendaire <le la candidature n'est pas tenu, comme celui du doc­ 
torat, de présenter deux auteurs grecs distincts, mais les parties préparées 
pour chaque épreuve doivent être différentes; 

~° C11cou1RR MINISTÉRIELLE DU J8 JANVIER !894 (annexe CXLIV, p. t7{) 
transmettant aux gouverneurs de province des instructions concernant les 
formalités à remplir lors de la prise des inscriptions, etc. On signale à l'atten­ 
tion des délégués : 

a) qu'en vertu d'une décision du jury central de candidature en philoso­ 
phie et lettres pour les sessions de f 895, les récipiendaires qui présenteront 
Tacite pour le latin expliqué, devront avoir préparé au moins 40 chapitres 
de cet autenr; 

6) qu'à l'avenir les quittances des droits de versement devront être 
adressées au Département de l'Intérieur qui les fera parvenir à celui des 
Finances. 

i30. Applicalioo de l'article~ de la loi de 1890 (dispenses): mesures complémentaires. 

Nous avons analysé ci-dessus, n° 144, p. cr.xxm, les arrêtés royaux des 
i 5 février et 8 septembre f 892, des 17 février, 22 avril et 2 octobre f 893 
et du rs mars !894 réglant ces cas de dispense. On sait que les dispositions 
de ces arrêtés sont également applicables aux jurys constitués par le Gou­ 
vernement. 

S 5. - Entérinement des certificats et des diplômes académique,. 

15t. Disposilion complémentaire à l'arrêté royal organique (formule de l'entérinement). 

L'article 401 § 4, de la loi réimprimée du !0 avril {890 est, ainsi conçu: 
« Les diplômes et certificats délivrés par une université et soumis à l' entéri­ 
nement peuvent mentionner, dans un paragraphe additionnel, les matières 
autres c1ue celles prescrites par la loi, qui auront fait partie de l'examen ou 
de l'épreuve. La formule de l'entérinement n'attestera la régularité du 
diplôme ou du certificat qu'en ce qui concerne les matières exigées par la 

u 
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loi (1). ,, Un ,1.an.td ROYAL ou !?S 101N 1892 (annexe CLXIV, p. -177) com­ 
plète dans ce sens la dite formule, telle qu'elle avait été déterminée par 
l'article -f3 de l'arrêté royal organique du 24 octobre {890. Le conseil 
de perfectionnement de l'enseignement supérieur ( appendice, p. 562) et la 
commission d'entérinement ( annexe CLX VI, p. i 90) avaient été appelés 
à donner leur avis. 

!32. Arreté royal portant règlement organi,Joe pour l'enregistrement des ilipl6mes obtenus à l'étranger 
et destinés à servir en matière électorale. 

On a vu ci-dessus, p. crvn, que l'article { 7, tilt. D, de la loi électorale du 
12 avril 1894 a conféré une attribution nouvelle à la commission d'entérine­ 
ment, en la chargeant d'ettre9istre1·, pour les rendre attributifs du double 
vote supplémentaire, les diplômes, titres et certificats d'enseignement supé­ 
rieur obtenus, après examen: à l'étranger et comportant un cours de deux 
années au moins. Un arrêté royal devait déterminer les mesures d'exécu­ 
tion que comportait celle disposition légale : tel a été l'objet de l'AaRtTB 
ROYAL DU !4 AVRIL !894 (annexe CLXV, p. i78). 
En vertu lie cet arrêté, les demandes d'enregistrement sont adressées, 

sans frnis,au président de la commission d'entérinement par l'intermédiaire 
des gouverneurs de province ( art. ·1 cr). 
Le diplôme, titre ou certificat, obtenu à l'étranger, doit être dûment 

légalisé par l'autorité compétente. Il sera accompagné du programme des 
études faites et des épreuves subies par l'intéressé, avec mention expresse de 
la durée des études ( art. 2). 

L'article 5 précise le rôle de la commission : elle s'assurera et constatera 
que le diplôme, titre ou certificat a été délivré pat· un établissement étranger 
d'enseignement supérieur sérieusement organisé et comportant un cours de 
deux années d'études au moins. 

Conformément aux vues du législateur, on n'exige donc pas l'équivalence 
complète du diplôme étranger avec le diplôme belge correspondant. cc La 
commission d'entérinement», disait li. le représentant Ligy, dans son rapport 
sur les dernières modifications proposées à l'article 17 (2), cc dont les attri­ 
>> butions seraient étendues à cet effet, examinerait d'après le programme 
,, des cours et la composition des facultés, si les diplômes ont un caractère 
» sérieux et supposent, chez le porteur, des connaissances d'enseignement 
>, supérieur. u Tel est le champ d'action de la commission d'entérinement 
en cette matière : une grande latitude jlui est laissée; elle décide sou verai­ 
ncment dans chaque cas particulier. 

Un registre spécial est requis (art. 6). 
La formule de l'enregistrement (art. 7) atteste simplement que le diplôme, 

titre ou certificat réunit les conditions voulues pour donner droit au double 
vote supplémentaire. Elle indique ainsi qu'il s'agit, dans l'espèce, d'un 

(1) Voir p. ct.xxvin, 2°, du précédent rapport triennal. 
(t) Voir Documents parleme11taires. - Chambre. - Session de !895-1894, p. UO, col. 2. 
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enregistrement purement électoral et non de r,mtérinement proprement dit 
prévu par la loi du !0 avril J890 sur la collation des grades académiques 
et uniquement applicable, en vertu de cette loi, aux diplômes belges, aux­ 
quels il imprime leur caractère légal. 

153. Décisions de pnneipe prises par la commission d'entérinement pendant la période triennale. 

La commission d'entérinement a continué à prendre, pendant la période 
triennale, de nombreuses et importantes décisions de principe au sujet de 
l'interprétation de certaines dispositions de la loi du !O avril {890. On trou­ 
vera à l'annexe CLXVI, pp. 179 à 226, le texte de ces décisions et des 
rapports qui les justifient. En voici un aperçu sommaire : 

A. - Durée des études (art. 5 de la loi). - La loi s'oppose à ce qu'un 
étudiant fasse simultanément des études conduisant à deux grades acadé­ 
miques différents (pp. {86 et 188); 

B. - Candidature en philosophie el lettres (art. 15 et 47 de la loi). -­ 
{ 0 Un étudiant peut subir, an cours de la même session, l'examen de candi­ 
dat préparatoire au droit et l'épreuve supplémentaire qui doit le rendre 
admissible au doctorat en philosophie et lettres. Les deux diplômes pourront 
être entérinés simultanément (art. 47) (p. J.91); 
2° Dss LITTÉRATURES 1'IODERNES (art. 15).- a) Les notions sur les principales 

littératures modernes comprennent la littérature flamande ou la littérature 
française, selon qui.! le récipiendaire n'a pas fait choix de Yhistoire de l'une 
ou de l'autre de ces littératures; 

b) L'histoire de la littérature française ou flamande comprend l'histoire 
du siècle actuel; 

c) Ce qu'il faut entendre par les notions sur les principales littératures 
modernes (p. 206); 

C. - Doctorat en philosophie et lettres (art. 14, 60 et 6i de la loi). - 
f O Le docteur en philosophie et lettres ou le professeur agrégé de l'ensei­ 
gnement moyen du degré supérieur peut choisir, comme branche à option, 
une des matières ayant fait l'objet de ses examens antérieurs et qui ne figurent 
pas au programme du groupe du doctorat pour lequel l'examen est demandé. 
Le récipiendaire est dispensé, en outre, de répondre aux interrogations du 
jury sui· la matière à option, si celle-ci a fait partie d'un examen précédent 
subi avec succès (p. 179); 

2° En vertu de l'article 60 de la loi, le porteur d'un diplôme de candidat 
en philosophie et lettres préparatoire au doctorat, obtenu sous l'ancien 
régime, peut se présenter au doctorat (philologie classique) sous le régime 
nouveau, sans avoir à invoquer aucune faveur ou dispense (p. ·!93); 

5° Du programme de la deuxième épreuve du doctorat (philologie clas­ 
sique) à subir· par un récipiendaire qui change de régime. - Le diplôme 
d'instituteur primaire du premier degré ne peul donner lieu à la dispense 
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de l'interrogation sur l'histoire de la pédagogie et la mét.hodologie. -­ 
Confirmant sa décision du a juin !891 (1), la commission maintient que la 
matière à option pourra- être étrangère non seulement à la faculté de philo­ 
sophie et lettres, mais encore au programme légal des quatre facultés; elle 
pourra même n'avoir fait l'objet que d'un cours libre, la langue et la littéra­ 
ture italiennes, par exemple, avec cette restriction toutefois que ce cours 
devra avoir été donné dans l'une des quatre universités.avec les allures, bien 
entendu, d'un cours de doctorat (p. !94); 

4° Un professeur, non docteur, enseignant dans les athénées royaux ne 
peut être dispensé de la leçon publique (ibid.); 

?$0 Du programme des examens à subir : a) par un professeur agrégé de 
l'enseignement moyen du degré supérieur pour la philologie classique, qui 
aspire an grade de docteur en philosophie et lettres pour le même groupe ; 
b) par un récipiendaire ayant suivi avec succès les trois premières années 
d'études à l'école normale (section de philologie française) et voulant obtenir 
le grade de docteur pour la philologie romane (pp. 4 99 et 201); 

6° L'étudiant qui choisit l'épigraphie comme matière à option, est tenu 
de présenter à la fois l'épigraphie latine et l'épigraphie grecque (p. 207); 

7° Délai pour la présentation et la défense publique· des dissertations. - 
La commission estime, sous certaines réserves en ce qui concerne le jury 
central, qu'il appartient à l'université ou au jury de décider dans quels délais 
les dissertations devront être présentées et défendues publiquement. Il n'y 
a là qu'une question de convenance, de discipline intérieure e) (p. ~HO); 

D. Candidature en droit. - Admissibilité (art. 2, {a et 6f de la loi). - 
Un ancien élève d'une école normale supérieure, reçu docteur en philosophie 
et lettres en vertu de l'article 6f, § 5~ de la loi de f 890, qui, par conséquent, 
ne possède pas le diplôme de candidat en philosophie et lettres, est néan­ 
moins directement admissible à l'examen de candidat en droit (p. f8i). Une 
exception s'impose toutefois pour le docteur en philologie germanique, qui 
devra subir préalablement une épreuve complémentaire; - du programme 
de cette épreuve (p. f83); 

E. Doctorat en droit (art. f 6, 49, § 8, et ~9 de la loi). - f 0 L'aspirant 
docteur en droit qui se présente sous l'ancien régime peut réclamer l'examen 
en flamand sur le droit pénal et les éléments de la procédure pénale (p. f 96); 

2° Question de savoir si les futurs magistrats de la partie flamande du 
pay_s peuvent subir exclusivement en flamand l'épreuve sur le droit pénal et 
les éléments de la procédure pénale (p. 20:>); interprétation de cette déci­ 
sion ( p. 22f>); 

(1) Voir annexes du précédent rapport, p. 320. 
(i) Celle décision est évidemment applicable aussi aux doctorats en: sciences physiques et 

mathématiques cl en sciences nnturclloe. 
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F. Doelorat rn sciences naturelles (chimie) (art. 21, D, de la loi). - Tant 
au point de vue scientifique qu'au point de vue du texte même de la loi, 
l'usage de Ia trigonométrie sphérique doit être exigé dans l'épreuve sur la 
cristallographie (p. 215); 

G. Examen de pharmacien. - Stage officinal (art. 2~, § final, et r,9 de lh 
loi). - {0 L'année de stage pharmaceutique prescrite par le paragraphe final 
de l'article 25 ne peut s'entendre d'une année académique; elle équivaut 
nécessairement au temps qui s'écoule entre les sessions correspondantes de 
deux exercices successifs (p. 202); 

2" Le stage pharmaceutique peut être poursuivi et achevé, après l'expira­ 
tion de la période transitoire, par les étudiants qui ont obtenu le diplôme 
de pharmacien sous l'ancien régime, avant le jer octobre ·f894 (art. 59). 
Les mols et conformément. aux dispositions de celle loi (loi de 1876)~ qui 
figurent a l'article f>9, ne s'appliquent qu'à l'examen (p. 22t>); 

H. Examens de candidat ingénieur et d'ingénieur des constructions civiles 
(art. 26, 28 et 3f ). - Les cotes obtenues pendant l'année par les élèves de 
l'école du génie civil annexée à l'université de Gand, qui ont suivi les tra­ 
vaux. du régime intérieur de cette école, pourront compter pour un tiers. 
Les élèves libres pourront se présenter aux examens, mais ils devront 
atteindre une cote plus élevée (1) (p. 198); 

L Cas spéeiou», dispenses (art. 29 de la loi). - i O Un diplôme d'ingé­ 
nieur obtenu avant le Ier octobre -1890 n'étant pas un diplôme académique 
légal, ne peut faire dispenser un récipiendaire qui veut se présenter à 
l'examen de candidat en sciences physiques cl mathématiques de l'interro­ 
gation sur les branches ayant fait l'objet de ses examens antérieurs (p. !97). 
Toutefois, l'étudiant pourra être dispensé de la durée des études, l'examen 
d'entrée aux écoles spéciales, subi sous l'ancien régime, étant considéré par 
la commission comme l'équivalent de l'épreuve préparatoire prévue par 
l'article !2 de la loi de i890 (p. 204); 

2° Le candidat en sciences physiques et mathématiques qui veut devenir 
candidat ingénieur est tenu de subir l'épreuve préparatoire prévue par 
l'article 12 de la loi de {890. Le Gouvernement ne peut le dispenser de 
cette épreuve par application de l'article 29, § 2, de la dite loi (2) (p. !H); 

5° Le candidat en droit ayant obtenu son diplôme conformément aux 
dispositions de fa loi de t876 et qui présente le doctorat selon le programme 
de la loi de i890, est t.enu de subir un examen sur le droit public. Cet 
examen ·devra être rattaché à l'une des épreuves du doctorat en droit, au 
choix des facultés. Un arrêté royal pris sur le pied de l'article 29 devra 
intervenir (3) (pp. 21 ;j et 2i 7) ; 

(1) Voir arrêté ministériel du 16 novembre i81l2 (annexe XCVI, p. i.54). 
(1) - arrêté ministériel du 2 octobre 18!}5 (annexe CIi, p. 139). 
(•) - arrêté royal du 15 mors 1894 (annexe CIV, p. Hl). 

uu 
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4• Du programme de l'examen à subir par le candidat en pharmacie ou 
le pharmacien (ancien régime) qui veut devenir candidat en sciences natu­ 
relles préparatoire au doctorat (régime nouveau) (1) (p. ~23); 

J. Éporpœ~ et clurée des sessions d'examen (art. 30, § 2, de la loi). - 
.fo Il n'existe aucun obstacle légal à cc que ln session de février-Pâques .f895 
soit rendue accessible aux anciens élèves des écoles normales cf· aux autres 
étudiants pour lesquels la période transitoire prévue par l'article 56 de la 
loi de !890 expire au {er octobre !893 (p. 202); 

2° L~ commission admet la prorogation d'une session en faveur d'un réci­ 
piendaire qui, ayant été régulièrement inscrit, n'aurait pu, par suite· de 
eireonstances exceptionnelles, indépendantes de sa volonté, se présenter à 
l'examen (p. 205) ; 

5° Il y a lieu d'organiser, en février t89!S, une session d'examens en 
faveur des étudiants en médecine reçus candidats en sciences naturelles 
depuis février {890. Le Gouvernement (2) peut, en ce qui le concerne, fixer, 
comme il le juge opportun, les époques des deux sessions annuelles prévues 
par l'article 50 (p. 218); 

-6° Il n'y a pas d'obstacle légal à l'organisation, en septembre -f 894, d'une 
session d'examens en faveur des récipiendaires pour lesquels la période tran­ 
sitoire expire au ! er octobre de cette année e) (p._ 220); 

K. Formule complémentaire de l'entérinement (art. 40, § 4 de la loi réim­ 
primée). - La commission se rallie à la formule proposée par le Gouver­ 
nement et approuvée par le conseil de perfectionnement de l'enseignement 
supérieur, pour l'entérinement des diplômes ou certificats mentionnant 
des matières qui ne figurent pas au programme légal (') (p. { 90); 

L. /lpplicutio11 de l'article 47 de-la loi. - J0 La commission, rappelant 
ses décisions antérieures, se déclare résolue à exiger la stricte exécution de 
cet article. Elle refusera, en conséquence, l'entérinement de tout diplôme ou 
certificat dont l'obtention est subordonnée à la possession d'un grade anté­ 
rieur, si le diplôme relatif à cc dernier grade n'a été dûment entériné 
(p. !9:2); 

~0 Elle pourra néanmoins, dans des cas exceptionnels, admettre la vali­ 
dité d'un diplôme ou certificat délivré conditionnellement, lorsque le 
diplôme n'aurait pas été entériné par suite de circonstances indépendantes 
de la volonté du récipiendaire (p. ~{2); 

1\1. Interprétation. de l'article 49 de la loi. - Les certificats qui seront 

(') Arrélé royal du i !) février i 89ti, dont le texte sera publié aux annexes du prochain 
rapport. 

(1) La même latitude appartient naturellement aux universités libres, en ce qui les concerne. 
(1) Vuir arrêté royal du 13 août ·1894 (annexe CV, p. 14-2). 
(') - arrété royal du 25 juin {892 (annexe CLXIV, p. 177). 
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délivrés par le jury chargé de procéder aux examens à subir, en flamand, 
pat· ceux qui aspirent à des fonctions judiciaires ou notariales dans la partie 
flamande du pays~ doivent être entérinés. Cet entérinement sera gratuit 
(p. 214); 

N,- Interprétation de l' article !$6 de la loi (disposition tra111itoire). - 
1 ° Un récipiendaire ayant été inscrit au rôle des étudiants d'une école 
spéciale, avant le i er octobre ¾890, n'est pas directement admissible à la 
candidature en sciences naturelles, etc. L'inscription à des cours condui­ 
sant à des grades académiques peut seule donner droit à la dispense du cer­ 
tificat homologué d'études moyennes ou du certificat d'épreuve prépara­ 
toire (p. i 96) ; 
2° La période transitoire prévue par l'article a6 expirant, sauf pour le 

notariat, au -ter octobre 1893, un étudiant ne peut subir, en juillet-août de 
cette année, conformément à l'ancien programme, la première épreuve seu­ 
lement de la candidature en philosophie et lettres.Il importe que l'ensemble 
de l'examen soit achevé avant la date susdite (p. 204); 
5° Un candidat notaire ayant obtenu son diplôme final au cours de la 

période transitoire peut, en vertu du paragraphe 4 de l'article ri6~ se pré­ 
senter à l'examen de candidat en philosophie et lettres sans avoir â justifier 
de conditions d'études d'humanités. Le changement de faculté est permis 
(p. 22!); 

O. Interprétation de l'article 59 de la loi (disposition transitofre). -. 
f ° Changement de régime. - Les épreuves partielles d'un même examen 
doivent être subies sous le même régime. Un étudiant ne peut bénéficier 
des deux législations à la fois ( p. {83); 

2° Idem. --- Confirmation de la décision précédente pour les examens à 
subir pendant toute la durée de la période transitoire (p. f 84); 
5° Idem. - Interprétation de la décision précédente : qu'elle n'est pas 

applicable aux. récipiendaires ayant subi la première épreuve d'un examen 
avant la mise en vigueur de la loi de ·1890 (p. 221); 
4° Idem. - Question de savoir comment devront être réglées l'épreuve 

finale ou les deux épreuves finales à subir, après l'expiration de la période 
transitoire, par les étudiants qui, ayant bénéficié de l'article a9, auront 
satisfait, d'après l'ancien régime, à la première épreuve d'un examen acadé­ 
mique. Les récipiendaires subiront un examen simplement complémentaire 
faisant suite aux épreuves antérieures et comprenant toutes les matières 
ajoutées par la loi nouvelle an programme ancien. li appartiendra à la 
faculté ou au jury de déterminer ces matières (pp. 208 et 209); 

!>0 Les récipiendaires qui se trouvent dans les conditions prévues par 
l'art-ide o9, peuvent subir, jusqu'à l'expiration de lu période transitoire, les 
épreuves d'un grade sur les matières déterminées par la foi de 1876 et con­ 
formément aux dispositions de celle loi, sans qu'il y ait lieu de se préoccuper 
de la question de savoir si l'épreuve finale du même grade pourra être 
subie avant l'époque susdite (p. 208); 
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6° Les diplômes ou certificats délivrés par application de l'article 59 ne 
peuvent mentionner la publicité des examens comme prescrite par la loi 
abrogée du 20 mai !876. Les mots « et conformément aux dispositions de 
cette loi » ne peuvent s'appliquer aux formalités extérieures des examens 
(p. i89); 

7° Un récipiendaire qui se trouve dans le cas prévu par l'article 59 et li ui 
est porteur d'un certificat de première épreuve, mentionnant par erreur 
l'article ~6, peut, même si le certificat a été entériné Jans ces conditions 
défectueuses, revendiquer, pendant toute la durée de la période transitoire, 
le bénéfice de l'article 59 pour l'épreuve ultérieure (p. 2t 9); 

P. Travaux de la commission. - La commission ne délibère pas sur des 
questions qui lui sont directement soumises par. des intéressés. Ces ques­ 
tions doivent lui être adressées pal' l'intermédiaire du Ministre de I'Inté­ 
rieur et de l'instruction publique (p. f 90). 

-- -·- 
§ 6. - ApplicaUon de l'article 50 de la loi de 1890. - Dispenses à accorder 

à des personnes diplômées à l'étranger. - 
HS~. Interprétation de l'arrêté royal organique : disposition complémentaire.- Dépkhes minislérielles. 

Il a été rendu compte, à la page ccvr du précédent rapport, de l'arrêté 
royal du fer août i89i portant règlement organique pour l'octroi des dis­ 
penses à des personnes diplômées à l'étranger et qui sollicitent l'autorisation 
d'exercer leur profession en Belgique. On a vu que les articles 4, § 5, ~ et 6 
de cet arrêté définissent, à ce sujet, la mission du jury central : cette mission 
consiste à vérifier la régularité des documents produits, à constater si le 
requérant a reçu l'enseignement dans un établissement d'instruction supé­ 
rieure complètement organisé, à comparer la durée des études qu'il a faites 
et la nature des épreuves qu'il a subies avec la nature et la durée des études 
et des épreuves belges correspondantes, à déterminer les matières de l'exa­ 
men supplémentaire qu'il jugerait utile d'imposer au candidat, et à donner 
enfin son avis au Gouvernement. 

On s'est demandé s'il y avait là des garanties sufllsantessi le jury pouvait 
ainsi se borner à constater simplement des faits et à apprécier les résultats 
matériels d'une épreuve déterminée. Ne convenait-il pas d'exiger davantage, 
puisqu'il s'agit en somme, dans l'espèce, de l'octroi d'une faveur? L'avis du 
jury ne devrait-il pas, tout au moins lorsqu'il serait question de l'exercice de 
la médecine ou de la pharmacie par des personnes de nationalité étrangère, 
établir, en outre, si le requérant possède une valeur scientifique exception­ 
nelle, si ses connaissances peu vent être utiles au pays et s'il y a, par consé­ 
quent, opportunité, dans l'intérêt public, à lui accorder l'autorisation de 
pratiquer en Belgique? Le Gouvernement a cru devoir trancher cette ques- 
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tion dans un sens affirmatif. Un ARR~r~~ ROYAL no t O JUILLET 1893 (annexe 
CLXVIII, p. 227), contresigné, comme le règlement organique de {891 
qu'il complète. par le .Ministre de l'Intérieur et de l'instruction publique et 
parle Ministre de l'Agriculturc,<lc l'industrie et des Travaux publica.stipule 
que « l'avis du jury, relatif à la pratique de la médecine et de la pharmacie, 
>) constate, lorsqu'il s'agit d'un requérant de nationalité étrangère.si celui-ci 
>) se trouve dans des conditions scientifiques exceptionnelles et si, de ce 
>> chef, il y a lieu pour le Gouvernement de lui accorder la dispense qu'il 
» sollicite >). 
Il résulte de cette disposition que Je mérite exceptionnel n'est pas exigé : 
a) des requérants de nationalité belge ayant fait Jeurs études de médecine 

ou de pharmacie à l'étranger, à l'université de Bologne, par exemple. Ici 
la simple équivalence a paru pouvoir suffire; 

b) des requérants ayant obtenu, à l'étranger, le diplôme de docteur ou de 
licencié en droit, et qui demandent l'autorisation de pratiquer en Belgique 
comme avocats. 
Il nous reste à mentionner une DÉPtCHE MINISTÉRIELLE DO o NOVEMBRE i892 

(annexe CLXVI11 p. 226) adressée à I'administrateur-inspecteur d'une 
université de l'État et interprétative de l'article !>Ode la loi de J890. Cette 
dépêche constate que le bénéfice du dit article ne peut être étendu au cas 
d'un bâchelier-ès-lettrcs français, qui sollicite la dispense du certificat homo­ 
logué ou de l'épreuve préparatoire pour être admis à l'examen légal de 
candidat en droit. -----~------ 

2e Section. - Application des dispositions légales et réglementaires. 

S l". - Homologation de certificats d'études moyennes et épreuves préparatoires. 

Â. - HOMOLOGATION (PRÉPARATOIRE AUX GRADES ACADfIMIQUES) DE CERTIFICATS n'tTUDES 

MOYENNES ET ÉPRF,UVES PRÉPARATOIRES A SUBIR DEVANT LE JURY INSTITUÉ PAR L'ARTICLE 7 
DE LA LOI DE :1890. 

rn~. Sessions tenues pendant la période triennale. - Composilion des jurys. 

Le jury chargé d'homologuer les certificats d'études moyennes conduisant 
aux examens académiques et de procéder aux épreuves préparatoires à ces 
examens, a tenu ses trois sessions ordinaires au cours de celte période 
triennale. En vertu des arrêtés royaux du 23 mai t 892 et du 20 avril ~895 
(annexes LXXIV et LXXVI, pp. i j 9 et 120), une session extraordinaire a été 
organisée pour chacune des années 1892 et 1893. Cc sessions ont été .exclu­ 
sivement consacrées à l'homologation des certificats constatant des études 
moyennes achevées en i 89 l ~ en 1892 ou antérieurement; aucune épreuve 
préparatoire ne pouvait être subie. 

vv 



( cxé) 

Des arrêtés royaux <lu i6 juin f892, des 5 juin et 28 juillet {893 et du 
30 juillet .f894 (annexes LXXV, LXXVII, LXXVIII et LXXIX, pp. ·H9 
et f20) ont réglé la composition du jury. La présidence en a été con­ 
fiée, pour toutes les sessions, à M. van Berehem, conseiller à laCour dé 
cassation. 1\1. Stappaerts, conseiller à· la Cour d'appel de Bruxelles, a été 
nommé président suppléant: Les membres du jury ont continué à être choisis 
dans les athénées royaux, les collèges communaux , les établissements épis­ 
copaux et les collèges des jésuites. Des dispositions ministériellesonteornplété 
le jury en vue des épreuves préparatoires: on y a adjoint notamment, pour 
l'épreuve préparatoire aux grades de candidat en sciences- physiques et 
mathématiques et de candidat ingénieur, des professeurs de mathématiques 
supérieures et de dessin. 

Eu vertu de différents arrêtés ministériels, les fonctions de. secrétaire du 
jury ont été remplies par M. De Moor, professeur de rhétorique à l'athénée 
royal de Bruxelles. 

Le jury a siégé, â Bruxelles, au gouvernement provincial du Brabant. 
Il résulte des rapports du président, dont le texte figure aux annexes 

XLIII, XLV, L, LI et LIU, pp. 75, 7~, 82, 83 et 87, que le jury a consacré 
le nombre suivant de séances au double objet de sa mission : 

A. - Homologation de certificats. 

Session extraordinaire de {892 
ordinaire de f 892 
extraordinaire de f 895 
ordinaire de f 895 
unique de i894 

Total. 

~ séances 
35 
4 
56 
5{ 

{09 séances 

B. - Épreuves préparatoires. 

Session de {892 
1893 
1894 

Total. 

20 séances. 
16 
·19 

. oa séances. 
156. Statistique des homologatluns effectuées pendant la période triennale. 

Le nombre des demandes d'homologation a été de 2,748 pour les ciriq 
sessions de la période triennale. 2,666 certificats ont été admis par Je jury, 
2,!01 d'emblée et 06:S après ajournement. 82 seulement ont été rejetés. Le 
jury a .accordé 4a9 dispenses par application de l'arrêté royal du 27 novem­ 
bre 1890. 
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Le tableau ci-après donne la statistique par session : 

NOllBIIE NOJIBRE DES ADIIISSIONS NOMBRE 
des demasdes 

NOHRE dea d~pell- 
SESSIOIIS. ~cordtes eo Yerta 

d'hom1>loga- , i 11pr~ des r,jtts. de t·ar.-~16 royal 
il t111blte. [ :ijournemenl. du 

li011. ?:T DOTe:nb. l&lO. 

Session extrnordio:iire de 489? ••• M 37 ~6 t n 
- ordinaire de U91 ~ . . . •. 7/iJ 538 •96 iO t61 

- extraordinaire de t893 •.. 36 !8 ' • 8 

- ordinaire de t893. . . .. 935 '143 ~69 !3 437 

- unique de 489J. • . . • . • 960 755 f80 !5 Ut 

Totaux .... 't,7iS 'l,tOI 1Sti5 8't 459 

Ces chiffres sont empruntés aux tableaux qui accompagnent les rapports 
du jury, dont on trouvera Je texte aux annexes prérnentionnées, et qui 
renseignent par province les homologations effectuées ou refusées, ainsi que 
les dispenses. 

t:17. Résullats des épreuns préparatoires. - Slalistique. 

Voici, pour chacune des trois sessions et pour l'ensemble, le relevé statis­ 
tique des résultats des épreuves préparatoires subies au cours de la période 
triennale ; 

IIATURE DES tPREUVES PREPARATOIRES. I ·-·· Soumis 

l l'examen, 
Admis. 1 Ajouru~. 

A. lkHlo■ •e ••••• 

Épreuve préparatoire à la candidature en philosophie. 

eo nolarlat , • 

en sciences na- 
lurelles •.• 

ÊpreuYe prëparatoire à l'esamen de candidat ingé- 
nieur, etc. •.•••••.•...••.. 

TolauJ. 

.f3 u 6 6 

6 15 4 • 
'l! 'li 6 45 

4 f 4 • 

45 39 H 215 

~preuve préparatoire I la candidature en pbllosophie. 

en notarial. • 

tnrelles ••• 
en sciences na- 

Épreuve préparatoire à l'examen de candidat ingé- 
nieur, etc, • • . . . . .•.......• 

Totaux. 

47 i 15 6 9 

IS 4 ) ' 
2, 20 6 4' 
' 2 t 4 

ISO .u H 28 
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HTURE DES ÉPREUUS PRtPARATOIRES. 
Soomis 

à l'exomto. 
4dmis. 1 4joumés. 

C. 8ea•I•• •e t8S&. 

Épreun préparatoire à la candidatare en philosophie. 

en notariat . • 

eo sciences na- 
tutelles . . 

8prcuve prêparatolre à l'examen de caodidal Ingé­ 
oieur, etc. . . . . . . . . . . . _ . • . . . . 

Totaux •.. 

•u 49 ,. u • 
!S 4- • ' 

'U 'l! !S n 

't 'l 2 • 

53 n H 33 

tpreuve préparaloire il la candidature en philosepbie, 

en oolniat .. 

turelles ..•• 
en sciences na 

Êpreuve préparatoire ù l'examen de candidat ingé­ 
nleu r, etc. . . . •.•.•. 

Toraux .. 

5'l ' i6 HJ 'l7 

i6 
1 u j ~2 
1 
1 

70 ' G3 n ,6 
1 

fO 1 5 ' 4 
1 

1 
H8 1 H7 4-1 86 

i 

Il résulte de ces chiffres que, pour l'ensemble des épreuves: prépara­ 
toires, le nombre des récipiendaires admis, comparé avec celui des élèves 
qui ont subi l'examen, n'est que de 52.28 p. 0/0• Il y a donc eu 67.72 p. 0/o 
d'ajournés. 
Pour chacune des catégories d'épreuves, ce nombre proportionnel est le 

suivant : 
Admis. Ajournés. 

{ 0 Épreuve préparatoire à la candidature 
en sciences physiques et mathématiques ou à 
l'examen de candidat ingénieur . . 80.00 p. C. 20.00 p. 0/o 

2° Épreuve préparatoire à la candidature 
en philosophie et lettres . . . . . . 4L50 - 58.70 - 

5° Épreuve préparatoire à la candidature 
en sciences nat urelles . 26.98 - 75.02 - 

4° Épreuve préparatoire à la candidature 
en notariat 7.69 - 92.5! 

Ces chiffres sont significatifs : ils permettent de constater l'extrême fai­ 
blesse de la plupart des récipiendaires, qui, n'étant pas porteurs de cer­ 
tificats d'humanités complètes, se sont présentés aux trois dernières catégo-. 
ries d'épreuves. Le rapport du jury en date du !a novembre 1892 
(annexe XLV, p, 77) fait remarquer, en ces termes, que celle faiblesse s'est 
surtout révélée dans la partie littéraire <le l'examen : •.. Même parmi les réei- 
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)> piendaires admis, il en est <JUÏ ont obtenu des cotes dérisoires pour les 
1) principes de rhétorique, pour le latin, pour la composition française, et 
,, qui ont atteint le minimum exigé pour Je groupe littéraire, grâce seule­ 
» ment à une cote très avantageuse pour l'une des langues modernes . .Nous 
>i ne parlons pas du grec où, sur onze récipiendaires soumis à celte partie 
>> de l'épreuve, trois seulement ont obtenu une cote moyenne ou au-dessus 
>) de la moyenne ,,. Un rapport ultérieur, daté du -12 novembre {893 
(annexe LI, p. 86), 'indique la cause de ces multiples échecs : cc Quelque 
» fâcheux (fUe soit le résultat des épreuves préparatoires, il n'est pas fnit 
» pour étonner. Les récipiendaires qui se soumettent à ces épreuves 
» appartiennent, pour la plupart, à la catégorie des très mauvais élèves 
>> auxquels les directeurs d'établissements d'instruction ont été obligés de 
» refuser le certificat d'études moyennes ou à la catégorie de ceux qui ont 
>) fait des études privées, irrégulières et incomplètes, sous la direction de 
» professeurs plus ou moins compétents. On comprend, dès lors, que l'exa­ 
>, men ne sert qu'à mettre l'insuffisance de ces élèves en pleine lumière ». 

158. Relevé des sommes versées an Trésor pour frais d'homologation et pour inscription aux épreuves 
préparatoires. 

Voici le relevé des sommes qui ont été versées au Trésor, pendant les trois 
années · de celte période, pour frais d'homologation de certificats d'études 
moyennes et pour inscription aux. épreuves préparatoires prévues par les 
articles 10 et i2 de la loi du iO avril i890 : 

En !892 
- 1895 . 
- !894 . 

. fr. i0,86f 
. • !2,968 

. !2,72{ 

B. - IIOBIOLOGATION DE CEIITIFICATS D'ÉTUDES MOYENNES DESTINÉS A SERVIR 

EN MATIÈRE ÉLECTORALE SEULEMENT, 

t:S9. Organisa lion de la session électorale pour 189-t. - Composition et travaux du jury. - Statistique 
des homologations. 

Le Gouvernement a organisé en !894 la première session du jury chargé 
d'homologuer, pour servir en matière électorale seulement, les certificats 
constatant des études d'humanités, anciennes ou modernes, faites et ache­ 
vées antérieurement à la loi électorale du i 2 avril 1894. 
En vertu de l'article f5, § 2, de l'arrêté royal organique du f4 avril de la 

même. année, les listes <l'inscription devaient être ouvertes, dans les gouver­ 
nements provinciaux, du i or au in mai. Vu le grand nombre des demandes 
<l'homologation, un arrêté ministériel <lu 21J mai 1894 (annexe LXXXI, 
p. i2J) a prorogé ce délai jusqu'au H, juin. 

Un arrêté royal du i cr mai f 894 (annexe LXXX, p. 120) a réglé la 
composition du jury. Placé sous la présidence de M. Van Berchem, conseiller 
à la Cour de cassation, ce jury a été constitué conformément aux prescrip­ 
tions des articles 18 et 20 de l'arrêté royal organique du i4 octobre !890 et 
aux règles que le Gouvernement a coutume d'appliquer à la composition 

ww 
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des jurys d'homologation chargés de constater l'admissibilité aux examens 
universitaires (vofr ci-dessus n° CXC, p. HHS). M. De l\foor, professeur à 
l'athénée royal de Bruxelles, a été désigné, par arrêté ministériel, pour rem­ 
plir les fonctions de secrétaire. 

Un AnntTÉ ROYAL ou 28 MAI 1894 (annexe LXXXII, p. BH) a autorisé le 
• jury à se constituer en deux sections, dont chacune serait composée de cinq 
membres pris parmi les titulaires et les suppléants. Cette mesure, proposée 
par le président, était nécessaire pour hâter les opérations du jury. Les 
deux sections ont siégé concurremment pendant une grande partie de 
la session, mais elles sont restées constamment én relation, à l'effet d'assurer 
l'unité de jurisprudence et de manière à constituer, en fait comme en 
droit, lin jury unique placé sous une même direction et animé d'un même 
esprit. La deuxième section a été présidée par .M. Stappaerts, conseiller à la 
Cour d'appel de Bruxelles, président suppléant. Les fonctions de secrétaire 

· ont été confiées par le président à .M. Lambotte, professeur de rhétorique 
à l'athénée royal d'Ixelles. 

Le jury a siégé, à Bruxelles, dans les locaux du gouvernement provin­ 
cial. Üuverte le H> mai, la session a été close le 14 juillet, après avoir 
o~c

1
upé ~2 séances, dont 24 ont été tenues par les deux sections. . 
O.i:l trouvera à l'annexe LXX, p. 107, des extraits du rapport en date du 

25 jJillet 1894~ où le président rend compte des opérations du jury, Ce 
rapport est accompagné d'un relevé statistique détaillé des homologations 
effectuées pendant la session prérnentionnée. Il résulte de ce relevé que sur 
4,006 certificats produits, 1~ jury en a homologué 5,76~, dont 5,077 d'emblée 
et 688 après instructièn. ~41 certificats seulement ont été rejetés. 

On voit que la tâcHl dujury a été 'laborieuse. Il ne pouvait en être autre­ 
ment; en effet, au cours de la session de 1894, la commission devait avoir à 
vérifier là majeure partie des innombrables certificats constatant des études 
faites à une époque, parfois fort éloignée, où l'homologation n'existait pas 
encore ou n'existait plus, et notamment les certificats d'études profession­ 
nelles auxquels cette formalité n'avait jamais été applicable avant f 890 et 
que la loi de cette époque n'a pas admis comme préparatoires aux examens 
académiques, lorsque les études ont été faites dans la 'section industrielle et 
commerciale. Mais le jury s'est montré à la hauteur de cette tâche : il l'a 
accomplie avec un zèle et un dévouement auxquels le Gouvernement se fait 
un devoir de rendre hommage. 

C. - DES ÉPREUVES PRÉPARATOIRES AU GRADE LÉGAL DE C:ANDIDA1' INGÉNIEUR SUBIES 

DANS LES UNIVERSITÉS DE L1ÉTAT. 

160. Organisation des sessions. - Constitution des jurys. - Résultats des examens: statistique. 

En exécution des arrêtés royaux du 12 juin 1891 (Liége) et du '29 juin de 
la même année (Gand), les deux universités de l'État ont procédé, dans le 
courant d'octobre de chaque année, aux épreuves préparatoires au grade 
légal de candidat ingénieur, prévues par l'article f 2 de la loi du i 0 avril 1890. 
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En {894 ~pe première session a été. organisée __ àl'université de Liége, au 
cours du mois d'â'ôût~ conformément aùx prcscrî'ptiobs de'I'àrrêté royal du 
3f mars {894(annexe LXXII~ p. Ü?>). 

A Liégé, les épreuves ont eu lieu devant des commissions constituées par la 
faculté des sciences (arrêté royal du ·12juin .f89·J, art. fer) . 
. · A Gand, il y a été procédé pat· des .jurys annuellement nommés par le 
l\linistre de l'Intérieur et de l'lnstruction publique, en exécution de l'arrêté 
royal du JO juillet f89L 

. Ces arrêtés portent les dates du f 9 mai 1892, du 8 mai 1893 et du 
JO mai f89i(annexesLXXXIII~ LXXXIV et LXXXV, p. f22). 

Le tableau ci-après renseigne les résultats des épreuves (1) : 

UNJVE!ll>ITÊ :Dl! G.!1.ND. Vl'flVEllfllTE DE LIÉGE. 

ANNtRS. 

1 1 
Inscrits. Admis, 1 nscrits. Admis. 

48!1! rn rn 43 39 

~893 H 8 49 3i 

489i '!7 !t 79 63 

Totaux .. , ~8 39 04. U6 

-- 

(i) Les sessions des universités libres ont donné les résultats suivants : 

UJ'flVEJI.SITÉ Dl: :SI\US:ELLE5. 11NIVEll81TÉ JIE LOVV.&ll'IJ. 

ANNÉES. 

1 1 
Inscrits. Admis. Inscrits. Admis. 

4892 26 47 20 ro 
4893 30 21 29 ~6 

t89i li 34 '.!2 49 

Totaur , .. 97 69 71 65 
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s 2. - Des examens subis devant les facultés des unfvertltés de rttat. - 
t61. Applicallon de l'article! de l'arrêlé royal du 5 octobre 1800 el de l'article unique de l'arrêté roral du 

10 Jumet 1891. - Durêe des examens or!IUJ; et des ëpreures pratlques. - Nombre des récipiendaires 
interrogés par jour. - E~mens par écrit. 

En exécution de l'article 2 de l'arrêté royal organique du N octobre ¾890, 
les examens à subir dans les deux universités de l'État pour l'obtention des 
grades académiques légaux ont continué à avoir lieu soit devant la faculté 
compétente, dont la majorité était présente, soit devant des commissions 
instituées par les facultés el composées de cinq membres au moins. 

Par application de l'arrêté royal du JO juillet ¾89!, les jurys chargés de 
procéder, à l'université de Gand, aux examens pour les grades légaux de 
candidat ingénieur et d'ingénieur des constructions civiles ont été nommés 
par dispositions ministérielles. Tel a été l'objet des arrêtés des { 9 mai !892, 
8 mai {893 et {0 mai f 894 (annexes CVIII à CXII, pp. i4N et !46). 

Voici quelques renseignements concernant la durée des examens oraux 
et des épreuves pratiques, le nombre des récipiendaires interrogés par jour 
et les examens par écrit : 

UNIVERSITÉ DB GAND. 

Aucune modification à signaler au sujet de la durée des examens oraux et 
des épreuves pratiques et du nombre des récipiendaires interrogés par jour 
(voi,· p. cers du précédent rapport). 
Trois élèves de la faculté des sciences ont demandé à subir l'examen par 

écrit. 
UNIVERSITÉ DB LIÉGE. 

Les renseignements consignés à la page ccx du dernier rapport, concernant 
la durée moyenne des examens oraux, des examens écrits obligatoires et des 
épreuves pratiques ainsi que le nombre des récipiendaires interrogés par 
jour, sont applicables à la présente période triennale. 

Dans la faculté de droit, la durée des épreuves pratiques de la candidature 
en notariat a été en moyenne de trois heures. 

Dans la faculté technique, la moyenne des récipiendaires interrogés par 
séance d'examen a été de cinq. Les examens oraux ont eu une durée de deux 
heures; celle des examens pratiques a été de quatre heures en moyenne. 

Aucun étudiant des cinq facultés n'a demandé à subir l'examen par écrit. 

16:!. Maliêres et groupes choisis par les récipiendaires. - Épreuves approfondies, rédaction d'actes, etc. - 
Délivrance de certificats spéciaux. 

UNIVERSITB DE GAND. 

FAcuLTt DE PmLOsoPmE Br J.ETrnEs. - Examen de candidat. - Sept 
récipiendaires ont choisi l'histoire de la littérature flamande. Deux ont pré­ 
senté, en même temps que l'histoire de la littérature flamande, celle de la 
littérature française. 
Examen de docteur. - Matières au choix des récipiendaires (art, 14 de la 

loi de t 890). 
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Huit diplômes de docteur ont été délivrés pendant la période triennale, 
savoir : quatre pour le groupe B (histoire) et quatre pour l.- groupe E (philo­ 
logie germanique). 

Des quatre récipiendaires (groupe B), deux ont choisi l'histoire des beaux­ 
arts, un l'histoire des institutions grecques et un l'histoire de la littérature 
allemande. 

Des quatre récipiendaires (groupe E), deux ont choisi le gothique, un le 
norrois et un le sanscrit. 

Deux élèves ont subi, en t894, la première épreuve du doctorat groupeC 
(philologie classique). 

Épreuves pratiques. - Aucune modification à signaler relativement à 
l'organisation des épreuves pratiques. 

FAcu1.TÉ DB DROIT. - Deuxième examen de docteur eti droù. -Neuf élèves 
ont subi en flamand l'examen sur le droit pénal et la procédure pénale. 

Examen de candidat notaire (deuxième épreuve et épreuoe unique, loi 
de '.1876; trois épreuves, loi de t890). - Soixante-dix-sept élèves ont 
demandé à rédiger leurs actes en langue française et en langue Ramande; 
aucun n'a choisi cette dernière langue seule. 

Aucun récipiendaire n'a demandé à justifierdcson aptitude à rédiger des 
actes en langue allemande. 

FACULTÉ DES sctBNCBS. - Examen de docteur en sciences naturelle 
(2e épreuve).-Quatre récipiendaires se trouvant sous le régime de l'ancienne 
loi ont subi cette épreuve pendant la période triennale. Deux récipiendaires 
ont choisi comme matières approfondies la chimie générale cl la chimie analy­ 
tique; un, la botanique générale et spéciale, y compris la géographie et fa 
paléontologie végétales; un, la zoologie proprement dite, la géographie et 
la paléontologie animales, l'anatomie de texture, l'anatomie et la physio­ 
logie comparées. 

Examen de docteur en sciences physiques et mathématiques (28 épreuve, 
loi de f 876). - Sept récipiendaires ont subi cette épreuve : trois d'entre 
eux ont demandé l'examen approfondi sur la géométrie supérieure, analy­ 
tique et synthétique; trois sur la mécanique analytique et la mécanique 
céleste, y compris les théories de Jacobi ; un sur la physique expérimentale 
et la physique mathématique. 

L'article 25 du règlement spécial de l'université de Gand sur la collation 
des grades académiques légaux, arrêté par le conseil académique de la dite 
université, le i9 juillet {890, el approuvé par disposition ministérielle du 
i2 octobre i 890, est conçu comme suit : 

<c Chaque jury peut, à la suite d'un examen, délivrer des certificats con- 
1) statant les connaissances dont un élève a fait preuve sur une ou plusieurs 
n matières rentrant dans le cadre de l'enseignement de la faculté. 

» Ces certificats ne seront pas soumis à I'cutériuement. » 
Cette disposition a été appliquée trois fois pendant la période triennale. 

XX 
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La faculté de philosophie et lettres a délivré les certificats suivants : 
f0 à un docteur en .philosophie et Jeures pour le groupe E (philologie ger­ 

manique, langues flamande et allemande), professeur agrégé de l'enseigne­ 
ment moyen du degré supérieur pour l'enseignement des langues flamande 
et allemande, un certificat constatant qu'il a subi : un examen équivalant à 
celui que snbisscnt les docteurs en philosophie et lettres qui, dans le groupe E 
(philologie ge•·man_ique )~ ont choisi spécialement la philologie anglaise; 

2° à un élève étranger qui avait pris des inscriptions isolées pour certains 
cours, un certificat constatant qu'il a subi un examen partiel sur deux bran­ 
ches du doctorat en philosophie et lettres, savoir : l'histoire de la pédagogie 
et la méthodologie; 

5° à un élève de nationalité belge (candidature en philosophie et lettres). 
un certificat constatant qu'il a été interrogé sur les matières suivantes : 
histoire de la littérature française; notions sur les principales littératures 
modernes; psychologie, y compris les notions d'anatomie et de physiologie 
humaines que celle élude comporte, et histoire politique interne de la 
Belgique (jusqu'à l'époque des ducs de Bourgogne). 

UNIVEllSITÉ DE LIÉGE. 

FACULTÉ DE PIIILosoPmE ET LETTUEs. - Examen de candidat. - Cinq 
étudiants ont présenté l'histoire de la littérature flamande, deux, il la fois, 
l'histoire de la littérature flamande et celle de la littérature française. 

Voici le relevé des groupes qui ont été choisis pour la candidature prépara­ 
toire au doctorat (1re épreuve, 2° épreuve ou épreuves complémentaires) et 
pour le doctorat en philosophie et lettres (ire épreuve, 2° épreuve ou épreuve 
unique) : 

A. - Pour la candidature : 
Groupe philosophie. 

philologie classique 
histoire . 
philologie romane. 
philologie germanique 

B. - Pour le doctorat : 
Groupe philosophie . . 

philologie classique 
histoire . 
philologie romane. 
philologie germanique 

?, récipiendaires. 
a6 
9 

!6 
9 

5 récipiendaires. 
4J 
{4 
H, 
~ 

Examen de docteur. - 1 ° Régime de la loi de {876. -- Trois récipien­ 
daires ont choisi, comme matière approfondie, l'histoire de la littérature 
latine et de la littérature grecque; 

~0 Article 61, § 5, de la loi de !890. - Des sept récipiendaires, porteurs 
du diplôme de professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré supé­ 
rieur, qui ont subi l'épreuve unique du doctorat en philosophie et lettres, 
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deux ont choisi comme matière à option les institutions du moyen âge et des 
temps modernes; un l'épigraphie latine; un l'explication d'un auteur anglais; 
un l'explication d'un auteur allemand; un r explication d'un auteur g1·ec et 
un· l'histoire approfondie de la Iittérature flamande; 

5° Régime de la loi de !890. -:- Six récipiendaires ont choisi, comme 
matière à option, le droit public; cinq l'épigraphie grecque et latine, un la 
paléographie et la diplomatique; un l'histoire de la Grèce; un l'explication 
d'un auteur italien; un la littérature anglaise et un l'encyclopédie de l'histoire. 

FAco1.TÉ DE DllOIT. - A l'examen de docteur, deux étudiants ont été inter­ 
rogés avec succès su de cours <le droit pénal et de procédure pénale, en flamand. 

A l'examen de candidat notaire, aucun récipiendaire n'a demandé à faire 
usage, pour la rédaction des actes, ni de la langue flamande, ni de la langue 
allemande. 

FACULTÉ DES sc1ENCES. - Examen de docteur e1l sciences naturelles. - Sous 
le régime de la loi dé 1876, quatre récipiendaires ont choisi, comme matière 
approfondie, la chimie générale et analytique, Un élève a été interrogé, dans 
l'épreuve unique, sur celle dernière matière et sur la cristallographie . 

. Sous le régime de la loi de !890, sept étudiants ont été interrogés sur les 
sciences chimiques, trois sur les sciences botaniques. 
Examen de docteur en sciences physiques el mathématiques. - Sept étu­ 

diants ont été interrogés sur les théories dynamiques de Jacobi et 1~ méca­ 
nique céleste, deux sur Ja géométrie supérieure analytique et synthétique. 
Un récipiendaire a choisi les compléments d'analyse comme branche appro­ 
fondie. 

FACULTÉ DE MÉDECINE. - Plusieurs étudiants ont demandé à subir des 
épreuves spéciales· sur certaines matières inscrites au programme de la 
faculté. Ces épreuves ont porté : pour quatre récipiendaires sur la gynéco­ 
logie, pour un sur l'anatomie pathologique, pour deux sur les maladies 
mentales el pour vingt-neuf sur l'analyse des denrées alimentaires. 

163. AppHcation de l'artiele 2 des arrêtés ministériels du H octobre t876 et du 15 octobre 18110, et de 
. l'arrêté royal du 9 avril 1891, etc. - Dispense d'examen sur. certaines branches ayant fait l'objet d'une 
épreuve antérieure. 

UNIVERSITÉ DE GAND. 

Pendant la période triennale, la disposition inscrite à l'article 2 des arrêtés 
ministériels des 14 octobre !876 et H, octobre 1890 (programme des 
examens) a été appliquée quarante-trois fois, savoir : trois fois dans la 
faculté de philosophie et lettres; quinze fois dans la faculté de droit; neuf 
fois dans la faculté des sciences et seize fois dans la faculté de médecine. 

Un élève qui, après une année d'études, avait subi à l'université de Louvain 
la première épreuve des examens combinés de candidat en sciences natu­ 
relles et de candidat en médecine, a subi, dans l'espace de deux années, la 
deuxième épreuve de la candidature en sciences naturelles préparatoire à la 
médecine et les deux épreuves de l'examen <le candidat en médecine, 
chirurgie et accouchements. 
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UNIVERSITÉ DE LIÉGB. 

Dans la faculté de droit, l'article 2 de l'arrêté ministériel du fr; octobre !890 
n'a p11s été appliqué. Mais l'utilité de l'arrêté royal du 9 avril {89! et des 
arrêtés royaux postérieurs accordant des dispenses aux porteurs de certains 
diplômes a été démontrée par de nombreuses upplications. 

Dans la faculté des· sciences, trois candidats en • pharmacie ont subi 
l'épreuve complémentaire de la candidature en sciences naturelles. Trois 
récipiendaires ont satisfait à l'épreuve supplémentaire sur la psychologie. 
Deux récipiendaires, anciens étudiants de l'université de Louvain, ont subi 
l'examen complémentaire sur la zoologie. 
Trois candidats ingénieurs ont subi l'épreuve complémentaire de la candl­ 

dature en sciences physiques et mathématiques. Trois récipiendaires, por­ 
teurs du certificat de première épreuve de l'examen de candidat ingénieur, 
ont subi l'examen complémentaire de la dite candidature (ire épreuve). 

tM. État des sommes versées par les étudiants des deux untversttës de l'État., du chef de leur inscription 
aux examens. 

Voici le relevé des sommes versées, pendant les trois années de cette 
période, par les étudiants des deux universités de l'État, du chef de leur 
inscription aux examens pour l'obtention des grades académiques légaux, y 
compris les frais acquittés au profit des huissiers de salle et des garçons de 
service : 

UNIVERSITÉ DE GAND, 

FACULT~S. 4892 4893 

1 
4894 Touux. 

I' 

s 

- 

hilosopbie el leures . • • • . • • 7,700 6,971S 6,IS90 24,261S 

1roil. •••••••••••••• 40,8915 40,'200 ◄0,470 31,265 

ciences, .••.•.•••..• 9,0SIS 8,070 8,775 21S,930 

lédecine • • • • . . •••.• , H,693 HS,470 42,920 U,781S 

TotauJ ••• 4'2,3'711 40,,WI 38,4ISIS 4SH, 'U5 

UNIVERSITÉ DE LIÉGE. 

FACULTÉS. rn92 
1 

. 4893 489+ To:r,ux. 

Philosophie et lettres. • • • . . • n,12is ◄IS,3715 43,830 -i3,930 

Drolt, •••.•••.••. , . 2!,rnis 211,385 2-i,Uis 72,00IS 

Sclenœs, • . . • . • • • . • • . 47,58/S ~8,71S5 48,470 IS+,1140 

Médecine •••.•••••••• 49,860 48,805 2~ ,201S 59,870 
Tecb[Jique .••.•••••• , • ) ) !,99/S !2,99!S 

Totaux ••. 7',361S 78,320 80,6!!S 233,340 
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S 3. - Des examens subis devant les jurys constitués par le Gouvernement 
Oury central et jurys spéciaux). 

t65. Tenue des sessions. - Inscriptions. - Produit des enmens. 

Les jurys constitués par Je Gonvernement Gury central et jurys spéciaux) 
ont tenu, pendant chaque année de Ja période triennale, leurs deux sessions 
ordinaires : ln première en juillet-août et la seconde en octobre-novembre 
(arrêté royal organique du {5 octobre {890, art. 8). 

Le jury central a tenu, en outre, une session de Pâques, conformément aux 
arrêtés royaux du 3{ décembre !890 (1), des 23 janvier et US décembre {895. 
Il a été rendu compte ci-dessus de ces deux derniers arrêtés (voi1· n° f42, 
p. CLXVJII). 

Les inscriptions ont continué à être reçues par des fonctionnaires on 
employés des gouvernements provinciaux, désignés à chaque session par le 
Ministre. 

Des arrêtés ministériels ont réglé l'ordre détaillé des diverses sessions, les 
présidents titulaires entendus, et ont indiqué les locaux où siégeraient les 
Jurys. 

En exécution de l'article {er, § final, de l'arrêté royal organique du 
{3 octobre {890, le jury central et les jurys spéciaux ont tenu leurs 
séances à Bruxelles. Il n'y a eu d'exception que pour Je jury central de 
pharmacie, qui, pendant les trois sessions de !895, a siégé à l'institut phar­ 
maceutique de l'université de Liége. A partir de la session de Pâques f 894, 
les examens de pharmacie ont eu lien à Bruxelles, au laboratoire du Musée 
d'hygiène (parc du Cinquantenaire), que le Département de I' AgricuJturc 
a bien voulu mettre provisoirement à la disposition du Département de 
l'Intérieur. 

Voici le relevé des sommes qui ont été versées au Trésor, à titre de droit 
d'examen, en conformité de l'article 56 de la loi du 20 mai j876 ou de 
l'article !9 de l'arrêté royal du {5 octobre i890 : 

En i892 
- :1893 
- t894 . 

. fr. 52,084 oO 
56,fHO » 
54,090 » 

166. Composilion des jurys constitués par le Gouvernement.- Nomination des présidems, des membres 
et des secrélaires. 

En exécution de l'article 54 de la loi du tO avril !890-5 juillet 189{, 
le Gouvernement a constitué, pour chacune des sessions ordinaires de la 
période triennale : 
i O un jury central, accessible à tous les aspirants aux divers grades acadé­ 

miques, sans distinction du lieu de leurs études ; 

(t) Voir p. cxcrx du précédent rapport. 
yy 



r N-'!59. J- ( ccn ) 

2" des jurys spéciaux exclusivement réservés aux élèves de l'institut 
Saint-Louis: à Bruxelles, (candidature en philosophie et lettres) et du collège 
N.-D. de la Paix, à Namur.Icandidature en philosophie et lettres et candida­ 
ture en sciences naturelles préparatoire soit à la médecine, soit au doctorat. 
ou à la pharmacie). 

Conformément aux précédents mentionnés dans les rapports antérieurs, le 
jury central a été constitué, en majeure partie, de professeurs ou de chargés 
de cours pris dans les universités de l'État et dans les universités libres. 
L'institut Saint-Louis, à Bruxelles, et le collège N.-D. de la Paix.à Namur, ont 
continué à y être représentés par un de leurs professeurs, les deux premiers 
établissements dans la section de la candidature en philosophie et lettres, le 
second, en outre, dans la section de la candidature en sciences naturelles. 
Un professeur de l'école vétérinaire de l'État a continué à siéger dans cette 
dernière section jusqu'à la session de juillet-août f895 inclusivement. 

A la session d'octobre-novembre f 893, le Gouvernement a eu à constituer 
pour la première fois une section du jury central chargée de procéder à la 
première épreuve de l'examen légal de candidat ingénieur. A la session 
correspondante de f 894, cette section a été constituée pour les deux épreuves. 

Au jury de candidature en philosophie et lettres préparatoire au doctorat. 
(groupe : philologie germanique), trois professeurs compétents pour ce 
groupe ont pris, en vertu des arrêtés royaux de nomination, la place de 
trois autres examinateurs (sessions de juillet-août {892 et 1895 et d'octobre­ 
novembre !894). 

Les jurys spéciaux ont été composés chacun de quatre professeurs pris 
dans les établissements auxquels ces jurys sont réservés el de quatre pro­ 
fesseurs des universités de l'État. En vue de permettre aux élèves d'être 
interrogés par leurs maitres sur les différentes matières de l'examen, deux 
professeurs du collège N.-D. de la Paix ont été adjoints au jury de candida­ 
ture en philosophie et lettres en qualité de membres suppléants; un profes­ 
seur du même collège a été adjoint, en celte qualité, au jury de candidature 
en sciences naturelles. A partir de la session de juillet-août f895, le jury 
spécial de candidature en philosophie et lettres, réservé aux élèves de 
l'institut Saint-Louis, à Bruxelles, a également compris, comme membre 
suppléant, un professeur de cet établissement. 

On trouvera aux annexes CXLIX à CLXIII~ pp. 174 à 176, l'indication des 
arrêtés royaux réglant, pour chaque session, la composition du jury central 
et des jurys spéciaux. 

Voici les noms des présidents ntulaires et de leurs suppléants : 

A. PRÉSIDENTS TlTOLAIRBS. 

f O Pour le jury spécial de candidature en philosophie et lettres, réservé 
aux élèves de l'institut Saint-Louis, à Bruxelles : 

M. Scheyvcn, conseiller à ln Cour de cassation; 

2-- Pour le jury central <le philosophie et lettres (candidature et doctorat) 
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et pour le jury spécial de candidature réservé aux élèves du collège N .-0. 
de la Paix, à Namur : 

M. Eeckman, premier président de la Cour d'appel de Bruxelles; 

5° Pour le jury central de droit et de notariat : 
MM. Beckers, président à fa Cour de cassation; 

de Branduer, président à la Cotir d'appel de Bruxelles et ultérieure­ 
ment président honoraire à cette Cour. A partir de la session de Pâques 
¾895, M. de Brandner a été nommé président titulaire en remplacement de 
M. Beckers, qui, promu premier président de la Cour de cassation, avait 
exprimé le désir de ne plus voir renouveler son mandat; 

4° Pour lès diverses sections du jury central de sciences et pour le jury 
spécial de candidature en sciences naturelles, réservé aux élèves du collège 
N.-D. de la Paix, à Namur: 

M. Wellens, inspecteur général honoraire des ponts et chaussées; 

!$0 Pour lesdiverses sections du jury central de médecine : 
M. le docteur Gallez, membre de l'Académie royale de médecine; 

6° Pour le jury central chargé de délivrer le diplôme de pharmacien : 
M. Van Bastelaer , membre del' Académie royale de médecine, en rempla­ 

cement de M. Stas, décédé. 

B. PRÉSIDENTS SUPPLÉANTS. 

! 0 Pour le jury spécial de candidature en philosophie et lettres, réservé 
aux élèves de l'institut Saint-Louis, à Bruxelles : 

M. Stappaerts, conseiller à la Cour d'appel <le Bruxelles; 

2° Pour le jury central de philosophie et lettres ( candidature et doctorat) 
et pour le jury spécial de candidature, réservé aux élèves du collège N.~D. 
de la Paix, à Namur. : 
MM. ~Iaus, conseiller honoraire à la Cour d'appel de Bruxelles, 

De Le Court, Ed., président à la même Cour {à partir de la session 
d'octobre-novembre 1892 du jury central): en remplacement de .M. Maus, 
décédé; 

5° Pour le jury central de droit et de notariat : 

MM. de Brandner, président à la Cour d'appel de Bruxelles (jusqu'à la 
session d'octobre-novembre !892); 

De Bavay, conseiller à la Cour de cassation; 
Holvoet, conseiller à la Cour· d'appel de Bruxelles, à partir· de la 

session de Pâques 1893, en remplacement de M. de Branduer, promu prési­ 
dent titulaire; 
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4° Pour les diverses sections du jury central de sciences et p_our le jury 
spécial de candidature en sciences naturelles, réservé aux élèves du collège 
N.-D. de la Paix!à Namur: 

MM. Dupont, membre de l'Académie royale des sciences, des lettres et 
des beaux-arts (jusqu'à la session d'octobre-novembre ¾895); 

le général De Tilly, membre de la même Académie (à partir de la 
session de Pâques 1894 du jury central); 

E:$0 Pour les diverses sections du jury central de médecine : 
M. Vleminckx, membre de l'Académie royale de médecine ; 

6• Pour le jury central chargé de délivrer le diplôme de pharmacien : 
M. Belval, membre correspondant de l'Académie royale de médecine, en 

remplacement de M. Van Bastelaer, promu président titulaire. 

Des arrêtés ministériels ont désigné les membres des jurys, chargés de 
remplir les fonctions de secrétaire. 

107. Examens par écrit. - Matières, langues et groupes choisis par les récipiendaires; matières à option; 
rédaction d'actes. - Matières des épreuves approfondies. - Sujets des dlssertaüens et des leçons 
publiques. 

EXAMENS PAR Écn1r. - Pendant la période triennale, onze récipiendaires 
ont subi devant les jurys constitués par le Gouvernement l'examen écrit 
facultatif prévu par l'article iO de l'arrêté royal organique du 2 octobre f876 
(ancien régime) ou par l'article 12 de l'arrêté royal organique du f3 octo­ 
bre i890, savoir : 

a) Devant le jury spécial réservé aux élèves de l'institut Saint-Louis à 
Bruxelles : 

!> pour la première épreuve de la candidature en philosophie et lettres 
préparatoire au droit ; 

2 pour la deuxième épreuve de la même candidature. 
b) Devant le jury central : 
{ pour la deuxième épreuve de la candidature en philosophie et lettres 

préparatoire au droit; 
i pour les deux épreuves du doctorat en philosophie et lettres (groupe : 

philosophie); 
1 pour le deuxième doctorat en droit (ancien régime); 
1 pour la première épreuve de la candidature en sciences naturelles pré­ 

paratoire au doctorat ou à la pharmacie. 

Aucunélève du collège N.-D. dela Paix, à Namur, (philosophie 'ou sciences), 
n'a subi l'examen écrit facultatif. 

MATIÈRES, LANGUES ET GROUPES c1101s1s, Etc. - Candidatun en philosophie 
et leures.>-: Au jury central, trois récipiendaires ont choisi l'histoire de la 
littérature flamande. 
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Aucun des élèves de l'institut Saint-Louis, à Bruxelles, ni du collège N.-D. 
de la Paix, à Namur, n'a été interrogé sur cette matière .. 

Voici le relevé des groupes qui ont été choisis pour la première épreuve, 
la deuxième épreuve ou l'épreuve supplémentaire, par les aspirants au grade 
de candidat en philosophie et lettres (nouveau régime) préparatoire au 
doctorat: 

Groupe philosophie . 

philologie classique . 

histoire 
philologie romane 
philologie germanique. 

8 récipiendaires, dont 2 pout· le jury 
central et 6 pour le jury du collège 
N.-D. de la Paix, à Namur; 

! f récipiendaires, dont 6 pour le jury 
central, 4 pour le jury du collège 
N.-D. de la Paix et f pour le jury 
de l'institut Saint-Louis , 

t récipiendaire du jury central , 
aucun réci piendaire , 
2 récipiendaires du jury central. 

Doctorat en philosophie et lettres. - Les épreuves ont porté sur les 
groupes suivants : 
Philosophie . 
Philologie classique 
Histoire . . . . 
Philologie romane. . . . 

Philologie germanique • 

i récipiendaire pour les deux épreuves; 
{ - - la première épreuve; 
f - - id.; 
! - - l'épreuve unique sup- 
plémentaire (art. 61, § f cr, de la loi 
de !890); 

aucun récipiendaire. 
Le seul récipiendaire inscrit pour le groupe : histoire, avait choisi les insti­ 

tutions du moyen âge et la paléographie et la diplomatique de cette époque. 
Les matières à option ont été : les antiquités grecques (groupe : philoso­ 

phie) et l'italien (groupe : philologie romane). 
Voici les sujets des dissertations: n Réflexions sur l'analyse condillacienne 

suivies de quelques exemples et notamment d'une dissertation analytique 
sur l'idée du Beau » (groupe : philosophie). 

« Du rôle de la femme dans la société française de la fin du onzième siècle 
au commencement de la seconde moitié du treizième )) (groupe : philologie 
romane). 

Le récipiendaire pour la philologie romane, se destinant au professorat de 
l'enseignement moyen, a subi l'épreuve de la leçon publique. Sujet : « Expli­ 
cation littéraire et grammaticale de la scène 6 de l'acte IV du Don Juan 
de Molière. ,, 

Les matières suivantes ont fait l'objet de· l'examen approfondi dans les 
épreuves du doctorat subies sous l'ancien régime : 
a. Pour la première épreuve (un récipiendaire) : l'histoire de la littérature 

grecque; 
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b. Pour la deuxième épreuve (un récipiendaire) : l'histoire comparée des 
littératures européennes modernes. 

Doctorat en droit. - Aucun récipiendaire n'a subi en flamand, par appli­ 
cation de l'article 49, § 8, de la loi du 10 avril !890, l'examen ou un examen 
complémentaire sur le droit pénal et les éléments de la procédure pénale, 
en vue de r admission aux. fonctions de magistrat dans la partie flamande 
du pays. 

Candidature en notariat. - Cinq récipiendaires ont rédigé leurs actes en 
langue française et en langue llamande , un a usé de la langue flamande 
seule; aucun n'a demandé-à justifier de son aptitude à rédiger des actes en 
langue allemande. 

Doctoral e11 sciences physiques el mathématiques. - Le seul récipiendaire 
ayant subi, sous l'ancien régime, la deuxième épreuve de cet examen 
(épreuve approfondie) avait choisi les compléments d'analyse. 

Cœnâidature en sciences naturelles. - Tous les étudiants, sauf deux, qui 
se sont présentés devant le jury spécial réservé aux. élèves du collège 
N.-D. de la Paix, à Namur, ont. demandé l'examen sur la psychologie, dans 
la première épreuve de la candidature préparatoire à :la médecine (~r;êté 
royal du H juin 1892). Un seul récipiendaire a réclamé, dans l'épreuve 

· unique, la dispense de l'examen sur la zoologie (id.). 

Doctorat en sciences naturelles. - Voici quels ont été les groupes choisis 
pour la première épreuve (nouveau régime) : 

Sciences zoologiques 
botaniques. 
minérales . 
chimiques . 

aucun récipiendaire ; 
j 

aucun 
5 récipiendaires. , 

Un récipiendaire a subi avec distinction la deuxième épreuve du doctorat 
(sciences chimiques) préparatoire au professorat de l'enseignement moyc11. 

• > 

~a dissertation était intitulée : « Recherches expérimentales sur la dilata~ion 
des solutions salines. >, Les deux leçons publiques exigées par l'article 2j, 
§ final, de la loi du iO avril 1890-5 juillet !891 ont porté, à la demande 
du candidat, sur la physique expérimentale et sur la zoologie. Sujet de la 
leçon de physique : <c Les lois de la chute des corps. » Sujet de la leçon de 
zoologie ; c< Caractères généraux. des insectes en prenant comme· type·. un 
eoléoptère. ,, 

Un étudiant inscrit pour subir sous l'ancien régime la deuxième épreuve 
du doctorat (épreuve approfondie) a été interrogé sur la chimie générale 
el analytique. 
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168, Dispense d'Interrogatlon sur des matières ayant rait l'objet d'un examen antérieur. - Cas spkiau1. - 
Changement de régime. 

Candidature en philosophie et lettres. - Un jeune homme qui, bénéficiant 
de l'article 06 de la loi de f 890~ avait subi, d'après l'ancien programme, la 
première épreuve de la dite candidature, et qui, vu l'expiration de la période 
transitoire prévue par cet article, ne pouvait plus présenter la seconde 
épreuve que sous le régime nouveau, a, conformément à une décision de la 
commission d'entérinement, subi cette seconde épreuve sous la forme d'un 
examen complémentaire comprenant toutes les matières ou parties de 
matières prescrites par la loi de 1890 pour l'examen complet et qui n'avaient 
pas fait l'objet de son examen de première épreuve. Le Gouvernement avait 
laissé au jury le soin de déterminer ces matières. L'épreuve complémentaire 
a notamment porté sur les notions des principales littératures modernes, 
l'histoire de ln littérature française des xv1°, xvmc et x11..• siècles, et les 
notions élémentaires d'anatomie et de physiologie humaines que comporte 
l'étude de la psychologie. 

Doctorat en philosophie et lettres. - ,Jo Un récipiendaire, porteur du 
diplôme de docteur en droit, inscrit pour les deux épreuves du doctorat 
(groupe : philosophie), a été dispensé par le jury de l'interrogation sur le 
droit naturel, cette branche ayant été comprise avec une valeur au moins 
égale dans l'examen de candidat en droit; 

2° Un étudiant inscrit pour subir, par application de l'article 61, § 1er., de 
la loi de 1890, l'épreuve unique supplémentaire (groupe . philologie romane), 
ayant -prodùit un certificat attestant qu'il avait subi l'examen de passage de 

-ln 5!' à la 4"_ année d'études à l'école normale des humanités de Liégé (section 
de philologie française), n'a été interrogé que sur les parties de matières qui 
n'avaient pas déjà fait l'objet d'un examen du récipiendaire. 

Candidature en droit. - ! 0 Un étudiant qui se présentait sous l'ancien 
régime et qui était porteur d'un certificat de la première épreuve de la 
candidature en notariat, constatant qu'il avait. été interrogé sur l' ency­ 
clopédie du droit et l'introduction historique au cours de droit civil, a été 
dispensé par le jury d'un nouvel examen sur ces matières (application de la 
circulaire ministérielle du 12 février 1881); 

2° Un docteur en philosophie et lettres, dont les examens avaient déjà 
porté sur le droit naturel et sur l'introduction historique au cours de droit 
civil (matière à option), n'a plus été interrogé sur le droit naturel, mais le 
jury décida que le récipiendaire ne serait pas dispensé de l'examen sur l'in­ 
troduction historique (nouveau régime); 

5° Un récipiendaire (nouveau régime), ayant obtenu son diplôme de 
candidat en philosophie et lettres sous le régime de la loi de !876, a été 
interrogé sur le droit naturel (arrêté royal du 9 avril 189-t, art. 2, B, 5); 
4° Un docteur en philosophie et lettres (groupe : histoire) a été dispensé 

par le jury de l'interrogation sur le droit public, cette matière ayant déjà 



( CCVIII ) 

fait l'objet, comme branche à option, de son examen de docteur en philo­ 
sophie et lettres. 

Un arrêté royal du 29 septembre 1894 avait dispensé ce récipiendaire de 
la durée des études exigée, par l'arrêté royal du 8 septembre t892, du doc­ 
teur en philosophie et lettres qui veut devenir docteur en droit (une année 
pour la candidature en droit). 

Premier doctorat en droit, - ! 0 En exécution de l'arrêté royal du 
. 26 juillet !879, les étudiants, porteurs d'un diplôme de candidat en droit 
délivre par l'université de Bruxelles, n'ont plus été interrogés sur le deuxième 
livre du Code civil ; 

2° Un récipiendaire (nouveau régime) ayant satisfait, d'après la loi de !876, 
à l'examen de candidature en droit, a subi une épreuve complémentaire 
sur le droit public (arrêté royal du d mars 1894); 

3° Par décision ministérielle du 6 octobre {895, un étudiant (ancien 
régime) a été dispensé de l'année d'études qui.aux termes de l'arrêté royal 
organique du 2 octobre 1876, devait s'écouler entre l'époque de l'obtention 
du grade de candidat et le premier examen de docteur (application de 
l'arrêté royal du 17 novembre 1892) (1). 

Candidature en sciences naturelles . .,.- { ° Conformément à la jurisprudence 
signalée dans les rapports précédents, les candidats en pharmacie voulant 
devenir candidats en sciences naturelles (loi de {876), ont subi une épreuve 
complémentaire sur !a psychologie, la logique et la philosophie morale, la 
physique expérimentale et les éléments de zoologie; 

. 2° Un étudiant, porteur d'un certificat de première épreuve (loi de f876) 
délivré par· l'université de Liège et qui, Vll l'expiration de la période transi­ 
toire prévue par l'article n6 de la loi de {890, ne pouvait plus invoquer 
l'ancien programme pour la deuxième épreuve, a été soumis à une épreuve 
supplémentaire, en vue de compléter son diplôme suivant les prescriptions 
de i'article 20 dè ia loi nouvelle et conformément à une décision de la com­ 
mission d'entérinement. Cette épreuve a compris, selon la décision du jury : 
les notions <l'anatomie el de physiologie humaines que comporte l'étude de 
la psychologie; les éléments de botanique; la chimie inorganique et organi­ 
que; des notions élémentaires de minéralogie, de géologie et de géographie 
physique, et une démonstration microscopique de botanique. 

Doctorat en sciences physiques et mathématiques. - Un candidat en 
sciences physiques et mathématiques, diplômé sous l'ancien régime et por ... 
leur d'un diplôme délivré en !887 par le jury chargé de procéder aux 
examens de professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré supé­ 
rieur, a satisfait avec la plus grande distinction à la première épreuve du 
doctorat, par application de l'article 6i de la loi de !890. Le jury cousidé- 

(1) Par décisions ministérielles du 20 octobre 1892 et du 21 février 189i, la même dispense 
a été accordée à deux autres récipiendaires. 
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rant que le récipiendaire avait déjà subi un examen sur la statique analy­ 
tique, la dynamique, la physique mathématique générale, la méthodologie 
mathématique, les éléments <le l'histoire des sciences physiques et mathémati­ 
ques, conformément au programme de l'école normale des sciences annexée 
à l'université de Gaud; qu'il résultait, d'ailleurs, de la comparaison du pro­ 
gramme de cette école pour 1886-·1887 et de celui du doctorat en sciences 
physiques et mathématiques, pour la même année, que les cours correspon­ 
dants étaient identiques, décida que l'intéressé ne serait interrogé que sur 
l'analyse supérieure ainsi que sur l'astronomie sphérique et les éléments de 
l'astronomie mathématique. 

Candidature en médecine. - Aucun récipiendaire n'a été interrogé sur la 
psychologie ni sur la zoologie, les examens antérieurs ayant déjà compris 
ces matières (arrêté royal du H juin f 892, art. 4). 

i69. Rapports des présidents. 

Les rapports, parfois fort détaillés, qui ont été présentés, à la suite des 
diverses sessions de la période triennale, par les présidents des jurys consti­ 
tués par le Gouvernement) ne contenaient généralement que des observa­ 
tions concernant le régime intérieur des jurys et dont il serait sans intérêt 
de faire mention dans ce rapport. Quelques points spéciaux méritent néau­ 
moins d'être signalés : 

Philosophie et lettres. - Par son rapport du !8 août -1892, le président 
du jury central fait connaltrc que le jury de candidature a cru pouvoir 
délivrer des certificats de la première épreuve préparatoire au droit à des 
récipiendaires qui avaient subi la même épreuve préparatoire au doctorat, 
mais qui n'avaient pas satisfait sur les matières complémentaires exigées 
pour cette épreuve (le grec et les exercices). Une dépêche ministérielle du 
26 octobre !892 a approuvé cette décision, sous certaines réserves, prévues 
d'ailleurs par le président lui-même, relativement au paiement des frais 
d'examen, lesquels sont plus considérables pour la candidature préparatoire 
au droit ( 100 francs) que pour la candidature préparatoire au doctorat 
(aO francs); 

Condidaiure en notariat. - Rapport du ! 6 août !895. - L'honorable 
magistrat ayant exercé la présidence du jury de notariat pendant la deuxième 
session de celte année, fait part au Gouvernement de certaines critiques 
auxquelles a donné lieu, de la part du jury, en ce qui concerne les connais­ 
sances pratiques qui sont exigées des récipiendaires, le programme de la 
première épreuve de l'examen de candidat notaire, tel que ce programme a 
été déterminé par l'arrêté ministériel du 18 octobre !890; 

Sciences. - Rapport du 22 août 1895. -. Le .président du jury central 
signale que les membres du jury de candidature en sciences naturelles, con­ 
sidérant qu'un étudiant avait déclaré n'avoir pas eu connaissance du pro­ 
gramme spécial du jury central pour la première épreuve, et voulant éviter 
qu'à l'avenir des récipiendaires puissent invoquer ce prétexte pour se refuser 

aaa 
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à tout examen, proposent de supprimer le programme précité et de per­ 
mettre aux intéressés d'être examinés, a la première épreuve de la candida­ 
turc, d'après le programme adopté par l'une des universités belges ou tout 
au moins par les universités de l'État. Le Gouvernement déclara ne pouvoir 
accueillir celte proposition, déjà faite par d'autres jurys ( dépêche ministé­ 
rielle du {3 octobre i893, annexe CXLI, p. 170); 

Pharmacie. - Rapports des 8 mai et 2a juillet 1895. - Le président 
du jury central fait ressortir les inconvénients sérieux auxquels a donné lieu 
l'organisation, à l'université de Liégc, des sessions du jury chargé de 
conférer le grade de pharmacien. L'honorable président estime que le jury 
central doit siéger au centre du pays, c'est-à-dire à Bruxelles, et insiste sur 
l'opportunité d'y monter un laboratoire appartenant à l'État. 

D'autres rapports proposaient des modifications à certaines dispositions 
de l'arrêté ministériel du 22 juillet 1891 portant règlement détaillé pour le 
fonctionnement des jurys constitués pa1· le Gouvernement. Tels sont : 

.fo Les rapports en dates des JS août -1892 et -i6 août !895, par lesquels 
le président du jury central pour les examens de philosophie et lettres, 
signale, au num des jurys compétents, l'insuffisance de la durée attribuée 
aux exercices par écrit de )a candidature préparatoire au doctorat en philo­ 
logie germanique; 

2° Le rapport en date du 7 mai ¾895, du même président, proposant de 
nouvelles règles pour la défense publique des dissertations et pour les leçons 
publiques; · 

5° Les rapports en dates des 28 septembre !892 et f 9 octobre 1895, par 
lesquels le président du jury central de sciences réclame, au nom des jurys 
compétents, l'extension de la durée des épreuves pratiques comprises dans 
le doctorat en sciences naturelles (groupe : sciences chimiques); 
4° Le rappot·t en <lute du 26 avril !894, par lequel le président du jury 

central <le pharmacie demande que, vu l'exiguïté du laboratoire des denrées 
alimentaires où il est procédé aux épreuves pratiques (Parc du Cinquante­ 
naire), ces épreuves puissent être organisées, s'il y a lieu, pat· séries de trois 
et non de quatre récipiendaires. 

Il a été rendu compte, dans une autre partie de ce rapport, des arrêtés 
ministériels du 5j octobre 1892, du 23 octobre {893, des 21 juin el 50 juil­ 
let !894, sanctionnant ces propositions (annexes CXXXI~ CXL, CXLVJ et 
CXLVII, pp. !61, 169, 172 el 174). 

-·- 
§ 4. - De la commission d'entérinement des diplômes académiques. - 

i70. Composilion de la commission d'cntèrlnement. - Présidence. - Fooctions de secrétaire. 

La composition de la commission d'entérinement pour l'année académique 
i89i-1892, a été indiquée à la page ccxx du précédent rapport. 
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Voici : comment 'la commission a été composée pour les trois années 
suivantes : 

i O Année académique f892-1893 (arrêté royal du 50 novembre {892): 

Mi\l. De Bavay et Crahay, conseillers â la Cour de cassation; 
Van Bastelaer et Gallez, membres de l'Académie royale de médecine; 
Piot et Wauters, membres de l'Académie royale de Belgique, classe 
des lettres; 

Mourlon et Lagrange, membres der Académie royale de Belgique, classe 
des sciences. 

2° Année académique !893-{894 (arrêté royal du 50 décembre !893): 

:MM. Crahay et Scheyven, conseillers à la Cour de cassation; 
Gallez et Sou part, membres de r Académie royale de médecine ; 
Wauters et Stecher, membres de l'Académie royale de Belgique, classe 

des lettres; 
Mourlon et De Tilly, membres de l'Académie royale de Belgique, classe 

des sciences. 

5° Année académique t894-t89~ (arrêté royal du .8 décembre !894) : 

MM. Scheyvcn et van Berchem, conseillers à la Cour de cassation; 
Soupart et Van den Corput, membres de l'Académie royale de méde­ 

cine; 
Stecher et Banning, membres del' Académie royale de Belgique, classe 
des lettres; . 

De Tilly et Crépin, membres de l'Académie royale de Belgique, classe 
des sciences. 

En exécution de l'article 57 de la loi du 10 avril i890, la commission ~ 
choisi elle-même, parmi ses membres, son président et son secrétaire. 

La présidence a été successivement confiée à MM. les conseillers Crahay 
(189~-i893 et i893-i894) et van Berchem (i894-f89a). 

Les fonctions de secrétaire ont été remplies par MM. les conseillers De 
Bavay (i892-i893) et Schcyven (1893-iS94 et i894-i89~). 

171, Travaux de la commission d'entërlnement pendant la périoûe lriennale. 

la commission d'entérinement a tenu 

En i892. 
- !895. 
- i894. 

27 séances. 
25 
25 

Pendant ces trois anuécs, elle a entériné ou enregistré 9,529 diplômes ou 
certificats, soit lf,;'$ de plus que pendant la période précédente. 
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Voici le relevé détaillé de ces entérinements ou enregistrements : 

Pl'le'l"IINÀIWÇIE. 

1 •••••• 
1 

t8•»· 
1 

•s••· -r •••••• 

Université de Gaud. • . . . . . . . • • . . • 398 189 397 .f,()8i 

- deLiége • • • • ~ • ii • ,. ,. •. •• 989 613 î1S5 , . .u, 
- de Bruxelles • • . . . . • • . • . 196 681 107 'l,190 

- de Louvain •.......••.. 966 921 965 !,85? 

Jurys constitués par Je Gouvernement. . • . . . '163 'lï3 î.U îSO 

Diplômes obtenus â l'étranger (1). • . • • .. • , 6 6 

Totaux ••• 3,,U'! '!,SU 3,074 9,319 

De même que pendant les cinq périodes précédentes, la commission n'a 
eu à refuser définitivement l'entérinement d'aucun diplôme ou certificat 
délivré par l'une des quatre uni versités du royaume ou par l'un des jurys 
constitués par le Gouvernement. Elle s'est bornée à ajourner certains titres 
présentant des irrégularités matérielles et des omissions diverses. 

Mais, au cours de l'armée 1894, la commission a refusé l'enregistrement 
de trois diplômes obtenus à l'étranger et produits par des Belges dans un 
but électoral. 

Il a été rendu compte ci-dessus, n° 155, p. ctxxxm, des nombreuses déci­ 
sions de principe prises par la commission pendant la période triennale 
(annexe CLXVI, pp. i 79 et suivantes). 

1ï2. Produit tles droils d'entérinement pendant la période lriennale. 

Voici le relevé des sommes qui ont été versées au Trésor à titre de droit 
d'entérinement, en exécution de l'article 53 de la loi du 20 mai {876 (ancien 
régime) et de l'article 43 de la loi du {0 avril 1890: 

Année {892 . . fr. 45,600 
1893 . . . 40,2'.20 
-1894 . . . 46,140 

§ 6. - Application de l'article 60 de la loi du 10 avril 1890. - Dispenses accordées à des 
personnes diplômées à l'étranger. - 

173. Réception et examen des requêtes; avls du jury central; épreuves supplémentaires. - Relevé des 
dispenses accordées par le Gouvernement pendant la période triennale. 

Au cours de la période triennale, le Gouvernement a été saisi de vingt 
requêtes présentées par des personnes diplômées à l'étranger et qui sollici- 

(-t) Ces diplômes ont été enregistrés pour servir en matière électorale seulement (loi du 
·U avril !894-, art, 17, D). 
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talent l'autorisation d'exercer en Belgique la profession soit d'avocat (trois 
requêtes), soit de médecin (treize requêtes), soit de pharmacien (quatre 
requêtes). 

Les trois premières demandes émanaient de licenciés en droit français; 
les treize requêtes concernant l'art de guérir étaient présentées, trois par 
des médecins français, sept par des médecins allemands et trois par des 
médecins anglais; les quatre dernières demandes émanaient toutes de phar­ 
maciens allemands. 
Treize de ces requêtes ont été soumises à l'avis des sections compétentes 

du jury central, en exécution de l'article f.>0 de la loi du iO avril 1890, 
. . savoir : 

A. Deux requêtes au jury du deuxième doctorat en droit. L'un des 
requérants invoquait sa nationalité belge. Le jury ayant constaté que les 
diplômes dont les intéressés étaient porteurs (faculté de Paris) pouvaient, 
en ce qui concerne la durée respective de l'ensemble des études, le pro­ 
gramme des matières enseignées et la nature des épreuves subies, être 
considérés comme équivalant au diplôme de docteur en droit institué par 
la loi belge, ayant constaté, en outre, que le diplôme de licencié en droit 
confère en France le droit d'exercer la profession d'avocat, dispensa les 
requérants de tout examen supplémentaire et exprima, en conséquence, un 
avis favorable; 

B. Huit requêtes au jury des deuxième et troisième doctorats en méde­ 
cine, chirurgie et accouchements. - Cinq de ces requêtes émanaient de 
médecins allemands, deux de médecins français et une d'un médecin anglais 
de nationalité belge. 

L'examen de ces demandes et des documents qui les accompagnaient, 
diplômes, certificats, publications scientifiques, etc., a donné lieu à de longs 
et minutieux rapports, élaborés par l'un ou l'autre membre du jury et dont 
celui-ci a adopté les conclusions. Le texte complet de ces rapports figure 
aux procès-verbaux des séances. 
Le jury, maintenant d'abord sa jurisprudence antérieure, décida qu'un 

médecin allemand, dont les études ne pouvaient, au point de vue ni de 
leur durée ni de leur extension scientifique, être assimilées aux études 
qu'on fait en Belgique, aurait à se soumettre à une épreuve supplémentaire, 
théorique et pratique, sur les matières du troisième doctorat en médecine, 
chirurgie et. accouchements, d'après la loi du 10 août 1890 (séance du 
14 mai {892). 
Pour les sept autres requérants, médecins anglais, allemands ou français, 

le jury décida, dans diverses séances ultérieures, qu'il y avait lieu de leur 
imposer les épreuves théoriques et pratiques des trois doctorats. Les deux 
médecins français devraient subir, en outre, à l'occasion de cet examen, une 
épreuve approfondie sur les matières suivantes : anatomie microscopique, 
clinique obstétricale, ophtalmologie et embryologie. 

bbb 
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Pendant fa période triennale, huit requérants se sont soumis aux épreuves 
qui leur avaient été imposées par le jury, savoir : 
Trois requérants, dont un médecin allemand, un médecin anglais et un 

-Belge diplômé par l'université de Bologne, sur les matières théoriques et 
pratiques du troisième doctorat en médecine, chirurgie et accouchements. 
Les requêtes des deux derniers candidats avaient été examinées par le jury 
an cours de la période précédente , 

Cinq requérants, dont deux médecins allemands, deux médecins français 
et un médecin anglais, de nationalité belge, sur les épreuves théoriques et 
pratiques des trois doctorats, complétées, en ce qui concernait les médecins 
français, par une épreuve supplémentaire sur l'embryologie et l'anatomie 
microscopique. 
Le jury, considérant les résultats de ces épreuves et de l'ensemble de 

l'enquête à laquelle il avait procédé, exprima un avis défavorable sur cinq 
requêtes, dont deux émanaient de médecins allemands, deux de médecins 
français et une d'un médecin anglais. Il donna un avis favorable sur deux 
requêtes présentées par des Belges, ayant obtenu leur diplôme, l'un, à l'uni­ 
versité de Bologne, l'autre, en Angleterre. 
A partir de la session d'août !895, le jury s'est prononcé, conformément 

aux prescriptions de l'arrêté royal du !0 juillet de la même année, sur la 
question de savoir si les requérants de nationalité étrangère avaient fait 
preuve d'un mérite exceptionnel. A la suite d'épreuves répétées subies par 
un médecin allemand qui avait affirmé son intention de se faire naturaliser 
Belge, il a constaté que le récipiendaire n'avait pas justifié de ce mérite 
exceptiormel, mais que son examen de troisième doctorat, jugé au même 
titre que les épreuves de nos nationaux, avait été subi d'une manière satis­ 
faisante (séances des i9 et 20 novembre 1894); 

C. Trois requêtes au jury de pharmacie. - On a vu que ces demandes 
émanaient de pharmaciens allemands. Le jury, après examen des requêtes 
et des titres produits, décida que les requérants avaient fait des études ~t 
obtenu des diplômes équivalant à ceux des pharrmciens belges, sauf en ce 
qui concerne la Pharmacopée, et que, pour les mettre sur le même pied que 
ceux-ci, il suffirait d'exiger d'eux un examen théorique et pratique sur les 
matières de la Pharmacopée belge, examen imposé par l'article ü0 de la Joi 
modifiée du f 0 avril f 890. 
Trois requérants, dont un avait présenté sa requête au cours de la période 

triennale précédente, ont subi les épreuves orales et pratiques de l'examen 
supplémentaire. 

Selon la décision du jury, les épreuves pratiques ont duré trois jours et 
ont porté sur trois opérations chimiques (pour deux des récipiendaires, 
deux de ces opérations pour le troisième), trois préparations pharmaceu­ 
tiques (idem) et deux opérations propres à découvrir la falsification des 
médicaments. Après délibération sur le résultat de ces épreuves et sur 
l'ensemble des titres produits, le jury décida que les trois requérants avaient 
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satisfait, mais qu'ils n'avaient pas fait preuve d'un mérite scientifique 
exceptionnel. 

Les cinq dispenses suivantes ont été accordées par des arrêtés royaux 
pris sur la proposition du Ministre de l'Intérieur et de l'Instruction publique, 
pour les licenciés en droit, ou du Ministre de l' Agriculture, de l'industrie 
el des Travaux publics, pour les docteurs en médecine : 

t O. Par arrêté royal du 7 mars f.892, à :M. Yogel, Georges, natif de Gu ben 
(Prusse), docteur eu médecine, chirurgie et accouchements de l'université 
de Bonn; 
2° Par arrêté royal du -19 septembre 1892, à M. Buys, Edmond, sujet 

belge, natif de Bruxelles, docteur en médecine de l'université de Bologne; 
5° Par arrêté royal du 18 janvier 1893, à M. Nicolet, Gustave, sujet belge, 

natif de Grivegnée, porteur des diplômes de membre du collège royal des 
chirurgiens de Londres, de bachelier en médecine de l'Académie de Jac­ 
ques VI à Édimbourg, de maitre en chirurgie de la même Académie et 
d'un diplôme scientifique de docteur en médecine, chirurgie et accouche­ 
ments de l'université de Bruxelles; 
4° Par arrêté royal du 26 août f.895, à M. Becquet, Pierre, natif de Lam­ 

bersart (Nord), licencié en droit français, porteur d'un certificat d'aptitude 
à ce grade délivré par la faculté de Paris; 

1>0 Par arrêté royal du 26 novembre 189,1., à M. Kerremans, Louis-Fran- 
' çois, né à Eaux-Vives (Suisse), de parents belges, licencié en droit, porteur 

d'un certificat d'aptitude à ce grade délivré par la faculté de Paris. 

Toutes Ies autres requêtes ont été rejetées ou sont restées sans suite, les 
intéressés n'ayant pas produit les pièces nécessaires. 
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3• Section. - Statistique. 

IU. Relevé des dipl6mes déftnllifs délivrés, pendant la période triennale, par les universités el par le Jury 
central. - Comparaison de ces résultats avec ceux des périodes triennales antlrieures. 

Voici le nombre des diplômes définitifs qui ont été délivrés par les quatre 
universités du royaume et par le jury central, pendant les années {892, 
1895 et !894 (') : 

UNIVERSITÉ DE ,.,, 1 IIATURE DES DIPLOMES DÎCERllts. 1 
1 

1 Brntllu. \ Lm:sin. 
TOTA1.. 

Gad. Liigt. central. 

&aaée • s•a. 
Docteurs en philosophie el lettres 3 5 3 5 • t7 

en droil • . . . IS n 48 61 H ◄80 
Candidats notalres , . • 1$ 't3 t5 16 H 83 

Docteurs en sciences pbysique,s el mathéma- 'l '2 .f 3 t 9 
tiques. 

Docteurs en sciences naturelles • . • . • • • 'l % 8 • ) a 
Docteurs en mëdectne, chirurgie el accouche- t$ 30 36 ïi .\ rn5 

ments. 
Pharmaciens • • . . • • • • w 2t 26 27 30 H.\ 

Ingénieurs civils des mines (1). t " > ~ " .f 

des constructions civiles ("). . , " t 3 , 3 

Année •••s. 
Docteurs en philosophie el lettres • . . t H , 7 t 49 

en droü • . . 'l6 39 37 51 'it t7i 

Candidats notaires. IS 30 33 26 3 HO 

Docteurs en sciences physiques et mathéma- l l > 2 • 8 
tiques. 

Docteurs en sciences naturelles . . . . . • . 'l l 7 » > 43 

Docteurs en médecine, chirurgie et accouche- 2\ 47 51 63 9 46i 
ments. 

Pharmaciens. • . • • . . . 7 31 6 12 28 8i 

Ingénieurs civils des mines • t > t 5 ) 6 

des constructions civiles . , " 8 7 • Hl 

(i) Pour celle période triennale, comme pour les quatre périodes précédentes, la statistique 
des examens a été dressée p;ir années ordinaires cl non par années académiques Chaque 
année comprendra donc trois sessions : celles de Iévrier-mars, de juillet-Mût et d'octobre­ 
novembre. 

(2) En rnn 1, q uatre diplômes d'ingénieur civil des mines avaient été délivrés par l'université 
de Louvain, à la suite d'épreuves supplémentaires ; un diplôme d'ingénieur des constructions 
civiles avait élé décerné, dans les mêmes conditions, par l'université de Bruxelles. 
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UNIVERSITÉ DE 

'"' 1 lllTURE DES DIPLOIES DtCERlltS. 1 
1 

1 BrmUts.1 Ltt,lli,. 
TOT.AL. 

811d. Litgt. central. 

~•11ée ••••· 

Docteurs en philosophie et lettres • . Il u 8 6 • 3'l 

eu droit ••.• .. 9 ,9 !8 60 t9 t6~ 

Canclidais notaires • . u 31 47 i! 7 ~o 
Docteurs en sciences physiques et mathéma- 3 'l • ! , 7 

tiques. 
Docteurs en sciences naturelles • . • • . . • 1 ; 7 1 f t9 

Docteurs en médecine, chirurgie cl accouche- !2 3i +5 î5 3 ,179 
meots. 

Pharmaciens • • • . • • • • • . H '10 !1 tl i9 83 

Ingénieurs civils des mlues • t i i f • " 
des constructlons civiles • , , " ) , • 

Le tableau qui suit permet de comparer les résultats de la période trien­ 
nale !892-1894- avec ceux des périodes triennales f 874-·187lj (régime des 
jurys combinés), J877-i879, ·1880,-1882, {883-!88~, {886--1888 (régime de 
la loi du 20 mai -1876) et ·1889-1891 (régime des lois de !876 et de 1890) ; 

1"~TIJBIE 1 PÉRIODES TRIENNALES 
<l.ea 

1m-1s16. J 1s11-1s1t j 1ssc-1ss2. j 1ssl-1sss. j 1ssHsss. j 1ss,-m1. j 1m-1m. DIPLÔUIS 1>tc1aNts. 

Docteurs en philosophie et Jet- 36 33 rn 33 n 60 68 
tres. 

Docteurs en droit . 379 34-0 310 507 ISISf 593 619 

Candidats notaires. 200 276 336 368 .~2 H8 2S3 

Docteurs en sciences physiques 4- 2 • ~, ~8 21 21 
· et mathématiques. 
eu sciences naturelles. 7 7 H 30 33 ,6 i6 

en médecine, chirurgie 25-i- 258 'lî4- 332 H2 450 508 
et accouchements. 

Pharmaciens . . • . . . . U3 483 203 an ,n '72 !91 

Ingénieurs civils des mines •. , , ) , , ' ff 

des construct, civiles. , D ) , ) 1 !! 

Il résulte de la comparaison de ces chiffres avec ceux de la période trien­ 
nale précédente : 

{ 0 Que le nombre des diplômes de docteur en sciences naturelles est resté 
exactement le même; 
2° Que celui des diplômes de docteur en philosophie et lettres et de 

docteur en sciences physiques et mathématiques n'a guère varié; 
5° Que le nombre des diplômes de docteur en droit a diminué de 74. 

Tous ces diplômes, sauf un, avaient été obtenus sous le régime de la loi du 
20 mai f 876; 

CCC 
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4° Qu'il y a eu diminution notable dans le nombre des diplômes de 
candidat notaire; ce nombre a baissé de f 6~; 

~0 Que le nombre des diplômes de docteur en médecine s'est accru de HS. 
Des ES0H diplômes délivrés, 4f50 avaient été obtenus sons le régime de la-loi 
du 20 mai f876; 

~0 Qu'il y a eu diminution considérable <lu nombre des diplômes de phar­ 
macien; le total a diminué de .f 8L Sur les 291 diplômes délivrés, 59 seule­ 
ment l'avaient été conformément aux prescriptions de la loi du f 0 avril f890. 

t 75. Re:cvé général des résultats des examens académiques subis pendant la période triennale. - Slalislique 
des examens subi, devant les jurys constitués par le Gou,·ernemP.nt pris dans leur ensemble. 

On trouvera à l'annexe CLXIX1 pp. 228 à 2'75, le relevé complet et détaillé 
des résultais des examens subis devant les jurys constitués par le Gouverne­ 
ment (jury cehtral et jm·ys spéciaux) et devant les facultés universitaires. 

Il résulte <le cc relevé (p. 275) : 

f O Que, pendant fa période triennale, 15,96f jeunes gens, soit 5,8?:H de 
moins que pendant · la période précédente, ont pris inscription pour subir 
des épreuves académiques et que 12,878 se sont présentés à l'examen. De 
cc nombre, 8;829, soit 68.~~ p. 0/o; onl été admis, dont 't>06 avec la plus 
grande distinction, i ,026 avec grande distinction, f ,97~ avec distinction et 
f>,522 d'une manière satisfaisante. 4,049 ont été ajournés ou refusés après 
examen, soit 5f .4a p. 0/o- Pour la période 1889-.J89f, le nombre propor­ 
tionnel des admis était de 62.95 p. 0/o; il y. a donc augmentation de 
!);62 p. 0/o; 

2° Que, pendant la période triennale, ! ,60!i récipiendaires, soit 2aU de 
moins que pendant la période précédente, se sont fait inscrire pour subir 
un examen devant les jurys constitués par le Gouvernement, et que 1,567 
se sont présentés. De ce nombre, 779, soit 1>6.98 p. 0/0, ont été admis, savoir : 
52 avec la plus grande distinction, ü0 avec grande distinction, ! 15 avec 
distinction cl 584 d'une manière satisfaisante. f>88 ont été ajournés ou refusés, 
soit 45.02 p. 0/o• Pour la période précédente, le nombre proportionnel des 
admissions était de o7 .04 p. 0/o; il y a donc une diminution insignifiante de 
0.06 p. 0

/0• 

L'annexcCLXX, p. 274, renseigne le nombre proportionnel des admissions 
et -des .non-admissions prononcées et des distinctions accordées en !'892- 
f 894 par les jurys constitués par le Gouvernement (jury central et jurys 
spéciaux). 

Les cieux tableaux ci-après permettent de comparer, pour r ensemble de 
ces jurys et par section, les chiffres de la présente période avec ceux des 
cinq périodes triennales antérieures : 
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Joan CONSTITOÉS PAR LE GoovERNEIIENT. 

Admis .•.•...• 

Philosophie. 

Droit •. 

Sciences. 

Alétleeine. 

La plus grande distinc- 
tion. 

La grande dislinclion 

u, distinction. . . . 

D'une manière satisfai- 
sante. 

.. 
DIFFÉRENCE 

dans le nombre propor- 
tionncl tics a<lmis5ions 

U1Hi19. mo-1m. 1m-1m. 1316;1883. \889-1891. 1892-189fi. entre les périodes 
18U0-180t et t8!>2-f80,t. 

En plus. 1 ·En moins, 

A. DANS L'l!NSEMDl.6. 

53.rn 1 51.881 4!U8 I 53 .'~l 1 57.0-i 1 56.981 » 
1 

0.06 

8. PAIi SECTION. 

IS!l.89 6\.7î 59.69 56.73 65.69 63.26 » 2.43 

50.86 i3.8i H.27 49.H +7,85 49.02 Lt7 ) 

-'8.66 47.7-i H.33 39.i9 43.97 59.39 115.U » 

43.71 48.59 47.0l 6·1.47 6'2. 71 155.0i , 7.67 

Degré• de mérite. 

Philosophie. 

Droit •. 

Sciences. 

Médecine. 

DIFFt:RENCE 
dnns le nombre propor- 
tlouncl des distinctions 

1871-1819. 18&0-1182. ms-ms. 1886-1838. 1889-1891. 1192-1&9/i. entre les pédodes 
1889-18!/t ••• 1802-189,1. 

En plus. 1 En moins. 

Â. DANS L'ILNSB!IIBLF.. 

1.57 o . .n 0.57 Llî9 L91 .\.-11 2.20 » 

4,7f 3.H ,.,o IS.-H 15.51 6.i2 0.91 J 

f3,70 f5.98 H.53 ~6.118 rs.ss H.50 ' 2.39 

80.00 80 • .\9 80,53 76.39 75.69 74,97 , 0.7i 

B. PAn SEC'îlON. - IIËCll•ll\NOAIRES AO!\IIS o'UNE IU.NIIÏI\E S.LTISF.l13.ll'ITE. 

80.73 81.29 78.'lO 70.î!S 69.26 66.32 2.91 , 
81.82 85,,f2 87.0IS 83.93 83.23 88.00 J 4.77 

82.19 77.66 7~.37 8·k78 66.66 61S.ilt L35 ) 

72.73 77.69 80.91 73.86 80.iO 81.25 , 0.85 

t 76. Statistique détaillée dee examens subis devant le» jurys spéciaux et devant le jury central. 
Conclusion. 

Ainsi que le renseigne le tableau inséré à l'annexe CLXX, p. 274~ les 
examens subis devant les jurys spéciaux et devant le jury central ont 
donné les .résultats suivants : 

A. JURY SPÉCIAL DE CANDlDATURE EN PHILOSOPHIE ET LETTRES RÉSERVÉ 

Aux ÉLÈVES DE L
1lNSTJTUT SAtNT-Loms, A Banssr.r.ss. 

Sur ·t 72 récipiendaires qui se sont présentés à l'examen, il en a été admis 
!22, soit 70.95 p. 0/0• 
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Le nombre proportionnel des distinctions comparé à celui des admissions 
a été le suivant : 

La plus grande distinction. . 
La grande distinction . . 
La distinction . • 
La manière satisfaisante . 

8J9 
f'.S.73 
22.¾4 
65.94 

8. JDBY SPÉCIAL DB CAMDIDATVRB EN PniLOSOPBIE ET LETTRES RÉSERVÉ AUX 

ÉLÈVES DU COLLÈGE N.-D. DE LA PAIX, A NAMUR. 

-t9~ élèves se sont présentés à l'examen ; t2~ ont été admis , soit 
64. { 0 p. 0/0• 

Voici quel a été le nombre proportionnel des distinctions : 

La plus grande distinction. 
La grande distinction . 
La distinction 
La manière satisfaisante . 

9.60 
{6.00 
{2.00 
62.40 

C. JURY CENTRAL DE l'IIILOSOPUIE ET LETTRES (CANDIDATURE ET DOCTORAT). 

Sul' 93 récipiendaires qui ont subi l'examen, il en a été admis 44-, soit 
47 .5:l p. 0/o• 

Le nombre proportionnel des degrés de mérite se décompose de la 
manière suivante : 

Lu plus grande distinction 
La grande distinction . 
La distinction 
La manière satisfaisante 

)) 

!:i.56 
4.t,4 

84.{0 

D. JunY SPÉCl,\L DE C,\lŒIDATUllE EN SCIENCES NATURBLLBS RÉSBRVÉ AUX 

ÉLÈVES DU COLJ.ÈGE N.-D. DE LA PAIX, A NA!\JUR. 

78 élèves se sont présentés à l'examen; il en a été admis f>6, soit 
7{ .79 p. 0/o- 
Voici quel a été le nombre proportionnel des distinctious . 

La plus grande distinction. 
La grande distinction . 
La distinction . 
La manière satisfaisante 

{0.7:i 
12.?>0 
2i.45 
!Jà.56 

E, JURY CBNTRAL DE SCIENCES (TOUTES US SECTIONS). 

Sur 87 récipiendaires qui ont subi l'examen, 42 ont été admis, soit 
48.28 p. 0/o• 

Le nombre proportionnel des degrés de mérite a été le suivant : 

La plus gt·andc distinction 
La grande distinction . 
La distinction . 
La manière satisfaisante • 

4.76 
)) 

{6.67 
78Jj7 
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F. Juay CBlfflU.L DS DROIT (Y COllPRIS LE NOTAlllU). 

506 récipicmlaires se sont présentés à l'examen; il en a été admis HJ0, 
soit 49.02 p. 0/0• 

Voici le détail des degrés de mérite : 
La plus grande distinction . 
La grande distinction. 
La distinction . . . . 
La manière satisfaisante . 

J.54 
2.0O 
8.66 

88.00 
G. JURY CENTRAL DE !IHDECINE (Y COJIPRIS LA PIIARJIACIE). 

Des 456 récipiendaires qui ont subi l'examen, 240 out été admis, soit 
6a.04 p. 0/o- 

Le relevé détaillé des distinctions se décompose comme suit : 
La plus grande distinction » 
La grande distinction . 3.55 
La distinction . . HS.42 
La manière satisfaisante . 81.2?S 

Ces chiffres permettent de constater qnc, si les examens subis devant les 
jurys spéciaux ont donné des résultats très satisfaisants, les récipiendaires 
qui se sont présentés devant le jury central proprement dit ont fait généra­ 
lement preuve d'une grande faiblesse. Dans les sections de philosophie et 
lettres, de sciences et de droit de cc dernier jury, plus de la moitié des 
jeunes gens ayant subi l'examen ont échoué , dans la section de médecine, la 
proportion des admis n'a été que de ~~-04 p. 0/o, tandis que, dans les uni­ 
versités, le chiffre le plus bas a été de 72.22 p. 0/o, ainsi qu'on le verra plus 
loin. Ces résultats s'expliquent aisément si l'on tient compte de ce fait 
que lès jeunes gens qui se présentent devant le jury central comprennent 
les récipiendaires ayant fait des études privées et que les étudiants universi­ 
taires, qui donnent la préférence à ce jury, ne sont généralement pas les 
meilleurs. 
ii7. Comparaison du nombre proportionnel des admissions el des non-admissions prononcées par les jurys 

des facultés pendant la période triennale !892-189-i et pemlanl les périodes antérieures. 

On trouvera à l'annexe CLXXI, pp.28-{ el suivantes, un tableau renseignant, 
pour chacune des trois années !892, 1893 et 1894 et pour l'ensemble de 
cette période triennale, le nombre proportionnel des admissions et des non­ 
admissions prononcées par les diverses facultés des quatre universités et, 
globalement, par chacun de ces établissements et par les quatre universités 
réunies. 

Il résulte de ce tableau que, pendant la période triennale, les facultés 
universitaires ont examiné 11,~I f récipiendaires, soit 2,760 de moins que 
pendant la période précédente; de ce nombre, 8,0?>0 ont été admis et 5,46{ 
ajournés ou refusés. 

La proportion des admissions a donc été de 69.93 p. 0/o, soit une augrnen­ 
talion de 6.58 p. 0/o sur le chiffre de la période !889-t89t où la proportion 
était de 63.f:>fj p. 0/o• Le nombre des ajournés ou refusés s est abaissé, dans la 
même proportion, de 56.40 p. 0/0 à 50.07 p. 0/o, 

ddd 
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Le tableau qui suit permet d'établir la comparaison entre la présente 
période et les six périodes antérieures : 

1 RÉCIPl<NOAIRES 
DlffEIIUU 

f'liOPORTICIN tatre les ~rioclff 18Sllel&9t 

PtRIODES TRIENIIALES. 
e~ ilœ-189,j,_ 

p •• ,. 
En moins. , Eo plus. ajournés 

l!Ullll"ts. 1 AO!IIS. 1 ou refusés, des admis. 

t 8H-t 8i6 (jur1uombinis) • i,i71 3,43i 4,o:n 76.ot t , 
4877,1879 ••..••. 7,\.98 5,'266 '?, '?32 76.t3 6.58 , 
4880-188? ...•.•. t0,f77 6,fi07 3,310 66.lt9 3.3.\ , 
4883-4885 ••••..• H,78i 8,110 i,671 63.U 3.i5 , 
4886-188S ••••••• H,'288 8,8'21 5,i6î 61.73 L7f » 

4889-1891 .•.•••. H,'i7t 9,068 5,'ï03 63.55 .. l.8~ 

4892-189.\. ••.•••. H,511 8,0M 3,\61 69.93 J 6.38 

Le tableau suivant renseigne la proportion p. 0/o des admissions dans 
chacune des universités, de :1874 à :1894 : 

UNIVERSITt DE 18l4·1816 
1871-1819. l88D-1882. 1883-1885. 1886-1888. 1889-1891. 1892-1894. (jurys 

combinés). 

Gand ••..•.• 79. 10 "'"· 
73 • .U .,. 63.83 °/o, 6.\.75 ~;. li'2.65 .,. ss.ee .,d 70.01 .,. 

Liége •.•.•.. 80.S'il - 7L43 - 69.67 - 66.09 - 61.'H- 6S.f6 - 73.4~ - 

Bruxelles ..•..• 7-1.76 - 61!.85 - 60.'lS - 5'i.52 - 51.49 - :U-.8i - 66.38 - 

Louvain ••.... 1.\.96 - 73 .. \8 - 7L'1t - 72.3? - 70.39 - 6S.U - 70.36 - 

Il y a donc eu, depuis la dernière période triennale, augmentation du 
nombre proportionnel des admissions dans les quatre universités, soit de 
f j .!H p. 0/0 à Bruxelles, t'.>.47 p. 0/0 à Gand, 4.9à p. 0/0 à Liégc et 2.24 p. 0/0 à 
Louvain. 

Le tableau qui suit établit la comparaison> par facultés, entre les chiffres 
proportionnels des sept périodes triennales : 

UNIVERSIH DE 

DIFFtREIICE 
PROPORTION P. 0/. 1 d1n• le no111bre propor- 

tionnel d•• •dmbsioDJ 
D E S 1\ É CI P I E N DA I JI. E 5 A D MI S • enlre lu plriodu 

1889-1891 et 1892-1894. 

Pbllo••Phie e& leUre•• 

Gand. 

Llége. 

Bruxelles . 

Louvain •. 

Moyenne. 

69.12 69.tt 62.50 62.i5 64.93 6~.95 65.26 t 2.31 

77 .60 79.9.\ 76.1>3 12.49 64.58 74.99 73,U ) 4,45 

70.87 65.23 60.Si 50.07 52.40 53.H 6J.38 , 40. '17 

ISS.87 69. 7,l 69.0~ 72.73 75.83 73.62 78.02 1 4.40 

68.37 70.76 67.JS 63.93 6-L85 6ti.7,i 71.71 , 4.97 
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UNIVERSIH DE 

DIFFÉRENCE 
PP.O[>ORTION r. 0/. 1 ,ton, le no.,.1>,., propor- 

1.ii-.nnet de• :rdmiHion• 
1) Il S Il É C I P I Il ND t\. 111 IE: S ,\ D MI 5, entre lu piriodH 

1889·1891 et 1892-1894. 

ISJ:.;:~iül t8i7-187911880-t88211883-188511886-188811889-l 89111 sn-1894 IEn moins I En plus. 

Drelt. 

Gand. 

Liége. 

Bruxelles . 

Louvain .. 

l\foyenoe. 

Gand. 

Liége. 

Brutelles . 

Louvain .. 

Moyenne. 

81.90 66.0S 57 .;!!. 57.H 6:UO M.81 63.01 > 8.20 

84.f7 69.8.'• 6!).31 63.53 61 .40 61'>.'.!3 66.89 • 1 .66 

71U7 G2.46 58.48 50.'!8 -i9.4.7 46.86 59,fO • 12.1.\. 

80.59 n.s2 68.30 G9.62 î 1.89 67. 71 66.76 0.95 ,. 

80.30 68.52 63.97 59 .!JI 60.73 58.61:1 6\..38 > IS.73 

!lclence!I, 

63.!)3 71S.97 58.55 59.39 47.30 56,52 57.39 > 0.87 

69.70 55.6i M .• 12 53.70 /17 .56 56.75 71.35 > H 60 

63.03 61 .01 56.40 47.91 46.'26 51.83 61U!J , B.63 

61.96 6,L81 6:{.77 63.68 60.90 55.îO ::iS.06 ' 2.86 
-~ ---- 

6L30 6\l 5\l 59.015 1:15.58 ISO. 9!.i IH.48 63.77 » 9,19 

Jlé1leclnc. 

Gand. 

Liége. 

Bruxelles. 

Louvain • 

Moyenne ... 

84.:l? 84.26 81.23 82.98 715.23 si.66 85.28 1 2.62 

86.15 78.83 79.H 76.02 80. 13 77,!J.l- 79.62 ) f.68 

80.5.I 63.07 6Li. 27 60.57 58.87 66.3!) 72.22 J 15.83 

8.3.19 81.1:12 Hl .30 80.I!J 73.20 7.L76 76.22 » L46 
---- --- 

83.3G 77 .5'2 77.û? 73.96 70.5\. 73.96 76.91 ) 2.95 

Les conclusions suivantes peuvent être tirées de ce tableau : 

i0 Depuis la dernière période triennale, il y a eu augmentation du nombre 
proportionnel des admissions, dans toutes les facultés de chacune des uni­ 
versités, sauf dans la faculté de droit de l'université de Louvain, où l'on 
constate une diminution de O. 9o p. 0/o; 

2° A Gand, l'augmentation a été de 8.20 p. 0/o dans la faculté de droit, de 
2.62 p. 0/o dans celle de médecine, de 2.5·1 p. 0/o dans celle de philosophie 
et lettres et de 0.87 p. 0/0 dans celle des sciences; 

5° A Liégé. il y a eu augmentation de 14.60 p. 0/0 dans la faculté des 
sciences, de 1 .68 p. 0/0 dans celle <le médecine, de 1.66 p. 0/0 dans celle de 
droit et de f.4~ p. 0/o dans celle de philosophie et lettres; 
4° A Bruxelles, on constate une augmentation de ,J 5.6o p. 0/o dans la 
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faculté des sciences, de l2.24 p. 0/0 dans celle de droit, de j0.27 p. 0/0 
dans celle de philosophie et lettres et de 5.83 p. 0/0 dans celle de médecine; 
a0 A Louvain, l'augmentation a été de 4.40 p. 0/o tians la faculté de philo­ 

sophie et lettres, de 2.86 p. 0/o dans celle des sciences et <le ! .46 p. 0/0 dans 
celle de médecine ; 

6° Dans l'ensemble des quatre universités, il y a eu augmentation dans 
toutes les facultés, soit de 9.29 p. 0/o en sciences, de o.75 p. 0/0 en droit, de 
4.97 p. 0/o en philosophie et lettres et de 2.9t5 p. 0/o en médecine; 

7° De même que pendant les six périodes précédentes, le nombre propor­ 
tionnel des admissions a été le plus élevé dans l'ensemble des facultés de 
médecine (76.9! p. 0/o) et le moins élevé dans l'ensemble des facultés des 
sciences (63.77 p. 0/0). 

t'l8. Comparaison du nombre proporlionnel des distinctions accordées par les fdcultés universilaires pendant 
la période IB0i-189-i et les périodes précédentes. 

Un tableau inséré à l'annexe CLXXI, p. 292, renseigne par université et 
par catégorie <l'éludes, ainsi que pour l'ensemhle, le nombre des distinc­ 
tions accordées par les facultés universitaires en i892, i895 et 1894. 

ll résulte de ce tableau que, pendant celte période triennale, la prGpor­ 
tion des distinctions a été, pour l'ensemble des facultés, de 41.{4 p. °Jo. 
Pendant les six périodes précédentes, cette proportion avait été de : 

En {874-1876 (jurys combinés) de 57.83 p. 0/0• 
- -1877-{ 879 58.32 

{880-rns2 38.5! 
- j885-{88!> 56.8{ 
- f 886-!888 5o.47 
- 1889-189{ 56.40 

La proportion des distinctions a donc augmenté depuis la dernière période 
triennale de ,i.74 p. 0,·o. 

Le tableau suivant, indiquant le nombre proportionnel des récipiendaires 
admis d'une manière satisfaisante dans les quatre universités, permet d'éta­ 
blir, pour chacune de celles-ci, la proportion des distinctions : 

UlllVERSITt DE 
1874-1816 

1871-1819. 1880-1882. 1883-1885. 1886-1888. 1889-1891. (jurys 1892-1894. 
ccmbfnés), 

Gand •....•. li7.86 °/ •• 62,-i0 0/o, 6:!,67 ., •• 66. s·i •; •. 67.0t •; •• 66.rn •; •. 5ti.~!)e/o, 

Llége . , ...•. 59.95 - 60.91 - lî6.'26 - 11s.rn - 6i.i7 - 6~.83 - 116.95 - 

Bruxelles ...... 65,08 - 63.67 - 6B,8i - 62.61 - 61.39 - 61.84 - 55.70 - 

Louvain • , ... 63.'.!5 - 60.80 - 61.72- 65.rn - 67.19 - 64.32 - 63.33 - 

On voit que, depuis la période triennale 1889-1891, il y a eu, dans les 
quatre universités, diminution du nombre proportionnel des admissions 
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d'une manière satisfaisante et, en conséquence, augmentation correspon­ 
dante du nombre proportionnel des distinctions. Cette augmentation a été 
de 9.2{ p. 0/0 à Gand, de 6.14 p. 0/o à Bruxelles, de ~.88 p. 0/o à Liégé et de 
0.99 p. 0/,,, à Louvain. 

Le tableau qui suit établit la comparaison, par fatuité, entre les chiffres 
proportionnels des sept périodes triennales : 

UNIVERSITt DE 

PROPORTION P. •/,. DES RÉCIPIENDAIRES 
admis tl"une maniire snlüfaisontt. 

DIFFhENCE 
dans le noml>re propor- 
1ionn•I d<S dhtinc1iou 

enlre l•• p~riod~• 
1889·1891 et1892-f894. 

Gand. 

Li6go •• 

Bru1elles. 

Louvain .• 

Moyonne. 

Gand. 
Liége •• 

Bruxelles. 

Louvain •• 

Moyenne. 

Gand. 

Liége •• 

Bruxelles . 

Louvain •• 

Moyenne. 

Gand •• 

Liége .• 

Bruxelles • 

Louvain .• 

Moyenne. 

61.70 71.'ll 69.29 7tUS3 67.U 63.93 ~8.99 t i.9i 

n.u 68.3i 67.iO 65.40 72.69 68.M 60.37 t 8.~3 

77-78 70.0-i n.u 69.09 68.90 76.'l-i 60.65 • HS.IS9 

76.0 69.SIS 7L6î 7'LU 73.77 6-l.97 6+.85 • 0.4'! 

71U7 69.68 78.48 'i0.22 71.M 68.'!6 61.96 ) 6.30 

•r•U. 
6-l.151 6i.32 67.43 74.69 77.33 n.61 67.♦0 J IS.2t 

61>.27 65.0!) 6?.0+ 6:L62 73.73 77.45 7+.36 • 2,79 

71.83 66.i!) 68.60 68.25 67.9!1 72.H 71.07 > f.07 

6?.33 61UO 67 .4f lilS.97 6i.i8 67.1i 68.40 L26 » 

65.87 65.37 66.56 Gî.H 69.30 71 .7f 70.52 • L49 

8clcnces. 

51.'!8 6-l.29 63.50 63.67 68-SG 73.26 59.90 ) 43.36 

63.ïi ~.07 {6.37 511.48 62.HS 52.9f IH.13 1 L♦8 

75.53 ·67.67 'it.'!5 55.53 63.72 63.88 55.8f 1 · 8.07 

67.M 65.56 65.51 72.56 7~ .73 66.07 6+.83 • 4.2,l. 

66.73 6+.il 63.fS 6Uiï 66. î9 63.+7 57.H , 6.03 

!llédcelne. 

51.23 53.53 ISt.89 55.20 57.87 58.0IS 49.M ) 8.19 

37.29 53.97 48.i8 so.r: ,il}.5fS IS2.77 46.86 1 15.9f 

49.07 ISl,32 ISI .80 58.96 50.21 ~s.u 46.79 J L61S 

58 59 57.71 M.05 58.00 63.65 Gt.79 159,23 • 2.116 

ISt.03 IS2.36 50 22 56.27 55.Gî 55.79 ISt.78 ) i.01 

eee 
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Il résulte de ce tableau que la proportion des distinctions accordées pen­ 
dant les années -f892, -1893 et !894 a été la suivante dans chaque faenlté : 

Philosophie et lettres. Droil. ScieocH. MMecint. 
A l'université de Gand ,U Ot 52.60 40.to 50.44 

Liégé 59.65 2?.S.64 48JS7 55.{4 
Bruxelles 59.55 28.95 44.{9 55.2'1 

· Louvain 5!S.{5 5{.60 5~.-17 40.77 
~loyenne 58.04 29.48 42.~6 48.22 

On voit que, de même que pendant la période précédente, le chiffre le 
moins élevé se trouve dans la faculté de droit, où la proportion varie de 
2à.64 p. 0/o (Liégc) à 52.60 p. 0/0 (Gand). 
Vient ensuite la faculté de philosophie et lettres où le chiffre le moins 

élevé, 5~. HS p. 0/o, se rapporte à l'université de Louvain, et le plus élevé, 
41 .Of p. 0/o à celle de Gand. 
Dans la faculté des sciences, la proportion varie de 5~. -17 p. 0/o (Louvain) à 

48.57 p. 0/0 (Liége). 
Enfin, la moyenne la plus forte continue à se trouver dans la faculté de 

médecine, où la proportion varie de 40.77 p. -t: (Louvain) à 53.2-1 p. 0/o 
(Bruxelles). 

Dans l'ensemble des quatre universités.Ia moyenne la plus basse, 29.48 
· p. 0/o, appartient toujours à la faculté de droit et la plus élevée, 48.21 p. 0/u, 
à celle de médecine. 

Le tableau publié ci-dessus permet de constater que, de même que pour 
les admissions, le nombre proportionnel des degrés de mérite s'est élevé 
dans tout~s les facultés de chacune des universités, saur dans la faculté de 
droit de l'université de Louvain, où il y a eu diminution de -l .26 p. 0/o• 

L'augmentation a été: 

{ 0 à Gand, de 15.56 p. 0/., dans la faculté des sciences, de 8.49 p. 0/o dans 
celle de médecine, de ~.2.J p. 0/o dans celle de droit et de 4.94 p. 0/o dans 
celle de philosophie et lettres; 
2° à Liégc, de 8.·13 p. 0/o dans la faculté de philosophie et lettres, de o.9f 

p. 0/0 dans celle de médecine: de 2.79 p. 0/,, dans celle de droit et de 1.48 p. 0/o 
. dans celle des sciences ; 

5° à Bruxelles, de HU>9 p. 0/0 dans la faculté de philosophie et lettres, de 
8.07 p. 0/o dans celle des sciences, de i.6~ p. 0/o dans celle de médecine et 
de L07 p. 0/o dans celle de droit; 
4° à Louvain, de 2.f>6 p. 0/o dans la faculté de médecine, de i.24 p. 0/o 

dans celle des sciences et de 0.f 2 p. 0/o dans celle de philosophie et lettres. 
· 170. Résumé et conclusion. - DtS rlf<:ts de l'application de la loi de 1800 sur les résultats des examens 

académiques. 

Si l'on résume les renseignements qui précèdent, on peut constater les 
trois faits suivan ts : 

t O Le nombre <les récipiendaires qui se sont fait inscrire pour subir un 
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examen académique devant les jurys constitués par le Gouvernement et 
devant les facultés universitaires, a considérablement baissé depuis la der­ 
nière période triennale. Il est tombé de -17,8!2 à !5,96t, soit 5,8~{ en 
moins. D'autre part, le nombre proportionnel des admis, comparé au nombre 
des récipiendaires qui se sont présentés à l'examen, s'est élevé de ~.62 p. 0/0; 

2° Si l'on fait abstraction des jurys constitués par le Gouvemement, qui 
accusent dans le nombre des admis une diminution insignifiantcdc0.06 p.0/0, 
pour ne considérer que· les facultés -universitaires, il y a eu augmentation, 
considérable parfois, du nombre proportionnel des admissions, non seule­ 
ment dans l'ensemble des quatre universités (6.58 p. 0/o), mais encore dans 
chacune d'elles et même dans chaque faculté prise isolément, à part la 
faculté de droit de l'université de Louvain; 

5° L'augmentation apparaît de la même manière dans la collation des 
degrés de mérite. 
Tout en tenant compte de cette circonstance que, pour un grand nombre 

d'examens, l'ancien régime est resté en vigueur jusqu'au fer octobre {894, 
il est permis d'affirmet· que cette amélioration notable est le résultat du 
changement de législation et notamment de la disposition de la loi de f 890, 
qui exige la production <l'un certificat. homologué d'études moyennes ou 
d'un certificat d'épreuve· préparatoire, comme condition d'admission aux 
premières épreuves académiques. On a interdit l'accès de ces épreuves aux 
incapables, dont la présence aux cours faisait baisser le niveau de l'enseigne­ 
ment. 
Il est intéressant de comparer, à ce point de vue, les résultats des pre­ 

mières épreuves académiques subies pendant la présente période triennale 
avec les résultats des mêmes épreuves qui ont eu lieu pendant la période 
J886-f 888, la dernière qui appartienne tout entière au régime de la loi du 
20 mai 1876, laquelle, on le sait, n'exigeait aucune condition préalable 
d'études moyennes : 

1 ° Pendant la période 1886-1888, ~,48i récipiendaires s'étaient fait 
inscrire (universités et jury central); de ce nombre 4,860 se sont soumis à 
l'examen; 2,452 ont été admis, soit f>0.04 p. 0/o, et 2,428 ajournés ou rejetés, 
soit 49.96 p. 0/o; 
2° Pendant lu période 1892-1894, 5,252 récipiendaires, soit 2,249 de 

moins que pendant la période précédente, avaient pris inscription (univer­ 
sités et jurys constitués par le Gouvernement). 57{ de ces étudiants reven­ 
diquaient encore le bénéfice de la loi <le 1876; 2,861 se présentaient sous le 
régime de la loi nouvelle. 
De ce dernier 'nombre, 2,675 récipiendaires ont subi l'examen; il en a été 

admis 1,678, soit 62. 78 p. 0/o; 99~ ont échoué, soit 57 .22 p. 0
/0• 

Le nombre proportionnel des admissions s'est donc élevé de 12.74 p. 0/o• 
Ce chiffre est significatif; il atteste les heureux résultats de la mesure prise 
par le législateur de 1890. 
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CHAPITRE li. 

DIPLOMES SCIENTIFIQUES ET HONORIFIQUES. 

1r• Section. - Dispositions réglementaires. 

180: Institution, dans les universités de l'État, de grades el de diplômes scientifiques de candidat en sciences 
pollliques ; de licencié et de docteur en sciences administratives; de licencié et de docteur en sciences 
politiques; de licencié el de docteur en sciences sociales . 

Le programme du doctorat en sciences politiques et administratives 
n'étant plus à la hauteur de l'enseignement, le Gouvernement, désireux d'en 
relever l'importance, invita les facultés de droit des deux universités de 
l'État à lui faire des propositions en vue de la révision de l'arrêté royal du 
H octobre 1877. 

M1tis aucun des avant-projets dont il fut saisi ne lui paraissant réaliser 
dans son ensemble un progrès suffisant, le Gouvernement se borna à mettre 
à profit l'avis des facultés susdites pour élaborer, de son côté, les dispo­ 
sitions que l'An11tTÉ ROYAL ou 2 ocrouus f 893 (annexe CLXXII~ p. 294) a défi­ 
nitivement sanctionnées. 
A l'ancien diplôme de docteur en sciences politiques et administratives, 

cet arrêté substitue sept grades, savoir : 
Le grade de candidat en sciences politiques ; 

licencié - administratives; 
politiques ; 
sociales; 

Un grade de docteur correspondant à chacune de ces trois licences. 
Quiconque est porteur d'un certificat homologué d'humanités ou a subi 

avec succès l'examen préparatoire qui tient lieu de ce certificat, est admis à 
l'examen de candidat en sciences politiques, examen initial qui ouvre 
l'accès aux licences et qui constitue déjà par lui-même un titre d'une 
certaine importance. Sont encore admissibles à la candidature dont il s'agit, 
et sans avoir à faire preuve d'aucune autre condition, les porteurs d'un 
diplôme ou d'un certificat universitaire, les ingénieurs agricoles, les licenciés 
en sciences commerciales et les olliciers sortis de l'école militaire. 

Le diplôme de licencié est d'un degré plus élevé, et les docteurs en droit, 
seuls, peuvent l'obtenir sans avoir subi, au préalable, la candidature prépa­ 

. ratoire exigée de tous les autres récipiendaires. 
Enfin, le grade supérieur est celui de docteur, que l'on ne peut acquérir 

qu'à la condition d'être déjà licencié dans la science correspondante au 
doctoral auquel on se présente. 

Ajoutons qu'à la différence des examens antérieurs, celte épreuve finale 
ne consiste plus en des interrogations sur une série de matières détermi- 
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nées, mais en la défense publique d'une dissertation et de cinq thèses prépa­ 
rées d'avance. 
Il ne paraît pas utile d'entrer ici dans plus de détails, mais il est permis de 

dire que par la diversité des diplômes qu'il a institués et des cours spéciaux 
dont il a nécessité la création, l'arrêté royal du 2 octobre -1893 a servi les 
intérêts de la science dont il a considérablement élargi le cadre. 

Les ARRttts MINISTÉRIELS ou 18 otc1urnM f895 (annexe CLXXIII, p. 296), 
DU 'U FÉVRIER f894 (annexe CLXXIV, p. 297) et nu 50 NOVEMBRE 1894 
(annexe CLXXIX, p. 5{0) règlent l'application de l'arrêté royal organique 
clans les deux universités de l'Ét.at, notamment en ce qui concerne : t O la 
répartition entre deux épreuves, pour certaines . catégories de récipien­ 
daires, des matières constituant l'examen de candidat en sciences politiques; 
2° la répartition" à titre d'essai, lies matières des examens de licencié; sur les 
années académiques ! 893-f 894 et i 894-f 89;$ ; 5° Ja désignation, également 
provisoire, des cours parmi lesquels les aspirants à l'un des grades de 
licencié pouvaient faire choix des matières à option prévues par le pro­ 
gramme des examens. 

L'ARBtTÉ ROYAL DU !5 NOVEMBRE !894 (annexe CLXXVIII, p. 506) déter­ 
mine les formules des certificats el diplômes institués par l'arrêté royal du 
2 octobre {895. 

t81. Dispositions organiques et réglementaires relatives à la délivrance du liiplôme scientifique spécial 
par les universités de l'État. 

Il ne s'agit pas ici d'une institution nouvelle; le diplôme scientifique spécial 
existant depuis 18a5. 

Les dispositions organiques et réglementaires qui font l'objet de l'arrêté 
royal du f> mars f 894 et de l'arrêté ministériel du JO du même mois n'ont 
eu d'autre but que d'améliorer dans le sens des progrès réalisés par la 
science au cours des quarante dernières années, les principes généraux 
qui régissaient la collation de ce diplôme. 

Les facultés des deux universités de l'État, à l'exception des facultés des 
sciences et de médecine de l'université de Liégc, ayant exprimé l'avis qu'il 
y avait lieu de conserver l'institution des doctorats spéciaux, le Gouverne­ 
ment invita le conseil de perfectionnement de l'enseignement supérieur à se 
prononcer sur les projets de réformes dont il était saisi. 

On a vu ci-devant: page cr.n, que le conseil a consacré plusieurs séances à 
l'élaboration des deux avant-projets dont les dispositions ont été sanc­ 
tionnées par l'arrêté royal et par l'arrêté ministériel que nous allons analyser 
succinctement. 

AantTÉ ROYAL ORGANIQUE nu o ~uns J894(annexe CLXXV, p. 298). ~ Les 
articles t, 2, 5 et 4, § Jer, reproduisent à peu près textuellement le texte 
des articles i, 2, 4 et. 9 de l'arrêté royal du t 6 septembre :18::>5. 

Le paragraphe 2 de l'article 4 permet au Ministre d'admettre à l'obtention 
du diplôme spécial dans une faculté, sur l'avis conforme de cette faculté, 
les porteurs d'un diplôme légal délivré par une autre faculté. 

fit 
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L'article ES énumère les différentes catégories de personnes assimilées 
aux docteurs quant a l'admissibilité aux épreuves du diplôme spécial. Il 
étend notamment l'assimilation : i O aux docteurs en sciences politiques, admi­ 
nistratives ou sociales, diplômés par les universités de l'État; 2° aux ingé­ 
nieurs des constructions civiles et aux ingénieurs civils des mines; 5° aux 
ingénieurs diplômés par les universités de l'État scion les arrêtés organiques 
de l'enseignement supérieur. 

Les articles 6 à f 3 sont relatifs aux épreuves à subir pour r obtention du 
diplôme spécial. Ces épreuves sont au nombre de trois : 
a) La rédaction d'une dissertation inaugurale et la présentation de thèses 

ou questions accessoires; 
b) Un examen sur la matière relative au diplôme qu'il s'agit de délivrer 

et la défense, devant la faculté, de la dissertation et des thèses ou questions 
y annexées; 

c) Une leçon orale sur un sujet indiqué par la faculté. 
Enfin les articles l4 cl suivants reproduisent à peu près textuellement les 

dispositions de l'ancien règlement organique et règlent les questions acces­ 
soires relatives à la délivrance du diplôme et aux droits d'examen à acquitter 
par les récipiendaires. 

L'arrêté royal du f 6 septembre !805 énumérait les diplômes spéciaux que 
Jes facultés étaient en droit de conférer. Le nouveau règlement renonce à 
toute classification. Les aspirants au diplôme scientifique spécial désigneront 
eux-mêmes la matière à approfondir cl le diplôme en fera mention. 

AnntTÉ MINISTÉRIEL Du !O 1'IAHS !89,f (annexe CLXXVI, p. 500). - Cet 
arrêté qui reproduit un grand nombre des dispositions contenues dans l'ar­ 
rêté ministériel du f 7 septembre 1853, règle notamment les questions rela­ 
tives aux épreuves publiques prescrites par l'article fi, 2° de l'arrêté royal 
du a mars !894, cl détermine la formule du diplôme scientifique spécial. 

t82. Arrêté royal portant règlement organique pour l'applicatlon de la loi du i2 avri! 180.i sur la formalion 
des listes des électeurs pour les Chambres législatives, en ce qui concerne les diplômes scientifiques. 

Cet ARntTÉ, EN DATE nu 14 AYRtL 1894 (annexe CLXXVII, p. 502), énumère 
les diplômes scientifiques d'enseignement supérieur (universités de l'État et 
universités libres) qui, aux termes de l'article 17, litt. C, de la loi du 
12 avril ·1894, donnent droit à deux votes supplémentaires aux électeurs 
qui en sont porteurs. 

2e Section. - Application des dispositions réglementaires. - Statistique. 

183. Dispenses accordées par le Gouvememcnt en conformité de l'article f> de l'arrêté royal du 29 juillet i.860. 
- Dispenses refusées. 

UNIVERSITH DE GAND, 

Pendant la période triennale, 27 récipiendaires, tous de nationalité étran ... 
gère, ont été autorisés, par arrêtés ministériels, à subir devant les facultés 
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compétentes de l'université de Gand des examens scientifiques avec dispense 
des épreuves préalables à ces examens. 

~e tableau suivant donne le relevé nominal des dispenses accordées : 

! 1 KOIS ET PRtllOIS. LIEU DE HISSHCE. ElllEl A SUBIR. 
DATB 

de 

!.'AH.hi •lll'lffllllll'.1.. 

t 

2 

5 

Van ,ter Hoeven. . 

Demelresco, ritichel • 

Douglas, Arthur. • 

0 Le Ruile, Jean • • 

tO Stibbe, Frédéric-S. 

H Meyer, Louis-S. . • 

i2 Slibhe, Martin-Gr.orges. 

15 Petit-Jean, Gen.it-,\-. 

U HulshoO', Pol-D.-J. 

15 Filet, Gerrit. • . • 

16 Koch, tdouard-Adrien . 

i7 Anaslasiu, Constantin 

!8 Schoutim, Jacob. 

111 rrnmer, Rudolf • • 

20 von Faber, Charles 

21 Ceneyn, D.-M •.. ·. 

Bergen-op-Zoom 

Bucharest . • 

Birmingham • 

.& Nolst Trenilé, Antoine-N. . Utrecht 

~ Van Sleeden,Conslant-Louis. Data1iia 

6 Vanderllorsl, C.-E ••••• Voorthuizen(Pays-Bas) 

7 Boboc, Nicolas . . • . • . Craîo,;a (Rouminie) • 1 Candidature en droit . 

8 DaSilvaMarques,Anloine-Fr. Rio-de-Janeiro 

Djokkolcerla 

Ambl Almcloo 

~lensengeweer (Pays- 
Uas). 

Kampen [Pays-Bas) • 

Magland (111•-Savoie). 

Padang 

Menado 

Delfl •• 

Bucharest 

\V assenaert. 

Dordrecht 

Batavia • 

La Haye • 

'!i I Ubbens, Luitjm-Bernardus. 1 Zutphen • 
23 Persan snoep, Thomas . 

24 KolouchefT, Nedéltcho 

215 Menko, 111.-L.-H.-S. 

26 Van Linden, W. . 

27 François, Edmond 

Wolfaerlsdijk. 

Amsterdam ... 

Mogador (Maroc) • 

Doctorat en médecine. 

Candidature en droit • 

Doctorat en mèdecine . 

Doctoral en mMccinc. 

7 janvier tsœ. 
Ujanvier 

9j11in 

tojuin 

.f. juillet 

fi octobre 

2-loctobre 

2-' octobre 
3juin 

15 juillet 

23 septembre - 

i893. 

23 septembre - 

Doctoral en sciences 11al11- !3 octobre 
relles. 

Doetoral en médecine. . 5janvier 180-l. 

8 janvier 

8 j:mvitr 

Camlidalure en droit • 

Doctoral en médecine. 

6 révriet' 

15mars 

~ mars 

U avril 

i-lmai 

20juin 

tOjuillcl 

Kirk-Kilissé (Turquie) 1 Doctoral en phllosoplue 1 2 août 
et ieures. 

Denekamp(Pays-Bas). Doctorat en médecine. • 2:! novembre - 

2:! novembre - 

'!i décembre - 

Deux demandes de dispense ont été rejetées par le Gouvernement. L'une 
et l'autre, introduites en 1895, étaient relatives aux examens préalables au 
doctorat en sciences naturelles. 

UNIVERSITÉ DE LlÉGE. 

Pendant la période triennale, 25 récipiendaires ont été autorisés, par 
arrêtés ministériels, à subit· devant les facultés compétentes de l'université 
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de Liégc des examens scientifiques avec dispense des épreuves préalables à 
ces examens. 

Le tableau ci-après donne le relevé nominal des dispenses accordées : 

101S ET PRÉIOIS. LIEU DE UISSAIICE. EUIEI A SUBIR. 
DATE 

de 
L',utri •mrsrwu. 

1 1 Stanldës, Georges N. 
2 1 d'Erarque, Ivan. 

3 1 Solacolu, Victor. 
-i I cematescu, Alexandre • 

t1 1 Demskl, Alexandre .•••• 1 •••• {Russie) , • 1 Ingénieur-mécanicien •• 1 U décembre - 

6 1 Bosiano, Conslantin-C. 

7 

8 

~ 
10 

u 
12 

Poulietr, Georges-N .. 

Ochanoff, Démëtre. • • • 

Vassillieff, Hagi Velitchko • 

Witkowski, Paul • 

Van de Caveye, Charles • 

Hagi- Pan tell, Nicolas. • • 

131 Toncesco, Pascal • 

14 Houbcn, H.-F.-S. 

H> 1 NeytchefJ, Vassile-Z .•• 

16 Mallcheff, Vladimir • 

171 Calpini, Maurice. • 

18 Nicolaide, Georges. 

t9 1 Kermektchietr, Strachimir • 

20 Poulieff, Nicolas-N., 

21 Perléa, V. -1. • • 

22 Kiroff, Stera • • 

23 Manetr, Stephan • 

Eleusis-llanaras(Grèce) 1 Candidature en droit •• 1 28 mars 180!. 

Constantinople • 

Bueharest • . • 

Craiova (Roumanie) . 

Buehatest ••• 

Carlovà (Bulgarîe). 

Trevna ( - ). 

Basgrad ( - ). 

Gnesen {Allemagne) 

Dinant. 

Buebarest 

!llaestricht 

Carnabat (Bulgarie) • 

Roustchouk(Bulgarle). 

Sion ••• 

Buzen (Roumanie). 

Houstchou k(Bulgarie). 

Carlo va (Bulgarie). 

Vienne •.•.•.• 

Doctorat en scîencespoli­ 
tlques et administra­ 
tives. 

Candidature en droit . 

16 juillet 

10 décembre­ 

tO décembre - 

Candidature en droit . • 1 21 juin 
Doctoral en sciences poli­ 
tiques et administra­ 
tives. 

Premier doctoratcn droit. 

Grade de pharmacien • . 

Doctoral en sciences eht- 
miques, 

Doctorat en sciences bota­ 
niques. 

Candidature en droit • 

1803. 

5 juillet - 

Doctorat en philologie ro- , -i juin 
mane. 

Candidature en droit • • 20 juillet 

18 octobre - 

candidature en sciences I i9 octobre - 
naturelles. 

Candidature en droit • • i9 octobre - 

Sistova (Bulgarie) . 

Eski Djoumao (Bulga­ 
ric.) 

Aucune demande de dispense n'a été rejetée. 

20 novembre - 

25 novembre - 

6 ,lécembre - 

fi février 189.J. 

t7 avril 

8 mai 

27 octobre - 

Candidature en sciences 27 octobre - 
polltlques. 

Candidature en droit • • 30 novembre - 

Candidature en sciences tl décembre - 
politiques. 

Grade de pharmacien • • 31, décembre - 

184. Diplômes scientifiques délivrés en conformité des arrêtés royaux des 29 juillet 1869 el H octobre 1877. 

UNIVERSITÉ DE GAND. 

Voici le relevé détaillé des diplômes ou certificats scientifiques qui ont été 
délivrés par les facultés de l'université de Gand, dans le cours de la période 
triennale : 

Fncnlté de philosophie et lc1tres. 

GRADE DE DOCTEUR EN PntLOSOPHIE ET LETTRES. 

Première épreuve (groupe B : histoire). 
M. Kolouchefl', Nedcllcho, de Kirk-Kilissé (Turquie), admis avec distinc­ 

tion, le -J9 octobre 1894. 
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l'neaUé de droit. 

GRADE DE CANDIDAT EN DROIT, 

MM. Capitaneseu, G.-Thomas1 de Buzen (Roumanie), admis d'une manière 
satisfaisante: le 27 juillet !892 ; 

Cilibiu, Gabriel, de Roman (Roumanie), admis d'une manière satisfai­ 
sante, le {4 octobre ·(892; 

da Silva Marques, Antonio-Francesco, de Rio-de-Janeiro, admis avec 
distinction, le 19·juillet 1893; 

Boboc, Nicolas, de Craiova (Roumanie), admis d'une manière satisfai­ 
sante, le 21 juillet 1895; 

Anastasiu, Constantin, de Bucharest, admis d'une manière satisfai­ 
sante , le 2a juillet 1894; 

Demetresco, Michel, de Bueharest, admis d'une manière satisfaisante, 
le 2~ juillet 1894. 

GRADE DE DOCTEUR EN DROIT, 

Première épreuve. 

l\1M. Badu, Constantin, de Galatz (Roumanie), admis d'une manière satis­ 
faisante, le 9 janvier 1892 ; 

Capitaneseu, G.-Thomas, de Buzen (Roumanie), admis d'une manière 
satisfaisante, le 7 janvier 1893; 

Zagoroff, Dimitre, de Stara-Zagora (Bulgarie), admis d'une manière 
satisfaisante, le 9 février i 895; 

Cilibiu, Gabriel, de Roman (Roumanie), admis d'une manière satisfai­ 
sante, le 2f juillet !893; 

da Silva Marques, Autonio-Pranccseo, de Rio-de-Janeiro, admis d'une 
manière satisfaisante, le 2o juillet 1894; 

Boboc, Nicolas, de Craiova (Roumanie), admis d'une manière satisfai­ 
sante, le {er octobre !894. 

Seconde épreuve. 

A. Loi de 1876 (épreuve finale). 

MM. Herdan. Maurice, de Bucharest, admis d'une manière satisfaisante, 
le ii mars 1892; 

Verncsco, Mircea, de Bucharest, admis d'une manière satisfaisante, 
le !7 octobre {892; 

Tcutu, Basile, de Botoschani (Roumanie), admis d'une manière satis­ 
faisante, le 29 avril !895; 

Zagoroff, Dimitrc, de Stara-Zagora (Bulgarie), admis d'une manière 
satisfaisante, le 2o juillet !893; 

Cilibiu, Gabriel, de Roman (Roumanie), admis d'une manière satisfai­ 
sante, le 27 juillet i894. 

gyg 
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u. Loi de 1890. 

M. Capilaneseu, G.-Thomas, de Buzen (Roumanie), admis d'une manière 
satisfaisante, le 27 juillet i 895. 

Troisième épreuve. 

M. Capitaneseu, G.-Thomas, de Buzen (Roumanie), admis avec distinc­ 
tion, le 'J.7 février {894. 

GRADE DB DOCTEUR RN SCIENCES POLITIQUES ET ADMINISTRATIVES. 

Seconde épreuve. 

M. Mialovici~Alexandre, de Galatz (Roumanie), admis d'une manière satis­ 
faisante, le 27 juillet {892. 

Épreuve unique (pour les docteurs en droit). 

MM. Yander Ougstracte , Alfred; de Gand, admis avec distinction, le 
2{ décembre { 892 ; 

de Gottal, Georges, de Namur, admis d'une manière satisfaisante, le 
2{ décembre i 892 ; 

l\forcl de Westgavcr, Joseph, de Gand: admis d'une manière satisfai­ 
sante, le 21 décembre i892. 

FacaUé de• •eleace•. 

GRADE DB CANDIDAT KN SCIENCES NATURELLES. 

M. Tchcrneff, Auguel, de Tirnovo (Bulgarie), admis d'une manière satis­ 
faisante, le~ juillet -t. 892. 

GRADE DR CANDIDAT EN SCIENCES PHYSIQUES ET MATilÉIIIATIQUES. 

Première épreuve. 

M. Yalieri, Demetrius, de Livourne, admis avec grande distinction: le 
2 juillet {892. 

Seconde épreuve. 

M. Valieri, Demetrius, de Livourne, admis avec grande distinction, le 
50 juin -t.893. 

GRADE DE DOCTEUR EN SCIENCES PHYSIQUES ET MATHÉMATIQUES. 

Première épreuve. 

1\1. Valicri, Dcmetrius.del.ivournc.admis avec distinction, le 6 juillet 1894. 
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l'acaUé de métlleel■e. 

GRADE DE DOCTEUR EN .11.t:DECl:.-ïE, ClflRUllGIE ST ACCOUCHEMENTS. 

Deuxième épreuve, 

1\1. VltcbetT1 Pavele, d'Etropolé (Bulgarie), admis avec distinction, le 
17 octobre 1894. 

Troisième épreuve. 

MM. Vandcr Hoeven, Adrien, d'Utrecht, admis d'une manière satisfaisante, 
le 29 mars { 892 ; 

Nolst Trenité, Antoine-Nicolas, d'Utrecht, admis d'une manière satis­ 
faisante, le t8 juillet 1892; 

Van Steeden, Constant, de Batavia, admis d'une manière satisfaisante, 
le {8 juillet 1892; 

Yltcheff, Pavelc, d'Etropolé (Bulgarie), admis avec grande distinction, 
le 25 octobre t 892 ; 

Van der Horst, Corneille, d'Amsterdam: admis d'une manière satisfai­ 
sante, le 7 novembre 1892; 

Douglas, Arthur, de Birmingham, admis d'une manière satisfaisante, 
le 7 novembre 1892; 

Le Rütte, Jean, de Djokkokerta (Indes néerlandaises), admis d'une 
manière satisfaisante, le 27 juin {895; 

Stibbe, Frédéric-Salomon, d'Ambt-Almeloo, admis d'une manière 
satisfaisante, le 28 juillet 1895; 

.Meyer, Louis, de Mcnscngcwcer1 admis d'une manière satisfaisante, le 
! 0 octobre 1893 ; 

Stibbe, Martin-Georges, de Kampen , admis d'une manière satisfai­ 
sante, le i O octobre ! 895 ; 

Filet, Gcrrit, de Menado (Indes néerlandaises): admis d'une manière 
satisfaisante, le 2 mars 1894; 

Koch, Édouard-Adrien, de Delft, admis d'une manière satisfaisante, le 
2?> avril f 894; 

Schouten, Jacob, de Wassenaer, admis d'une manière satisfaisante, le 
2~ avril {894; 

Bômer, Rudolf, de Dordrecht, admis d'une manière satisfaisante, le 
15 juin f 894; 

Von Faber, Charles, de Batavia, admis d'une manière satisfaisante, le 
15 juin !894; 

Uhbens, Luitjen-Bernardus, de Zutphen, admis avec distinction, le 
22 décembre 1894. 

11 résulte de ce relevé que trente-cinq récipiendaires ont subi l'examen 
d'une manière satisfaisante, sept avec distinction et trois avec grande 
d isti nctîon. 
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Quinze ajournements ont été prononcés, savoir : 
Quatre pour la candidature en droit ; 
Un pour le premier doctorat en droit; 
Trois pour le second doctorat en droit ; 
Deux pour la seconde épreuve du doctorat en sciences politiques et admi­ 

nistratives; 
Cinq pour le troisième doctorat en médecine. 

UNIVERSITÉ DE LJiGIL 

Soixante-cinq diplômes ou certificats scientifiques ont été délivrés par les 
facultés dans le cours de la période triennale. En voici le relevé détaillé : 

Faealté de phllo■ophle et lettre.. 

CANDIDATURE. 

Première éprnn». 
M. Enesco, Basile, de Calaresehi, admis d'une manière satisfaisante, le 

! { mars {892. 
l'aeuUé de drelt. 

CANDIDATURE. 

MM. Palan Y Canadell, François, de Barcelone, admis avec distinction, le 
f 2-octobrc {89{; 

Baltoff, Ivan, de Streltcha, admis avec distinction, le i 9 décembre 
{891; 

Filacto, Georges, de Bucharest, admis d'une manière satisfaisante, le 
f 9 décembre f89i; 

Xenopol, Nicolas, de Bucharest, admis avec distinction, le f O mars 
!892; 

Vladiguerofî, Georges, de Schoumla, admis d'une manière satisfai­ 
sante, le 7 avril 1892; 

Solaeolu, Victor, de Bucharest, admis d'une manière satisfaisante, le 
16 juin {893; 

Cernatesco, Alexandre, de Crajova, admis d'une manière satisfaisante, 
le {6 juin 1893; 

Bosiano, Constantin, de Bucharcst, admis d'une manière satisfaisante, 
le i8 juillet !894. · 

DOCTORAT. 

Premier examen. 

MM. Palau Y Canadell, François, de Barcelone, admis avec distinction, le 
f 2 octobre f 89i ; 

Golflneanu, Constantin, de Crajova, admis d'une manière satisfaisante, 
le 12 octobre i 89{ ; 

Marco!T, Marco, de Toultcha, admis avec distinction, le {2 octobre 
{891; 
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MM. Cautargiefî, Bogdan, de Bucharest, admis d'une manière satisfaisante, 
le 50 janvier i892; 

Stancesco, Démètre, de Bueharest, admis d'une manière satisfaisante, 
le 50 janvier !892 ; 

Zlatescu, Trajan, de Turnu l\fagurcl, admis d'une manière satisfai­ 
sante, le 2-t mai {892; 

Xenopol, Nicolas, de Bueharest, admis d'une manière satisfaisante, le 
22 juillet ! 892; 

Solacolu, Victor, de Bucharest, admis avec grande distinction, le 
6 avril {894; 

Cernatescu, Alexandre, de Crajova, admis avec grande distinction, le 
6 avril i 894. 

Deuxième examen. 

MM. Palau y Canadell, François, de Barcelone, admis avec grande dis­ 
tinction, le 12 octobre 189{; 

Marcofî, Marco, de Toultcha, admis avec distinction, le 21 mai 1892; 
Panaitescu, Grigore, de Ilimnick-Garat, admis d'une manière satisfai­ 
sante, le 21 mai ·f 892; 

Tantcheff, Christo, de Carlovo, admis d'une manière satisfaisante, le 
2·1 mai 1892; 

Gnlfiueanu, Constantin, de Crujova, admis d'une manière satisfai­ 
sante, le 22 juillet 1892; 

Stamenoff, Théodore, de Pirole, admis d'une manière satisfaisante, le 
22 juillet 1892; 

Elliade, Tassé, de Bucharest, admis d'une manière satisfaisante, le 
23 juillet 1892; 

Xenopol, Nicolas, de Bucharest, admis avec distinction, le 27 février 
1895; 

Cantargieff, Bogdan, de Bucharest, admis d'une manière satisfaisante, 
le 29 avril f 893; 

Zlatcscu, Trajan, de Turnu-Magurel, admis d'une manière satisfai­ 
sante, le 16 juin 1893; 

Papadat, Nicolas, de Bucharest, admis d'une manière satisfaisante, le 
24juillet 1895; 

Costacopol, Constantin, de Bucharest, admis avec distinction, le 
24 juillet 1895 ; 

Papazoff, Démètre, d'Arbanase, admis avec distinction, le 9 octobre 
1895. 

OOCTORAT EN SCIENCES POLITIQUES ET ADMINISTRATIVES. 

Épreuce unique. 

M. Beschkoff, Ivan, de Sistova, admis avec grande distinction, le~ décem­ 
bre i89J ; 

hhh 
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MM. Scbmitz, Odon, de Steinbach, admis d'une manière satisfaisante, le 
:10 mars 1892; 

Matthieu, Émile, de Huy, admis avec distinction, le 24 juillet ! 895; 
Bienfait, Max, de Liége, admis d'une manière satisfaisante, le 14 octo­ 
bre !895; 

Simons, Raphaël, de Bruxelles, admis d'une manière satisfaisante, le 
22 décembre f 895; . 

Losseau, Léon, de Thuin, admis d'une manière satisfaisante, le 2 mars 
!894; 

Dechesne, Laurent, <le Dison, admis d'une manière satisfaisante, le 
!8 juillet i894; 

de Donnea, Oscar, de Tongres, admis d'une manière satisfaisante, le 
i8 juillet i894. 

Première épreuve. 
MM. Hagi-Pantelli, Alexandre, de Bucharest, admis d'une manière satis­ 

faisante, le 23 juillet i892; 
Pirotte, Camille, de Liége, admis d'une manière satisfaisante, le 
25 juillet {892; 

Filacto, Georges, de Bucharest, admis d'une manière satisfaisante, le 
29 avril 1895; 

Parisis, Nicolas, de Verviers, admis d'une manière satisfaisante, le 
24 juillet -1893 ; 

Pollet, Maurice, de Verviers, admis d'une manière satisfaisante, le 
24 juillet i895; 

Ancien, Alfred, de Liége, admis d'une manière satisfaisante, le 22 dé­ 
cembre i 893. 

Deuxième épreuoe. 
MM. Bcschkoff, Boian, de Sistova, admis d'une manière satisfaisante, le 

;)o janvier 1892; 
Dotcheff, Wassil, de Carlovo, admis d'une manière satisfaisante, le 
io mars !892; 

Bagaroff, Michel, de Sopot, admis avec distinction, le H, octobre :f.892; 
Hagi-Pantclli, Alexandre, de Bueharest, admis d'une manière satisfai­ 
sante, le 16 juin i893; 

Pirotte, Camille, de Liège, admis d'une manière satisfaisante, le 22 dé­ 
cembre i 895 ; 

Ancion, Alfred, de Liége, admis d'une manière satisfaisante, le :f.8 juil­ 
let !894. 

l'acnlté des setenees. 

CANDIDATURE EN SCIENCES NATURELLES. 

Première épreuve. 

M. Dragucff, Stefan, de Stara-Zagora, admis avec la plus grande distinc­ 
tion, le :f.2 décembre i89L 
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Saealt~ de m~deelae . 

CANDIDATORB . 

Première épreuve. 

~(Iles Goron, Rachel, de Covno, admise d'une manière satisfaisante, le 
4 novembre t 891 ; 

. Matis, Sophie, de Covno, admise avec distinction, le 4 novembre i89f; 
Hausmann, Ella, de Saint-Pétersbourg, admise avec la plus grande dis­ 
tinction, le 4 novembre f 89t. 

Deuxième épreuve. 

M11es Goron, Rachel, de Covno, admise d'une manière satisfaisante, Je 
9 novembre f 892 ;\ 

.Matis~ Sophic,de Covno, admise avec distinction, le 9 novembre {892; 
Hausmann, Etta, dé Saint-Pétersbourg, admise avec grande distinc­ 
tion, le 9 novembre 1892. 

DOCTORAT. 

Premier examen. - Deuxième sous-épreuve. 

M. Manetî, Vladi, d'Eski-Djouma, admis d'une manière satisfaisante, le 
i 9 décembre 1895. 

Premier examen (loi de 1890). 

M11es Goron, Rachel, de Covno, admise avec distinction, le 24 juillet 1895; 
.Matis1 Sophie, de Covno, admise avec distinction, le 24 juillet {895; 
Hausmann, Etta, de Saint-Pétersbourg, admise avec grande distinction. 

le 24 juillet j 895. 

Deuxième examell (loi de 1876). 

M . .Mancff~ Vladi, d'Eski-Djouma, admis avec distinction, le i5 novem­ 
bre 1893. 

Deuxième examen (loi de 1890). 

~1110 Goron, Rachel, de Covno, admise d'une manière satisfaisante, le 
27 juillet !894. 

Troisième examen (loi de !876). 
M. Manelf, Vladi, d'Eski-Djouma, admis avec distinction, le ·Ier décem­ 

bre !893. 
Il résulte de cette nomenclature que, pendant la période prémentionnée, 

quarante récipiendaires ont subi l'examen d'une manière satisfaisante, 
dix-sept avec distinction, six avec grande distinction et deux avec ln plus 
grande distinction. 
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Vingt-six ajournements ont été prononcés, savoir : 
Slx pour le premier doctorat en droit; 
Huit pour Je deuxième doctoral en droit; 
Deux pour la première épreuve du doctorat en sciences politiques et admi­ 

nistratives; 
Six pour la deuxième épreuve du doctorat en sciences politiques et admi­ 

nistratives; 
Deux pour la candidature en médecine (première épreuve), 
Deux pom· le premier examen (deuxième sous-épreuve) du doctorat en 

médecine. 

UJ:S. Dipl6mes scienlili'lllt5 spéciaux délivrEs en conformité ues arrêtés royaux du t6 septembre 1833 
el du 5 mars 189-l. Dipl6mes honorifiques. 

ONlVERSITÉ DE GAND. 

:M. le docteur Charles Willems, de Gand, assistant à la faculté de méde­ 
cine de l'université de cette ville, a subi les épreuves prescrites par l'arrêté 
royal du f6 septembre f8~5, ponr l'obtention du diplôme scientifique spé­ 
cial de docteur en sciences chirurgicales. Cc diplôme lui a été conféré à 
l'unanimité, en séance publique de la faculté de médecine, let, juillet i89!. 

M. Joseph Bidez, de Frameries, docteur en philosophie et lettres, doc­ 
teur en droit, a subi les épreuves prescrites par l'arrêté royal du N mars 
f 894, pour l'obtention du diplôme scientifique spécial de docteur e11 philo­ 
logie classique. Cc diplôme lui a été conféré à l'unanimité, en séance 
publique de la faculté de philosophie et lettres, le {5 novembre {894. 

Les facultés de l'université de Gand n'ont délivré aucun diplôme hono­ 
rifique pendant la période triennale. 

UNIVERSITÉ DB LIÉGE. 

Aucun diplôme scientifique spécial n'a été délivré par les facultés de 
l'université de Liége pendant la période triennale. 

Le conseil académique, sur la proposition unanime de la faculté des 
sciences, a décerné le diplôme honorifique de docteur en sciences à 
MM. Pasteur et Hermite, membres de l'Institut de France. 
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CHAPITRE Ill. 

DIPLOMES DES ÉCOLES SPÉCIA.L&S. 

---- 
1re Section. - Programmes des examens. 

§ 1••. - Écoles spéciales de Gand. 

i86. Considérations 6énérales. 

L'organisation des examens à subir par les élèves des écoles préparatoires 
et spéciales annexées à l'université de Gand n'a pas donné lieu à de très 
nombreuses mesures dans le cours de la période triennale. La plus impor­ 
tante est l'institution de deux sessions d'examens pour tous les grades scien­ 
tifiques délivrés par l'école du génie civil et des arts et manufactures. La loi 
du f O avril !890 ayant prévu deux sessions d'examens pour le grade légal 
d'ingénieur des construct.ions civiles, il était équitable d'accorder la même 
facilité aux élèves des sections scientifiques. La mesure a fait l'objet de 
l'AnRtTÉ MINISTÉnmL ou !8 11u1 !892 (annexe CLXXX, p. 5H). 

Un autre ARntrÉ MINJSTÉnJEL ou 10 NOVRMBIIE 1894 (annexe CLXXXIV, 
p. 5J 7) a déterminé les conditions dans lesquelles les élèves ayant commencé 
Jeurs études pour l'obtention du grade légal d'ingénieur des constructions 
civiles peuvent passer à la section des ingénieurs civils. L'arrêté minis­ 
tériel du f cr décembre 1891 fixant les programmes des examens à subir 
pour l'obtention des grades d'ingénieur civil, d'ingénieur architecte et de 
conducteur civil, contenait une disposition facilitant aux jeunes gens de 
la section du grade légal le moyen de passer à la section des ingénieurs 
civils. Mais cette disposition ne s'appliquait qu'aux élèves qui avaient suivi 
les cours des deux premières années d'études et qui voulaient ensuite subir 
l'examen d'élève ingénieur civil. Aucune mesure analogue n'était prévue, en 
ce qui eonceruait les jeunes gens qui avaient déjà commencé leurs éludes pour 
le grade légal à l'école spéciale. Il était équitable <le combler cette lacune. 

f87. Morlillcalions aux programmes des examens. 

Les programmes des examens pour l'obtention des grades autres que le 
grade légal d'ingénieur des constructions civiles venaient d'être complète­ 
ment remaniés quand a commencé la période triennale à laquelle se rapporte 
le présent document. 

Cependant l'expérience a fait apporter ù ces programmes, dans le courant 
des années !892, !893 ct-1894, un certain nombre d'améliorations dont nous 
allons succinctement rendre compte. 

m 
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). - Pour être à même de subir leurs examens conformément au JH'O­ 
gramme déterminé par l'arrêté ministériel du ·Ier décembre i89i, les élèves 
ingénieurs architectes, les élèves ingénieurs chimistes, les élèves ingénieurs 
industriels et les élèves conducteurs civils devaient suivre des parties déta­ 
chées d'un cours complet de machines, beaucoup trop étendu pour des 
jeunes gens s'appliquant à des matières spéciales. 

Il avait semblé d'abord que le meilleur moyen de porter remède à cet état 
de choses consistait dans la création d'un cours élémentaire de machines, 
mais il fut reconnu plus tard qu'on atteindrait le but \'ÎSé en donnant les 
compléments nécessaires au cours de mécanique industrielle. 

Le conseil de perfectionnement des études aux écoles spéciales ayant émis 
un avis dans cc sens (appendice, 2e document: p. 599), un Anntr.: llll~IST~RIEL 

nu t8 ocronns i892 (annexe CLXXXI, p. 512) a modifié en conséquence les 
programmes de la première épreuve de l'examen d'ingénieur architecte, 
de l'épreuve unique pour l'obtention du grade de conducteur civil, des 
première et deuxième épreuves de l'examen d'ingénieur chimiste et de la 
première épreuve de l'examen d'ingénieur industriel. 
li. - Un AIU\ËTÉ llllNlSTÜun ou H Aoth 1894 (annexe CLXXXII, p. 5!5) 

a modifié le programmedes examens d'élève conducteur civil, d'élève ingé­ 
nieur civil et d'élève ingénieur architecte. 

En ce q ui concerne le premier de ces programmes, on a reconnu l'utilité 
d'y introduire les éléments de chimie générale inorganique pour permettre 
aux élèves conducteurs civils de prendre part aux concours pour le recru­ 
tement des commis techniques du service des voies et travaux dans l'Admi­ 
nistration des chemins de fer dé l'État. 

D'autre part, l'expérience ayant démontré qu'il y avait lieu de supprimer 
l'examen complémentaire au moyen duquel, en faisant une seule année 
d'études, les porteurs du diplôme d'ingénieur honoraire des ponts et chaus­ 
sées. de celui d'ingénieur des constructions civiles ou de celui d'ingénieur 

( (J t 

civil pouvaient obtenir aussi le diplôme d'ingénieur architecte) l'arrêté que 
nous analysons n'a maintenu cet examen cornplémcntaire, pour les catégo­ 
ries précitées d'ingénieurs, qu'à la condition que ceux-ci fussent entrés à 
l'école préparatoire du génie civil pendant la période comprise entre le 
1er décembre ·J 89-l et le H août 1894. 

Enfin, l'arrêté ministériel du -11 août f 894 a supprimé, polir cause de double 
emploi, la mécanique industrielle dans le programme de la deuxième épreuve 
à subir pour l'obtention du grade d'élève ingénieur civil et d'élève ingé­ 
nieur architecte. 

Le conseil de perfectionnement des écoles spéciales avait émis un avis 
favorable au sujet de ces différentes mesures dans sa séance du 51 mai f 894 
( appendice, 2° document, p. 402). 

III. - Une autre modification a encore été apportée pendant la période 
triennale, à l'arrêté ministériel <lu -1er décembre f 891, déterminant les pro­ 
grammes des examens à subir devant les jurys institués à l'école du génie 
civil et des arts et manufactures. 

Elle a fait l'objet d'un Am1tTÉ .MINISTÉlllEL ou 29 SEPTEMBnE '.1894 
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(annexe CLXXXIII, p. 5{~), aux termes duquel certains remaniements ont 
été opérés dans le classement des matières constituant la première et la 
deuxièmeépreuves desexamens d'ingénieur chimiste et d'ingénieur industriel. 

§ 2. - Écoles spéciales de Liége. 

188. Oonsldèraüons générales. 

On a yu déjà, dans une autre partie de ce rapport (vofr 11° 6, p. xtx), que 
la· période triennale a été marquée par une mesure très importante: la trans­ 
formation en faculté technique de l'ancienne école des arts et manufactures 
et des mines. 

Cette mesure, que la loi du 50 juin !895 a sanctionnée, a mis le Gouver­ 
nement dans la nécessité de réviser toutes les dispositions relatives à l'orga­ 
nisation des examens à subir dans la nouvelle faculté. 

Mais au cours de l'année ·1892, et pendant la première moitié de 
l'année {895, différents arrêtés étaient déjà intervenus. Nous allons briève­ 
ment en rendre compte. 

iRO. Modifications aux programmes de certains examens de passage. 

1. - Un· ARRtTÉ nu H FÉvnmn i892 (annexe CLXXXV, p. 517), pris sur 
avis conforme du conseil de perfectionnement des écoles spéciales et con­ 
tresigné pat· le Ministre de l' Agricult.nre, de l'industrie et des Travaux 
publics, a modifié le programme de l'examen de passage de la deuxième à la 
troisième année d'études de l'école spéciale des mines, en ce sens que le 
nombre des points attribués à chacune des matières de l'examen a Hé 
remanié en vue d'augmenter le coefficient d'importance du cours de télé­ 
graphie et autres applications de l'électricité. 
Il. - Un ARntTÉ .&IlNISTÉlllEL ou 5 ocronna 1892(annexe CLXXXVl,p.5!8) 

a complété et développé comme suit le programme des études dans la section 
des électriciens : 
·. a) la chimie industrielle a été inscrite nu programme de la troisième année 
à titre de cours facultatif) et par conséquent introduite, mais sans coeffi­ 
cient d'importance, au programme de l'examen de passage de la troisième 
à la quatrième d'études ; 

b) le cours de construction des machines a été ajouté au programme de la 
quatrième année et inscrit au nombre des matières de l'examen final; les 
travaux graphiques qui figuraient au programme de cet examen, et qui com­ 
portaient des projets complets d'architecture industrielle, ont été remplacés 
par des avant-projets d'architecture et de construction des machines; les 
coefficients d'importance des différentes matières de l'examen ont été modi­ 
fiés en conséquence et i2 points attribués à la nouvelle matière introduite 
dans le programme. 
· Le temps faisant défaut, le conseil de perfectionnement n'avait pu être 
appelé à se prononcer sur les améliorations dont il s'agit. 
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t90. Droils d'loscripUon aux examens. 

Aux termes du paragraphe 5 de l'article 8 de l'arrêté ministériel du 
5{ mai {888, les ingénieurs des mines peuvent obtenir le diplôme d'ingé­ 
nieur civil des arts et manufactures en justifiant, tant par un examen que 
par le résultat du travail de l'année, des connaissances nécessaires en chimie 
industrielle organique. 

Un ARRtti MINISTÉRIEL Du 23 MAI !895 (annexe CLXXXVII~ p. 5i9) a fixé 
à 2à francs les frais d'inscription à l'examen complémentaire dont il s'agit. 

tOI. Programme des examens à subir pour I'ebtenüon des diplômes de capacité conférant les litres d'ingénieur 
des mines, d'ingénieur des arts el manufJctures, d'ingénieur mécanicien el d'ingénieur électricien. 

On a vu ci-devant.pagexxrv.qu'un ARRtTÉ &nNISTÉRIEL DU i0 ocroaas i895 
a approuvé le règlement organique de la faculté technique de l'université de 
Liège. Nous avons analysé déjà certaines dispositions de cet arrêté. Il nous 
l'este à examiner les parties du règlement qui s'occupent plus spécialement 
des programmes d'examen. 

On sait que la faculté technique est autorisée à délivrer, indépendamment 
du diplôme légal d'ingénieur civil des mines, des diplômes scientifiques 
d'ingénieur des mines, d'ingénieur des arts et manufactures, d'ingénieur 
mécanicien et d'ingénieur électricien. 

Comme pour le grade légal cl afin d'éviter des différences d'organisation 
ou de dénomination, l'article 8 de l'arrêté ministériel du !0 octobre !895 
subdivise en trois épreuves correspondant aux anciens examens de passage 
et de sortie l'examen d'ingénieur des mines. Les programmes de ces 
épreuves sont identiques, tout au moins pour les matières théoriques, à ceux 
des épreuves conduisant au grade académique d'ingénieur civil des mines. 
On remarquera qu'au nombre des matières de l'épreuve finale figurent des 
« rapports relatifs à l'exploitation des mines », la section dans laquelle se 
délivre le diplôme de capacité dont nous nous occupons, ayant principale­ 
ment pour objectif de former des ingénieurs destinés au service des exploi­ 
tations minières. 

L'article 9 subdivise également en trois épreuves l'examen pour l'obtention 
du diplôme de capacité conférant le titre d'ingénieur des arts et manufac­ 
tures. 

Sous l'empire des anciennes dispositions réglementaires et à quelques 
détails près, les études dans la section qui délivre ce diplôme étaient les 
mêmes que dans la section des mines pour les trois années d'application. La 
seule différence consistait en cc que les études scientifiques préparatoires 
étaient plus élémentaires dans la première de ces sections que dans la 
seconde et qu'elles ne comportaient qu'une année au lieu de deux. 

L'arrêté ministériel du !0 octobre 1.893 remédie à cet état de choses. Il 
supprime du programme <le l'examen la géologie, l'exploitation des mines, 
l'exploitation des chemins de fer et la topographie pour donner plus 
d'importance à l'étude pratique de la chimie industrielle et de la chimie 
métallurgique. 
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L'article i 0 autorise, moyennant une année d'études et un examen supplé­ 
mentaire, certaines catégories d'ingénieurs à obtenir le diplôme d'ingénieur 
des arts et manufactures. 

Le programme de l'examen d'ingénieur mécanicien, subdivisé en deux 
épreuves correspondant à deux années d'études, fait l'objet de l'article H. 
A part quelques changements de rédaction dans le libellé des matières de 
l'examen, aucune modification n'est apportée au programme tel qu'il avait 
été arrêté par des dispositions antérieures à l'arrêté de 1895. 

Il en est de même pour les programmes des épreuves a subir après une 
année d'études complémentaires pat· certaines catégories d'ingénieurs qui 
veulent obtenir le diplôme d'ingénieur mécanicien (art. J 2), ainsi que pour 
le programme de l'examen conduisant à l'obtention du titre d'ingénieur 
électricien (art. i5), qui continue à faire l'objet de deux épreuves et de deux 
années d'études. 

L'article f 41 qui résume les dispositions des arrêtés des 24 juillet 4883, 
{5 juillet !886 et 2 août f 887, autorise, moyennant une année d'études et 
un examen supplémentaires; certaines catégories d'ingénieurs ou de per­ 
sonnes y assimilées à obtenir le diplôme d'ingénieur électricien. 

Les articles if> à 32 sont plus particulièrement relatifs à l'organisation 
annuelle des examens, à la composition des jurys; à la collation des certi­ 
ficats de fréquentation, avec fruit, de certains cours isolés et aux frais 
d'inscription aux examens. 

Les derniers articles renferment quelques dispositions transitoires ayant 
pour objet de réserver les droits ac<J uis. 

t02. Examens d'admission aux sections préparatejres. Nombre des sessions. 

Aux termes du règlement approuvé par l'arrêté ministériel du f5 juil­ 
let 189t, il n'y avait annuellement à Liège qu'une seule session d'épreuves 
préparatoires pour les récipiendaires n'aspirant pas au grade légal d'ingé­ 
nieur civil des mines. L'examen avait lien au mois d'octobre. 

On a vu ci-devant, page cr.xvu, qu'en cc qui concerne le grade légal un 
arrêté royal du 51 mars 1894 a institué une session dans le courant du mois 
d'août, tout eu maintenant celle d'octobre. 

Les motifs qui ont <>ngagé le Gouvernement à prendre cette mesure pou­ 
vant s'appliquer à toutes les catégories de récipiendaires, un AllRtTÉ M1N1s­ 

T.ÉRIEL nu 5 AVRIL f 894 (annexe CLXXXIXl p. 520) rapportant celui du 
HS juillet {89·1, a également institué deux sessions d'examens d'admission à 
l'école des arts· cl manufactures et des mines pom· les jeunes gens qui 
n'aspirent pas au grade légal. Ces sessions s'ouvrent dans le courant d'août 
et d'octobre de chaque année. 

193. Programme des examens à subir pour l'obtention des gradea scientifiques de candidat ingénieur 
et de candidat ingénieur des arts et manufactures. 

Nous avons analysé déjà en partie, dans un chapitre précédent (voir 
n° i6, p. :JXV1)~ l'ARMTÉ !IINISTÉUIBL DU 5 JUILLET 1894 (annexe XXVII, 
p. 56) portant règlement organique pour la collation des certificats de capa- 

JJJ 
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cité conférant le grade scientifique de candidat ingénieur ou de candidat 
ingénieur des arts et manufactures aux élèves de la faculté des sciences de 
l'université de Liége, qui n'aspirent pas au grade légal de candidat ingë­ 
meur. 
li nous reste à dire un mot des programmes et de l'organisatiou des exa­ 

mens. En réalité, les anciennes dispositions ont été maintenues dans leurs 
parties essentielles. Voici les principales modifications introduites par le 
nouvel arrêté organique : 

1° Aux termes de l'article 6 de l'arrêté ministériel du 5f mai f 888, la 
moyenne des points obtenus pendant l'année dans les interrogations inter­ 
venait pour un tiers dans l'appréciation cln résultat de l'examen sur les bran­ 
ches théoriques. Cette disposition n'est pas maintenue. La loi dc·f890 ne 
permettant pas de faire entrer en ligne de compte les cotes d'interrogations 
pour les élèves qui aspirent au grade légal~ il a paru qu'il n) avait pas lieu 
de créer une situation exceptionnelle en faveur des autres catégories de 
récipiendaires; 

2° L'arrêté supprime des programmes d'examen les cotes d'importance et 
les moyennes exigées sur certains g1·oupes de matières. 

Ces cotes et moyennes ne figurant pas an programme de l'examen condui­ 
sant au grade légal, il n'y avait pas de motif pour les maintenir dans les 
programmes des examens scientifiques; 
5° En ce qui concerne les jurys d'examens, l'arrêté stipule que les 

épreuves ont lieu devant des commissions nommées par la faculté des 
sciences et composées d'au moins cinq membres. On sait qu'aux termes des 
dispositions antérieures, les jurys étaient constitués par les inspecteurs des 
études aux écoles spéciales, de concert avec la faculté des sciences et le direc­ 
teur des écoles susdites, et présidés par ce fonctionnaire ; 

4° Enfin, le taux d'inscription aux examens est unifié et l'arrêté adopte 
le tarif prévu par l'arrêté royal du 8 juin f 891 pour les examens de can­ 
didat ingénieur (grade légal). 

2e Section. - Organisation annuelle des examens. 

t9i. Dispositions minlstérlelles nommant les jurys et filant les dales des examens. - Intervention 
du Département de I' Agriculture, de l'industrie el des Travaux publics. 

Le Département de l' Agricultnrc, de l'Ind ustrie et des Travaux publics, 
ayant les ponts et chaussées dans ses attributions, a continué à organiser 
pendant les années 1892 et {893, par un double arrêté annuel, les examens 
de passage et de sortie conduisant aux grades d'ingénieur et de conducteur 
honoraires des ponts et chaussées. En 1894, cc Département n'a plus eu à 
organiser que les examens pour l'obtention du titre d'ingénieur honoraire 
des ponts et chaussées. 
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En ce qui concerne les examens d'admission aux écoles préparatoires el 

les examens conduisant à l'obtention d'un grade scientifique, ils ont été 
réglés par le Département de l'Intérieur et de l'Instructiou publique. 

On trouvera aux annexes CXCI à CCXIII, pp. 522 à 529, des renseigne­ 
ments détaillés à ce sujet. 

C'est également le Département de I' Agriculture, de I'Industrie et des 
Travaux publics, ayant le service des mines dans ses attributions, qui, pen­ 
dant les années {892 et {895, a fixé les dates des examens à subir pour 
l'obtention du titre d'ingénieur honoraire des mines et nommé les jurys 
chargés de procéder à ces examens (annexes CCXV et CCXVI, p. 550). 

Conformément au paragraphe 5 de l'article f0 de l'arrêté ministériel du 
26 juillet 1886, des arrêtés du 50 juin 1892 et du 14 juin1895 (anncxcs·c:CXIV 
et CCXVII, p. 550), pris par le Ministre de l'Intérieur et de l'instruction 
publique, ont déterminé la forme et réglé l'organisation des examens 
d'admission aux diverses sections préparatoires, à subir par les élèves qui 
n'aspirent pas au grade légal d'ingénieur civil des mines. 

On a vu à la page précédente qu'à partir de l'année f 894 ces examens 
ont eù lieu devant des commissions nommées par la faculté des sciences et 
conformément aux règles suivies pour tous les examens académiques. 

195. Produit des inscriptions aux examens. 

Voici le relevé des sommes perçues du chef des inscriptions aux examens 
subis; pendant la période triennale, dans les écoles spéciales annexées aux 
deux universités de l'État : 

f O Écoles· spéciales de Gand . 

Année 1892. . . . fr. 7,550 )) 

1895. . . 8,25f> )) 

1894. . 9~660 )) 

2° Écoles spéciales de Liége . 

Année -1892 . . . fr. 7,740 )) 

{895. 7,7{0 )) 

1894. . . 10,468 )) 

3e Section. - Statistique. 

196. Relevé général des examens subis, pendanl la période triennale, dans les écoles prépara foires et spéciales 
annexées à l'université de Gand. (Annexe IXXVIJJ, p. 531,) 

Les examens d'admission, de passage et de sortie, subis pendant la 
période triennale dans les écoles préparatoires et spéciales annexées à l'uni­ 
versité de Gand, ont donné les résultats généraux suivants : 
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Année J892: 
H élèves se sont fait inscrire pour subir l'examen d'admission à l'école 

préparatoire du génie civil (1); ~ ont été admis : 2 avec distinction et 
5 d'une manière satisfaisante. 
i 6 élèves étaient inscrits pour l'examen d' admission à l'école préparatoire 

des arts et manufactures : 14 ont été admis, dont t> avec distinction et 
9 d'une manière satisfaisante. 

En ce qui concerne les examens de passage et de sortie, sur HS8 récipien­ 
daires inscrits, f 09 ont été admis : !> avec grande distinction, 26 avec dis­ 
tinction et 78 d'une manière satisfaisante. 
Voici quel a été le nombre des étudiants admis à la suite de l'examen 

final : 
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7 en qualité d'ingénieur honoraire des ponts el chaussées; 
6 - de conducteur - 
8 - d'ingénieur civil ; 
f - - architecte; 
2 - de conducteur de constructions civiles; 
6 - d'ingénieur industriel. 

Année i895: 

iO élèves se sont fait inscrire pour subir l'examen d'admission à l'école 
préparatoire du génie civil (1); 7 ont été admis, dont t avec grande distinc­ 
tion, 5 avec distinction et 5 d'une manière satisfaisante. 
2t élèves étaient inscrits pour l'examen d'admission à l'école préparatoire 

des arts et manufactures; ils ont tous été admis : 2 avec grande distinction, 
8 avec distinction et t i d'une manière satisfaisante. 

En ce qui concerne les examens de passage et de sortie, sur i47 récipien­ 
daires inscrits, il en a été admis :t f 4, dont 2 avec grande distinction, 25 avec 
distinction et 89 d'une manière satisfaisante. 

Le nombre des étudiants admis à la suite de l'examen final a été le sui­ 
vant: 

4 ~n qualité d'ingénieur honoraire des ponts et chaussées; 
12 - - civil; 
t - - architecte ; 
5 - de conducteur de constructions civiles; 
4 - d'ingénieur industriel. 

Année t894: 
i7 élèves étaient inscrits pour subir l'examen d'admission à l'école prépa­ 

ratoire du génie civil (1); i4 ont été admis: i avec grande distinction, 2 avec 
distinction et if d'une manière satisfaisante. 

(1) Dans ce nombre ne sont pas compris les élèves inscrits pour subir l'examen d'admission 
dans la section du grade légal. 
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Pour l'examen d'admission à l'école préparatoire des arts et- manufactures, 
f.f. récipiendaires étaient inscrits; fO ont été admis, dont 5 avec distinction 
et 7 d'une manière satisfaisante. 

Les examens de passage et de sortie ont donné les résultats suivants : 
f 64 récipiendaires étaient inscrits; il en a été admis H4, dont 4 avec 

grande distinction, 20 avec distinction et. 90 d'une manière satisfaisante. 

Voici quel a été le nombre des étudiants admis à la suite de l'examen final: 

5 en qualité d'ingénieur honoraire des ponts et chaussées; 
f2 - - civil· ' 5 - de conducteur de constructions civiles; 
7 - d'ingénieur industriel. 

197. Rele\'é général dts examens subis, pendant 1.1 période triennale, dans les éceles préparatoires et spéciales 
annelées à l'univer&itt': de Llége, (Annexe CCXIX, p. :}3'.) 

Voici quels ont été les résultats généraux des examens d'admission, de 
passage et de sortie subis, pendant la période triennale, dans les écoles pré­ 

. paratoires et spéciales annexées à l'université de Liégé. 

Année {892: 

67 élèves s'étaient fait inscrire pour subir l'examen d'admission à l'école 
préparatoire des arts et manufaetures et des mines; 59 ont été admis (1). 

En ce qui concerne les examens de passage et de sortie, sur 196 récipien­ 
daire inscrits, il en a été admis ·142, dont 1 avec la plus grande distinction, 
i3 avec grande distinction, 47 avec distinction et 81 d'une manière satisfai­ 
sante. 

Voici quel n été le nombre cf es étudiants admis à la suite de l'examen final : 

6 en qualité d'ingénieur honoraire des mines; 
i 2 - - civil des mines; 
9 - - civil des arts et manufactures; 
8 - - civil mécanicien; 

16 - - électricien (diplôme ou certificat de fréquenta- 
tion avec fruit). 

Année !895: 

Sur 77 élèves inscrits pour subir l'examen d'admission à l'école prépara­ 
toire des arts et manufactures et des mines, 48 ont été admis . 

En cc qui concerne les examens de passage et de sortie, sur 179 récipien­ 
daires inscrits, il en a été admis :125, dont 1 avec la plus grande distinction, 
f { avec grande distinction, 58 avec distinction et 75 d'une manière satis­ 
faisante. 

(1) Il n'existe J)R$ de grades pour les examens d'admission aux diverses sections préparatoires 
des écoles de Liège. 

kkk 



{ l\ .• ~~9.] ( CCL ) 

Voici quel a été le nombre des récipiendaires admis à la suite de l'examen 
final : 

5 en qualité d'ingénieur honoraire des mines; 
H - - civil des mines ; 
{0 - - civil des arts et manufactures; 
f - - civil mécanicien ; 

f 9 - -- électricien ( diplôme ou certificat de fréquenta- 
tion avec fruit). 

Année {894: 
7f étudiants étaient inscrits pour subir l'examen d'admission à l'école pré­ 

paratoire des arts et manufactures et des mines; il en a été admis 51. · 
Les examens de passage cl de sortie ont donné les résultats suivants : 
Sur 226 récipiendaires inscrits, il en a été admis i66, dont 2 avec la plus 

gràode distinction, !9 avec grande distinction, 48 avec distinction et 97 d'une 
manière satisfaisante. 

Voici quel a été le nombre des étudiants admis à là suite del' examen final : 

5 en qualité d'ingénieur honoraire des mines; 
i i - - civil des mines; 
4 -· - civil des arts et manufactures; 
~ - - civil mécanicien; 

59 - - électricien ( diplôme ou certificat de fréquenta- 
tion avec fruit). 

- 



TITRE Hf. 
MOYENS D'ENCOURAGEMENT. 

CHAPITRE PR~~mrn. 
CONCOURS DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (LOI DE 1876) 

ET 

CONCOURS UNIVERSITAIRE (LOI DE 1890). 

Jre Section. - Dispositions réglementaires. 

f08. Modiflcallons à l'arrêté royal organique et disposition transitoire. - Règlement spécial pour la tenue 
du concours en loge et pour la défense publique lies mémoires el des thèses. - Dépêche mmistérlelle 1l'inter­ 
prétatton, 

AaRtTÉS ROYAUX DES H JUIN ET i5 AOUT 1892 (annexes CCXX et CCXXII, 
pp. 557 et 339). - L'arrêté royal organique du f4 janvier f89l a été l'objet 
d'une double modification au cours de la période triennale; cette modifi­ 
cation a porté, d'une part, sur le choix des thèses, d'autre part, sur le délai 
.attrihué aux concurrents pour la rédaction des mémoires à domicile : 

a) Aux termes de l'article 5~ paragraphe final, du règlement organique 
précité, les thèses, au nombre de trois, devaient être prises cc en dehors du 
sujet du rnémoire ». L'expérience révéla bientôt l'inconvénient de cette dis­ 
position trop large : des concurrents présentèrent des thèses absolument 
étrangères à la science dans laquelle avait été choisi le sujet du mémoire 
et ne rentrant pas, en conséquence, dans la compétence du jury. Pour parer 
à cet inconvénient, il a paru nécessaire d'exiger qu'à l'avenir les thèses, tout 
en continuant à être prises en dehors du sujet du mémoire, se rattachent à 
la science dans laquelle a été choisi cc sujet. Le jury aurait ainsi une 
compétence égale pour les diverses épreuves du concours; 

b) En vertu de l'article 2 de l'arrêté royal organique, il peut être décerné 
un prix spécial pour chacun des vingt-neuf groupes du concours. Aux termes 
de l'article !J, chaque groupe comprend quatre questions pour lesquelles 
les délais, indiqués par chaque faculté de chacune des universités, seraient 
d'un an, de dix-huit mois ou de deux ans. La combinaison de ces articles 
pouvait avoir pour conséqueuce d'obliger le Gouvernement à tenir un mé­ 
moire (délai, un an) en réserve jusqu'à l'expiration du délai attribué pat· les 
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facultés à d'autres questions du même groupe (dix-huit mois ou deux ans). 
En vue de prévenir ce retard, tout à fait insolite, dans l'examen des mémoires, 
on a prescrit un délai uniforme de dix-huit mois, pour la rédaction à domi­ 
cile de tous les travaux. La date du i cr août étant maintenue pour la publi­ 
cation des questions au JJJoniteur (art. 5, {0), la remise des mémoires au 
Département de l'Intérieur et de l'instruction publique se fera donc au 
{er février de la deuxième année suivante (modification à l'art. 4, § {er). 

Ces modifications ont été sanctionnées par un ARRtTi uovu nu { f JUIN {892, 
le conseil de perfectionnement de l'enseignement supérieur entendu ( appen­ 
dice, ! er document, p. 5o9). 
Pour les raisons exposées ci-dessus sub littera b, un ARRtTÉ .ROJ'AL nu 

{5 AOÛT 1892 stipule que, à titre de mesure transitoire et par dérogation 
à l'article 2, § fer, de l'arrêté royal organique, il pourra être décerné, 
pour le concours de {891--1892 ou t89{-f895, un prix spécial pour chaque 
groupe de questions comportant un même délai (un an, dix-huit mois ou 
deux ans). 

AnRtTÉ inNIST.ÉRIEL ou t !S JOIN f 892 ( annexe CCXXI, p. 538). - Cet arrêté, 
pris sur avis du conseil de perfectionnement de l'enseignement supérieur 
(appendice, i er document, p. 56i), contient le règlement spécial pour 
le concours en loge, facultatif selon la décision du jury, et pour la défense 
publique des mémoires rédigés à domicile el des thèses y annexées. L'ar­ 
ticle 20 de l'arrêté royal organique avait chargé le Ministre d'arrêter ce 
règlement. 

DÉPtcnE &11N1sTÉRIELLE nu ·t 7 FÉVRIER i895 (annexe CCXXIII, p. 540). - 
Cette dépêche donne une solution affirmative aux deux questions sui­ 
vantes : 

{ 0 Après avoir obtenu un prix au concours universitaire, peut-on encore 
prendre part à ce concours pour un autre groupe? 

2° Peut-un envoyer un mémoire en réponse à une question se rapportant 
à une faculté autre que celle dans laquelle on a obtenu, depuis moins de 
deux ans, le diplôme de docteur? Le docteur en médecine peut-il, par 
exemple, concourir sur la botanique, groupe de la faculté des sciences? 
Une exception s'impose néanmoins ici pour le concurrent qui serait porteur 
d'un autre diplôme final, obtenu depuis plus de deux ans. 

2° Section. - Application des dispositions réglementaires. 

t99. Compte rendu des opérations du concours de l'enseignement supérieur pour 1890-1891 (régime de la 
loi de t876). 

Le Gouvernement avait reçu, en mars {892, un mémoire en réponse aux 
questions désignées par le sort en février !890 et à la solution desquelles un 
délai de deux ans avait été attribué· (Alonitettr du 27 février J 890, n° fj8). 
Ce mémoire répondait à la question de sciences thérapeutiques ainsi conçue : 
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« Établir par de nouvelles expériences le rapport qui existe entre la consti­ 
tution atomique d'un groupe de composés chimiques et ses propriétés 
physiologiques et pharmacodynamiques » (annexe CCXXIV, p. 54-f ). · 

Un arrêté royal du f6 avril {892 (annexe CCXXV, p. 541) a nommé le 
jury chargé de juger cc travail et, s'il y avait lieu, les épreuves ultérieures 
du concours. 

Dans sa séance du 9 juin f 892, le jury, présidé par M. Borlée, membre de 
l'Académie _ royale de médecine, agréa le mémoire auquel il attribua 
87 points sur -f()(). L'auteur, M. Gabriel Corin, natif d'Yvoz-Ramet, reçu 
docteur en médecine, chirurgie et accouchements par la faculté de l'univer­ 
sité de Liégc le 27 juillet {888, fut déclaré admissible à l'épreuve en loge, 
obligatoire sous l'ancien régime. 

Cette épreuve, qui a eu lieu à Bruxelles le 22 juillet {892, a porté sur la 
question suivante : « Discuter la valeur respective du chloroforme et de 
l'éther comme anesthésiques» (durée : trois heures). 

Le récipiendaire, ayant obtenu 40 points sur ?$0, fut admis à l'épreuve 
publique, comportant la défense du mémoire et des thèses qui l'accompa­ 
gnaicnt (annexe CCXXVI, p. 54!). Il a été procédé à celle épreuve, à 
Bruxelles, le 50 juillet f 892. Le jury accorda au concurrent 44 points sur aO. 

En conséquence, M. Corin, ayant obtenu, dans les trois épreuves réunies 
du concours, f 7! points sur 200 et au moins les trois cinquièmes du chiffre 
maximum des points attribués par le jury à chacune de ces épreuves, fut 
proclamé premier en sciences thérapeutiques au concours de 1' enseignement 
supérieur pour 1890-{892 (bloniteiw du 6 août 1892, n° 219}. 

Le jury proposa l'impression aux frais de l'État du mémoire couronné et 
émit le vœu qu'une bourse de voyage fût accordée au lauréat. 
En présence de la situation du crédit budgétaire, cette dernière propo­ 

sition a pu seule être accueillie. Un arrêté royal du f 5 septembre {892 a 
accordé à 1\1. Corin un subside de voyage de f ,000 francs. 

Le résultat définitif du concours a été inséré au 1'-Joniteiw <lu 6 août f 892, 
n° 2{9. 

La remise solennelle des médailles et des diplômes à M. Corin et à 
M. Demoulin, lauréat pour les sciences mathématiques au concours <le 
{890-f89{ (délai, dix-huit mois), a eu lieu le 2[$ septembre f892, au palais 
des Académies, à Bruxelles. 

200, Compte rendu des opérations du concours universitaire pour 1891·1892 (régime de la loi de 1890). 

Les questions à traiter à domicile en vue du concours universitaire (nou­ 
veau régime) pour f89i-f892(délai: un an) et pour f891-J893 (délais: dix­ 
huit mois et deux ans) avaient été insérées au /J/oniteur du 28 juillet f 89!, 
u0 2f o. 
A la date du {er août {892, le Gouvernement avait reçu onze mémoires en 

réponse à celles de ces questions qui comportaient un délai d'une année, 
savoir (annexe CCXX VIII p. 542) : 

{ 
0 Un mémoire en réponse à la question de philologie classique 

(fer groupe) ainsi conçue : cc Exposer les développements de la Constitution 
lll 
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d'Athènes d'après le texte du manuscrit d'Aristote, récemment décou­ 
vert »; 
2o Un mémoire en réponse à la même question; 
5° Un mémoire (en flamand) en réponse à la question de philologie ger­ 

manique (4e groupe) ainsi conçue : « Étudier le style de Shakespeare, sur­ 
tout au point de nie de l'euphuisme »; 

,l.o Un mémoire en réponse à la question de droit notarial (6° groupejaînsi 
conçue : ,c Exposer les principes de la responsabilité notariale >>; 

a0 Un mémoire en réponse à la question de compétence et procédure civile 
(6c groupe) ainsi conçue: << Exposer la théorie des actions possessoires telle 
qu'elle est réglée par les articles 4 et fS de la loi du 2?5 mars {876, en com­ 
parant ces actions avec les interdits possessoires <lu droit romain»; 
6° Un mémoire en réponse à la question d'applications de la mécanique 

(911 groupe) ainsi conçue : cc Exposer la théorie des pompes centrifuges en 
recherchant les formes les plus satisfaisantes pour le profil des couronnes et 
la directrice des aubes, formes que la théorie usuelle laisse indéterminées »; 
7° Un mémoire en réponse à la question de sciences biologiques (fer groupe) 

ainsi conçue : ,, Élablir pal' des recherches nouvelles la véritable structure 
du tissu réticulé »; 

8° Un mémoire en réponse à la question de sciences biologiques(fergroupe) 
ainsi conçue : <c Étudier les phénomènes qui se passent dans l'épithélium 
des glandes salivaires et gastriques pendant la sécrétion »; 

9° Un mémoire en réponse à !a question de sciences médicales proprement 
dites (411 groupe) ainsi conçue : cc Faire l'histoire des kystes du foie 11; 

i()o Un mémoire en réponse à la question de sciences médicales proprement 
dites (4c grnupc) ainsi conçue : "Rechercher, par de nouvelles expériences, 
les causes et le mécanisme de l'immunité acquise » ; 
if O Un mémoire en réponse à la question de sciences chfrm·gicales ainsi 

conçue: « Étudier expérimentalement la pathogénie des accidents cérébraux 
d'origine traumatique ». 

Les sept jurys chargés de juger ces mémoires ont été nommés par. arrêté 
royal du 24 octobre f892 (annexe CCXXIX, p. 542). 

Dans sa séance du 5 décembre 1892~ le jury de droit notarial et de com­ 
pétence et procédure civile, présidé par M. Crahay, conseiller à la Cou·1· de 
cassation, rejeta les deux mémoires qui lui étaient soumis (IJJ011iteu1· du 
17 décembre f 892, n° 5f>2). 

A . .Mi~IOIRES DE PlllLOLOGtE cr.sssious. -Dans sa séance du 5 décembre 1892, 
le jury, présidé par M. Wagener~ professeur émérite de l'université de Gand, 
membre de l'Académie royale de Belgique, rejeta le mémoire portant la 
devise: 1Ues lois leur ont donné les libe1·tés civiques (blonileuT du {7 décem­ 
bre {892, n° 5rs2), mais agréa l'autre mémoire, auquel il attribua 4-6 points 
sur 7!';. L'auteur de cc travail, M. llocrsch, Alphonse, natif de Liège, reçu 
docteur en philosophie et lettres par la faculté de l'université de cette 
ville le 23 juillet t 89{, fut déclaré admissible à l'épreuve publique, le jury 
ayant décidé qu'il n'y avait pas lieu de procéder à l'épreuve en loge. 
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La défense publique du mémoire et des thèses a eu lien à Bruxelles, le 
25 décembre 1892 (Moniteur du j 9-'20 décembre 1892, n° 554-5~~)- Le jury 
accorda au récipiendaire -19 points sur 25. 

En conséquence, M. Hoersch, ayant. obtenu dans les deux épreuves 
réunies 65 points sui· -100 et au moins les trois cinquièmes du chiffre maxi­ 
mum des points attribués par le jury à chacune des épreuves, fut proclamé 
premier en pltilologie classique. 

B. MÉMOIRE DE PHILOLOGIE GERMANIQUE.- Le jury .présidé par M. Alberdingk 
Thijm, professeur à l'université de Louvain, ag1·éa, en séance du {0 décem­ 
bre 1892, le mémoire, auquel il attribua 16 points sur 20. L'auteur de cc 
travail qui, comme on l'a vu ci-dessus, était rédigé en flamand, Al. Basse, 
l\laurice, natif de Ledeberg, reçu docteur en philosophie et lettres (groupe : 
philologie germanique) par la faculté de l'université de Gand le 20 octo­ 
bre t89f, fut déclaré directement admissible à l'épreuve publique. 

Cette épreuve, qui comportait la défense du mémoire et des thèses y 
annexées, lesquelles étaient également rédigées en flamand, a eu lieu à 
Bruxelles; Je 25 décembre f 892 (annexe CCXXXJJ, p. 542). Le récipiendaire 
réunit encore {6 sur 20. 
En conséquence, M. Basse, ayant obtenu dans les deux épreuves réunies 

80 points sur iOO et au moins les trois cinquièmes du chiffre maximum des 
points attribués pa1· le jury à chacune de ces épreuves, fut proclamé premier 
en philologie germa11ique. 

Le jury proposa, sous certaines réserves, l'impression aux frais de l'Etat 
du mémoire couronné. IJ demanda également la collation d'une bourse 
de voyage au lauréat, par application de l'article ~5, § 5, de la loi du 
f O avril f890. 

C. MËMOJUE D' APPUC,\TIONS DE LA ~1ÉCANIQUE. - Dans sa séance du 8 décem­ 
bre 1892, le jury, présidé par .M. Dwelshauvers-Dery l professeur à l'univer­ 
sité de Liège, agréa le mémoire, auquel il attribua 61 points sur 70. L'auteur, 
.M. Van der Stegcn, Alfred, ancien élève de l'école du génie civil annexée à 
l'université de Gand, porteur d'un diplôme d'ingénieur honoraire des ponts 
et. chaussées, obtenu le 7 octobre i891 et dûment entériné, fut déclaré direc­ 
tement admissible à l'épreuve publique. 

Cette épreuve a eu lieu à Bruxelles, le 21 décembre 1892 (annexe CCXXX, 
p. 542). Le récipiendaire obtint 2~ points sur 50. 
En conséquence, M. Van der Stegen, ayant réuni dans les deux épreuves 

du concours 86 points sut· { Off cl au moins les trois cinquièmes du chiffre 
maximum des points attribués par le jury à chacune de ces épreuves, fut 
proclamé premier en applications de la mécanique. 

Le jury proposa l'impression aux frais de l'Etat du mémoire couronné et 
exprima le vœu qu'une bourse de \'oyagc fùt accordée an lauréat. 

D. Mfa,omES UE SCIENCES ANATOMO-PUYSIOLOGIQUES ou BIOLOGIQUES. - Le 
jury, présidé par M. Dessart, membre de l'Académie royale de médecine, 
agréa, dans sa séance du 15 décembre 4892, les deux mémoires présentés 
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au concours. Il attribua 49 points sur 7!:$ au mémoire sur la structure du 
tissu réticulé, et 4a,j points au travail sur les phénomènes qui se passent 
dans les glandes salivaires et gastriques pendant la digestion. Les auteurs 
respectifs de ces mémoires, MM.DeMoor, Léopold, natif de Gand, reçu doc­ 
teur en médecine, chirurgie et accouchements par la faculté de l'université 
de cette ville Je 20 juillet i89f, et Ver Eecke, Amé, natif de :àlenin, candidat 
en médecine, élève de l'université de Gand, furent déclarés admissibles à 
l'épreuve publique, le jury ayant décidé qu'il n'y avait pas lieu de procéder 
au concours en loge. 

La défense publique des mémoires et des thèses a eu lieu à Bruxelles, le 
27 décembre 1892 (annexe CCXXXIII, p. 54~)- Le jury accorda ~0 points 
sur 2a à 1\1. Ver Eecke et !9 points à ~I. De Moor. 
En conséquence, M. De Moor, ayant obtenu dans les deux épreuves 

réunies 68 points sur 100, et au moins les trois cinquièmes du chiffre 
maximum des points attribués par le jm·y à chacune de ces épreuves, fut 
proclamé premier en sciences anatomo-physiologiques ott biologiques. 

M. Ver Eecke, ayant réuni 6a.2 points sur 100, obtint une mention hono­ 
rable. Le jury proposa la collation d'une bourse de voyage à chacun des 
concurrents. 

B. MÉMOIRES DE SCIENCES MÉDICALES PUOPREl\lENT J)(TES. - Dans sa séance 
du â décembre 1892~ le jury, présidé par .l\l. Moeller, membre de l'Académie 
royale de médecine, attribua 40 points sur 60 au mémoire sur l'histoire des 
kystes du foie: et ~0 points au travail sur les causes et le mécanisme de 
l'immunité acquise, dont l'auteur était i\1. Massart, Jean, natif d'Euerbeek, 
reçu docteur en médecine, chirurgie et accouchements par l'université de 
Bruxelles, le 29 juillet i89L 

Les deux concurrents furent admis à l'épreuve en loge, décidée par le 
jury. Cette épreuve a eu lieu à Bruxelles, le HS décembre !892. Elle a porté 
sur les questions suivantes (durée: deux hcures)choisies par les concurrents 
parmi les trois questions désignées par le sort pour chacun d'eux: 

1 ° Pour M. Massart : cc Faire connaître l'état actuel de nos connaissances 
sur la pathogénie du tétanos >>; 

2° Pour l'autre récipiendaire: <1 Quels sont ies accidents nerveux de la 
fièvre typhoïde? Discuter leur pathogénie. » 

Le jury accorda i7 points sur 20 à M. Massart et l4 points à son concur­ 
rent. 

Les deux récipiendaires forent dont admis à l'épreuve publique. 
Cette épreuve a eu lieu, à Bruxelles, le 24 décembre i892(annexe CCXXXI, 

p. 542) pour M . Massart seul, Je deuxième candidat s'étant retiré du concours. 
Le jury attribua au récipiendaire -17 points snr 20. 

En conséquence, M. Massart~ ayant obtenu dans les trois épreuves réunies 
84 points sur i00 et, pour chaque épreuve, au moins les trois cinquièmes 
du chiffre maximum des points, fut proclamé premier en sciences médicales 
proprement dites. 

Le jury proposa l'impression, aux frais de l'État, du mémoire couronné. 
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F, àUl11ornE DE sc1ENCEs cmRunG1CALEs. - Le jury, présidé par M. Borlée, 
membre de l'Académie royale de médecine (séance du 14 décembre {892)~ 
ayant attribué an mémoire 9o points sur 100, l'auteur, M. Polis, Auguste, 
né à Stembert, reçu docteur en médecine, chirurgie et accouchements par 
la faculté de l'université de Liégé le 7 novembre 1889, fut déclaré directe­ 
ment admissible à l'épreuve publique. 

Cette épreuve a eu lieu à Bruxelles le 50 décembre {892 (/Jloniteur du 
22 décembre 18"92., 11° 557). Le récipiendaire obtint 48 points sur fSO. 

E11 conséquence, M. Polis, ayant réuni dans les deux épreuves du 
concours -145 points sur H>O et au moins les trois cinquièmes du chiffre 
maximum des points attribués par le jury à chacune de ces épreuves, fut 
proclamé premier en sciences chirurqicales . 

Le jury pl'oposa limpressiou, aux frais de l'État, du mémoire couronné et 
exprima le vœu qu'une bourse de voyage fût accordée au lauréat. 

Les résultats définitifs du: concours. ont été insérés au Moniteur du 
9-!0 janvier 1895, n°5 9-10). 

La remise solennelle des médailles et des diplômes a eu lieu "le 8 octo­ 
breI 895~ au Palais des Académies, à Bruxelles. Le discours d'usage a été 
prononcé par M. Charles Firket, professeur à la faculté de médecine de 
l'université de Liège. 

Le Gouvernement n'a pu, vu la situation du crédit budgétaire, donner une 
suite favorable aux propositions des jurys tendant à faire accorder des 
bourses de voyage anx lauréats et à faire imprimer, aux frais de l'État, les 
mémoires couronnés. 

201. Compte rendu des opérations du concours univcrsilaire pour f80i--t803 (régime de la loi de 1890}. 

L'application de l'arrêté royal du H juin 1892, prévoyant un délai 
uniforme de dix-huit mois pour la rédaction à domicile de tous les mémoires, 
Ji amené, ~n 1895, une période d'interruption dans les opérations normales 
du concours universitaire. En effet, les mémoires répondant aux questions 
proposées en 1892 ne devaient être déposés qu'à la date du 1er février !894. 
Il n'y a donc pas eu de concours pour {892-l893. 

Seuls les mémoires rédigés en réponse aux questions proposées en f 89f 
{iU~niteur du 29 juillet 1891, n° 210) devaient être remis au· Ministère de 
'l'Intérieur et de l'instruction publique ~n f 895, soit avant le 1er février 
(délai, dix-huit mois), soit avant lei er août ( délai, deux ans). 
Al~ première de ces dates, le Gouvernement n'avait reçu aucun mémoire. 

A la'date du 1er août, deux mémoires lui étaient parvenus (annexe CCXXXV, 
p. 543), savoir : 

1 ° Un mémoire en réponse à la question de droit pénal (5e groupe), ainsi 
conçue : « Étude sur le délit politique. Le récipiendaire aura, dans son 
exposé, à s'occuper de l'histoire de la notion du délit politique et de la façon 
dont elle est comprise actuellement chez les principaux peuples»; 
2° Un mémoire en réponse à la question de sciences médicales ·pro­ 

mmm 
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prement dites (4° groupe), ainsi conçue : cc Faire la pathologie de l'artério­ 
sclérose )>. 

Les jurys chargés de jngcr ces travaux ont été constitués par arrêté 
royal du 9 septembre i893 (annexe CCXXXVI, p. 543). 
Dans sa séance dn 8 novembre !895, le jury, présidé par M. Mocller~ 

membre de l'Académie royale de médecine, décida qu'il n'y avait pas lieu 
d'accorder les trois cinquièmes des points à l'auteur du mémoire de sciences 
médicales proprement dites. En conséquence, il n'a pas été procédé aux 
épreuves ultérieures du concours (Dlonileur du H novembre t 893, n° 5t!$). 

Le jury de droit pénal (séance du 2a novembre t893), présidé par 
M. De Bavay, conseiller à la Cour de cassation, agréa le mémoire, auquel il 
attribua 60 points sur tOO. L'auteur fut admis à l'épreuve en loge, décidée 
par le jury. 

Celle épreuve a eu lieu à Bruxelles, le 20 décembre ·1893. Elle a porté sur 
la question suivante : cc Quelles sont les diverses espèces de délits collectifs et 
les règles applicables à ces délits? n ( durée : une heure). Le récipiendaire, 
ayant obtenu 20 points sur ~;5, fut déclaré admissible à la défense publique 
du mémoire et des thèses. 
Il a été procédé à celle dernière épreuve, à Bruxelles, le 50 décembre f 893 

(annexe CCXXXVII, p. 345). Le jury ayant. décidé que le concurrent n'avait 
pas mérité les trois cinquièmes des points, le prix ne fut pas décerné. 

202. Compte rendu des opérations du concours universltalre pour 1802-tSOl. 

L'annexe CCXXVH, p. 54t, renseigne les questions proposées par les 
facultés universitaires en 189:2 et à la solution desquelles il avait été attribué, 
pour la première fois, un délai uniforme de dix-huit mois, par application de 
l'arrêté royal du fi juin f 892. 

A la date du fer février f 894, le Gouvernement avait reçu neuf mémoires 
rédigés à domicile en réponse à ces questions (annexe CCXXXVIII, p. 543), 
savoir : 
{ 0 Un mémoire en réponse à la question de pliilologie classique ( ! er groupe) 

ainsi conçue : cc Étudier le suffixe primaire c/o dans la langue d'Homère et 
d'Hésiode »; 

2° Un mémoire en réponse à la question de philologie romane (5e ~roupe) 
ainsi conçue: c< lttuùc sur Aduet et son œuvre (sources, style, langue, etc.)»; 

5° Un mémoire (en allemand) en réponse à la question de philologie ger­ 
manique (4e groupe) ainsi conçue : « Faire une étude sur la langue de Hein­ 
rich von Kleist)>; 

4° Un mémoire en réponse à la question de droit civil et de droit com­ 
mercial (2° groupe) ainsi conçue : « La poste, le télégraphe et le téléphone 
en droit civil et. en droit commercial. 

» Les concurrents feront un exposé, avec introduction historique déve­ 
loppée, des règles relatives à la formation des contrats par l'intermédiaire 
d'un messager, d'un mandataire ou d'un gérant d'affaires; ils examineront 
les questions de responsabilité qui se rattachent à celte matière. 
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» Ils traiteront ensuite des contrats formés par l'intermédiaire de la 

poste, du télégraphe et du téléphone. Ils les considéreront au point de vue 
de leurs conclusions, des rapports juridiques entre Jcs parties et les trans­ 
metteurs. des questions de preuve et des questions de responsabilité même 
extraeoutractuelle »; 

t$0 Un mémoire en réponse à la question de droit notarial (6e groupe) 
ainsi conçue:" Exposer les règles qui régissent la force exécutoire des actes 
notariés el la délivrance des grosses ,>; 

6° Un mémoire en réponse à ln question de constructions civiles 
(H• gronpc) ainsi conçue : " Étudier, parmi les dispositions récentes, 
cc qui parait le plus pratique dans l'outillage des travaux à l'air comprimé, 
pour: {0 L'extraction des déblais; - 2° L'introduction des matériaux; - 
5° Le remplissage des chambres de travail » ; 

7• Un mémoire en réponse à la question de sciences tnuüomo-plujsiol»: 
yiqries oz, biologiques ( {er groupe) ainsi conçue : cc Appliquer la méthode de 
Golgi ou de Ramon y Cajal a l'étude d'une partie du système nerveux d'un 
animal vertébré; présenter des préparations bien démonstratives »; 
8° Un mémoire en réponse à la question de sciences pathologiques 

(2• groupe) ainsi conçue : u Pathogénie du goitre exophtalmique »; 
9° Un mémoire en réponse à la question de sciences pharmaceutiques 

(6° gronpe)ainsi conçue.: I' Étudier, au point de vue microscopique et micro­ 
chimique, un groupe rationnel de poudres médicinales, spécialement dans 
le but d'y retrouver les altérations el les falsifications les plus fréquentes. 
Le mémoire doit être accompagné de planches originales ». 

Un arrêté royal du {2 juin {894 a nommé les neuf jurys chargés de juger 
ces travaux (annexe CCXXXIX, p. 545). 

Dans leurs séances des 2f juin, 24 juillet et 4 août !894, les jurys compé­ 
tents, respectivement présidés par MM. de Brandner, président honoraire à 
la Cour d'appel de Bruxelles, Moeller, membre de l'Académie royale de 
médecine, et De Bavay, conseiller à la Cour de cassation, rejetèrent les 
mémoires de droit civil et de droit commercial, de sciences pathologiques et, 
de droit notarial (1'101tileur du J2 août !894, n° 224). 

A. l\hh1omB DE PutLOLOGIE CLASSIQUE. - Le jury, présidé par M. Draily, 
professeur honoraire à l'athénée royal de Charleroy, agréa, en séance du 
~8 juillet 1894, le mémoire, auquel il attribua oo points sur 7f>. L'auteur, 
1\1. Grégoire, Antoine, natif de Louvain, reçu docteur en philosophie et 
lettres (groupe : philologie classique) par la faculté de l'université de Liége 
le 22 juillet !893~ fut déclaré directement admissible à l'épreuve publique. 

Cette épreuve a eu lieu à Bruxelles, le f 4 août f 894 (annexe CCXLIII, 
p. 54-4). Le jury accorda au récipiendaire ta points sur 2o. 
En conséquence, M. Grégoire, ayant obtenu dans les deux épreuves 

réunies 70 points sui· 100 et au moins les trois cinquièmes du chiffre maxi­ 
mum des points attribués par le jury à chacune de ces épreuves, fut pro­ 
clamé premier en 1J!tilolo9ie classique. 
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B. Mi1101RE DE Pm1.otoG1E ROBA NE. - Dans sa séance du 9 juillet f 894, 
le jury, présidé par M. Potvin, membre de l'Académie royale de Belgique, 
agl'éa le mémoire, auquel il attribua 45 points sur 70. L'ouverture du pli 
cacheté révéla le nom de l'auteur, M. Bovy, Arthur, né à Jehay-Bodegnéc, 
r~~u docteur en philosophie et lettres (groupe : philologie romane) par la 
faculté de l'université de Liégc le 27 octobre -1892. En conséquence, ~f. Bovy 
fut déclaré directement admissible à la défense publique de son mémoire et 
des thèses y annexées. 

Cette dernière épreuve du concours a eu lieu a Bruxelles, le 28 juillet {894 
(annexe CCXL, p. 544). Le récipiendaire mérita 2;S points sur 50. 

En conséq uence, ~I- Bovy ~ ayant réuni dans les deux épreuves du concours 
70 points sur 100 et au moins les trois cinquièmes du chiffre maximum des 
points attribués par le jury à chacune de ces épreuves, fut proclamé premier 
en philologie romane. 

C_. Mt~1omE DE pmLOLOGIE GERlllANJQUE. - Le jury, présidé par M. Alher­ 
àingk Thijm, professeur à l'université de Louvain, attribua au mémoire 
15 points sur 20 (séance du !6 juillet {894). L'auteur de cc travail qui, 
comme on l'a ,·u: était rédigé en allemand, M. Bischoff, Henri-Jean-Joseph, 
natif de Montzen~ reçu docteur en philosophie et lettres (groupe: philologie 
germu11ique) par la faculté de l'université de Liége le 22 juillet i893, fut. 
déclaré directement admissible à l'épreuve publique. 

Cette épreuve a eu lieu à Bruxelles le 5 août -1894 (annexe CCXLI~ p. 544). 
Les thèses du récipiendaire étaient également formulées en allemand. Le 
jury lui accorda J7 points sur 20. 

En conséquence, M. Bischofî, ayant obtenu dans les deux. épreuves réunies 
50 points sur 40 et au moins les trois cinquièmes du chiffre maximum des 
points attribués par le jury à chacune de ces épreuves, fut proclamé premier 
en pliilologie germanique. 

Le jury proposa la collation d'une bourse de voyage au lauréat. 

D . .Mih1omE DE coxsrnucrross crvu.ss. - Dans sa séance du 2i juillet 1894, 
Je jury, présidé par .M. \Vcllcns, inspecteur général honoraire des ponts et 
chaussées, agréu le mémoire, auquel il attribua ü3 points sur 70. L'auteur, 
~f: Christophe, Paul-Isidore-Armand, natif de Verviers, ancien élève de 
l'école du génie civil annexée à l'université de Gand, porteur d'un diplôme 
d'ingénieur honoraire des ponts et chaussées obt.enu le 5 octobre J 892 et 
dûment entériné, fut déclaré directement admissible il l'épreuve publique. 

'Cette épreuve a eu lieu à Bruxelles, le !8 noùt 1894 (annexe CCXLIV, 
p. 544). Le jury accorda au récipiendaire 27 points sur 50. 

En conséquence, M. Christophe, ayant obtenu dans les deux épreuves 
réunies 80 points sur tO0 et au moins les trois cinquièmes du chiffre maxi­ 
mum des points attribués par le jury à chacune de ces épreuves, fut pro­ 
-clamé premier en constructions civiles. 
. Le jury proposa l'impression, aux frais de l'État, du mémoire couronné et 
la collation d'une bourse <le voyage au lauréat. 
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E. _MÉMOIIIE DE SCIENCES .!NATOJIO-l'IlYSIOI.OGIQUES OU BIOLOGIQUES. - Le 
jury, présidé par ·M. Dessert, membre de l'Académie royale de médecine, 
attribua ~11 mémoire, ~Il séance du 17 juillet 1894, 60 points sur 75. L'au­ 
teur, M. Martin, Isidore: natif de Gesves, candidat en médecine, chirurgie et 
accouchements, élève de l'université de Louvain, fut déclaré directement 
admissible à l'épreuve publique. 

Cette épreuve a eu lieu à Bruxelles, le 6 août {894 (/Jlonitem; du 28 juil­ 
let {8941 :n° 209). Le jury accorda au récipiendaire le maximum des points, 
soit 'Jf> points. 

En conséquence, 1\1. Martin, ayant obtenu dans les deux épreuves réunies 
du concours 8~ points sur 100 et au moins les trois cinquièmes <lu chiffre 
maximum des points attribués par le jury à chacune de ces épreuves, fnt 
proclamé premier en sciences ailafomo-p/iy..,iologiques ou bioloyiq11es. 

Le.jury proposa la collation d'une bourse de voyage an lauréat. 

F. MfarnrnE l>E scrsscss PHAUIACEHTIQOEs.- Dans sa séance du 6 août 1894, 
le jury, présidé par M. Van Bastelaer, membre de l'Académie royale de 
médecine, agréa le mémoire.auquel il attribua 80 points sur 100. L'auteur 
de ce travail, M11e Carpentier, Esther, native de Schaerbeek, candidat en 
pharmacie, élève de l'université de Bruxelles, fut déclarée directement 
admissible à l'épreuve publique. 

Cette épreuve a -eu lieu à Bruxelles, le 5 septembre 1894 (annexe CCXLV, 
p. 544). Le jury accorda à la concurrente 4~ points sur ~O. 

En conséquence, M11e Carpentier. ayant obtenu dans les deux. épreuves 
réunies du concours t2~ points sur 1a0 et au moins les trois cinquièmes du 
chiffre maximum <les points attribués pat· le jury à chacune de ces épreuves, 
fut proclamée première en sciences phormacentiques, 

Le jury proposa l'impression, aux frais de l'Etat, du mémoire couronné. 
Les résultats définitifs du concours ont été insérés au ,'1onitellr du 6 sep­ 

tembre 1894, n° 249. 
La remise solennelle des médailles et des diplômes a eu lieu le 30 septem­ 

bre i894. au Palais des Académies, à Bruxelles. 
Vu la situation du crédit budgétaire, il n'a pas été possible an Gouverne­ 

ment de faire imprimer à ses frais les mémoires dont les jurys avaient 
demandé la publication, ni d'accorder des bourses de voyage aux lauréats. 

Les questions proposées par les universités en vue des concours pour 
1893-189~ et -1894-1896 (délai, dix-huit mois), sont renseignées aux annexes 
CCXXXIV et CCXLII, pp. 545 et 544. 

203, Belevé statistique des résultais du concours universitaire pendant la période triennale. - Apprécia­ 
tion el conclusions. 

Si l'on résume les renseignements détaillés donnés ci-dessus, on peut 
constater que, pendant la période triennale : 
i O Le Gouvernement a reçu 25 mémoires rédigés à domicile en vue du 

concours universitaire; 
mm 
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!o i 6 de ces mémoires ont été admis et 7 rejetés; 
5° Un concurrent, après avoir subi avec succès l'épreuve en loge,a échoué 

à la défense publique; 
4° Un concurrent, après avoir subi avec succès l'épreuve en loge, s'est 

retiré du concours avant la défense publique; 
5° 15 concurrents ont mérité le prix; un seul a obtenu une mention 

honorable; 
6° des -14 lauréats, 11 étaient porteurs de leur diplôme final : t» étaient 

docteurs en philosophie et lettres, 4, docteurs en médecine et 2, ingénieurs 
honoraires des ponts et chaussées ; 

7° 2 étudiants seulement ont mérité le prix : un pour les sciences biolo­ 
giques et un pour les sciences pharmaceutiques; un autre étudiant a obtenu 
une mention honorable en sciences biologiques ; 

8° des i4 lauréats, 6 étaient anciens élèves ou élèves de l'université de 
Liégc, a de l'université de Gand, 2 de l'université de Bruxelles et f de l'uni­ 
versité de Louvain ; 

9° 7 mémoires ont été jugés dignes d'être imprimés aux frais de l'État. 
Ces résultats sont satisfaisants si on les compare avec ceux des périodes 

triennales précédentes et si l'on tient compte surtout de cette circonstance, 
déjà signalée ci-dessus, que, par suite de l'application de l'arrêté royal du 
H juin 18!)2, prescrivant un délai uniforme de dix-huit mois pour la rédac­ 
tion des mémoires, il n'y a pas eu de concours pour 1892-{893. Cette amélio­ 
ration notable, que le Gouvernement est heureux de constater, est évidem­ 
ment due, d'une part, aux dispositions plus larges de la loi du iO avril {890 
qui a ouvert le champ du concours universitaire à de nouvelles catégories 
de récipiendaires, aux étudiants, aux pharmaciens et aux ingénieurs; d'autre 
part, aux prescriptions <le l'arrêté royal organique du {4 janvier 1891, qui: 
on l'a vu à la page cet.ut du précédent rapport, a considérablement 
augmenté le nombre des groupes de sciences et surtout celui des questions. 
Le Gouvernement a la confiance que cette amélioration ne fera que s'accen­ 
tuer tians l'avenir. 

CHAPITRE li. 
BOURSl!':S D'ÉTUDZII UNIVZRSITAIRl!':8, - 

lr• Section. - Bourses de l'État. 

§ 1"'. - Dispositions réglementaires. - 
104. Arrêté royal réglant la durée normale des études en ce qui concerne la jouissance des bourses. 

La loi du j O avril 1890-5 juillet i89t sur la collation des grades académiques 
et le programme des examens universitaires, ayant apporté d'importantes 
modifications à l'organisation des études, il a paru nécessaire de mettre les 
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dispositions réglant la durée normale des études, en ce qui concerne : la 
jouissance des bourses, en rapport avec les prescriptions de la loi. Il était 
utile de détermiuer à nouveau la durée de toutes les études laïques indis­ 
tinctement, au lieu de modifier les divers arrêtés royaux pom· ce qui est 
relatif aux études universitaires. 

L'on n reconnu que les dispositions sur la matière sont plus faciles à appli­ 
quer quand elles sont contenues dans un seul et même texte au lieu d'être 
éparpillées dans plusieurs arrêtés. 

A cette fin une entente est intervenue entre les Ministères de la Justice, 
de l'Intérieur et. de l'instruction publique, et de l' Agriculture de l'industrie 
et des Travaux publics. 

L'ARRtTÉ ROYAL ou -f4 NOVBHBRE {892, contresigné par les chefs des trois 
départements prémentionués, est reproduit in extenso à l'annexe CCXLVI, 
p. 3-'fS. 

S 2. - Statistique. - 
20:S. Relevé géoéral des bourses d'études conférées pendant la période triennale, 

On sait que le nombre des bourses de l'État a été porté à cent et vingt 
par la loi du iO avril {890 (art. a4). 

L'arrêté royal du 26 décembre 1890 (1), qui établit le mode de répartition 
et le mode de collation de ces bourses, porte que quarante d'entre elles 
pourront être accordées annuellement aux étudiants qui se destinent au 
professorat dans l'enseignement moyen. Aucune modification n'a été 
apportée à ces dispositions pendant la période triennale. 
Pour l'armée {892, il a été accordé transitoirement et à titre de conti­ 

nuation quatre bourses à des élèves des écoles ou sections normales suppri­ 
mées, qui avaient commencé leurs études sous le bénéfice des anciennes 
dispositions organiques. Il résulte de ce qui précède que cent et seize 
bourses ont été accordées pou1· l'année 1892 et cent et vingt pour chacune 
des années f 895 et f 894. Ces bourses ont été conférées par des arrêtés 
royaux en dates des â juillet et 25 août -f892, f 8 mai !893 et 26 juin 1894. 
Elles ont été réparties de la manière suivante : 

i O A l'université de Gand, dix-neuf bourses à des élèves de la faculté de 
philosophie et lettres, trois à des élèves de la faculté de droit, quarante-cinq 
à des élèves de la faculté des sciences et vingt-trois à des élèves de la 
faculté de médecine; 

~0 A l'université de Liége, vingt-neuf bourses à des élèves de la faculté 
de philosophie et lettres, sept à des élèves de la faculté de droit, vingt-trois 
à des élèves de la faculté des sciences ou de la faculté technique et trente­ 
et-une à des élèves de la faculté de médecine; 

(1) Cet arrêté a été publié in extenso à l'annexe CCXII, p. 42t du dernier rapport triennal. 
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5° A l'université de Bruxelles, douze bourses a des élè~cs de la faculté 
de philosophie et lettres. douze à des élèves de la faculté de droit, vingt­ 
deux à des élèves de la faculté des sciences et quarante-deux à des élèves de 
la faculté de médecine ; 
4° A l'université de Louvain, vingt-sept bourses à des élèves de la faculté 

de philosophie et lettres, cinq à des élèves de la faculté de droit, dix-sept à 
des élèves de la faculté des sciences (1) et trente-neuf à des élèves de la 
facnlté de médecine. 
Il résulte de cc relevé qnc des trois cent cinquante-six bourses qui ont été 

conférées pendant les trois années précitées, la faculté de philosophie et 
lettres en a obtenu quatre-vingt-sept, la faculté de droit vingt-sept, la 
faculté des sciences ou la faculté technique (Liégé) cent et sept et la faculté 
de médecine cent trente-cinq. 

On trouvera aux annexes du présent rapport, pp. 548 à 5;$0, trois tableaux 
donnant le relevé détaillé par année et par faculté, de la collation des 
bourses d'études pour la période triennale avec mention des sommes qui ont 
été dépensées de cc chef. 

2° Section. - Bourses de fondation. - 
Lors de la publication du présent rapport, le Département de la Justice 

n'avait pas encore déposé le huitième rapport triennal sur les fondations de 
bourses d'études comprenant les années ·1886 à 1889. ----- 

CHAPl'J'IŒ Ill. 
BOURSES DE VOYAGE. 

1,c Section. - Dispositions réglementaires. 

206. Modilication à l'arrêté royal organique, 

Un Anntd ROYAL nu { t JOIN {892 (annexe CCL, p. SîH) a complété l'ar­ 
ticlc 2, A., de l'arrêté royal· organique du 19 décembre {890, en vue 
d'assurer aux jurys une compétence égale pour l'examen <les mémoires 
rédigés à domicile et pour l'appréciation des thèses destinées à faire l'objet 
de la défense publique. Il est stipulé, à cet effet, <1ue les thèses, tout en 
continuant à être prises en dehors du sujet du mémoire, devront se ratta­ 
cher au groupe de sciences dans lequel aura été choisi ce sujet. 

La disposition nouvelle est conforme aux propositions du conseil de per­ 
fectionnement de l'enseignement supérieur (appendice, 1 =documcnt, p. 5~9). 

• (1) Y compris la section d'agrîcttlture. 
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2e Section. - Application des dispositions réglementaires. - Statistique. 

!07. ûrganisatlen et résultais du concours de f802 pour la collation des bourses de TOya&e. 

A la date du fer juillet j 892, le Gouvernement avait reçu vingt-sept 
mémoires, savoir ; un mémoire de métaphysique, - un mémoire de philo­ 
logie romane, - deux mémoires d'histoire, - un mémoire de droit civil, 
- un mémoire de droit fiscal, - deux mémoires de droit pénal et de 
droit public, - quatre mémoires d'économie politique, - deux mémoires 
de sciences naturelles {botanique et pharmacologie végétale), - un mémoire· 
d'histologie, - deux ~1émoires de sciences physiques et mathématiques, - 
deux mémoires de physiologie, - trois mémoires de pathologie interne, 
- quatre mémoires de bactériologie et un mémoire de sidérurgie 
(annexe CCLI~ page 5~2). . 

Un arrêté royal du 23 août )892 (annexe CCLII, p. 5fSj) a constitué treize 
jurys pour l'appréciation de ces mémoires : jurys de métaphysique, - de 
philologie romane, - d'histoire, ·- de droit civil et de droit fiscal, - de 
droit pénal et de droit public, - d'économie politique,-· de botanique· et 
pharmacologie végétale, - d'histologie, - de sciences physiques et mathé­ 
matiques, - de physiologie et de thérapeutique, - de pathologie interne, 
""7 de bactériologie :_ et de sidérurgie. 

Ont été choisis comme présidents de ces jurys, dans l'ordre indiqué 
ci-dessus : l\lM. Tiberghien, professeur à l'université de Bruxelles; Potvin, 
membre de l'Académie royale de Belgique; Piot, archiviste général du 
royaume, membre de la même Académie; Beekers, président à la Cour de 
cassation ; De Bavay, conseiller à la même Cour; de Brandner, président à 
la· Cour d'appel de Bruxelles; Crepin, membre de l'Académie royale de 
Belgique; Dessart, membre de l'Académie royale de médecine; De Tilly, 
membre de l'Académie royale de Belgique , Yleminckx, Borlée et Moellcr~ 
membres de I' Académie royale de médecine et Smeysters, ingénieur en 
chef, directeur des mines. 

Quatre mémoires ont été rejetés, savoir : un rle philologie romane, deux 
de pathologie interne et le mémoire de sidérurgie. 

Les auteurs des vingt-trois autres mémoires ont été admis à l'épreuve 
publique. Cette épreuve a eu lieu à Bruxelles, an i\Jinistère de l'Intérieur 'et 
de I'Instruction publique : 

i O Le 28 octobre 18921 pour M. Lefebvre, docteur en sciences naturelles 
de l'univcrsitè de Louvain, auteur du mémoire d'histologie (annexe CCLIII, 
p. 5:>2); 
2° Le ·1 ! novembre 1892~ pour les mémoires d'histoire présentés par 

M~l. Magnet.te1 docteur en philosophie et lettres de l'université de Liégc, et 
Van der Linden, docteur en philosophie et lettres de l'université de Gand 
(annexe CCLIV. p. 5o2); 

5° Le !2 novembre !892, pour M. Sarolea, docteur en philosophie et 
000 
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lettres de l'université de Liégé, auteur du mémoire de métaphysiqoe 
( annexe CCL V, p. 3~2); 
4° Le f 6 novembre !892, pour M. Crocq, docteur en médecine de l'uni­ 

versité de Bruxelles, auteur du mémoire d~ pathologie interne (annexe CCL VI, 
p. 5!52); 
a0 Le f 9 novembre !892, pour MM. De Pelsmaeker, docteur en droit de 

l'université de Louvain, auteur du mémoire de droit fiscal, Pepin, docteur 
en droit de l'université de Liége, auteur du mémoire de droit civil, Delan­ 
noy .doeteur en droit de l'université de Louvain, auteur du mémoire de 
droit pénal, et De Smet, docteur en droit de l'université de Gand, auteur 
du mémoire de droit public (annexe CCLVIII, p. 553); 

6° Le ~2 novembre !892, pour les mémoires de bactériologie et de patho­ 
Iogie interne, présentés par MM. les docteurs Bordet, de l'université de 
Bruxelles, Bastin et De Marbaix, de l'université de Louvain, et Lebrun, de 
l'université de Liége (annexe CCLVII, p. 5:;3); 
7° Le 24 novembre !892, pour les mémoires de physiologie et de théra­ 

peutique.présentés par MM. les docteursG. Anciaux, de l'université de Liége, 
et Van Reysschoot, de l'université de Gand (annexe CCLX, p. 5ts3); 

8° Le 2~ novembre !89~, pour les mémoires de botanique et de pharma­ 
cologie végétale, présentés par MM. Bommer, docteur en sciences naturelles 
de l'université de Bruxelles, et De Wevre, porteur du diplôme de pharma­ 
cien délivré par la même université (annexe CCLIX, p. 553); 

9° Le 26 novembre f 892, pour les mémoires d'analyse et de physique géné­ 
rale, présentés par MM. de la Vallée Poussin et Remy, docteurs en sciences 
physiques et mathématiques de l'université de Louvain (annexe CCLXI, 
p. 5::55); 
f()o Le 2 décembre {892, pour les mémoires d'économie politique pré­ 

sentés par MM. M. Anciaux, Deneus et Genart, docteurs en droit respecti­ 
vement des universités de Liégé, de Gand et de Louvain ( annexe CCLXII, 
p. 554); 
f { 0 Le 5 janvier !895, pour M. Waxweiler, ingénieur honoraire des 

ponts et chaussées, ancien élève de l'école du génie civil annexée à l'uni­ 
versité de Gand, auteur du mémoire d'économie politique (annexe CCLXIII, 
p. 3!i4). 

Les vingt-trois récipiendaires prédésignés ont subi avec succès l'épreuve 
publique. Le résultat du concours par ordre de mérite, avec indication du 
du chiffre des points attribués à chaque concurrent, a été inséré au bloniteur 
du 6-7 février !893, u09 57-58. 

Les jurys avaient proposé l'impression, aux frais de l'État, des mémoires 
de MM. Bomrner , Bastia, De Marbaix et de Wevre, 

La situation du crédit budgétaire n'a pas permis au Gouvernement de 
donner satisfaction au Hl!U du jm·y ; mais il a subsidié l'insertion dans la 
revue La Cellule des mémoires de MM. Bastin et De Marbaix. 
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908, Organisation et résultats du concours de 1895 pour la collation des bourses de vorace. 

A la date du jer juillet -f6931 le Gouvernement avait reçu dix-neuf 
mémoires, savoir : un mémoire d'histoire, - un mémoire de philologie 
classique, - un mémoire de grammaire comparée, - un mémoire de philo­ 
logie romane, - un mémoire d'économie politique, - un mémoire de droit 
des gens, - un mémoire de droit civil, - deux mémoires de sciences phy­ 
siques, - un mémoire de botanique, - un mémoire de sciences anatomo­ 
physiologiques, - un mémoire d'histologie, - cinq mémoires de médecine 
(pathologie et bactériologieja--« un mémoire de pharmacodynamique et un 
mémoire de pharmacie (annexe CCLXV, p. 5~4). 

Un arrêté royal du 4 septembre 1893 (annexe CCLXVI, p. 5fS4) a consti­ 
tué onze jurys pour l'appréciation de ces mémoires : jurys d'histoire, - de 
philologie grecque, - de philologie romane, - d'économie politique et. de 
droit des gens, - de droit civil (procédure), - de sciences physiques, - de 
botanique,- d'anatomo-physiologie et de thérapeutique,- d'histologie, - 
de médecine (pathologie interne et bactériologie), - et de pharmacie. 

Ont été choisis comme présidents de ces j urys, dans l'ordre indiqué 
ci-dessus: MM. Piot, archiviste général du royaume, membre de l'Académie 
royale de Belgique; Wagener, professeur émérite de l'université <le Gand, 
membre de la même Académie , Potvin, membre de la même Académie; de 
Brandner, président à la Cour d'appel de Bruxelles; De Bavay, conseiller à 
la Cour de .eassation ; De Tilly, membre de l'Académie royale de Belgique; 
Crépin, membre de la même Académie; Borléc, Dessart, Moellcr et Van 
Bastelaer, membres de l'Académie royale de médecine. 

Deux mémoires ont été rejetés, savoir : un de droit civil et un de 
sciences médicales. · 

Les auteurs des dix-sept autres mémoires ont été admis à l'épreuve 
publique. Celte épreuve a eu lieu à Bruxelles, au Ministèi-e de l'Intérieur et. 
de l'Instruction publique : 

t O Le 7 novembre 1893, pour M. Boelinville, docteur en philosophie et 
lettres de l'université de Liège, auteur du mémoire de philologie romane 
(annexe CCLXVII, p. 5!J4); 

2° Le !4 novembre 1893, pour M. De Moo,·, docteur en médecine de 
l'université de Gand, auteur du mémoire d'histologie (annexe CCLXIX, 
p. 5!J[j); 
5° Le 2'2 novembre !893, pour M. Ney, pharmacien de l'université de 

Liége, auteur du mémoire de pharmacie (annexe CCLXX, p. 5aa); 
4° Le 27 novembre 1893: a) pour M. De Wildernan, docteur en sciences 

naturelles de l'université de Bruxelles, auteur du mémoire de botanique 
(annexe CCLXXII, p. 5a;j); 

b) Pour MM. Yerschaffelt, docteur en sciences physiques et mathéma­ 
tiques de l'université de Gand, auteur du mémoire de physico-chimie, et 
Herny, docteur en sciences physiques et mathématiques de l'université de 
Louvain, auteur du mémoire de physique (annexe CCLXXIII, f). 506); 

[jo Le 28 novembre f 893, pour .M. Legrand, docteur en droit de l'univer- 
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silé de Louvain,auteurdu mémoire d'économie politique (annexe CCLXVIII, 
p. 5~~); 
fr> Le 29 novembre l893, pour .MM. Lecoutere, docteur en philosophie 

el let-Ires de l'université de Louvain, et Grégoire, docteur en philosophie et 
lettres de l'université de Liégc, auteurs des mémoires de philologie grecque 
(if/onileur du -t9 novembre -t895, n° 523); 

7° Le 50 novembre -t893, pour MM. De Moor, docteur en médecine de 
l'université de Gand, auteur du mémoire de pharmaco-dynamique, et Masoin, 
docteur en médecine de l'université de Louvain, auteur du mémoire d'ana­ 
tomo-physiologie (annexe CCLXXIV, p. 556); 

8° Le ~ décembre !895, pouc M. Magnette, docteur en philosophie et 
lettres de l'université de Liège, auteur du mémoire d'histoire ( annexe CCLXXI, 
p. 55fS); 

9° Le 7 et le 8 décembre -f895, pour MM. Lebrun, docteur en médecine 
de l'université de Liége, auteur du mémoire de pathologie; Bordet, docteur 
en médecine de l'université de Bruxelles, auteur du mémoire de physio­ 
logie; \Vathelet, docteur en médecine de l'université de Liège, auteur d'un 
mémoire de bactériologie, et Havct, docteur en médecine de l'université de 
Louvain, auteur d'un mémoire de bactériologie (annexe CCLXXV1 p. 506); 

10° Le 28 décembre i 895~ pour .M. Sluyts, docteur en médecine de l'uni­ 
versité de Louvain, auteur d'un mémoire de bactériologie (/Jloniteur du 
j décembre 1893, n° 556). 

Quinze récipiendaires ont subi avec succès l'épreuve publique. 
Le résultat du concours, paa· ordre de mérite, avec indication du chiffre 

des points attribués à chaque concurrent, a été inséré au /Jlonitew· du 
50 décembre !895 et du 4 janvier i894 (erratum). 

Les jurys ont proposé l'impression aux frais de l'État, des mémoires 
de M~L ·Grégoire, Magnette, Bordet, Wathelet, Sluyts et Havet. 

ï09. Organisation el résultats du concours de 1804 pour la collation des bourses de voyage, 

A la date du fer juillel1894,, le Gouvernement avait reçu trente mémoires, 
savoir : un mémoire de philologie classique, - deux mémoires d'histoire.i-­ 
un mémoire de philologie romane, - un mémoire de philologie germanique~ 
- un mémoire de métaphysique et de psychologie, - un mémoire d'éco­ 
nomie politique, -. un mémoire de droit naturel, - deux mémoires de 
droit civil, - un mémoire d'anthropologie criminelle et de droit pénal, - 
deux mémoires de sciences physiques et mathérnatiqnes, - un mémoire de 
chimie, - deux mémoires de biologie, - un mémoire d'embryologie, - 
deux mémoires d'histologie, -· un mémoire d'anatomie, - cinq mémoires 
de bactériologie, - deux mémoires de sciences obstétricales, - deux 
mémoires de pharmacodynamique, - et un mémoire de pharmacie (annexe 
CCLXXVI, p. ~06). 

Un arrêté royal du i4 août f 894 (annexe CCLXXVII, p. 5~6) a constitué 
quatorze jurys pour l'appréciai ion de ces mémoires : jurys de philologie clas­ 
sique, --d'histoire, - de philologie romane,-de philologie germnnique, - 
de métaphysique et psychologie, - d'économie politique et de droit naturel 
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-- de droit civil, - d'anthropologie criminelle, - de mathématiques et de 
physique, - de chimie et de pharmacie, - de buctériologie, - de sciences 
obstétrieales, - de pharmacodynamique, - et de sciences biologiques. 

Ont été choisis comme présidents de ces jurys, dans l'ordre indiqué 
ci-dessus : i\li\l. \Vagcne1\ professeur émérite de l'université de Gand, 
membre de l'Académie royale de Belgique , Piot, archiviste général du 
royaume, membre de la même Académie; Potvin, membre de la même 
Académie; Alberdyngk Thym, professeur à l'université de Louvain; 
Tiberghien, professeur à l'université de Bruxelles; Cra ha y 1 conseiller à la 
Cour de cassation; de Brandner, président honoraire à la Cour d'appel de 
Bruxelles; Le Corbesicr, conseiller i1 la même cour; De Tilly, membre de 
l'Académie royale tic Belgique; Van Bastelaer ~ ~locllcr, Borlée, Yleminckx 
et Dessert, membres de l'Académie royale de médecine. 

Deux mémoires ont été rejetés, savoir ; un de sciences obstétricales et un 
de sciences mathématiques ; celui d'anthropologie criminelle et de droit 
pénal a été retiré par son auteur. 

Vingt-sept mémoires ont été admis à la défense publique. Cette épreuve 
a eu lieu, à Bruxelles, au Ministère de l'Intérieur et de l'instruction 
publique : 
l0 Le i7 novembre !894, pour M. Mcrckcn1 docteur en philosophie et 

lettres de l'université de Liégé, auteur du mémoire de philosophie· 
(annexe CCLXXVIII, p. 5~7); 

2° Le ~m novembre 1894, pour les mémoires d'histoire présentés par 
MM. Halkin, J ., et Delescluse, docteurs en philosophie et lettres de l'uni­ 
versité Liégc (annexe CCLXXX, p. 5a7); 

5° le 26 novembre 1894, pour les mémoires d'économie politique et de 
droit naturel présentés par M.M. Beckers, docteur en droit de l'univer­ 
sité Louvain, et Dechesne, docteur en droit de l'université de I.iége 
(annexe CCLXXXI, p. 5es7); 
4° Le 27 novembre -1894 : ci) pour .M. De l\luynck, docteur en sciences 

physiques et mathématiques de l'université de Louvain, auteur du mémoire 
de physique (annexe CCLXXIX~ p. 5;57); 
, b) Pour M. Halkin, L., docteur en philosophie et lettres de l'université de 
Liégc.auteur du mémoire de philologie classique (annexe CCLXXXIV: p. 5~8}; 

0° Le 50 novembre 1894, pour M. Boclinville, docteur t:n philosophie et 
lettres de l'université de Liége, auteur <lu mémoire de philologie romane 
(annexe CCLXXXII: p. 5~i); 

6° Le 5 décembre 1894, pour 1\1. François, docteur en médecine de 
l'université de Liège, auteur du mémoire d'obstétrique (annexe CCLXXXIII, 
p. 5a7); 
7° Le 4 décembre 1894, pour MM. Hock et \Villems, docteurs en droit de 

l'université de 'Louvain, auteurs des mémoires de droit civil (annexe 
CCLXXXV, p. 5~8); 
8° Le 7 décembre t894~ pour MM. De Vos et Coolen, docteurs en méde­ 

cine de J'univcrsité de Gand, auteurs des mémoires de pharmacodyna­ 
mique ( ibid); 

ppp 
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9° Le fO décembre f894., pour M. Seharpé, docteur en philosophie et 
lettres de l'université de Gand, auteur du mémoire de philologie germa­ 
nique (ibid.); 
H)0 Lei~ décembre i894, pour les mémoires de pharmacie et de physico­ 

chimie présentés respectivement par ~Uf. Materne, reçu pharmacien par 
l'université de Liége et Delannoy, proclamé docteur en sciences naturelles 
par le jury central (annexe CCLXXXVI, p. 5:58); 
H0 Les i8 et ·19 décembre f894, pour les mémoires de bactériologie pré­ 

sentés par MM. les docteurs Kaisin, Van den Bergh, Van de Velde et 
Leelef , de l'université de Louvain, et Beco , de l'université de Liége , 
(annexe CCLXXXVII, p. 5~8); 

.f2° Les 21 et 22 décembre f89.f., pour MM. les docteurs Herla, de l'uni­ 
versité de Liége, auteur d'un mémoire de biologie, V cr Eecke, de l'université 
de Gand, auteur d'un mémoire de biologie, François, de l'université de 
Liégc, auteur du mémoire d'histologie, et Bruchet, de la même université 
auteur des deux mémoires d'anatomie. 
Vingt-deux récipiendaires (1) ont subi avec succès l'épreuve publique ('). 
Les jurys ont proposé l'impression, aux frais de l'État, des mémoires de 

MM. Van de Velde, Bcco, Van den Berghe, Kaisin, Lcclcf et Ver Eecke. 
Les mémoires de MM. Braehet, Herta et François ont été présentés 

imprimés; le jury, à l'unanimité, en aurait proposé l'impression. 

210. Relevé des bourses dr. \'oyage conférées pendant 1a plriode triennale. 

Le tableau suivant donne le relevé nominal des bourses de \'oyagc confé­ 
rées pendant les années !892, f895 cl ·1894 : 

,.; NOMS ET PRÉNOMS UNIVERSITÉS GllADES DATES "' Q = des ou jury oyant dtliué de11 des .o 
Q 

• IOURSIIRS• le diplôme final. TIT t;L Al 1u:s. arrili$ t0JU1Ù etllalitl, ;,; 

4 Simon, Jules, • . . . • .. Liège ....••• Docteur en philooopbie el ◄5 janvier 4892, 

Boisacq, Émile. • . • . . . 
Jeures. 

't Bruxelles . • . •• - - - 
3 Biourge, Philibert, .... Lourain •...•. Docteur en droil • • . • - 

'" 
Janssens, François • . • .. Louvain .••.•. Docteur en sciences natu- - relies. 

~ Demculin, Alphonse . • . • Gand ••.•..• Docteur en SCÎCllct'S pbysi• - 
Massa rt, Jean • • . . • . . 

ques el mathématiques. 
6 Bruxelles •.••• Docteur eu médecine . . - 
7 Morelle, Aimé •... · ... Louvain . . . . . - . . - 
8 Dache, Adolphe . • • • . • Liége ....... - . . - 
9 Bleutait, Allred . . . • • . Liége. ...... - . . - 

1 

(') M. Boclinvillc, por suite de son état de santé, n'a pu se présenter à l'épreuve publique. 
(') Le résultat du concours par ordre de mérite, avec indication du chiffre des points attri­ 

bués à choque concurrent, a été inséré au Moniteur du ~?S janvier t89~, n° 21S · 
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•• - C • -~ 
• •• 

NOMS ET PRÉNOMS 

IOIJI\IIHS. 

UNlVERSITts 

<,u jury ayant déllrri 

le diplowe fim1I. 

GRADES I DATES 

40 Hogge, Albert . 

H Ide, Manille. 

n Mahaim, Albert 

43 Lebrun, Hector 

4 • Demade, Paul . 

45 Sarolea, Charles. 

46 Vanderlindeo, Herman • 

n Aoslaux, Maurice 

48 De Lannoy, Charles 

4 9 Dommer, Charles. 

t0 Lefehvre, Maurice 

!3 Crocq, Jean • • 

'4 Bastln, Albert . 

!5 Van Reysschoot, Joseph. 

26 De Marbaix, Henri . 

27 Do Wevre, Alfred •.• 

!8 Waxweiler, Émile. 

29 Magnette, Félix •• 

30 Lecoutere, Charles . 

31 Grégoire, Antoine 

a2 Legrand, Georges 

33 VerschalJ'eln, Jules •• 

3l De Wildeman, Emile 

35 De Moor, Léopold • 

36 Bordet, Jules • • • 

37 Walbelet, Auguste • • 

38 81uyts, Charles. 

39 Ravet, Jules. 

iO Masoln, Paul 

il Lebrun, Edmond. 

U Ney, Camille ••. 

Liège .. 

Louvain. 

Liége. 

Louvain 

Louvain. 

liége. 

Louvain. 

Liégé .• 

Louvain. 

Bruxelles • 

Louvain .•• 

j4 1 de la Vallée Poussin, Charles. , Louvain. 

H Ausiaux, Georges. • • • . • Liége. 

Bruxelles 

Louvain. 

Gand •• 

Louvain. 

Bruxelles .•• • 

Gand. 

Llége. 

Louvain 

Liége. 

Louvain •.• 

Gand ••• 

Bruxelles • 

Gand •••• 

Bruxelles .• 

Llége •• 

Louvain. 

Louvain. 

Louvain •• 

Liége , 

Liége, 

Docteur en médecine ••• 1 45 jao,ier4891. 

Docteur en philosophie et I t O révrier 4893. 
lettres. 

Docteur en droit. 

Docteur eo sciences natu­ 
relles. 

Docteur en sciences phy­ 
siques et mathématiques 

Docteur eo médecine. • • 

Pharmacien 

Ingénieur honoraire des 
ponts et chaussées. 

Docteur en philosophie et 1 6 janvier •89•. 
lettres. 

Docteur en droit. . . 

Docteur en sciences phy­ 
siqueset mathématiques. 

Docteur en sciences natu­ 
relles. 

Docteur en médecine 

Pharmacien. 

Il résulte de ce relevé : 

1 ° Que des quarante-deux ho ures conférées pendant la période triennale, 
7 ont été accordées à des docteurs en philosophie et lettres, - 4 à des 
docteurs en droit, - 4 à des docteurs en sciences naturelles, - 5 à des 
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docteurs en sciences physiques et mathématiques, - ,1 à des docteurs eu 
médecine, - 2 à des pharmaciens - et i à un ingénieur; 

2° Que des 42 boursiers, !7 avaient été diplômés par l'université de 
Louvain, l5 par l'université de Liégé, 7 par l'université de Bruxelles et 
f) par l'université de Gand. 

2t t. Rapports des boursiers. 

Les boursiers se sont régulièrement acquittés de l'obligation qui leur est 
imposée par les dispositions royales organiques d'adresser au Département 
de l'Intérieur et de l'instruction publique, soit à l'expiration du troisième 
semestre de voyage, soit, an plus tard, dans les six mois qui suivent le dernier 
voyage, un rapport sur une question se rattachant à la spécialité de leurs 
études. 

Aucun de ces rapports n'a été imprimé aux frais de l'État, 

'·····••. -- 



PIÈCES JUSTIFICATIVES. 

ANNEXES AU TITRE PRÉLIIUNAIRE. 

-- 
CHAPITRE II. 

BUDGETS ET COMPTES DE L'ÉTAT. 

Tableaux nposaul le montant des allocations et des dépenses toneernanl 
l'enseignement supérieur • 

. Budgets et comptes de l'enseignement superiew·. JJJontant des allocations 
de toute nature et des dépenses faites sur ces allocations pendant les 
années !892, 1893 et -1894. 

ANNÉES. ALLOCATIONS. DÉPENSES. EXCÉDENTS. 

1892. 

1895 

18!)/f, 

2,64',88! 12 

2,7-14,64-6 9~ 

2,266,220 85 

2,651,788 59 

2,7to,0!l5 :H 

2,264-,614 715 

15,092 75 

4-,655 83 

1,606 08 

~- 



[ N• 239.] ( ~) 

Il - Exercice ¾ 89!. - 

l\lontant des crédits de toute nature 

DF.SIGN.\.TIO~ DES ssnvrcss CRÉDITS llUDGÉTAIIŒS 
(loi du G février 1892) 

ordinaires I extraordinaires 
u et 

permanents. temporaires. 

60 

'iO 

'il 

7':! 

i3 

'i5 

';6 

,.._ 
" 
'i8 

70 

80 

81 

82 

Conseil de perleetlennement de renseignement supérieur. Traitement du 
secrétaire • . . • • • • • • . • • • • . • . • . . . . . • . • . . • 

Conseil de pPrfectionoemenl de l'enseignement supérieur. Frais de roule 
el de séjour des mr,mbres du conseil; impressions,auloi:raphies, copies 
el autres travaux ordonnés 1iar ledit conseil. 1Jibliolhl!r111e : acquisltlon 
d'ouvrages el reliures ; dépenses el frais divers • • . . . . • . . • . • 

Traitements du personnel enselgnant et du personnel administratif des 
deui: unlrersitës de l'État ; lrailemenls de disponibilité . • . . • 

~Ialériel des universités de l'État r:t de leurs dépendances. y compris Je service 
des clinh1ues. Indemnité temporaire de legement, chauûage el éclairage 
à l'adruinislrateur-inspecteur de l'université de Liége ....•.•... 

Bourses universitaires; bourses de voyage; frais de concours pour la collation 
de ces bourses . • • . • • • . . • • . • • • • • • . . . • . • . • • 

Jurys d'examen conslilués p,r le Gouvernemtnl pour la collation des grades 
académî11ues; frais de voyage el indemnités de vacation aux membres des 
jurys. • • . • • • • . • • . • . • • • • • • • • · • • • • · · • • 

Jurys d'examen constitués par le Gouvernement pour la collalion des grades 
académiques ; matériel ; salalre des huissiers el Indemnités aux membres 
du personnel spécialement charcés des travaux matériels d'orgunlsauon .• 

Jury d'homologation et d'examen institué en exécution de l'article 7 de la loi 
du 10 anil t8!10 sur la collation de:S grJdes aeadèmiques cl le programme 
des examens universitaires; frJiS d~ voyage et indemnités di: vacation aux 
membres du jury . • . . . • . • . , • • . . • • . . • . • . . . • 

Jury d'homologation el d'examen Instituè en exëcuuon de l'article 7 de la loi 
du tO anil 1800; matërlel ; salaire de l'huissier et frais divers ..••.• 

Commission d'entérlnement ; rrais tle route el de séjour el indemnités de 
séance aux membres. Matériel de la commission • . . . . • 

Commlsslen d'entérinement. Indemnité du commis .•••... 

Concours de l'enseignement supérieur; frais de ce concours; impression des 
mèmolres couronnés et d'autres ouvrages Intéressant les universités ••• 

Subsides pour encourager la publicalion des travaux des membres duper­ 
sonnel des universités de l'ttal et pour subventr aux frais des missions 
ayant pnncipalemeut pour objet l'intéret de l'enseignement supérieur. 
Souscriptions . . . • . . . . . • • • . . • • • . • . . • • • • 

Frais de rêdaction et de publication du quatorzième rapport triennal sur 
l'élal de l'enseignement supérieur . . . . . . . • . . . .•..• - Part d'Intetvention de l'État dans la construction et l'ameublement d'instituts 
universitaires • • • . . . • • • . . • . • • . . • . • . • , • 

Part d'intervention des vüles de Gand el de Liége dans la construction 
d'instituts universualres. • • . . . • • . . . . . . . . • • . • 

1.000 :o I i 

2,000 11 1 ~ 

1,5-18,068 » 1 P 

546,000 , 1 , 

M 
100,002 80 1 t 

(l) 
67 ,-i0-1 , 1 , 

('1 
7,506 , 1 ~ 

I') 
8,007 20 1 » 

t ,000 11 1 ~ 

.J,000 , 1 » 

t ,500 11 1 i 

(") 
il,238601 " 

14,000 , 1 D 

D 1 4,000 » 

t,022,706 60 4,000 » 

1,926,706 60 

(t) Le crédit prlmiti! était de t l l,000 francs, mais une loi du :S septembre 1893 a autorisé le transfert d'une somme de fr. 1,097-20 
de l'artlcle 73 à l'article 76 du budgel. 

(il Le crédîl prilllilif élail de 70,000 francs, mllis la loi d.u :S septembre JS93 11 autorisé le transfert d'une somme de j,l,96 ù 
l'arlldc 75 du budgtt. 

(3J Le crédit primitif, qui êlnil de 5,000 francs, Q éu! augmenté de 2,1196 ïrancs, comme il est dit à la noie précédente. 
(4) 1 .• e crédit primillf, 11111 étail de 7,00.l franc,, a été m1j11ré de fr. t,097-20, comme il est dit à la note 1. 



( s ) ( Nc,i39. 1 

Enseignement supérieur . 

::-t compte définitif des dépenses. 

. 

PRtLtVEIENT PRÉLtvE■ENT 'fOT.\I, IDIT.AIIT nctour 
e ss DtUIIUS 

sur le, cmbtiu, u,mï4Et, des crédit~ 
sur lu du cl ordonnancées sur les dépenses 01>,err;ntiom. Cllll!Dl'l'8 ,l~ns 

à annuler CRÉDITS SPÉCl1Ul. CJ\Él)ITS, le cours nlnordiuires. de l'eserctec. 01.1 ù 1r:111sffrer. 

• • t,000 1 t ,000 ) t 

D » 2,000 • 1,560 05 45!) SS 

» • 1,5-18,008 n 1,342,552 65 o,.rn; ;;5 

D » 546,000 • 3-l-f,023 02 t,Oï6 08 

' ~ 100,002 80 107,038 ,10 2,86-i 40 

p )> 67,-10-i • 66,-128 05 0i5 07 

• • 7,51W J 7,508 0-i 87 00 

D • 8,007 20 8,015 .f0 81 so . 
Il » 1,000 t 000 52 0 68 

» • 4,000 . s,.rn; o, ;;;;.i 96 
)) 

" i ,500 • t ,500 • • 
» )> 11,2S8 60 11,215 2:! ~ SS 

, 

» • U,000 ) 15,550 • rso , 
n • .f,000 • 5,877 20 122 80 

1") 
D 517,3401$6 5lï,3.f0 56 517,3-10 56 , 

(') 
200,824 00 n 200,8:H 06 200,S~H 00 ' 
200,824 06 517,3-ill 50 2,044,881 12 2,65l,788 31J 13,00:? 73 

(li) Le crédit primitif était de 6,0oO rrancs , il n été augmenté d'une somme de fr. 5,2;ill-G0, en vertu de la loiduti septembre Wl3. 
(6) Prélèvement opëré sut· les crédlts inscrits aux nrticles iill cl if{, du tableau dressé en conformité de l'article 6 de la loi du 

!U mal 1892, contenant le budget des recettes et des dépenses extraordinaires pour l'exercice 1892. 
(7) Prélèvement opéré sur les sommes remboursées p~r les villas de Gand et de l.irgc, li titre de leur pari clïnlcrrcntion dons la 

construction d'insliluls unlversitalres. 
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Ill. - Exercice 1895. 
Montant des crédits de toute nature 

DÉSIGNATION DES SERVICES 

et de 

!.'OBJET D&S DÉPRNSES, 

CRÉDITS BUDCÉTAJRF.S 
(loi du~ fo!vricttS93) 

ordinaires I extraordinaires 
el tJ 

permanents. lP.mpor:iires. 

69 

70 

71 

73 

75 

76 

.. ~ 
Il 

78 

70 

80 

81 

Conseil de perfectionnement de l'enseignement supérieur. Traitement du 
secréta ire. • • . . • . • . . • . • . . . . . . . . . . . . • • . • 

Conseil de perfectionnement de l'enseignement supérieur. Frals de roule el 
de séjour des membres du conseil; impressions, autographies, copies et 
autres travaux ordonnés par ledit conseil. Bibliothèque : acquisition d'ou­ 
vrages et reliures; dépenses et frais di vers . . . . . . . . . . . • . . 

Traitements du personnel enseignant et du personnel administratif des deux 
universités de l'Etat; traitements de disponibilité . . . . . . • • . . • 

Matériel des universités de l'État et de leurs dépendances, y compns le ser­ 
vice des cliniques. lndemoilé temporaire de logement, chauffar,c et éclai­ 
rage à l'admmtstrateur-inepecteur de l'université de Liége .•.•... 

Bourses universitaires; bourses de voyage; frais de concours pour la colla­ 
tion de ces bourses • • . • . . . . . . . . • . • . . . • . . . . . 

Jurys d'examen constitués par le Gouvernement pour la collalion des grades 
académiques ; frais de voyage et indemnités de vacation aux membres des 
jurys • 

Jurys d'examen constitués par le Gouvernement pour ln collation des grades 
académiques ; matériel; salaire des huissiers et indemnités aux membres du 
personnel spécialement chargés des travaux matériels d'organisation . 

Jury d'homologation et d'examen institué en exécution de l'article 7 de la 
loi du tO avril t890 sur la collation des grades académiques et le pro­ 
gramme des examens universitaires; frais de voyage et indemnités de 
vacation aux membres du jury. . . . . . . . . .. 

Jury d'homologation el d'examen institué en exécution de l'article 7 de la 
loi du tO avril 1890; matériel; salaire de l'huissier el frais dfvers •.• 

Commission d'entérinement; frais de route et de séjour el indemnités de 
séance aux membres. 1\lalériel de la commission . . .•••..•• 

Commission d'entérinement. Indemnité du commis • 

Concours universitaire; frais de ce concours; impression des mémoires 
couronnés cl d'autres ouvrages intéressant les universités • . . • • • • 

Subsides pour encourager la publication des travaux des membres du per­ 
sonnel des universités de l'État et pour subvenir aux frais des missions 
ayant principalement pour oI.,jet l'intérêt de l'enseignement supérieur. 
Souscriptions. . . • • • • . . . . . . . . . . . . . • . . • 

Part d'intervention de l'Élal dans la construction et l'amcublemenl d'insti­ 
tu ts uni versîtaires • . • • • . • . • . • . . . • . . . . • 

Part d'intervention des villes de Gand el de Liége dans la construction 
d'instituts universitaires • • . . • . • . . . . • • . . • . • • . • 

l ,000 , 1 , 

2,000 • 1 • 

l') 
l ,35i,u92 30 1 • 

556,000 , 1 • 

~ 
112,075 70 1 , 

(3} 
72,300 • 1 ,. 

(') 
6,587 , 1 ,. 

el 
8,533 9 1 • 

i,000 ~ 1 • 

4,000 • 1 , 

2,000 , 1 1 

(G) 
2,880 • 1 » 

H,000 , 1 • 

' 1 • 

1,934-,4-88 ~ , 

(') l.tl ci-Mil prinfüif était de l,'illi3,i68 francs, mais une loi du ~G-juin l.89-' n autorisé le transfert d'une somme de fr 1,07~70 tic 
\'nrticlc 7i ù l'nrliclc 75 du budget. 

(2) Le crédit primitif, qui était de 1 H ,000 francs, n été nugmcnlé de fr. t ,071i-70, comme il est di! à ln noie précédente. 
(a) Le crédit primitif éiuit de 60,000 francs; il u été nugmenté li'unc somme de 12,500 francs en vertu lie la loi du 211 juin !89l. 
(') Le créJ.il primitif était de lî,000 francs; il n été augmenté de i,!\87 francs en vertu de ln mëme loi. 
(SJ Le crédit primitif, qui élnit de 7,0ltû rra ncs, a été majoré Je t,533 francs en vert• de la loi de transfert précitée. 
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E11sei91iement supérieur. 

el compte définitif des dépenses. 

PRtltn■nr l'RELtvE■EIIT TOTAL MOIITANT EICtDEIIT 
D.BS D.ÉPIIIISBS 

1ur lu cmtalfo, liquidles des crédits 
1ur lu du cl ordonnancées sur les dépenses Ob5ervalion1. cai■1T1t daus CRiDITS SPÎJUUl. CJ\ÉDIT8. le cours à annuler 

eilrmdiuirn. de l'exercice. ou à transférer. 

, • t,000 • t,000 ~ )) 

• . 2,000 D 1,827 02 172 08 

1 ~ t,352,092 30 1,3-l0,670 87 2,412 45 

w " 356,000 • 555,850 58 140 42 

.. . • 1f2,07f:i 70 111,087 fO 88 60 

• ~ 72,300 • n,201 50 2 41 

t • 0,587 D e.sss 51 t04 40 

• • 8,553 D 8,406 60 36 ,10 

• 1 1,000 1 730 63 260 37 

1 • -l,000 D 2,778 20 f ,221 80 

1 • 2,000 D 2,000 » • 

1 D 2,880 » 2,850 07 20 95 

& n H,000 D 15,025 » 75 » 

l ') 
• 457,090 22 45ï,09!) 22 457,090 22 )) 

(") 
323,0ïO 72 • 523,0iO 72 5:!3,070 72 . 

-~---·-- 
523,0iO 72 457,000 ~ 2,7U,646 9-i- 2,710,093 tt 4,553 85 

(6) Le crédit primitif él411 de 6,000 francs, mais la loi du 26 juin !'89, a autorisé le transfert d'une somme de 3, f 20 francs à d'autres 
articles du budget. 

(,) Prélèvement opéré sur les crédits inscrits aux articles {4 et Ub du tableau dressé en conformité de l'aruele :S de ln loi du I« sep­ 
tembre t893 contenant le budget des recettes el des dépenses cxtrnordinnircs pour l'exercice 1893. 
(1) Prélèvement opérè sur les sommes remboursées par les villes de Gum! cl de Llége, ù titre de leur pnrt d'intervention dans la 

construclion d'instituts universitaires, 

2 
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IV. - Exercice f894. - 
Montant des crédits de toute nature 

DÉSIGNATION DES SERVICES 

<Id~ 

J,.'OBJl>T DBS DtPlll'ISIS. 

CRÉDITS BUDGÉTAIRES 
(loi du i6 juin t89') 

ordinaires I extraordinaires 
tl et 

permanents. temporaires. 

60 

70 

73 

75 

76 

7i 

78 

70 

80 

Conseil de perfectionnement de I'enseignement supérieur; traitement du 
srcrétaire . . . . . • . . . . . • . • . • . . . . . . . • . . • 

ConsP.il de perfectionnement de l'enseignement supérieur; frais de route et 
de séjour des membres tlu eonseil ; impressions, autographies, copies et 
autres travaux ordonnés par ledit conseil. Bibliothèque : acquisition 
d'ou, rages et reliures; dépenses el frais divers • . • . . . . . . . . . 

Trailtmenls du per_sonnel enseignant et du personnel administraüf des deux 
universités de l'Etat; traitements de disponibilité. . . . . . . . • . 

Matériel des universités de l'État et de leurs dépendances, y compris le 
service des etlntques. Indemnité temporaire de logement, chauffage et 
éclairage à l'administrateur-inspecteur de l'université de Liège, . . . . 

Bourse, universilaires; bourses de Yoyar,e; frais de concours pour la colla­ 
tion de ce& bourses • • . • . • • . . • . . • . . . . . . . • 

Jurys d'examen constitués par le Gouvernement pour la collation des gracies 
académi11ues; frais de voyagP. Pl indemnités de vacation aux membres des 
jury$ • • . . • • . • . . . . . . . • . . . . •..• 

Jurys d'examen consntués par le Gouvernement pour la collation des grades 
académiques; matériel; salaire des huissiers t-1 indemnités aux membres 
du personnel spécialement chargés des travaux matériels d'organlsation. 

Jury d'homologation et d'examen institué en exécution de l'article 7 de la 
loi du 10 avril !800 sur la collation des grades académiques et le pro­ 
gramme des examens universitaires; frais de voya1;e et indemnités de 
vacation aux membres du jury. Frais du jury d'homologation siégeant en 
matière électorale, par application de l'article 17, litt. F, de lu loi du 
ii avril 181.14 • • • • • • • • • 

Jury d"homologation el d'examen institué en exécution de l'article 7 de la 
loi du tO avril 1800; matériel; salaire de l'huissier et frais divers, - 
Frais du jury d'horuo.logation siégeant en matière électorale . . . • 

Commission d'entérinement. - Frais de route et de séjour et indemnités de 
séance aux membres. Matériel de la commission . • 

Commission d'entérinement. - Indemnité du commis. • • • . . • . • 

Concours universitaire ; frais de ce concours; impression des mémoires cou­ 
ronnés et d'autres ouvrages intéressant les universités • 

Subsidcs pour encourager la publication des travaux des membres du per­ 
sonnel des universités el pour subvenir aux frais des missions ayan L prin­ 
cipalement pour objet I'lntérèt de l'enseignement supérieur. Souscriptions. 

Part d'intervention de l'État dans la construction el l'ameublement rl'lnsü­ 
tuts universitaires. . . . . . . . . • . . . ••.•• 

Part d'intervention des villes de Gand et de Liége dans la construction 
d'instituts untversuaires ..... 

1,000 B I • 

2,000 » 1 " 
(') 

t,558,i:H 50 1 » 

553,ti-l0 D 1 1) 

(l) 
tU,298 " 1 » 

(3) 
61,870 » 1 )) 

(') 
6,606 50 1 1, 

(5) 
li,500 » l )) 

(6) 
2,250 )) 1 )) 

(') 
4,760 6(1 1 )) 

2,000 » 1 )) 

(8) 
9,2;!0 95 1 » 

(9) 
8,690 45 1 )) 

1,959,768 » 1 )) 

1,930,768 D 

(•) Le cré<lil primitif cl.iit de {,j6S,n8 francs, mais une loi du f I avril 189!, a autorisé le transfert d'une somme clo fr. l0,596-~0 aux 
articles 75 74, 7!5 cl 76 du budget. 
:•) Le c;édit prim_i1if,<J1_1i était de lli,000 francs, a été augmenté d'une somme de i,298 fruncs, transférée de l'n1tirlc 8011 rnrliclc72 

par la loi du H ami 189:S. 
(3J Le crérlit rr!m!t!f .-1n\ldc 6_0,000 francs. Il n_é!é m~joré par ln l~i préritér, _,l'unc .. so~me de 1 ,~70 francs, rrnn~féréc ile )'~rliclc .70. 
(4) Le crédit primitif élail dd.1,000 francs. Il n Cie rnnjoré, par ln 101 du 11 avril l8U;,, d une somme de fr. t ,696-~0, transfcréc de I ur- 

ticlc 7o. · 1 t f 000 f 1 1 . . . é I' . 1· 1 G ·oo ( S) Le cré,lit primilif éln1l I c , raucs. ,a 01 precu c a nugmcnlc I une somme I e ,J francs, transférée rie l'nrtlclc 70. 
(6) Le crédit primilif,qui étaitde 1,500 francs,n rie majoré, pnrln loi du 11 avril 1895, d'une somme tic 750 fruncs, rrunsféréc de l'1u·lielc70. 
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Enseignement supfrieur. 
et compte détinitir des dépenses. 

PRtltVEIEIIT PRtltV[IERT TOTAL IOIUIIT uctoun 
DES OtPl~SIS 

suries out11ffl, li••~its des cn,liH 
sur les des tl ordonn:,ncérs sur les da: penses Ob1ert1aliona. 

caiDIT8 d~R5 
ClllOITS SP(tl&lll. C:JlllDlTS. le cours à11nn11ler 

ulrHÂiuirc:s. 
1 

ile l"e:tetricc. 011 11 1mrura:rcr • 

, . 1,000 1,000 • • • • 

,, ,, 2,000 . t,00.l 30 5 ïO 

. • 1,:558, 151 5'J 1 ,;;s; ,4:?2 10 ïOD -10 

p • 353,5,IO . 55:!,0IO 33 6'ffl 6ï 

. • ·112,208 • 112,'.!0:! 15 5 25 

.. • 61,8i0 ·, 61 8-15 20 U 71 

. 
• • 6,696 50 6,606 31 0 10 

J • ii,50O . li, lfl6 se 11s se' 

J • 2,2j0 , 2,228 00 1 01 

1 . 4,ï60 60 .f,ï50 60 tO • 
• J 2,000 , 2.000 J .. 

" • 9,250 95 9,~55 05 15 J 

9 • 8,690 45 8,600 p !lO .fü 

(••, 
~,2ï0 6;; • 235,2ï0 65 2j5.2ï0 65 • 

(") 
91,182 20 91,182 ~ 91 ,t82 20 " • 

-- 
91, 1s2 ~o 255,2ï0 65 2,'~66. 220 85 2,26-1,61-i Ï:> 1,606 08 

(7) Le crédit prirniuf élait de t.000 fr~ncs.11 a été augmenté, pnr la loi précitée, d'une sornme de fr. ïGO-t'.O. trnnsféréc de l'ar1icle80. 
('J Le en'dil primitif élnil de 6,000 francs, mais la loi du 11 :ivril 1S95 l'a majoré d'une somme rie fr. 3,250-J!S, transrërëe de l'ar- 

ticle 80. · 
(9) Le crédit r,rimilif, qui ,:tait de 14,000 fr.mes, a êtë diminué d'une somme de fr. 5,3(.19-5;., tr•nsféréc aux articles 72, i7 et 79 

ain~i 111'il est rlil aux noies 2, 7 cl 8 ci-dessus. ' c10, 'rélhcmcnt opéré ~111· les crédits inscrits aux articles 13, 1 ;;~ cl 13b du tnhlcan ,lres~è en conformité de l'article 5 de ln loi du 
;;o juin IS!H contenant le hmlgct des rccencs et des ,lëpcn~s ex1r~onli11air,s pour l"excr~iet 189~- 
(") l'rèlèvemcnt opéré sur les sommes remboursées par les villes rle Gnrnl et de l,icgc, à litre de lcnr part dintcrventlcn dans ln 

construction d'Institnts universitaires. 
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V 

Répa,·tition de la dépense faite pour le service dti conseil de perfectionnement. 

MONTANT DES SOMMES DÉPENSÉES EN 
NATURE DE LA DÉPENSE. 

1 -1 •8•t- •8ea. .., .... 
Traitement du secrétaire • • • • . . . • . • . t,000 , 1,000 • 1,000 , 

Bibliolhêque du conseil; acquisition d'ouvrages, 
1,18:! 85 frais de reliure, d'impression, etc. • . • • . 1,381 H 757,50 

Frais de route et de séjour des membres •.. - . 377 80 ,U5 80 1 ,:!36 80 

Touux .•. 2,560 65 2,mœ :!,90-l 30 

VI 

Répartition) entre les deux universités de r État) de la dépense faite pour le 
personnel. 

ANNHS. UNIVERSITÉ DE GAND. UNIVERSITÉ DE LIÉGE. Total. 

189'1 ... . . ...... 66i,~Ot 65 680,0:st , 1,342,ffl 6:s 

1893 .... - .. . .. 662,338 .W 687,341 42 1,519,670 78 

1894 ..•... . .... 658,886 52 608,~ 5fl t ,337 ,-i:!2 10 

VII 

Répartition) entre les deux universités de l'État, de la dépense faite pour le 
matériel. 

CR€D1TS ORDINAIRES ET EXTRAORDINAIRES. 
ANNHS. 1 

1 1 
UNIVERSITÉ DE GAND. UNIVERSITE DE LltGE. TOT.AL, 

1892. 1153,350 36 101,583 66 3-14,9!3 02 

!805 .• . . 150,53lî 51 !06,315 07 355,850 58 

1894 ..•..•.... . uso,,21 11 103,489 !2 31H,910 33 



VI.JI. - Répartition, entre les deux universités de l'État, de la dépense faite pour la const1·uction et l'amélioration 
des locaux. (Crédits exlrao1·dinaires et spéciaux.) 

'189~. '1893. 'IS 94. 

SUR LES ALLOCATIONS 

de l'État. 
SUR LES REfllBOURSUllEIHS 

des villes. 
SUR LES ALLOCATIONS 

de l'État. 
SUR LES REIIIBOURSEMENTS 

des villes. 
SUR LES ALLOCATIONS 

de l'État. 

1 

l 
SUR LES REMBOURSEMENTS 

des villes. 

Université de Gand . . • . . 1 ,t04,886 77 1 Hi,064 80 1 26,527 70 1 16,672 71 1 8,~95 76 l 14,546 99 - (0 - 
de Liège .... · 1 412,462 79 1815,760 16 

1 
450,571 152 506,407 Oi 226,974 87 76,85?> 2i 

TOTAUX. , • 1 517,549 156 1 200,824 96 1 '•57 ,099 22 523,079 72 255,270 65 91 ,i82 20 

- _,.. .... ---· 1 - ·- •.....• 
~l 1 2 • 

718,174 !:i2 1 780,178 94 526,4!:12 85 
l,I) 
r::.>I 
(.0 . .__, 
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IX 

Bépartitie« annuelle du crédit destiné au service ordinaire du matériel 
dans les deux universités de l'État. 

Â. 1JDIYersUé de Gand. 

Bibliothèque • . • • . . • . . . . • . . . . • . • . . . . 

Écoles spéciales : ameublement, collections, exercices pratiques, 
cours cl'éleclricilé, etc. . • . . . . . • • . . . . . • . 

Physique • 

Chimie •• 

Matière médicale. 

Minéralogie el géologie. • 

llisloirc naturelle .• 

Anatomie comparée . • • 

Pliysiologie et embryologie • 

Jardin botanique. . • . . 

Amphilhéâlre d'anatomie 

Anatomie pathologique 

Histologie normale • • 

Instruments de chirurgie 

d'obstétrique 

Cliniques 

Clinique des accouchements et cours pratique de touchers . 

Hygiène et baclériologic. • . • . 

Otologte, laryngologie, rhinologie 

Médecine légale • . . . • . 

Laboratoire de tbérapeutique 

de pathologie générale 

de psycho-physiologie. 

Cours de géographie- cl histoire de la géographie • 

Cours de statistique. 

Mobilier ••.... 

Entretien des classes 

Chauffage cl éclairage. 

Frais d'administration et d'impresslon. 

ÎOTAIIX 

1S9~. 1893. 189,t. 

19,000 » 10,000 » 19,000 D 

7,500 ~ 12,500 » U.500 » 

2,400 » 2,400 » 2,400 » 

t0,600 » 17,600 D 17,500 ,. 
2,400 » 2,400 • 2,400 D 

2,800 » 2,800 D 2,800 , 
5,000 » 3,000 D 5,000 » 

1,000 » 1,000 D 1,000 » 

6,800 » 6,800 • 6,800 b 

0,500 )J Q,500 » 9,500 » 

1,700 • 1,700 » t,700 N 

2,700 » 2,700 » 2,700 » 

1,700 )) 1,700 » t,700 • 
t ,500 D 1,500 D 1,500 » 

600 D 600 » 600 » 

0,800 )) 0,800 ) 0,800 D 

7,400 )) 7,400 )) 8,000 D 

6,500 )) 6,500 » 6,500 » 

700 D 700 » 700 D 

600 )) 600 n 600 » 

5,000 » 5,000 » 3,000 D 

» 500 D , 
1,000 )) 1,000 » t,000 • 

450 )) 4:sQ B ,150 )) 

D D 1,000 )) 

900 )) 1,-iOO )) 1,400 » 

2,500 . 3,000 )) 3,000 )) 

56.000 .. 53,500 . 31,000 » 

4,500 ~ 5,500 » 4,500 )) 

rn2,m;o • W8,tl~O » t!i8,füJO » 
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B. IJ11henlté . de Lléce. 

'1892. 

1 
'1893. 

1 
189,t. 

Bibllolhi que . . 17,<.U~ • 17,2-15 • 17,2,&5 • 
Physiqur. ••. 5,iOO • 5,700 • 5,700 ) 

Astronomie d g'°clisle. 2,500 • 2,500 • 1,000 • 
Mécanique appliquie et physique industrielle. 2,800 • .i,ooo • -1 000 , 
Institut el jardin botanlque . • . . . . ~.300 , 5.300 J 5,300 J 

Zoolor,ie et anatomie comparée. 8,630 J 8,650 ~ 7,050 J 

Minfralogie et géologie • . • . 3,510 • 3,~10 , 3,510 ) 

Paléontolo~ie animale d paloonlologie straliflrapfiique. t,O'U • 1,02-1 J 1,924 u 

Paléontologie végétale. • . . . . . . 360 , S60 , 560 • 
Chimie générale el ereretees pratiqutS . 7,720 • 7,720 • 7,ï20 ) 

Chimie iodu,trielle • • 720 IJ 720 » 720 » 

E:<11loitation des mines. 825 1 sss 1 825 ~ -.> 

Archileclure industrielle. ,160 , ,100 , 460 D 

G~omélrie descripti'le • • -tOO ' 480 » 460 J 

Docimasie et exercices prafü1ues de chimie analytil1ue 5,825 » 3,825 l 3,825 t 

Collection des produits métallurgiques el industriels . ·l,800 , 1,860 ~ 1,8130 u 

Pharmacie • . • . • . . ., . • • • . . . 6,500 • 5,500 • 6,500 , 
Anatomie el histologie générale et spéciale. 6,000 » 0,000 , 6,000 ~ 
Physiologie .•.•..••... 4,000 • 4,000 • <i,000 • 
Physiologie des organes des sens . . 1,200 )> 1,200 " 1,200 ~ 
.Anatomie pathologique. 3,500 • ,i,000 , 4,000 » 

comparée. 7~0 , 750 • nso " 
Pathologie interne. . 600 • 600 D 600 )J 

Clinique chirurgicale el médecine opératoire . 5,000 t 5,000 )J 5,000 » 

interne ... . 3,000 b s,ooo » 3,000 B 

obstétrleale. 2.500 » 2,500 ~ s.soo » 

Clinique ophtalmologique • 2,400 b 2,400 , 2,400 • 
des maladies mentales. 500 • 500 » 500 D 

gynécologique • . . . 300 • 000 • 300 )) 

laryngo-rblneloglque . 500 » ~00 » 500 " 
dermatologique et syphilitique t ,500 » 1,500 " 1,500 » 

Embryologie . . f ,000 D 1,000 • 1;000 » 

Hygiène •... 1,200 » 1,500 » J ,500 )> 

Toxicologie. . . . . 1,000 • t ,000 •. l ,000 » 

Palholof!ie génèrale • 1. lGO » l, 160 > 1,109 • 
Chimie analylique, • 4,000 1) 4.000 

: 1 

4,000 " 
Analyse des denrées alimentaires. 1,000 ., 2,000 1,000 ) 
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Thérapeuli<1ue et mMecine légale • . 

Menues dépensts pour le service des elasses • 

Mobilier • • . • . • • . • . .. 

Cbau[age el éclairage . • • • . 

Frais de bureau et d'Impressien. 

Hospices, mêdicamenl.5, etc. . . . . . . . ... 

Jurys, rournilures, etc, . . . . . . . . • . . . . 

Jndemnilé de logement à l'administraleur-inspteleur. 

Frais de vorage d'un chargé de cours • . 

Écoles 1ptriale1. 

Analyse des produits induslriels. 

Collection de mécanismes. 

Manipulations chimiques. 

Travaux graphiques el ouvrages spéciaux 

Lever des plans. . . . . . . . 

Entretien et dépenses annuelles du laboratoire de recherches 

Cours d'exploilation des chemins do fer 

Géographi~ industrlelle et commerciale. 

Applications de l'électricité. . . . . . 

Tonux •.. 

'18tt. 
1 

1sta. 
1 

18t.a. 

t,600 • t,600 - t,000 ' 
-1,000 • -l,000 t -1,000 • 
t 1,800 • tt,000 ' 11,500 • 
35,886 » 37,i86 • 37,286 ~ 

3,000 , 3,000 • 3,500 , 
3,-100 • 3,-IOO • 3,400 • 
t,700 • t,700 , ·2,200 ' 
2,000 ,. 2,000 • 2,000 • 
2,700 • 2,000 • 2,000 . 

020 ) 020 • 1,:!60 · • 

t,850 lt t,850 • t ;850 • 
2,500 , 2,1:i-00 ' 2,500 . 

':?iO ' 270 • 270 • 
363 ' 365 • 363 • 

2,100 • s.reo • 2,100 • 
,55 • 55.'> • 5a5 • 
200 • 200 • 200 1 

.t.,628 • 4,6:!8 1 4,628 .. 
1\l0,050 . 104,050 • . 10-2,400 • 

X 

Répartition de la dépense faite pom· le service des bourses d'études 
universitaires et pour celui des bourses de voyage. 

MONTANT D.ES SOMMES DÉPENSÉES Jo:N 

NATURE DE LA DÉPENSE. 

1 1 
t8&a. 189:S, 189&. 

Bourses d'études universitaires de 400 francs • • -16,-100 ~ 48,000 9 -18,000 • 
Bourses de voyage de 2,000 francs accordées pour 

deux ans ....••.......•... -16,000 ,. 56,000 J t,,1,000 ' 
Indemnités aux membres des jurys chargés d'cxa- 

miner les aspirants boursiers de voyage. - 
7,087 10 Impressions, etc, • . • • • . . . . • . • . U,638 ,10 t0,202 75 

--- 
TOTAIJI ••••• !07,038 .JO 1IJ ,987 10 112,202 75 
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XI 

llépartition de la dépense faite pom· le seroiee des j-u,rys d'examen 
constitués pm· le Goirve1'1zement. 

Matériel •.. 
Frais de roule, de séjour et de vacation des membres 

Salaire des huissiers el indemnités pour travaux extraordinaires. 

Tou.ux .... 

189~. t8•a. 

1 
1894. 

4,48ï 0.J 4,068 .u 4,738 77 

66,-128 9;; 7~,:Wï 50 61,8-15 29 

3,0:H ~ 2,4U Oï l,05ï 5-l 

75,9;;6 Oï ï8,i80 10 68,~t 60 

XII 

Répm·tition de la dépense faite pour le service dt1, jm·y d' homoloqation et 
d'examen institué en exécution de l'cwticle 7 de la loi du, iO aori! -1890. 

Matériel • . . . • . . . • . . . . . . . . ... 

Frais de route, de séjour et de vacation des membres . 

Salaire de l'huissier. . . • . . . . • . . . 

Ton.ux. 

"189~. 

1 
t89a. 

1 

'1894. 

66-1112 439 63 t ,687 a 
8,015 -10 8,406 60 tï, 186 20 

33-1 -10 300 • 5-J0 35 

9,0U. 72 0,236 23 10,.u, 20 

XIII 
Répm·tition de la dépense f aile 71om· le se1·vice de la commission 

d' entérinement des diplûmes académiques .. 

Malériel. . . . . . • . . . . . • .. 

Frais de roule, de séjour etde vacation des membres, etc. 

Traitement du commis ... 

ÎOTAUX 

1892. 1893. 1894. 

3:55 24 180 80 ~46 40 

3,109 80 2,501 40 4,50-1- 20 

t ,500 ) 2,000 , 2,000 J 

.J,9-W o.i 4,i78 20 0,750 GO 

4 
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XIV 

Répartitiin: de la dépense faite pou1· le service du concow·s universitaire 
et pou1' les impressions. 

Frais de roule, de séjour et de vacation tics membres des jurys; 
salaire des huissiers • • . . . . . . 

Frais généraux de la distribution des prix: 

Frappe cl fourniture des médailles d'or .. 

Récompenses en livres ou en ar&enl cl bourses 

Impressions de tout genre pour Ir. service du concours. 

Frais d'impression de mémoires couronnés. . . . . . 

Frais d'impression d'ouvrages intéressant les universités 

TOTAUX, ••. 

1892. 1893. \ •su 

s.sse 20 1,200 20 5,5ï2 20 

531 ï7 556 2i 407 25 

StH 50 • 7.{t J> 

3,800 » J ':!,400 n 

i05 75 204 » 225 50 
, 820 60 , 
D ~ ) 

11,215 22 2,8:i0 Oi 11,23:S 05 

....••• 

XV 

Répm·tition de la dépense faite pow· e11coura9e1· les traoauo: des membres du 
personnel euseiqnant des unioersité« de l' fttat et JJO'W' subvenir cmx (mis 
des missions. 

Missions .. 

Publications 

Souscriptions. 

Toraux .. 

- 
1892. 1893. '1894. 

1 

1 TOTAi,. 1 l,IÈGK. 1 TOTAi,. 1 .Llf:GK, 1 TOTAr •• GAND. 1 J,ltGE. GAIID, G..ll'lll 

600 » i,850 D 5,450 ~ 2,350 » 2,150 D 4,t500 , 1,000 ,. 000 , 2,500 D 

6,000 » 3,850 , 0,850 » 5,57;5 l 3,8t50 » 0,425 » 4,600 » t ,500 ) 6,100 D 

)/ )) 250 » » » » » » n 

--- --- --- 
6,600 ~ 6,700 ~ 15,1550 , 7 ,02;5 , G,000 , 13,025 » 6,200 , 2,400 ) 8,600 D 

-- 



ANNEXES AU TITRE PREMIER. 

CHAPITRE PREMIEll. 
LOIS ET ARRtTÉS RÉGLEMENTAIRES. - CIRCULAIRES INTERPRÉTATIVES. 

XVI 

Loi porumt augmentation clu nombre des professeurs de philosophie et lettres 
dans les unii;ersités de l' Jttal (1 ). 

LÉOPOLD 11, Rm DES IlEJ,GEs, 
A lous présents et à venir, salut. 

Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons cc qui suit : 
AnTICLE lJNIQUE. Par dérogation à l'article 2 de la loi du 22 mai 1882, modi­ 

fiant l'article -10 de la loi organique de l'enseignement supérieur réimprimée en 
vertu de la loi du H, juillet 1849, le nombre des professeurs de la faculté de 
philosophie et lettres est porté à douze dans chaque université. 
Un ou deux professeurs de plus peuvent être nommés en cas de nécessité. 
Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue du sceau de l'État 

cl publiée par la voie du Afoniteur. 
Donné à Bruxelles, le 22 mai -1892. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le !Jlinistre de l' Intérieur 
et de l' Instruction publique, 

J. DE BunLET. Vu cl scellé du sceau de l'État : 
Le :1/inistre de la Justice, 

Jur.ss LE JEUNE. 

(') Session. de 1801-18!)2. 
Ctt.\llllill DP.5 REP!ltSEl'TA~TS. 

Documents parlementaires; - Développements et lexie du projet de loi. Séance du 24 décembre 1801, 
- Rapport. Séance du 28 avril 1802. 
A1111alcs poriementoires, - Discussion et vole. Séance du li mai 1892, p. H37. 

sr.~u. 
Documents parlementairos, - Dépôt du rapport Séance du 17 111ai 180:L 
Atmalos partementaire«. - Discussion et adoptlon, Séance du 10 mai 1892, p. tlrn. 
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XVII 
Loi portant création cl'tme (c,culté technique <t l'université de Lié9e (1). 

LÉOPOLD 11, Roi DES BELGES, 

A tous présents et à venir, salut. 
Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons cc qui suit : 
AnT. Jer. Outre les quatre facultés instituées par l'article Jer de la loi du 

1~ juillet 1849~ organique de l'enseignement supérieur donné aux frais de 
J' Élal, l'universlté de Liégé comprendra une faculté technique ( école spéciale 
des arts et manufactures cl des mines). 

AnT. 2. Les matières suivantes composeront l'enseignement de cette faculté : 
La mécanique appliquée ; 
La description, la construction cl les applications des machines; 
La physique industrielle , 
La chimie industrielle , 
La métnllurgie ; 
L'exploitation des mines; 
L'nrchitecture industrielle; 
L'électricité cl ses applications industrielles; 
La topogrnphie , 
L'exploitation des chemins de fer; 
La .géographie industricJlc et commerciale. 
Les cours dont ces matières font actuellement l'objet sont détachés de la faculté 

tics sciences cl rattachés ü 1a faculté technique. 
ART. 5. Par modiflcation ù l'article 2 de la loi du 22 mai 18821 le nombre 

des professeurs de la faculté des sciences ù l'université de Liège est réduit à douze, 
cl celui des professeurs de la faculté technique est fixé à dix. 
En cas de nécessité, un ou deux professeurs de plus peuvent ètre nommés 

clans chacune de ces facultés. 
Des maîtres de dessin peuvent être adjoints aux nièmes facultés. 
A1tT. 4. Le Gouvernement est autorisé ù accorder Ie rang de professeur d'uni­ 

vcrsité. avec les prérogatives qui sont attribuées à cc litre, aux fonctionnaires 
de l'État détachés soit à la faculté technique de l'université de Liége, soit aux 
écoles techniques annexées à la faculté des sciences de l'université de Gand. 
Par dérogation à l'article 9 de la loi du H, juillet ·1849, modifié par la loi du 

(1) Session de t80;HS9;;. 
Cnuoar. DIIS RBPRÉSE~u;,rs. 

Documents parlementaires. - Projet de loi, n• !JO. 
.An11ales parlementaires. - Exposé des motifs et texte du projet de loi. Séance du 20 décembre 1892, 

p, 31i. - l\apporl. Séance du 22 juin 189;,, p. ti:!3. - Discussion et adoption. Séance du 27 juin 1803, 
pp. iW5 el ti5G. 

Stl'IAT. 
Documents narlementoires. - Projet de loi, n• OG. 
;{nnalu parlementaires, - Rapport, discusslon ~l adoption. Séance du 28 juin i893, pp. 408 et 4.00. 
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f 4 mars !863, ces fonctionnaires jouissent du traitement attaché au grade qui 
leur est attribué dans leur administration d'origine. Il peut leur être alloué, en 
outre, un supplément de traitement à fixer par le Gouvernement. Ces traitement 
cL supplément de traitement servent à fixer 1,~ montant de la pension de l'éméritat 
déterminé par l'article 2 de la loi du 50 juillet {879. 

Les présentes dispositions sont applicables aux ingénieurs de l'État qui ont été 
détachés antérieurement aux écoles techniques annexées aux universités de Gand 
et de Liégé. 

Disposùio» transitoire . 

AaT. 5. Le directeur actuel de l'école des arts et manufactures et des mines, 
à Liégé, conservera, à litre personnel, l'indemnité attachée à ces fonctions. 

Ceux des professeurs, chargés de cours, etc., de celle école, qui seront appelés, 
par application de la présente loi, aux fonctions tic professeur de la faculté tech­ 
nique, conserveront également à titre personnel leur traitement actuel, si cc 
traitement est supérieur ù celui que prévoit l'article 9 de la loi du HS juillet -1849, 
modifié par la loi du -14 mars -1865. 
Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit rcvètue dn sceau de l'État 

et publiée par la voie du 11Jonite-w·. 
Donné à Bruxelles, le 50 juin '1895. 

LÉOPOLD. 
Par Je Roi : 

Le 1Uinistre de l'Intérieur 
et de l'instruction publique, 

J. DE Bum.ET. 
V II et scellé du sceau de l'État : 
Le iJ/inistre de la Justice, 

. Iur.ss LE Jsuse. 

XVIII 

Arrêté ministériel réglant le mode de composition du conseil de perfectionne­ 
ment des écoles du génie civil el des arts et mllnufacl1œes annexées à 
l'wzi11ersité de Gand. 

i~ fénftcr 180~. 

J,r; M INISTllE DB 1,'I1iTÉI\IF.UI\ F.T DE r'Issmccrtox l'UBLIQUE, 

Yu l'arrêté royal du 50 novembre 1891, organique des écoles du génie civil cl des arts el 
manufactures annexées à l'université de Gand; 

Vu l'nrrèté ministériel du 1., décembre 1891, portant règlement organique de ces écoles et 
notamment l'article 4 ainsi conçu : 

• Anr. 4. Le conseil de perfectionnement institué en vertu de l'article 7 de l'arrêté royal du 
50 novembre -1891 est appelé à donner son avis sur les programmes des examens, ainsi que sur 
toutes les questions relatives à l'organisation des écoles, qui lui seront soumises par le ?tlinislre 
de l'Intérieur et de J'loslructîon publique. 
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" La composition du conseil sera déterminée ultérieurement. ,. 
Considérant qu'il y o lieu de régler la composition de ce conseil; 
Vu les avis des Ministres de l'Agriculture, de l'industrie et des 'fl'avaux publies et des Che­ 

mins de fer, Postes et Télégraphes; 
l\l. l'administrateur-inspecteur de l'Université de Gand, directeur des écoles spéciales, 

entendu, 
Arrête: 

ART, 1e•. Le conseil de perfectionnement des écoles préparatoires et spéciales du génie civil 
et des arts et manufactures annexées à l'université de Gand est composé : 

Des secrétaires généraux des Départements de l'Intérieur cl de l'Instruction publique: de 
l' Agriculture, de l'industrie et des Travaux publics el des Chemins de fer, Postes el Tél~raphes; 

Du directeur général de l'enseignement supérieur, d'un fonctionnaire supérieur de chacune 
des Administrai ions des Ponts et Chaussées el des Chemins de fer; 

Du directeur et des inspecteurs des études des écoles spéciales. 
ART. 2. Les membres du conseil de perfectionnement des écoles spéciales obligés de se 

déplacer ont droit à l'indemnité fixée par l'arrêté royal du 27 octobre 1878 (4e classe). 
ART. 5. l\l. l'administrateur-inspecteur de l'université de Gand, directeur des écoles spéciales 

y annexées, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Bruxelles, le 2?5 février 1802. 

J. DE BURLET. 

XIX 
Arrêté royal portant règlement orgetnique pour les assistants et les ar1ré9és 

spéciaux dans les universités de l'État. 

t& aoù& t89a. 

LiWPOLD II, Ro1 DF.S BF.LGES, 

; A tous présent el à venir, salut. 
Vu l'article 29 de la loi du -15 juillet 1849 organisant l'enseignement supérieur donné aux 

frais de l'État ; 
Vu la loi du 10 avril 1890 sur la collation des grades académiques ; 
Revu Notre arrêté du 21 janvier 1882 ; 
Voulant modifier l'institution des assistants et la position des agrégés spéciaux ; 
Sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur et de l'instruction publique, 

Nous avons arrêté el arrêtons : 

ART. 1 ". Des assistants peuvent être nommés dans les universités de !'Étal près des facultés 
des sciences el de médecine; ils auront pour mission principale d'aider le professeur dans l'en­ 
seignement expérimental et pratique, ainsi que dans les travaux de laboratoire. 

ART . .2. Les assistants seront choisis parmi les docteurs, les ingénieurs honoraires des ponts 
et chaussées ou des mines, les ingénieurs des constructions civiles, les ingénieurs civils des 
mines et les pharmaciens qui auront terminé leurs études depuis trois ans au plus ou qui, les 
ayant terminées depuis un laps de temps plus long, auront publié des travaux scientifiques. 

AnT. 5. Le nombre des assistants est fixé par le Gouvernement d'après les besoins du ser­ 
vice, de manière qu'un assistant au moins puisse être, autant que possible, attaché à choque 
cours qui comporte des exercices pratiques. 

ART. 4. Les assistants sont nommés par Nous, sur la proposition du professeur intéressé el 
sur les avis de la Icaultè, du recteur el de l'adrninistrutcur-inspccteur. 

Anr. ts. L'assistant est nommé pour un terme de deux ans. Le mandat de l'assistant nommé 
près la faculté des sciences peul être renouvelé une première fois sur avis de lu faculté et une 
seconde fois, sur avis de la faculté, du recteur et de l'administrateur-inspecteur. En cc qui con- 
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cerne la faculté de médecine, le mandat ne peul être renouvelé qu'une fois, sur avis de la 
faculté, du recteur el de l'administrateur-inspecteur. 

ART. 6. A l'expiration dé ces quatre ou de ces six années, l'assistant qui, dans l'exercice 
de ses fonctions, aura fult preuve d'aptitudes particulières et qui aura subi avec succès l'épreuve 
du doctorat scientifique spécial réglée par Notre arrêté du 16 septembre 1855 ainsi que par les 
arrêtés qui y font suite, pourra, sur les propositions ou les avis favorables de la faculté, du rec­ 
teur et de l'administra leur-inspecteur, recevoir le titre honorifique d'agrégé spécial. à conférer 
par Nous. 

AnT. 7. L'assistant jouit d'une indemnité annuelle de !S00 à 2,000 francs qui, après quatre 
ans, pourra être portée â 5,000 francs. 

AnT. 8. Le présent arrêté sera mis en rigueur à dater de ce jour. Les assistants et lès 
agrégés spéciaux ayant actuellement des nllributions académiques, achèveront leur mandat en 
conservant, pendant tonie sa durée, les avantages qui y sont attachés. 

AnT. 9. Notre arrêté du 21 janvier 1882 est rapporté. 
ART. 10. Notre l\linislre de l'Intérieur et de l'instruction publique est chargé de l'exécution 

du présent arrêté. 
Donné à Ostende, le 16 août 1892. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le Ministre tle l'Intérieur et dP. l'Jnstrnction publique, 
J. DE BURLET. 

XX 
Arrêté ministériel rapportant les arrêtés ministfriels A et B qui déterminaient 

les attrilnüions des agrégés spéciaux dans les universités de l' l!,'tat. 

LE MINISTRE DE L'INTÉRIEUR ET DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, 

Vu l'arrêté royal du 16 août 1892 modifiant l'institution des assistants et ln position des 
agrégés spéciaux dans les universités de l'État ; 

Attendu que l'article fi du dit arrêté rend sans objet les arrêtés ministériels A el B du 
15 juin 1885 qui déterminaient les attributions des agrégés spéciaux en cc qui concerne respec­ 
tivement les universités de Gand et de Liége, 

Arrête : 

AnrrCLE UNIQUE. Les arrêtés ministériels A et B précités sont rapportés. 
Bruxelles, le 20 août 1892. 

J. DE Il UR LET. 

XXI 
Arrèt« minisiérie! portant règlement pour le personnel des cencierqes, 

garçons de service, chauffeur, aide-chauffeu,r, aùles temporaires et 
ouvriers de L'institut des sciences, à l'université de Gand. 

tG n111rt1 1893. 

LE ~ltNISTRE DE L'INTÉI\IEUfi ET DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, 

Yu l'article 29 du titre 1er <le la loi <lu Hi juillet 1849, organique de l'enseignement supé­ 
rieur; 



[ N• 139.) ( 20) 

Beru l'arrélé ministériel du 2i janvier -1890 déterminant les obligations des concierges des 
instituts dépendant des universités de l'État; 

Considérant qu'il y o utilité à fixer, par des djspositions spéciales, les obligations des con­ 
cierges, garçons de service, chauffeur, aide-chcufîeur, aides temporaires et ouvriers dépendant de 
i'inslilot des sciences, à l'université de Gand ; 

Vu le rapport et sur la proposition de M. l'administrateur-inspecteur de cotte université, 

J\rrète: 

ART. J. Les obligations des concierges, garçons, garçons de service, chauffeur, aide-cha ufleur, 
aides temporaires cl ouvriers dépendant de l'Institut des sciences, à l'université de Gand, sont 
réglées ainsi qu'il suit : 

Des concierges. 

ART. i. Les concierges sont respectivement préposés à la garde de l'école préparatoire du 
génie civil, de l'école spéciale et des locaux affectés à la faculté des sciences. 

Ils ouvrent cl ferment les portes scion les exigences du service, conservent les clefs de ces 
portes et ne s'en désaisissent sous aucun prétexte. 

Ils conservent les outres clefs qui leur seraient confiées par les professeurs, répétiteurs, 
assistants cl autres personnes attachées à l'institut 

Ils ne laissent pénétrer, sans autorisation, dans les locaux de l'institut, aucune personne 
étrangère au personnel de l'établissement, avant ou après les heures de cours ou d'exercices 
indiquées au programme. 
Ils reçoivent les lettres; cartes, livres, paquets et autres commissions, en donnent reçu, s'il y 

a Heu, cl IC6 remettent immédiatement à destination dans les bureaux ou laboratoires. 
Ils veillent à la conservation et au bon entretien des bâtiments de l'institut, de ses dépen­ 

dances et accessoires ainsi que du mobilier compris à l'inventaire. Ils prennent les mesures 
nêcessaires pour prévenir les dégâts que pourrait occasionner le mauvais temps. 
lis constatent toute dégradation qui se produirait aux murs, toitures, égouts, pavements, 

boiseries, portes cl fenêtres, conduits el réservoirs d'eau et de gaz, tapisseries, meubles meu­ 
blants, etc., el en avertissent immédiatement le conservateur de l'institut, auquel ils rendent 
généralement compte de tous les faits du ressort de leur surveillance et qui prescrit les mesures 
voulues, Ils font tous les huit jours, dans ce but, une inspection attentive des lieux. 

Ils veillent à ce que les bois et les copeaux ou autres corps semblables ne soient pas imbibés 
de pétrole. 

Jls entretiennent ln propreté des parties de l'institut qui leur seront désignées par le conser­ 
rateur el en dirigent le nelloynge; ils assurent en général le maintien de la propreté et de la 
salubrité, et veillent au service du chauffage, de l'éclairage et de l'aèrage. Ils allument ou font 
allumer les feux à temps avec toutes les précautions nécessaires. 

Chaque jour, à 9 heures du soir, après la fermeture des locaux et des laboratoires, ils font 
une ronde en s'éclairant d'une lanterne sourde, ù l'effet de s'assurer que les feux et lumières 
sont éteints et que les fenêtres et volets ainsi que les robinets du gaz et des eaux sont fermés. 
lis surveillent les ouvriers chargés de tout travail de réparation aux murs, toitures, lanter­ 

neeux, planchers, boiseries, appareils, etc., qui seront désignés par le conservateur; ils veillent 
à cc que ces ouvriers s'abstiennent de fumer el ne fassent usage de feu dons les greniers, en vue 
des réparations à faire, qu'en présence d'un préposé désigné à cette fin par le conservateur et 
moyennant les précautions nécessaires pour prévenir tout danger <l'incendie. 

Pendant les vacances, ils peuvent être chargés d'autres travaux par ordre des inspecteurs des 
éludes ou de l'administrateur-inspecteur. 

Efi cas d'accident, ils avertissent immédiatement le conservateur de l'institut et, s'il y a lieu, 
ils prennent, sous leur responsabilité, les mesures de conservation nécessaires. 
lis se conforment, pour toutes les parties de leur service, aux instructions de l'administrateur­ 

inspecteur de l'université, des inspecteurs des études des écoles, et du conservateur de 
l'institut. 
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Ils inscrivent dans les rt'gistres déposés dans leur loge, l'heure d'arrivée à l'institut des agents 
du personnel de service. 

ART. 2. Le concierge de l'école préparatoire du génie ciYil cl celui de l'école spéciale remplis­ 
sent, en outre, les fonction; de garde-consigne. 

lis oc peuvent quiller l'institut, pendant les heures de service des garçons, qu'en vertu 
d'un ordre d'un inspecteur des études ou du conservateur. 

ART. 5. Les concierges habitent gratuitement avec leur famille les parties de l'institut qui 
leur sont assignées à cet effet. Ils ne reçoivent de l'État, en fait de mobilier et de matériel, que 
les objets strictement nécessaires au service de leur emploi. 

Il leur est interdit de loger d'autres personnes ou de disposer, pour leur usage, de locaux qui ne 
sont pas affrct..:s à leur habitation. Ils ne peuvent réclamer, pour leur service personnel ou pour 
celui de leur famille, le concours d'aucun agent attache à l'institut. 

ART. 4. Lo présence permanente tics concierges dans l'institut est obligatoire. Leurs sorties 
sont réglées par le conservateur de manière que le bâtiment ne soit jamais abandonné. 

ART. 5. Les concierges, qu'ils soient gardes-consigne ou non, ne peuvent exercer aucune 
industrie ni aucun commerce; la rente d'objets destinés à l'usage des professeurs ou des élèves 
leur rst également interdite. 

Des 9arço11s ,le service. 
ART. 6. Les garçons de service doirenr ëtre présents à l'institut à 7 heures du malin. lis peu­ 

vent s'absenter dei à 2 i./2 heures; Je soir ils ne quitteront l'institut qu'à 8 heures, après 
l'extinction des feux et le départ des élèves. Les garçons de service des laboratoires pourront 
sortir le soir à 7 heures, si le cher du laboratoire le permet. 

ART, 7. En arrivant le matin et l'après-midi â l'institut, ils signent sur un registre déposé 
dans la loge du concierge el celui-ci marque, en regard de la signature, l'heure de l'entrée de 
l'agent. 

Ant. 8. Les garçons de service des laboratoires sont chargés du service et de l'entretien de la 
propreté du laboratoire auquel ils sont attachés, sous la direction immédiate des chefs de ces 
laboratoires. 

En dehors du temps des cours, si le conservateur en fait la demande, un garçon au moins de 
chaque laboratoire intervient dans les travaux de nettoyage des locaux de l'institut, autres que 
les laboratoires et se conforme pour ces travaux aux instructions du conservateur. 

En temps d'examen, un des garçons de laboratoire peut être réclamé par chacun des inspec­ 
teurs des études, pour concourir au service général de l'institut. 

AnT. 9. Les garçons de service des écoles sont chargés de l'entretien de la propreté des locaux 
de ces écoles à l'exception des parties entretenues par les concierges; ils assurent cet entretien 
en se conformant aux instructions du conserva leur. 

Ils portent le combustible dans les locaux voulus el y préparent les feux avant 8 heures du 
matin. 

Ils sont chargés de faire les emballages el de transporter les lettres et paquets. Ce transport a 
lieu, à moins de prescription contraire émanée de l'inspecteur des études, en dehors des heures 
de service ci-dessus fixées. 

Ils peuvent être chargés d'autres travaux par ordre des inspecteurs des études. 
Ils ne peuvent quiller l'institut pendant les heures de service ci-dessus fixées, qu'en vertu d'un 

ordre du directeur, d'un inspecteur des études ou du conservateur. 
Ant. m. Les garçons de service sont soumis à la surveillance immédiate des concierges, qui 

sont chargés de signaler nu conservateur leur négligence, ainsi que celle de tout ouvrier 
travaillant dans l'institut. 

AnT. i 1. Les garçons de service el de laboratoire remplacent les concierges pendant les heures 
de sortie, si le conservateur le juge utile : ce fonctionnaire désigne à tour de rôle, les garçons 
appelés à raire ce service de remplacement. 

En cas d'absence forcée ou motivée du garde-consigne, celui-ci est remplacé par le garçon de 
service que le conservateur désigne à celle fin, avec l'approbation de l'inspecteur des études. 

6 
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En cas de besoin, il pourra être remplacé aussi par un garçon de laboratoire désigué à celle fin 
par l'administrateur-inspecteur, directeur des écoles. Si l'absence doit durer plus de deux jours, 
Je remplaçant est désigné également par l'administrateur-inspecteur, directeur des écoles. 

Des chuuff eur el aide-chauffeur. 

Anr. 12. Le chauffeur habile gratuitement, avec !-a ïamille, les locaux qui lui sont assignés à 
cet effet. 

Il lui est interdit de loger d'autres personnes ou de disposer, pour son usage, de locaux qui ne 
sont pas destinés à son habitation. JI ne peul réclamer, pour son service personnel, le concours 
d'aucun agent attaché au service de l'institut. 

Le chauffeur cl son aide s'assurent que les filets de vis des bouches à incendie el des tuyaux 
ainsi que les tuyaux eux-mêmes, les robinets et les pompes sont toujours en bon état de 
fonctionnement. Le cas échéant, ils signalent au conservateur les défeetuesités de ces engins et 
appareils. 
lis veillent à cc que les hois el les copeaux et autres corps semblables, ne soient pas imbibés 

de pétrole et à ce qu'il ne soit fait aucun dépôt de copeaux ou de matières inflammables dans 
les greniers. 
Ils ont soin en hirer, pendant les fortes gelées, de fermer les robinets des principales conduites 

d'eau cl d'ouvrir ceux des tuyaux de décharge. 
lis forment les compteurs à goz tous les soirs, à 8 i/2 heures, après le départ des fonction­ 

naires. 
Le chauffeur intervient dans le nettoyage du soubassement et des greniers, et le dirige, 

assure le maintien de la propreté Cl de la salubrité, et veille ou service du chauffage, de l'éclai­ 
rage et de I'aèrage. JI veille à ce que les feux soient allumés à temps, de façon ii ce qu'il y ait 
toujours dons les différents Iocaux de '.16 à 18 degrés de chaleur, à partir de 8 f/2 heures du 
matin. 

Le chauffeur et son aide prennent toutes les précautions possibles en allumant les feux, afin 
d'éviter tout occident el de prévenir toul danger d'incendie. 

Chaque jour, à 9 heures du soir, le chauffeur cl son aide font une ronde dans le soubas­ 
sement en s'éclairant d'une lanterne sourde, à l'effet de s'assurer que les lumières sont éteintes 
et que les portes el les fenêtres, les volets ainsi que les robinets du gaz et des eaux sont formés. 
Cette ronde est contrôlée au moyen d'un récepteur. 

Le chauffeur intervient dans le nettoyage des tuyaux de chauffage, des fours et des cheminées 
el le dirige. Il vérifie régulièrement les bouchons, les manchons cl les robinets des tuyaux de 
chauffage ainsi que les ventilateurs. Quant aux caisses d'expension, il les vérifie tous les huit 
jours, afin de s'assurer que les soupapes fonctionnent bien et d'éviter ainsi des débordements. 

Le chauffeur et son aide surveillent les ouvriers chargés de tout travail de réparation aux 
toitures, gouuières, plate-formes, paratonnerre, réservoirs, etc., qui seront désignés par le 
conservateur; ils veillent à ce que ces ouvriers s'abstiennent de fumer et ne fassent usage 
de feu dans les greniers en vue de ln réparation des toitures ou des gouttières, etc., qu'en 
présence <l'un préposé désigné à celle fin par le conserva leur, et moyennant les précautions 
nécessaires pour prévenir tout danger d'incendie. 
En cas d'accident, ils avertissent immédiatement le conservateur de l'institut, et, s'il y a lieu, 

prennent, sous leur responsabilité, les mesures de conservation nécessaires. 
Ils se conforment, pour toutes les parties de leur service, aux instructions du conservateur de 

l'institut. 
L'aide-chauffeur, ainsi que les ouvriers travaillant soit dans le soubassement, soit dans les 

greniers, sont soumis à la surveillance immédiate du chauffeur, qui est chargé de signaler leur 
négligence. 

Des aides temporaires. 

ART. f 5. Toutes les prescriptions du présent règlement relatives aux garçons de serrice sont 
• applicables aux aides temporaires. 
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MF.SURES CÉNfoALES. 

Cotigés. - lllesures disciplinaires. 

AnT. H. Les concierges gardes-consigne, concierges, garçons de service, chauffeur, nide­ 
chauffeur, aides temporaires el ouvriers sont pincés sous les ordres immédiats du conservateur 
de l'institut et sous la direction de l'administrateur-inspecteur de l'université. Ceux d'entre ces 
employés qui sont attachés aux écoles sont placés aussi sous les ordres des inspecteurs des· 
études de ces écoles. 

AnT. m. Tous les objets nécessaires, pour le service de l'institut, tant aux membres du corps 
enseignant qu'au personnel inférieur, sont délivrés par le conservateur, sur production d'un bon 
signé par la personne qui en fait la demande. 

Anr. ·I 6. Les concierges, garçons et gens de service ne peuvent, saur le cas d'urgente nécessité, 
appeler aucun ouvrier ni faire aucune commande chez les fournisseurs, à moins d'être munis 
d'un bon délivré por le conservateur. 

Anr. 17. li est expressément défendu aux concierges, garçons et gens de service de fumer dans 
les parties de l'institut autres que leur habitationj ainsi que de recevoir aucune gratification des 
élèves pour quelque raison que cc puisse être. 

Anr. 18. En cas d'incendie, soit dans l'institut, soit dans le voisinage, tous les employés 
attachés à l'institut sont tenus de se rendre immédiatement sur les lieux du sinistre pour y ëtre 
utilisés suivant les besoins. 

Anr. i 9. Tout le personnel se met au courant du service d'incendie. 
Anr, 20. Les congés sont accordés aux concierges des écoles par les inspecteurs des études de 

celles-ci, quand la durée des congés ne dépasse pas deux jours et par le directeur, sur le rapport 
d'un inspecteur des études, si clic dépasse ce temps. Le concierge de la faculté demande ses 
congés à l'administrateur-inspecteur. 

Quant aux garçons de service, chauffeur, aide-chauffeur et aides temporaires, les congés de 
plus de cieux jours sont accordés par l'administrateur-inspecteur. Ceux d'une durée moindre 
sont accordés, soit par les inspecteurs des études, soit par le chef du laboratoire auquel le 
garçon de service est attaché, soit, en cc qui concerne le chauffeur et son aide, par le conser­ 
vatcur, 

Saufles cas de maladie dûment constatés, les congés de plus de quinze jours ne sont accordés 
que par le Ministre de l'Intérieur et de l'Instruction publique et moyennant retenue de 
traitement. 

ART. 21. Si un des agents en service à l'institut s'absente ou dépasse le terme de son congé, 
sans motifs légitimes, il est passible d'une des peines comminées par l'art. 25 du présent 
règlement. 

AnT. 22. Les mesures disciplinaires sont provoquées par les membres du personnel enseignant 
ainsi que par le conservateur, à la suite d'un rapport adressé, en ce qui concerne les écoles, 
aux inspecteurs des études, et à l'adminlstrateur-inspecteur en ce qui concerne le personnel 
employé dans les locaux de la faculté et du soubassement. 

ART. 25. Les peines disciplinaires, à appliquer selon la gravité des cas, sont: 

L'avertissement simple; 
La réprimande, sans ou avec insertion à l'état de services; 
La privation de traitement; 
La suspension ; 
La révocation. 
Les deux premières peines sont prononcées, pour le personnel de service des écoles, par les 

inspecteurs des études; pour les garçons de service attachés aux laboratoires par les directeurs 
de ces laboratoires; pour les autres membres du personnel inférieur, par l'administrateur­ 
inspecteur. Toutefois, celui-ci a seul le droit de décider que la réprimande sera mentionnée à 
l'état de services. 

Lorsque l'avertissement ou ln réprimande aura été infligé par les inspecteurs des éludes ou 
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par les directeurs des laboratoires, ceux-ci en font immédiatement rapport à l'admiaistrateur­ 
inspecteur. 

Les trois dernières peines sont prononcées JlRr le Ministre <le l'Intérieur et de l'Instruetion 
publique, ù la suite des rapports qui lui sont adressés par l'administrateur-inspecteur. 

En tout cas, l'inculpé est préalablement entendu. 
AnT. 24. La privation de traitement est prononcée pour un terme qui ne peut excéder deux 

mois; la suspension entraine l'interdiction d'exercer les fonctions et la privation de traitement ; 
clic est prononcée pour un terme qui ne peut excéder six mois. 

ART. 25. La privation de traitement et la suspension sont mentionnées sur l'état de services. 
La réprimande n'y est mentionnée que dans le cas prévu à l'article précédent. 

Le &li11istre de l'Intérieur et de l'instruction publique peut ordonner que les mentions des 
peines encourues soient rayées du dit état. 

Anr. JI. Sont rapportées les dispositions de l'arrêté ministériel précité du 21 janvier 1890, 
relatif aux obligations des concierges des instituts dépendant des universités <le l'État, en tant 
qu'elles concernaient l'institut des sciences, annexé ù l'université de Gand. 

Anr. III. IU. l'administrateur-inspecteur de l'université de Gand, directeur des écoles spéciales 
y annexées, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Bruxelles, le 25 mars 1895. 
J. DE IlURLET, -- 

XXII 

Dépêche ministérielle autorisant /J'I. De Fisscheï', professeur ordinaire à la 
faculté de médecine de l'université de Gand, à faire dans cette faculté, des 
conférences facultatives sur la déontolo_qie et la police médicales, 

to Julllcl t89S. 

MONSIEUR U: RECTEUI\, 

En réponse à votre lettre du 11 mars dernier, j'ai l'honneur de vous faire connaitre que 
j'autorise 1\1. le professeur De Visscher à donner une série de conférences facultatives ayant pour 
objet la déontologie et la police médicales. 

Celle autorisation est accordée sous la condition qu'on ne pourra s'en prévaloir pour introduire 
au programme universitaire un cours spécial de déontologie et de législation médicales. 

Le Alinistre de l'Intérieur et de l'instruction publique, 
J. DE Bun LET. - 

xxm 
Dépêche ministfrielle ( extrait) relative à l'application de la loi du 50 Juil­ 

let 1879 réglant la mise à la retraite des professeurs et autres fonction­ 
noires appartenant à l'enseignenient supérieur donné aux frais de l'État. 

1 t aollt t 80:J. 

~foNSIEt:R L' ADM I NISîRAT EOR-INSPECTEUR, 

Comme suite à votre rapport du 4 juillet dernier, n° 24520, j'ai l'honneur de vous trans­ 
meure, pour information et direction, trois expéditions d'un arrêté royal du 50 du même mois 
aux termes duquel M. X ••• , maitre de topographie à l'école du génie civil annexée à l'université 
de Gand, est autorisé à faire valoir ses droits à la pension de retraite. 



( 2?S ) [ Ne, i:l39. l 

Un examen attentif de la question soulevée dans voire rapport susdit ne me laisse aucun doute 
sur la solution qu'elle comporte. ~1. X •.• et ses collègues attachés à l'école en qualité de mallres 
de topographie, tombent évidemment sous l'application de la législation ordinaire sui· les 
pensions • 
En effe], l'article 1••, 1°, de la loi du 50 juillet 1879, cite explicitement comme bénéficiant 

de la loi sur l'êméritat, ■ les processeurs el autres membres clu personnel enseignant aux uni­ 
sités de l'État el nu::c écoles spétfoles y (llmexées ... > 

Les extraits ci-après du rapport de iU. le représentant Devigne sur le projet de loi, expliquent 
clairement celle disposition : 

• 
,. Outre les ingénieurs des ponts et chaussées ayant rang de professeurs extraordinaires, • ,, l'amendement de ftl. Delcour écarte également les répétiteurs jouissant, à titre honorifique, 

> du rang de professeurs aux écoles spéciales. Ces derniers ne sont, en effet, ni professeurs 
> ordinaires, ni même professeurs extraordinaires dans les facultés; ils n'ont d'autre titre que 
n ceux de professeurs aux écoles spéciales. 

,. La section centrale de 1878 avait assimilé ces répétiteurs-professeurs aux professeurs des 
• facultés. La section actuelle croit devoir persister dans cette manière <le voir et elle n'hésite 
• même pas à appliquer la faveur de la loi à tous les membres du personnel enseignant, sans 
• distinction, y compris les simples ,·épétiteurs. • 

Qu'entend-on par membre du personnel enseignant d'une université de l'État ou d'une école 
spéciale? É,idemmenl, toute personne appelée à donner une partie de ce qui constitue l'ensei­ 
gnement universitaire, ayant par ses études nntèrieures, sa position ou ses diplômes, qualité 
pour devenir un jour, le cas échéant, professeur extraordinaire et ordinaire ou professeur hono­ 
raire, comme le sont les ïn9énie11rs des ponts et chaussées actuellement détachés à l'école du 
génie civil. 

Lo section centrale va donc jusqu'aux répétiteurs, mais elle ne va pas au delà. 
Les maltrcs de topographie portaient, dans le principe, le titre de surveillant. C'est une 

qualité qu'ils n'ont pas perdue en changeant de dénomination. Or, aucun texte, ni dans la loi 
sur l'enseignement supérieur, ni dans les dispositions prises pour son exécution, ne prévoit 
l'institution de surveillants, que l'on ne saurait ranger dès lors parmi les membres du personnel 
enseignant et qui paraissent appartenir plutôt au personnel administratif ou, mieux encore, 
au personnel mixte, 

Dans tous les cas, l\l. X ... n'est que conducteur principal des ponts et chaussées, tandis que 
la section centrale semble n'avoir jamais eu en vue que de régulariser la pension des ingénieurs 
détachés aux écoles spéciales. 

Le Ministre de l' Intérieur et de l' Instruction publique, 
J, DE IlURLET. 

XXIV 
An·êté ministériel portant modifications au règlement organique des écoles 

prépm·atoires et spéciales annexées à l'université de Gand. 
8 septcrubre t80:I. 

LE MINISTRE DE L'INTÉRIEUR ET DE L'INSTI\UCTION PUBLIQUE, 

Vu l'article lS de l'arrêté royal du 50 novembre 18~·1, organique des écoles du génie civil et 
des arts et manufactures annexées à l'université de Gand; 

Revu le règlement organique de ces écoles, en date du 1er décembre l S!}f ; 
Considérant qu'il esl utile de compléter ou de modifier certaines dispositions de cc règlement 

el spécialement celles qui font l'objet des articles 7, 10 cl 1 !J; 
7 
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Vu l'avis du conseil de perleetienaement des écoles susdites, émis dans la séance du 
?S aoûl tS95, 

Arrête: 

AnT. ,in. Les articles 7, 10 eH9 de l'arrèté ministériel du fr• décembre 1891, portant règle­ 
ment organique dC'S écoles du g,_:nie civil d des arts el manufactures annexées à l'université de 
Gand, sont modifiés comme suit : 

c AnT. 7. Les interrogations, les manipulations, les travaux graphiques, les exercices sur le 
terrain el, d'une manière générale, tous les exercices dépendant du régime intérieur, s'effectuent 
d'sprès les tableaux de l'emploi du temps affichés à l'intérieur de l'école cl arrêtés par les 
inspecteurs des études. 
• Chaque interrogation se rapporte :i un seul cours el a pour objet la matière qui a été 

enseignée a la suite de celles sur lesquelles l'élève a déjô été interrogé. 
,. Tout élève du régime intérieur doit subir au moins une interrogation par mois sur 

chacun des cours qul en comportent, cl, pour les cours dont la durée est Je moins de trois 
mois, le nombre des interrogations ne peul être inréricur à trois. 

" L'élève qui ne se présente pas ù une interrogation le jour où il y est appelé, reçoit une 
cote nulle. JI n'est rait d'exception a celle règle que quand l'absence a pour cause une maladie 
grave ou un empêchement sérieux, constatés à la satisfaction de l'inspecteur des éludes. Celui-ci 
peul alors remplacer l'interrogotlon annoncée par une autre. En aucun cas, le nombre des, rotes 
ne peut être inférieur â celui qui résulte des règles établies ci-dessus. Quand cc nombre n'est 
pas atteint, il est complété par des zéros. 

" Anr. 10. Les cours dP, l'école sont aceessibles, comme les cours de l'université, à tous les 
élèves qui se font régulièrement inscrire. Ceux qui ne prennent point part aux travaux du régime 
intérieur sont réputés élèves libres .. 

> Pour être admis à participer aux travaux du régime intérieur, il faut s'y faire inscrire avan t 
le '.15 novembre. Tout élève admis ;i participer aux travaux du régime intérieur cl qui voudrait 
renoncer à celle faveur, doit en faire la déclaration à l'inspecteur des éludes avant le ,IQ janvier. 
Passé celle date, toutes les règles du régime intérieur sont appliquées tant aux études de 
cet élève pendant l'année académique courante, qu'à l'examen que ces études ont pour objet, 

,. AnT. m. La somme à payer annuellement pour les cours de l'école préparatoire et pour 
ceux de l'école spéciale est de 200 francs, sauf dans la section des conducteurs civils, où elle est 
réduite ,i 100 francs. Elle est aussi de 200 francs pour l'année complémentaire conduisant au 
grade d'ingénieur architecte. " 

ART. 2. 1\1. l'administrateur-inspecteur de l'université de Gand, directeur des écoles prépara­ 
toires et spéciales y annexées, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Bruxelles, le 6 septembre 1895. 
J. DE BunLET. -- 

XXV 

À1'rêté ministériel poriaiü règlement organique pow· la [aculi« technique de 
l'univen,ité de f..,iége. •- Grtuie« d'ingénieur des mines) d'ingénieur des arts 
el manufaciures, cl'inyénieur mécanicien et d'ingénieur électricien. 

te octobre t893, 

LE l\llNISTRE DE L'INTÉRIEUR ET DE L'lNSTnUCTION PUDLfQUE, 

Yu les articles 6 et 29 de la loi du i 1:i juillet 184-!l, organique de l'enseignement supérieur 
donné aux frais de l'Élal; 

Vu le règlement organique du 27 septembre i856 et l'arrêté royal du f" octobre {858 orga- 
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nisant l'école des arts et manufactures et des mines annexée à la faculté des sciences de l'uni,er­ 
sitê de Liëge; 
Vu l'arrêté ministériel du 25 février i84-5 instituant la seetien des élèves mécaniciens; 
Vu l'arrêté ministériel du 24- juillet i 885 instituant nn diplôme d'ingénieur électricien; 
Revu l'arrêté miuistêriel du 26 juillet ·1886, modifiant, à litre d'essai, l'ortmnisation de l'école 

et l'arrêté ministériel organique du 51 mai i 888, amendé par les arrêtés ministériels du 
2 août !889, du 22 avril -t89i et du 9 octobre -1891 ; 

Vu les articles -1 et 2 de la loi du 50 juin 1895 portant création d'une faculté technique à 
l'université de Liége ; 

Revu les arrêtés ministériels des 24 juillet 1885, H rérrier 1885, 51 mai 1888, 2 août -1889, 
50 juillet 1890 el 5 octobre 1892, concernant les programmes des examens de passage el de 
sortie de l'école des arts et manufactures et des mines, de ln section des mécaniciens el de fa 
section des électriciens ; 

Revu les dispositions fixant }('s frais d'inscription aux cours el aux examens, el notamment 
l'arrêté ministériel du f8 avril 1S!H; 

Attendu que fa loi du iO avril i690 n créé un grade académique d'ingénieur civil des mines; 
Considérant qu'il y a néanmoins lieu de continuer à former, à l'université de Liége, des 

ingénieurs uniquement destinés au service de l'industrie privée cl notamment les spécialistes que 
cette industrie réclame; 

Attendu qu'il y a lieu, dans ce but, de reriser, en ce qui concerne l'école spéciale des arts et 
manufactures et des mines, les dispositions antérieures relatives à l'organisation des études et 
des examens; 

Voulant, en outre, unifier cl compléter les dispositions relatives aux frais d'inscription aux 
cours et aux examens; 

Vu les propositions de la faculté technique; 
Vu le rapport de M. le recteur de l'université de Liégé, 

Arrête: 

AnT. i er. La faculté technique (école spéciale des arts et manufactures et des mines) est 
autorisée· à délivrer à ses élèves qui n'aspirent pas au grade académique d'ingénieur civil des 
mines, des diplômes de capacité leur conférant le litre d'ingénieur des mines, d'ingénieur des 
arts et manufactures, d'ingénieur mécanicien ou d'ingénieur électricien. 

ART. 2. Les élèves qui aspirent à l'obtention de ces diplômes de capacité sont groupés en 
quatre sections, savoir : 

1 ° La section des mines; 
2° La section des arts el manufactures; 
5° La section des mécaniciens; . 
4° La section des électriciens (i). 

- AnT. 5. L'enseignement dans chacune des sections comprend : 
• 

1 • Des leçons théoriques; 
2° Des leçons pratiques faites au local même de l'école (travaux graphiques, travaux de labo­ 

ratoires, rédactions de projets et devis, exercices divers); 
5° Des leçons pratiques faites dans des établissements industriels ou sur le terrain (visites de 

mines, d'usines et d'installations diverses, excursions géologiques, exercices topographiques); 
4° Des répétitions et interrogations. 
ART. 4. L'enseignement pratique, les répétitions et les interrogations sont placés sous la 

direction des professeurs à l'enseignement théorique desquels ils se rattachent. 
La faculté fixe, les professeurs intéressés entendus, l'ordre et la date des interrogations. 

Celles-ci sont organisées conformément à un règlement arrêté par 1~ faculté technique. 

(1) Les cours t!Îéor'i(1uês et pratiques relatifs à t'étectrioité et ses applications industrieltes se donnent 
à l'institut électro-technique Monleliore. 
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AnT. 5. Le nombre de jours consacrés aux exeurslons pour chacune des branches de l'ensei­ 
gnement est fixé, chaque année, par la faculté. 

Les excursions se foot, autant que possible, pendant le semestre d'êtë, aux jours choisis par 
lei professeurs qui les dirigent, de concert avec la faculté technique ou, en cas d'urgence, avec 
le doyen de celle-ci. 

Le professeur qui organise une excursion en avertit, au plus tard l'avant-veille du jour choisi. 
ceux de ses collègues qui devaient fuire leçon cl dont les élèves ont à participer à l'exeursion 
projetée. 

Leurs cours sont alors suspendus de plein droit pendant la durée de l'excursion. 
AnT. 6. Nul ne peut se présenter aux examens pour l'obtention de l'un des diplômes de 

capacité mentionnés â l'article 1er, s'il n'a été régulièrement admis à la section correspondante 
de l'école spéciale des arts el manufactures et des mines, et s'il n'en a reçu l'enseignement. 

Les récipiendaires doivent, de plus, être immatriculés au rôle général des étudiants et aux 
cours de l'année d'études répondant à l'épreuve qu'ils se proposent de subir, et avoir pris, en 
temps utile, l'inscription prescrite par l'article 5t du présent arrêté. 

AnT. 7. Pour ëtre admis en qualité d'élève régulier dans une des seetions mentionnées à 
l'article 2, il fout : ou bien être porteur du diplôme de candidat ingénieur, ou bien avoir été 
déclaré admissible, après examen, par la faculté des sciences de l'université de Liëge, 

Toutefois, la faculté technique pourra dispenser de celte condition, toute personne qui justi­ 
fiera avoir fait, avec succès, des études en rapport avec les programmes des épreuves prépara­ 
toires à l'examen qu'elle se propose de subir. 

Ani'. 8. L'examen pour l'obtention du diplôme de capacité conïêrant le titre d'ingénieur des 
mines fait l'objet de trois épreuves et de trois années d'études. 

Programme de la t •c épreuve. 

t. 1\féconique appliquée . 
2. Physique industrielle . 
5. Description des machines . 
4. Travaux graphiques 
5. Chimie analytique (spécialement l'analyse des substances minérales) 
6. Travaux de chimie analytique, . 
7. Minéralogie . 
8. Travaux pratiques de minéralogie 
9. Géologie (t•0 partie) 
to. Éléments de paléontologie . 

Total • 

Programme de la 2° épreuve. 

t. Géologie (2° partie) . 
2. Exploitation des mines (f repartie) 
5. Métallurgie (1'0 partie) 
4. Chimie industrielle . 
5. Travaux de chimie industrielle 
6. Construction et applications des machines 
7. Architecture industrielle (f,. partie). 
8. Travaux graphiques . 

Total • 

t8 points. 
12 
6 
to 
Hl 
10 
-IO 
6 
6 
6 

• tOO points. 

14- points. 
20 
20 
H, 
6 
to 
8 
8 

• 100 points. 
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Programme de la 5e épreu"e. 
i. Exploitation des mines (2• partie) . . . 
2. Rapports relatifs à l'exploitation des mines . 
5. Topographie • . . • . . . 
4. Exercices pratiques de topographie 
!i. Exploitation des chemins de fer . 
6. l\lélallurgie (2e partie) . . . . 
7. Électricité et applications industrielles 
8. Architecture industrielle • • . . • . . • . • 
9. Travaux graphiques • . . . . . 
fO. Géographie industrielle et commerciale . 
1 i. Économie politique • • . . . . . 
12. Droit administratif (spécialement la législation minière et industrielle) 

i8 points. 
?S 
IS 
2 

12 
14 
10 
8 

10 
6 
:S 
:S 

Total . . 100 points. 
ART, 9. L'examen pour l'obtention du diplôme de capacité conférant le titre d'ingénieur des 

arts et manufactures fait l'objet de trois épreuves et de trois années d'études, 

Programme de la 1 r• épreuve. 
i. :&lécanique appliquée . 
2. Physique industrielle • 
5. Description des machines • 
4. Travaux graphiques. . 
?'S. Chimie analytique . 
6. Travaux de chimie analytique. 
7. l'tlinéralogie . . . • . • 
8. Travaux pratiques de minéralogie 

Total 

14 points. 
ro 
8 
8 
24 
16 
14 
6 

100 points. 

Programme de la 2° épreuve. 
i. Chimie industrielle. 24 points. 
2. Travaux de chimie analytique, de chimie industrielle ou de chimie métal- 

lurgique . • 16 
5. Rapports et projets concernant la chimie industrielle. 10 
4. Métallurgie (t'• partie). • 20 
5. Rapports et projets concernant la métallurgie . • 10 
6. Architecture industrielle (t'• partie). . • 10 - 
7. Travaux graphiques 10 

Total 100 points. 

Programme de la 5• épreuve. 
L l\Iétallurgie (2• partie). . • 
2. Rapports et projets concernant la métallurgie . 
5. Travaux de chimie industrielle ou de chimie métallurgique . 
4, Rapports et projets concernant la chimie industrielle. 
?'S. Électricité et applications industrielles 
6. Architecture industrielle (2• partie) . 
7. Tra vaux gra phiques. 
8. Géographie industrielle et commerciale. 
9. Économie politique. 

10. Droit administratif . . • 

20 points. 
10 
20 
ro 
10 
8 
7 
t5 
5 

Total 100 points. 
8 
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ART. -IO. Les ingénieurs civils des mines, porteurs d'un diplôme entériné, et les personnes 
en. pessession d'un diplôme de capacité délivré par I'éeole spéciale des arts et manufactures et 
des mines el leur conférant le titre d'ingénieur des mines, pourront obtenir le diplôme d'ingé­ 
nieur des arts cl manufactures après une année d'études complémentaires e~ une 'épreuve subie 
avec succès conformément au programme suivant : 

Épreuve unique. 

-t. 1'ravaux de chimie analytique, de chimie industrielle et de chimie 
métallurgique . • • • • . 

2. Bapperts et projets concernant la chimie industrielle 
5. Rapports et projets concernant la métallurgie • . 

50 points. 
2:'j 

25 

Total. 100 points. 

A1tT. 11. L'examen pour l'obtention du diplôme de capacité conférant le titre d'ingénieur 
méeanieien fait l'objet de deux épreuves et de deux années d'études. 

P1·09ramme <le la -f•• épreuve. 
1. .IUécanique appliquée • 
2. Physique industrielle. 
3. Électricité et applications industrielles 
4. JUétallurgie générale et sidérurgie • • 
5. Architecture industrielle (1•0 partie) 
6. Description des machines . 
7. Travaux graphiques . 
8. Levés et croquis de machines 
9. Construction et applications des machines (-1'~ partie) . 

Toini. 

Programme de la 2• épreuve. 
1. Exploitation des chemins de fer . 
2. Topographie . . • . . . . 
5. Exercices pratiques de topographie 
4. Arehltecture industrielle (2• partie) 
5. Travaux graphiques • . 
6. Construction el applications des machines (2• partie) 
7. Projets de machines . 
8. Rapport sur le matériel et les travaux d'un atelier de construction 
9. Économie politique et droit administratif. . 

24- points. 
t2 
10 
10 
10 
6 
8 
8 

12 

100 points. 

Total. 

14- points. 
6 
2 

10 
10 
22 
20 
10 
6 

100 points. 

ART. 12. Les ingénieurs civils des mines, porteurs d'un diplôme entériné, ainsi que les per­ 
sonnes en possession d'un diplôme de capacité délivré après examens subis conformément aux 
programmes déterminés par le présent arrêté, par l'école spéciale des arts et manufactures el 
des mines cl leur conférant le litre d'ingénieur des mines ou celui d'ingénieur électricien, pour­ 
ront obtenir le diplôme d'ingénieur mécanicien après une année d'études corn plémentaires et 
une épreuve subie avec succès conformément à l'un des programmes suivants : 

A. - Programme de l'épreuve supplémentaire à subir par les ingenieul's des mines. 

1. Exercicl',s de construction des machines • 
2. Projets de machines . 
5. Rapport sur le matériel el les travaux d'un atelier de construction. · 
4. Travaux graphiques, levés cl croquis de machines . 

Total. 

21:> points. 
55 
20 
20 

100 points. 
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B. - Programme de l'éprem·es11ppléme11taire à subir par les i119énitttrs électriciens, 

i . Exercices de construction des machines . 
2. Projets de machines . 
5. Rapport sur le matériel et les travaux d'un atelier de eonstruetlon 
4-. Travaux graphiques, levés el croquis de machines 
a. Topographie . 
1;, Exercices pratiques de topographie. 
7. Économie politique el droit administratif 

20 points. 
2!> 
HS 
·HS 
10 

Total. 

10 

100 points. 

Les ingénieurs honoraires des mines ainsi que les ingénieurs civils des mines et les ingénieurs 
éleetrieiens ayant subi leurs examens avant que la construction des machines figurât aux 
programmes de leurs études comme matière obligatoire, pourront également obtenir le diplôme 
d'in~fnieur' mécanicien dans les conditions ci-dessus spécifiées, saur que le n° ·1 du programme 
de l'épreuve supplémentaire sera libellé comme suit : 

1. Construction et applications des machines. 
ART. t5. L'examen pour l'obtention du diplôme d'ingénieur électricien fait l'objet de deux 

épreuves cl de deux années d'études. 

Programme de la tr• éprei,ve. 

-1. Électricité et applications industrielles (théorie de l'électricité et du 
magnétisme) • . . • . . . • • • • 
2. Électricité et applications industl'iclles (ëlectro-technique, t•0 partie). 
5. Mécanique appliquée. 
4. Physique industrielle 
?S. Architecture industrielle (t•e partie) 
6. Chimie industrielle (cours facultatif) 
7. Description des machines . 
8. Travaux graphiques. • 
9. Travaux à l'atelier el au laboratoire d'électricité 

10. Projets et trnvau1 spéciaux concernant l'éleetro-technique 

-18 points 
1/a, 

20 
12 
10 

Total. 

4 
4 

·12 
6 

100 points. 

Proqramme ile la 2• épreuve. 

·l. Électricité et applications industrielles (êlectro-technique, 2• cl 5c 
parties) • . • 21 points. 
2. l\féLillurgie ( t '0 el 2• parties) . 1?i 
5. Exploitation des chemins de fer 10 
'J-. Architecture industrielle (2c partie) 8 
~- Construction des machines • i 2 
6. Travaux graphiques : A va nt-projets d'architecture et de construction 1 O 
7. Travail nu laboratoire d'électricité. 14 
8. Projets cl travaux spéciaux concernant les applications de l'èlectricité • iO 

Total. • 100 points. 

AnT. 14-. Les ingénieurs civils des mines, porteurs d'un diplôme entériné ou du diplôme de 
capacité mentionné à l'article 8 de l'arrêté ministériel du 5-t mai 1888, les ingénieurs hono­ 
raires des mines el des ponts el chaussées, les ingénieurs des constructions civiles, porteurs 
d'un diplôme entériné, ainsi que les personnes en possession d'un diplôme de rapacité délivré 
par l'école spéciale des arts cl manufactures et des mines et leur conférant le titre d'ingénieur 
des mines ou d'ingénieur mécanicien, pourront obtenir le diplôme d'ingénieur électricien après 
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une année d'études complémentaires et une épreuve subie avec succès conformémenl au pro­ 
gramme suivant : 

·l. Électricité et applications 
magnétisme) . 
2. Électricité et applications industrielles (ëleetro-technique). 
5. Travail au laboratoire d'électricité. 

Épreuve unique. 
industrielles (théorie de l'électricité et du 

4. Travail de l'atelier 
5. Projets et rapports 

Total. 

20 points. 
54, 
24 
f2 
10 

iOO points. 

Sont assimilés aux ingénieurs dont la nomenclature précède : les ingénieurs et officiers 
d'armes spéciales, porteurs de diplômes ou de brevets délivrés par des écoles du pays ou de 
l'étranger, dont les programmes sont reconnus équivaloir 1 sous le rapport des études scienti­ 
fiques préparatoires, à ceux du grade de candidat ingénieur. 

ART. 115. li y a annuellement deux sessions d'examens; la première s'ouvrant en juillet, la 
seconde en octobre. 

La date d'ouverture de chacune des sessions est fixée par la focultë technique. Elle est 
annoncée par un avis affiché aux valves de l'université. 

AnT. 16. Les épreuves ont lieu devant des jurys nommés par la faculté technique el com­ 
posés d'au moins cinq membres. 

Les professeurs et chargés de cours ayant enseigné aux récipiendaires en font partie de droit. 
Nul ne peut prendre part, sous peine Je nullité, à l'examen d'un parent ou d'un allié, 

jusques cl y compris le quatrième degré. 
Chaque jury choisit dans son sein, pour chacune des sessions, son président cl son secrétaire. 
Anr. 17. Les épreuves se font oralement ou par écrit au gré des jurys. 
Toutefois, il est toujours loisible à un récipiendaire de réclamer, en se faisant inscrire, 

l'examen écrit sur une ou plusieurs matières à son choix. 
Les jurys pourront, <l'ailleurs, imposer à la fois des épreuves orales et des épreuves par écrit 

sur une ou plusieurs matières. 
Les épreuves orales se font publiquement. 
Elles ont lieu dans l'ordre d'inscription des récipiendaires. 
AnT. 18. Chaque jury se réunit pour délibérer sur le mérite des examens dès qu'il a ter­ 

miné les opérations relatives à une épreuve. 
Les jurys ne peuvent délibérer qu'autant que la majorité des membres dont chacun d'eux se 

compose soit présente. 
Les résultats sont proclamés séance tenante. 
AnT. 19. Les cotes d'importance mentionnées aux programmes des diverses épreuves 

servent de base aux délibérations des jurys. 
Dans l'appréciation des résultats de l'examen sur les branches théoriques, on comptera pour 

un tiers à chacune d'elles la moyenne des points obtenus pendant l'année dans les interroge­ 
tioos et les exercices pratiques qui ne sont pas mentionnés explicitement dans les programmes. 

Toutefois, les élèves sont libres de se dispenser des interrogations, à la condition d'en avertir 
la faculté par écrit avant le 1 cr janvier de chaque année. 

Anr. 20. Les cotes attribuées aux travaux graphiques, travaux de laboratoires, rapports 
relatifs à l'exploitation-des mines el aux excursions géologiqurs ou industrielles, projets et 
autres exercices pratiques seront établies d'après les travaux exécutés par les candidats pendant 
leurs éludes. 

Le jury pourra toutefois, s'il le juge à propos, imposer aux candidats des épreuves sur une 
ou plusieurs matières, et les cotes obtenues à la suite de ces épreuves remplaceront les précé­ 
dentes dans l'appréciation du résultat de l'examen. 

Anr. 21. Le récipiendaire sera déclaré avoir subi l'épreuve avec distinction, s'il obtient pour 
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l'ensemble des matières 68 points sur iO0; avec grande distinction, s'il obtient 78 points sur 
iO0; avec la plus grande distinction, s'il obtient 85 points sur 100. 

Après l'épreuve finale, il sera déclaré avoir subi l'ensemble des épreuves avec distinction, 
grande distinction ou la plus grande distinction, s'il obtient pour le total des points relatifs aux 
épreuves subies devant les jurys de la faculté technique, 6:S. 715 ou 80 points sur 100. 

ART. 22. Les récipiendaires qui n'ont pas répondu d'une manière satisfaisante sont ajournés 
ou refusés. 

Les récipiendaires refusés ne peuvent se représenter qu'après une année d'études. 
Les récipiendaires empêchés par des motifs reconnus légitimes sont assimilés aux ajournés. 
Les récipiendaires absents sans motifs légitimes sont assimilés aux refusés. 
AnT. 25. Lorsqu'un récipiendaire se présente à un examen dont le programme comprend 

une branche théorique sur laquelle cet élève a obtenu les six dixièmes du maximum dans une 
épreuve subie antérieurement avec succès, il peul, sur sa demande) être dispensé de se sou­ 
mettre de nouveau à l'examen sur cette branche. 

La cote obtenue précédemment lui est alors acquise, en tenant compte des cotes d'importance 
relatives pour les deux épreuves. 

Le récipiendaire peut également réclamer le bénéfice de la disposition précédente pour les 
branches sur lesquelles il aurait obtenu les soixante-quinze centièmes du maximum dans un 
examen où il aurait échoué sur l'ensemble. 

A111. 24. Un procès-verbal des opérations et des résultats relatifs à chacune des épreuves, 
mentionuant les noms des membres présents et la liste des récipiendaires, ainsi qu'un tableau 
indiquant les points obtenus pnr les récipiendaires pour chaque branche el pour l'ensemble, 
seront dressés par le secrétaire de chaque jury. Ils seront transmis au Ministre de l'Intérieur et 
de l'instruction publique dans la quinzaine qui suivra la clôture de la session. 

ART. 2?:i. Il sera délivré à chacun des récipiendaires ayant subi une épreuve avec succès, un 
certificat mentionnant les matières de l'examen, le nombre de points obtenu pour chacune 
d'elles et pot1r l'ensemble cl le résultat de la délibération. Cc certificat sera signé par les 
examinateurs, le président et le secrétaire du jury et sera revêtu de la signature du récipien­ 
daire. 
ART. 26. Indépendamment du certificat relatif à l'épreuve finale, il sera délivré à chaque 

récipiendaire un diplôme mentionnant le titre qui lui est conféré, ainsi que la manière dont il 
a subi l'ensemble des épreuves. Ce diplôme est signé par le doyen et le secrétaire de la faculté 
technique ainsi que par les examinateurs qui ont procédé aux diverses épreuves. Il est revêtu de la 
signature du récipiendaire et soumis à l'approbation du lHinistre de l'Intérieur el de l'instruction 
publique. 

AnT. 27. La faculté technique est autorisée à délivrer, après examen, des certificats de 
fréquentation avec fruit pour des cours isolés, aux personnes ayant reçu l'autorisation de suivre 
ces cours. 

Le cértiflcat mentionne la manière dont le récipiendaire a subi les épreuves. 11 indique, le cas 
échéant, que celui-ci a suivi avec fruit les travaux pratiques qui s,: rattachent aux cours théo­ 
riques qui font l'objet de l'examen. 

ART. 28. Ces certificats sont délivrés par un jury de cinq membres au moins, comprenant 
le doyen et le secrétaire de la faculté. Ils sont signés par les membres du jury et sont revêtus de 
la signature du récipiendaire. 

Les jurys chargés de procéder à la collation des certificats de fréquentation peuvent, à la 
demande des intéressés et quand cela est nécessaire, se réunir en dehors <les sessions d'examens àla 
condition d'y avoir été autorisés par la faculté et de l'annoncer huit jours au moins à l'avance 
par un avis affiché aux volves de l'université. 

AnT, 29. La rétribution à payer par les élèves des différentes sections de l'école spéciale des 
arts et manufactures et des mines pour tous les cours théoriques relatifs â chacune des épreuves 
est fixée a 200 francs. 

Toutefois elle est réduite à 60 francs pour les ingénieurs qui suivent les cours de l'une des 
9 
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années d'études complémentaires de la section des arts et manufactures, de la section des mécani­ 
ciens ou de la section des électriciens. 

L'étudiant qui a payé une inscription annuelle peut suivre pendant plusieurs années les cours 
théoriques pour lesquels celte inscription a été prise. 

Les élèves payeront, en outre, annuellement, 20 francs pour les travaux de chimie, 20 francs 
pour les travaux graphiques et 50 francs pour les travaux d'électricité. 
Toutefois les frais d'inscription aux cours pratiques mentionnés ci-dessus sont doublés pour les 

années d'études complémentaires et pour les élèves libres autorisés à suivre certains de ces cours, 
AnT. 50. Les sommes provenant des inscriptions aux cours appartiennent à la masse de la 

faculté. 
Le montant des rétributions payées pour la fréquentation des laboratoires et pour les travaux 

graphiques appartient aux professeurs chargés de la direction de ces laboratoires ou de ces 
travaux. 

AnT. 5L Les frais d'inscription aux examens sont fixés à 40 francs, pour chacune des 
épreuves, sauf pour l'épreuve finale. 
Pour celte dernière, comme pour les épreuves subies après une année d'études complémen­ 

taires, les frais s'élèvent à 50 francs. 
Les récipiendaires payent, en outre, 2 francs aux huissiers de salle pour chacune des épreuves 

et 5 francs pour le diplôme à l'épreuve finale. 
Les frais d'inscription aux épreuves pour l'obtention de certificats de fréquentation sont fixés 

à 21S francs par cours. 
Celte disposition est étendue à l'épreuve supplémentaire sur le cours de chimie industrielle 

organique subie par les ingénieurs des mines en vue d'obtenir le diplôme d'ingénieur des arts 
et manufactures, en vertu de l'article 56 du présent arrêté. 

ART. 52. Le produit des frais d'inscription à chaque examen est réparti entre les membres 
des jurys, proportionnellement au nombre des récipiendaires à l'examen desquels ils ont pris 
part. Les secrétaires des jurys reçoivent un quart en plus. 

Dispositions transÙoires. 

AnT. 55. Les certificats constatant qu'un récipiendaire a subi avec succès l'un des examens 
prescrits par les arrêtés ministériels du 51 mai 1888 et du 2 août 1889, sont assimilés aux 
certificats relatifs aux épreuves correspondantes, établies par le présent arrêté, pour l'obtention 
du diplôme. 

AnT. 54. Pour les élèves de la section des mines ayant subi l'examen de passage Je la 5° à ln 
4• année d'études, conformément au programme G n° 5 de l'arrêté ministériel Liu 51 mai 1888, 
le programme de la 2° épreuve comprendra la géologie complète. 
Pour les élèves ayant subi l'examen de passage de la 4° à la ü• années d'études, conformément 

au programme JI 11° 4 de l'arrêté ministériel du 2 août 1889, le programme I n° 5 du même 
arrêté est maintenu pour l'épreuve finale. 

ART. 51>. Pour les élèves admis à la section préparatoire des arts el manufactures avant le 
1•<novembre 1895, les programmes d'examen de l'école spéciale seront identiques à ceux de la 
section des mines, sauf que, pour l'épreuve finale, les rapports relatifs ù l'exploitation des 
mines pourront être remplacés, au gré des récipiendaires, par un projet eu moins d'installation 
industrielle. 

AnT. 56. Les ingénieurs honoraires des mines et les personnes ayant obtenu, à la suite 
d'examens subis conformément aux programmes G n° 5 établis par l'arrêté ministériel du 
51 mai 1888, H n° 4 et l 110 !5, établis par l'arrêté ministériel du 2 août 1889, le diplôme de 
capacité conférant le Litre d'ingènieur civil des mines, mentionné à l'article 8 de l'arrêté 
ministériel du 51 mai 188.8, pourront obtenir le diplôme d'ingénieur des arts cl manufactures 
à la condition de subir avec succès une épreuve supplémentaire sur la chimie industrielle 
organique. 

Cette disposition est également applicable aux porteurs du diplôme de capacité d'ingénieur 
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des mines, mentionné à l'article -t •• du présent arrêté, qui auro~t subi l'examen de passage 
de la i• â la !S• année d'études, conformément au programme Il n° 4, de l'arrêté ministériel du 
2 aoûti889. 

Les persennes qui, arant lei•• novembre 1891,, auront subi, avec succès, les épreuves pres­ 
criles par l'article 8 du présent arrêté, recevront, outre le diplôme de capacité d'ingénieur des 
mines, celui d'ingénieur des arts cl manufactures sans avoir à se soumettre à aucune épreuve 
supplémentaire. 

ART. 57. Les dispositions réglementaires en vigueur pendant l'année académique i 892-i 895 
seront applicables aux examens de la session d'octobre -t895. Ces examens seront faits par les 
jurys nommés, dans le courant de l'année académique écoulée, par la faculté des sciences. 

ART. 58. M. l'administrateur-inspecteur de l'université de Liège est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui entrera en vigueur dès l'année académique i895-189i. 

Bruxelles, le -t.0 octobre i895. 
J. DE IlURLET. 

XXVI 
Arrêté royal portan: organisation du conseil de per! ectunmement de la f acullé 

technique de l'université de Liége. 
18 Juin t89-A. 

LÉOPOLD li, Roi DES BELGES, 

A tous présents el à venir, Salut. 
Vu la loi dù 50 juin 1895 portant création d'une faculté technique à l'université de Liége; 
Vu l'arrêté royal du 6 mai 1s,2 instituant un conseil de perfectionnement près l'école spéciale 

des mines annexée à l'université et déterminant la composilion dudit conseil; 
Revu les arrêtés royaux du 20 avril -18~0, 50 mars i8!59 el 28 mars 1881- portant modifica­ 

tions à l'arrêté royal précité; 
Vu les propositions de la faculté technique tendant à maintenir, en le réorganisant, le conseil 

de perfectionnement institué par l'arrêté royal du G mai i84,2 et à supprimer l'inspection des 
études établie par l'arrêté ministériel du 26 juillet i 886; 

Vu le rapport de l'tl. le recteur de l'université de Liêge ; 
Vu les avis de Nos lUinistres de l'Agriculture, de l'industrie et des Travaux publics, et des 

Chemins de fer, Postes et Télégraphes; 
Sur la proposili~n de Notre Ministre de l'Intérieur et de l'instruction publique, 

Nous avons arrêté cl arrêtons : 

ART. i •r. Le conseil de perfectionnement institué par l'arrêté royal du 6 mai i 8~2 est main­ 
tenu près la faculté technique de l'université de Liège. 

Ce conseil est composé comme suit : 

A. Membres permanents : 
Le directeur général de l'enseignement supérieur, 
Le directeur général des mines, 
L'un des administrateurs des services techniques des chemins de l'État, et 
Le directeur général des télégraphes. 

B. ltlembres temporaires: 
Deux: professeurs de la faculté technique et 
Trois industriels choisis parmi les ingénieurs sortis de l'école de Liége. 
,\RT. 2. Les membres du conseil de perfectionnement de la faculté technique obligés de se 

déplacer ont droit à l'indemnité prévue par l'arrêté royal du 27 octobre 1878 (4• classe), 
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ART. 5. Notre Ministre de l'Intérieur el de l'lnstruction publique esl chargé de l'exécution du 
présent errëtë. 

Donné à Laeken, le 18 juin 1894-. 
LÉOPOLD. 

Par le R'>i: 
Le lllinish-c tle l' Intérieur el de l' /nslniclion publi1111e, 

J. DE Hum.ET. 

XXVII 
An·êté ministériel portan: rè9lement m·ganique pow· la collation des 9mdes 
scientifiques cle ca11diclc1l ingénieur et de candida: ingénieur des arts et 
numufc,ctm·es 71m· la (acuité des sciences cle l'université de Liéye. 

LE l\llNISTRE DE. L'l:HÉPllll/R ET DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, 

Vu les articles 6 cl 29 de la loi du 15 juillet 1849 organique de l'enseignement supérieur 
donné aux frais de l'Élal; 

Vu le règlement organique du 27 septembre 1856 el l'arrêté royal du fer octobre 1858 orga­ 
nisant l'école des arts et manufactures cl des mines annexée à la faculté des sciences de 
l'université de Liêge ; 

Vu l'arrëtê ministériel du 25 révricr i84-3 instituant la section des élèves mécaniciens; 
Vu l'arrêté ministériel du 24- juillet ·1885 instituant un diplôme d'ingénieur électricien; 
Revu l'arrêté ministériel du 26 juillet i 886 modifiant, à titre d'essai, l'organisation de l'école, 

el l'arrêté ministériel organique du i5 mai i888, amendé par les arrêtés ministériels du 
22 avril 1891 et du 9 octobre 1891 ; 

Vu la loi du 50 join i895, portant création de la faculté technique; 
Vu l'arrêté ministériel du iO octobre 1895 fixant, en ce qui concerne la faculté technique, 

l'organisation des études et des examens pour les élèves qui n'aspirent pas ou grade légal 
d'ingénieur civil des mines ; 
Revu les arrêtés ministériels des 24- juillet -1885, 51 mai i 888, 2 août ·1889, 22 avril 1891, 

rn juillet 1891 cl 5 octobre 1892 concernant le programme des examens de passage dans les 
sections préparatoires pour les élèves qui n'aspirent pas au grade légal d'ingénieur civil des 
mines; 

Revu les dispositions fixant les frais d'inscription aux cours et aux examens ; 
Vu la loi du 10 avril 1890 créant un grade académique de candidat ingénieur; 
Vu l'arrêté royal du 15 octobre -1890 fixant, en ce qui concerne l'université de Liège, le pro­ 

gramme des épreuves pour l'obtention du grade de candidat ingénieur; 
Yu l'arrêté royal du 8 juin 1891 fixant les frais d'inscription aux examens de candidat 

ingénieur; 
Attendu qu'il y a lieu de réviser les dispositions antérieures relatives à l'organisation des 

études et des examens dans les sections préparatoires ; 
Voulant unifier cl compléter les dispositions relatives BU)(. frais d'inscription aux cours et aux 

examens; 
Vu les propositions de la faculté des sciences; 
Vu le rapport de M. le recteur de l'université de Liégé, 

Arrête: 
ARTICLE 1u. La faculté des sciences est autorisée à délivrer à ses élèves qui n'aspirent pas 

au grade académique de candidat ingénieur, des certificats de capacité leur conférant le grade 
scientifique de candidat ingénieur ou de candidat ingénieur des arts el manufactures. 
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Anr. 2. Les élèves qui aspirent à l'obtention de ces certificats forment deux sections: 
1 o La section des mines, mécaniciens et électriciens ; 
2~ La section des arts et manufactures. 
Anr. 5. Les porteurs du certificat de candidat ingénieur sont admissibles à toutes les sections 

<le l'école spéciale des arts el manufactures et des mines prévues par l'arrêté ministériel du 
10 octobre 1895. 

Les porteurs du certificat de candidat ingénieur des arts et manufactures ne sont admissibles 
qu'à la section des arts el manufactures de la dite école. 

ART. 4. Le plan d'instruction de chaque section comprend : 
1° Des leçons théoriques; 
2° Des leçons pratiques ( exercices, applications mathématiques, travaux graphiques, travaux 

de laboratoire) ; 
5° Des répétitions ou conférences et des interrogations. 
ART. ~- L'enseignement pratique, les répétitions el les interrogations sont placés sous la 

direction des professeurs à l'enseignement théorique desquels ils se rattachent. 
ART. 6. L'ordre el la date des travaux pratiques et des interrogations sont fixés conformément 

à un règlement arrêté par la faculté des sciences. 
ART. 7. Les élèves sont tenus de subir les interrogations à moins que, avant le le, décembre, 

ils n'aient prévenu, par écrit, la faculté de leur désir de s'en dispenser. . 
Anr. 8. La faculté peut, dans des cas exceptionnels, dispenser des travaux pratiques l'élève 

qui en aura fait la demande écrite. Celle dispense peut n'être accordée que temporairement. 
AI\T. 9. Nul ne peut se présenter aux exarilcns pour l'obtention de l'un des certificats de 

capacité mentionnés à l'art. 1" s'il n'a été régulièrement admis à la section correspondante et s'il 
n'en a reçu l'enseignement. 

Les récipiendaires doivent, de plus, être immatriculés au rôle général des étudiants et aux 
cours tant théoriques que pratiques, de l'année d'études répondant à l'épreuve qu'ils se proposent 
de subir. 

Ils doivent avoir pris, en temps utile, l'inscription prescrite par l'art. 2-i du présent arrêté. 
ART .1 O. Nul ne peut être admis en qualité d'élève régulier dans l'une des sections mentionnées 

â l'art. 2, s'il n'a subi l'examen d'admission organisé par l'arrêté ministériel du 5 avril ·1894, ou 
s'il ne se trouve dans un des cas de dispense prévus par le même arrêté. Lo faculté des sciences 
pourra admettre à la seconde année d'études, pour le grade scientifique de candidat ingénieur, 
toute personne qui justifiera avoir fait avec succès des éludes en rapport avec le programme des 
études préparatoires à cette seconde année d'études. Elle pourra pour cette catégorie d'élèves, 
exiger un examen complémentaire sur certaines bronches. 

La faculté pourra également accorder des inscriptions en qualité d'élève libre à l'une ou l'autre 
année d'études. 
Pour le cas où un élève libre désirerait se présenter à l'épreuve correspondant à l'année 

d'études à laquelle il a été admis, il devra avoir satisfait préalablement aux conditions 
d'admission à cette année. 

ART. 11. L'examen pour l'obtention da grade scientifique de candidat ingénieur fait l'objet de 
deux épreuves et de deux années d'études. 

PROGI\MUlE DE LA 1•• ÉPREUVE. 

1 ° La géométrie analytique; 
2° La géométrie descriptive; 
5° Des travaux graphiques de géométrie descriptive; 
4° L'algèbre supérieure; 
~• Le calcul différentiel et le calcul intégral (Ir• partie); 
6() La mécanique analytique (i'• partie); 
7° La physique expérimentale. 

10 
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PROGR!MMB DE LA 2° tPREUVE. 

1 ° La géométrie descriptive appliquée ; 
2° Des travaux graphiques de géométrie descriptive appliquée; 
5° Le calcul intégral (2e partie) ; le calcul des variations el des diffêrenees ; 
/ko Ln mécanique analytique (2e partie); 
?}o La graphostatique; 
6° Des travaux de graphostatique; 
7° Les éléments d'astronomie el de géodésie ; 
8° La chimie générale ; 
!)o Des travaux pratiques de chimie ; 
10n Les éléments du calcul des probabilités, y compris la théorie des moindres carrés; 
1-1 ° Les éléments de physique mathématique. 
AnT. 12. L'examen pour l'obtention du grade scientifique de candidat ingénieur des arts et 

manufactures fait l'objet d'une épreuve unique et d'une année d'études. 

PROGRA!IMR DB L'ÉPRBUVB UNIQUE. 

1 o Les éléments de la géométrie analytique à trois dimensions et de l'analyse mathêmalique; 
2° La mécanique élémentaire; 
5° La physique expérimentale; 
4° La chimie générale; 
5• Des travaux pratiques de chimie; 
6° La géométrie descriplive pure et appliquée ; 
7° Des travaux graphiques de géométrie descriptive pure et appliquée. 
ART. 15. Il y aura annuellement deux sessions d'examens. Elles ont lieu respectivement dans 

le courant de juillet et dans le courant d'octobre. Les dates d'ouverture des deux sessions sont 
fixées par la faculté des sciences et annoncées au moins huit jours d'avance par des avis affichés 
aux valves de l'université. 

· ART. 14. Les épreuves ont lieu devant des commissions d'examens nommées par la faculté des 
sciences et composées d'au moins cinq membres. Les professeurs et chargés de cours qui ont 
fait les cours aux récipiendaires en font partie de droit. Chaque commission choisit dans son 
sein, pour chacune des sessions, son président et son secrétaire. 

ART, 1 !:i. Les examens se font oralement. Néanmoins les récipiendaires peuvent, en prenant 
leur inscription, réclamer en outre, un examen écrit, soit sur l'ensemble des matières, soit sur 
une ou plusieurs matières à leur choix. 

Il est toujours loisible à une commission d'exiger un examen écrit sur une ou plusieurs 
matières. 

ART. -IG. Les cotes attribuées aux travaux graphiques seront établies d'après les travaux 
exécutés par les élèves pendant leurs études. 

Pour les élèves qui auraient été dispensés même temporairement des travaux pratiques, les 
commissions pourront exiger des épreuves pratiques si elles jugent n'avoir pas d'éléments suffi­ 
sants d'appréciation. 

ART. 17. Chaque commission se réunit pour délibérer sur le mérite des examens dès qu'elle 
a terminé les opérations relatives à une épreuve. 

Les commissions ne pourront délibérer, qu'autant que la majorité des membres dont chacune 
se compose soit présente. · 

Les résultats sont proclamés séance tenante. 
AnT. 18. Il est dressé un procès-verbal des opérations et des résultais de chacune des 

épreuves. Ces procès-verbaux signes par le président el le secrétaire de la commission compé­ 
tente sont insérés dans un registre spécial. 

AnT, 19. li est délivré à chaque récipiendaire qui a subi une épreuve avec succès un certi­ 
ficat mentionnant les matières de l'examen et le résultat de la délibération. 

Cc certifient est signé par les examinateurs, le président el le secrétaire de la commission. 11 
sera revêtu de la signature du récipiendaire. li sera soumis au visu du recteur de l'université. 
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ART. 20. Les certificats sont rédigés conformément aux modèles annexés au présent arrêté. 
Ils constatent que le récipiendaire a subi l'examen d'une manière satisfaisante, avec distinc­ 

tion, avec grande distinction ou avec la plus grande distinction. 
AnT. 2i. Les récipiendaires qui n'ont pas répondu d'une manière satisfaisante sont ajournés 

ou refusés. 
Les récipiendaires refusés ne peuvent se représenter qu'après une année d'études. 
Les récipiendaires empêchés par des motifs légitimes sont assimilés aux ajournés. 
Les récipiendaires absents sans motifs légitimes sont assimilés aux refusés. 
ART. 22. Le récipiendaire qui a subi, avec succès, un examen sur une ou plusieurs branches, 

ne sera plus interrogé sur ces mêmes branches, au cas où elles feraient partie du programme 
d'un examen ultérieur. Il lui sera, dans ce cas, délivré un certifient complémentaire. 

ART. 25. Le montant des frais d'inscription aux cours relatifs â chaque épreuve est fixé à 
200 francs. 

Les élèves qui seront autorisés à suivre les cours d'une section et qui voudraient se prévaloir 
de leur inscription antérieure à certains cours, doivent prendre des inscriptions isolées pour les 
cours restants. 

La somme à payer de ce chef ne peut dépasser 200 francs. 
. Les élèves payeront annuellement, en outre, 20 francs pour les manipulations chimiques, 

20 francs pour le dessin, 20 francs pour les exercices de physique. 
ART. 24-. Le montant des frais d'inscription aux examens est fixé â 100 francs pour chaque 

épreuve. 
Les frais d'inscription aux épreuves complémentaires sont fixés conformément aux tarifs 

en vigueur pour les épreuves légales correspondantes. Pour les cas non prévus par les dispo­ 
sitions légales, les frais d'inscription aux épreuves complémentaires sont fixés â 21:i francs pour 
chaque branche théorique. Toutefois le montant de l'inscription ne pourra dépasser 100 francs. 

Les récipiendaires payent, en outre, l'5 francs pour les huissiers de salle. 
Les récipiendaires ajournés ou refusés, qui se représentent, payent de nouveau la totalité· des 

frais d'examen. 
Les récipiendaires empêchés de se présenter à un examen pour des motifs légitimes payent 

111 moitié de ces frais lorsqu'ils se représentent. 
Lt!S inscriptions peuvent être prises chez le receveur du conseil académique jusqu'à la veille 

de l'ouverture de la session exclusivement. 
ART. 25. Le présent règlement ~era applicable à partir de l'année académique i89li,-1895. 
Toutefois, les dispositions prévues par le présent nrrèté relativement aux examens, seront 

applicables dès la session de 1894. Les élèves qui ont suivi le régime pendant l'année académique 
·1895-1894 peuvent réclamer le bénéfice des anciens règlements relativement à l'intervention des 
cotes d'interrogations dans l'appréciation des examens. 

AnT. 26. Sont rapportés les arrêtés ministériels des 26 juillet 1886, 51 mai 1888, 2 août 1889, 
22 avril 1891, 1a juillet 1891, !) octobre 1891, en cc qui concerne· les dispositions relatives 
aux études et aux examens dans les sections préparatoires de l'école des arts et manufactures et 
des mines. 

Bruxelles, le 5 juillet 1894. 
J. DE BunLET. 

CERTIFICATS. 

·1° Certificat de la 1 re épreuve de l'examen pour l'obtention du grade scientifique de candidat 
ingénieur, 

UNIVERSITÉ DE LI{:GE. 

Nous, président, secrétaire et membres de ln commission chargée par la faculté des sciences 
de l'université de l'État, à Liège, de procéder aux: examens de la 1'" épreuve à subir pour 
l'obtention du grade scientifique de candidat ingénieur; 

Allendu que l'tI ••• (nom et prénoms), né à •.•. , est porteur d'un certificat constatant qu'il a 
satisfait aux prescriptions de l'arrêté ministériel du 5 avril 18()4, quant à son admission; 
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Allendo qu'il a subi •.• (mérite de l'examen) sur les matières suivantes .•• (mention des 
matières dans l'ordre suivi par l'arrêté ministériel), la ,tro épreuve de l'examen pour l'obtention 
du grade scientifique de candidat ingénieur, 

Déclarons que M ••• (nom et prénoms}, peut être admis à la seconde épreuve. 
En foi de quoi, nous lui avons délivré le présent certificat. 

Fait à Liége, le • 
Le stcrétaire, Les membres, Le président, 

Vu par nous recteur de l'université. 
Signature du porteur. 

2" Certificat de la 2'" épreuve de l'examen pour l'obtention du grade .~cientifique de candidat 
ngénieur. 

UNIVERSITÉ DE LIÉGI!. 

Nous, président, secrétaire et membres de la commission chargée par la faculté des sciences 
de Punherslté de l'État, ô Liège, de procéder aux examens de la 2° épreuve à subir pour 
l'oblention du grade scientifique de candidat ingénieur ; 

Attendu que !li ..•... (nom et prénoms) a été déclaré admissible à la 2• épreuve de l'examen 
pour l'obtention du grade scientifique de candidat ingénieur ; 

Allendu qu'il n subi •.... (mérite de l'examen), sur les matières suivantes ....• {mention des 
matières dans l'ordre suivi par l'arrêté ministériel), la 2• épreuve de l'examen pour l'obtention du 
grade scientifique de candidat ingénieur, 

Avons conféré et conférons à 1\1 ••••• (nom et prénoms), le grade scientifique de· candidat 
ingénieur ....• ; le déclorons admissible aux diverses sections de l'école des arts et manufactures 
et des mines ; 

Eo foi de quoi, nous lui avons délivré le présent certificat. 
Fait à Liége, le. 

Le aecritaire, Les membres, Le président, 
Vu par nous recteur de l'université, 

Si911ature du porle11r. 

5° Certificat de l'épreuve unique de l'examen pour l'obtention du grade scientifique de 
ca11ditlat ingénieur des arts et manu( actures. 

UNIVERSITÉ DE LIÉGE. 

Nous, président, secrétaire el membres de ln commission chargée 11ar ln faculté des sciences 
de l'université de l'État, .i Liège, de procéder aux examens de l'épreuve unique à subir pour 
l'obtention du grade scientifique de candidat ingénieur des arts et manufactures; 

Attendu que lU ••••. (nom el prénoms), né à ...•• , est porteur d'un certificat constatant qu'il a 
satisfait aux prescriptions de l'arrêté ministériel du 5 avril i894, quant à son admission; 

Allemlu qu'il a subi ••.•• (mérite de l'examen), sur les matières suivantes ..... (mention des 
matières dans l'ordre suivi par l'arrêté ministériel), l'épreuve unique de l'examen pour 
l'obtention du grade scientifique de candidat ingénieur des arts et manufactures, 

Avons conféré et conférons à M ....• (nom et prénoms), le grade scientifique de candidat 
ingénieur des arts et manufactures; le déclarons admissible à la section des arts et manufactures 
de l'école des arts el manufactures et des mines ; 

En foi de quoi, nous lui avons délivré le présent certificat. 
Fait à Liége, le. 

Le secrétaire, Les membres, Le président, 
Vu par nous recteur de l'université, 

Signature dit portew·. 

Vu et approuvé pour être annexé à l'arrêté ministériel du 5 juillet 1894-. 

Le Ministre de îIntèrieur et de l'instruction publique, 
J. DE Bunurr, 
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CHAPITRE III. 
PERSONNEL DES UNIVERSITÉS. 

XXVIII 

É'tal indicatif des pension» accm·dées, pendant la période triennale f 892-1894, 
soit à des membres du personnel des tmive1·sités de l'État, soit à leurs 
veuves et orphelins. 

Â. MBMDRKS DU PERSONNEL ENSEIGNANT. 

,J MO~TANT ,r: DATE •• ,r: IOIIS. QUALnts. de la :, · .. 
1111 L' uatrt . . .. PJ:!ISIO!I. le 

t Laüeur, Charles-Hubert• Théo- Rér,étileur émérite aux écoles -1,1500 t" septembre 1892. 
phile. s11éciales ann,xées à l'uni- 

versilé de Liéj;e. 

2 llarizain, dit lllonrosc, Jean- Charr,é de cours à l'universilé 3,500 15 septembre Hl92. 
François-Eur,ène. de Liège. 

3 Boudin, Emmanuel - Joseph - Professeur émérite à l'univer- t, ':!00 ' 26 avril 1893. 
Ghislain. sité de Gand. 

~ Bergmans, Charles . . . . . Répétiteur émérite à l'univer- (l) (1) 
sité de Gand. 

5 Pérard, Louis-Prosper . • •. Proresseur émérite à l'univer- 8,000 12 mars 189,i-. 
suë de Liége. 

6 Schorn, Antoine-Prosper •.. Id. 5,000 22 décembre 189-l. 

B. MEMDRES DU PERSONNEL ADMINISTRATIF ET DU PERSONNEL lllXTE, 

1 1 Vrebos, Guillaume • . . . . . 1 lpparileur à l'université de 1 2,915 1 23 avril 1892. 
Gand. 

2 1 Benson, Pierre-Barlhélemi. Mess.iger boute-feu à l'univer- 1 36S 1 ti janvier 1893. 
sité de Liégé. 

3 1 Lallemand, Jean-Joseph-Victor. &lailre de topngrapbie à l'école 1 .&,91'! 1 :!O novembre 1893 . 
du r,énie civil annexée à 
l'université de Gand. 

(IJ Le tnux de la pension de ~I. Bergmans n'était pas encore fixé nu 31 décembre 189,. 

H 
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C. VEUVES ET ORPHELINS DE MEMBRES DU PEBSO?UIEL BNSEIGl'IA.l'ff • 

..; •oNTANT a:: DATE 
"" a:: 101S. OUALIT( DES DtFUITS. do la .o 
••• 11 ll.taattt. 
i. PEIISIOII. 

1 vvo Rœrsch, Chrétien-Louis, née Professeur ordinaire à l'unlver- .t,000 7 janvier tffl. 
Feïs, Marie-Joséphine. sité de Lié6e. 

2 yve de Laveleye, Émile-Louis- Professeur ordinaire à l'univer- 3,066 tt avril t89!. 
Victor , née Prisse, Marie- sité de Liège, 
Esther. 

3 vve Dubois, Édouard-Eugène- Professeur ordinaire à l'univer- 3,,1()3 Ici. 
Joseph, née Lolseau, Louise- sité de Gand. 
Charlotte-Marie. 

•• Vve Franc ken, Jean - Pierre- Chargé de cours à l'école des t,3ï7 2-i octobre 18". 
fülouard-Victor-Alexis, née mines annexée à l'université 
Orbans, Jeanne. ·de Liége. 

:s yvo Ganlrelle, Joseph, née Moli- Professeur émérite de l'unlrer- 3,033 ~ mai 1893. 
tor, l\larie-Alphonsme, silé de Gand. 

D. VEUVES ET ORPHELINS DE IIIE&JBRES DU PERSONNBL ADHINISTBATIF. 

Vve Lafonlaine, Jules-Noël-Jo­ 
seph, née Four, Rosalie. 

Préparateur des cours de zoo­ 
lck(rie et conserva leur à l'uni­ 
verûlé de Gand, pensionné. 

i,.&60 iO décembre 1892. 

_.., 
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CHAPITRE IV. 
AUTORITÉS ACADÉMIQUES. 

XXIX 

Analyse sommaire des p1·ocès-verbaux des séances tenues par le conseil 
académique de l'université de Gand, pendant la période triennale. 

ANNÉE ACADÊ~flQUE 1891-1892. 
Séance du :18 Jan't'ler t89:I. 

Le conseil vole, à l'unanimité, le vœu que la bibliothèque de l'université soit transférée, le 
plus tôt possible, dans les locaux délaissés par l'école spéciale du génie civil convenablement 
appropriés à celle nouvelle destination. Ce vœu sera transmis au Gouvernement et au collège 
des bourgmestre et échevins. 

Le conseil décide qu'une adresse de félicitations sera envoyée à l'université de Dublin à 
l'occasion du 5c centenaire de sa fondation. 

Séance ,lu :1 JulD 189a. 

Le recteur donne lecture d'une leure de l\l. le Ministre de l'Intérieur et de l'instruction 
publique lui demandant de soumettre d'urgence à l'avis du conseil les propositions des facultés 
intéressées concernant la réglementation des examens de candidature en sciences naturelles 
préparatoire à la médecine et de candidature en médecine. Cette réglementation vise l'article 25 
de la loi réimprimée du 10 avril 1890, aux termes duquel le Gouvernement ou les universités, 
suivant les cas, sont autorisés à répartir, comme ils le jugeront utile, les matières et les épreuves 
pratiques exigées pour les dits examens, l'ensemble de ces matières et de ces épreuves pratiques 
devant toutefois faire l'objet de trois ou de quatre épreuves et de trois années d'études au 
moins. 

Le conseil vote, à l'unanimité des membres présents, les deux propositions suivantes : 
1° L'examen de la candidature en sciences naturelles préparatoire à la médecine fora l'objet 

d'une épreuve unique ou de deux épreuves au choix du récipiendaire cl d'une année d'études 
au moins; 

2° L'examen de la candidature en médecine fera l'objet de deux épreuves el de deux années 
d'études au moins. 

Le conseil décide que des fètcs auront lieu à l'occasion du 7o• anniversaire de la fondation 
de l'université de Gand. 

8éance du tS Juin t89a. 

!\BI. Bouqué et Leboucq, professeurs ordinaires à la faculté de médecine, sont respective­ 
ment proclamés premier et second candidats aux fonctions de secrétaire du conseil; 

M. Verschnffelt est réélu receveur à l'unanimité. 
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Le conseil approuve les propositions des différentes facultés concernant le programme des 
cours pour l'année académique 1892-1895, 

Le conseil arrête le programme des fêles jubilaires qui seront célébrées les 15 et 14 novembre. 

ANNÉE ACADÉMIQUE ·1892-1895. 

le conseil approuve la proposition de la faculté de droit de décharger la première épreuve 
de l'examen de candidat notaire du· livre 5, titres 5 et 4 du Code civil et de tranférer cette 
matière à la 2• épreuve. 

8éaaee du •• Jal• 1189:1. 

Le conseil arrête le programme des cours pour l'année 1895-1894. 
Il présente comme premier candidat pour les fonctions de secrétaire du conseil académique 

M. Leboucq, professeur ordinaire à la faculté de médecine, et comme second candidat, 
1\1. Schoentjes, professeur ordinaire à la faculté des sciences. 

1\1. Yerschaïlclt est réélu â l'unanimité receveur du conseil. 

ANNÉE ACADÉMIQUE 1895-1894. 

Le conseil délégué l\lM. De Brabandere, professeur ordinaire à la faculté de droit, et Hulin, 
professeur ordinaire à la faculté de philosophie et lettres, pour le représenter aux fêtes acadé­ 
miques qui auront lieu à Caen le 2 et le 5 juin f 894, à l'occasion de l'inauguration des nouveaux 
instituts. 

. Le conseil décide qu'une adresse sera envoyée à l'Académie de Caen. 

Le conseil décide d'envoyer une adresse de félicitations à l'université de Halle à l'occasion d~ 
la célébration du 2• centenaire de sa fondation. 

Le conseil se rallie aux propositions faites par les diverses facultés concernant le programme 
des cours. 

t\l. Schoentjcs, professeur ordinaire à la faculté des sciences, el l\l. De Ridder, professeur 
ordinaire à la facullé·de droit, sont nommés respectivement premier et second candidats pour 
les fonctions de secrétaire du conseil académique. 

l\l. Verschaffelt est réélu, à l'unanimité, receveur du conseil. 

_, •.... 
XXX 

Analyse sommaire des procès-verbaux des séances tenues par le conseil 
académique de l'unive1·sité de Liéqe, pendant la période triennale. 

ANNÉE ACADÉMIQUE 1891-1892. 
J!jèance du 13 Juln t8tn. 

Le conseil, adoptant ln manière de voir exprimée par les deux facultés des sciences el de 
médecine, émet l'avis qu'il n'y a pas lieu de déterminer d'une manière spéciale la durée des 
études de la candidature en sciences naturelles et de la candidature en médecine. 
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Il présente comme premier candidat aux fonctions de seerétaire académique pour l'année 

i 892-1893, M. le professeur Gilkinel el, comme second candidat) M. le professeur Lequarré. 
11. Auvray est réélu receveur académique. 

8':aaee •• .,.. J•I• t8•t. 

Le conseil adopte le programme des cours pour l'année i892-i895. 
JI décide qu'il n'y a pas lieu de célébrer par des fêtes le 7?,e anniversaire de la fondation de 

l'université. 

ANNÉE ACADÉltflQUE i892-i895. 

l!Jia■ee cla .a oetebre t8tts. 

Le conseil émet un avis favorable sur la répartition de l'examen de physiologie entre les deux 
épreuves de la candidature en médecine cl sur le transfert de la psychologie de la première à la 
deuxième épreuve de eet examen. 

sfffaace cla 11 ■ol'cmr,rc 189:t. 

Le conseil décide l'envoi d'une adresse de félicitations à l'université de Padoue, à l'occasion 
du 500- anniversaire de la nomination de Galilée à ln chaire de mathématiques de cette 
université. 

JI s'occupe des locaux de la bibliothèque et de la célébration, par les étudiants, du 7?,e anni­ 
versaire de la fondation de l'université. 

Le conseil confère à l'tl. Pasteur le titre honorifique de docteur en sciences et vote l'envoi 
d'une adresse à ce savant. 

sfffa■cc 1111 :t8 Jénler 1893. 

Le conseil confère à ~f. Hermite le titre honorifique de docteur en sciences. li s'occupe des 
locaux el des subsides de la bibliothèque. 

8éance du t:a Juin 1893, 

Le conseil adopte leprogramme des cours pour l'année i 895-1894. Il présente comme premier 
candidat aux fonctions de secrétaire académique M. le professeur Lequarré et, comme second 
candidat, M. le professeur Fredericq. 

M. Auvray est réélu receveur académique. 

ANNÉE ACADÉmQUE 1893-1894. 

8éauce du :t8 avril 1894, 

Le conseil décide que Mll. Galopin et Lequarrè le représenteront aux fêles d'inauguration des 
nouvelles installations des facultés de Caen. 

Séance 1111 S5 jatn t8tt.f.. 

Le conseil décide l'envoi d'une adresse à l'université de Halle, et désigne M. von Winiwarter 
comme délégué nux fêtes universitaires organisées à l'occasion du 200• anniversaire de la 
fondation de celle université. 

Le conseil adopte le programme des cours pour l'année 1894-f891S. 
Il présente comme premier candidat aux· fonctions de secrétaire du conseil académique, M. le 

professeur Fredericq et, comme second candidat, M. le professeur Thiry. 
If. Auvray est réélu receveur académique. 

-12 
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CHAPITRE V. 
ÉTUDIANTS. 

XXXI 

Population détaillée des ouatre uniuersités penclant la période triennale. 
- l'Vombre des éttcdiants inscrits. 

Â. UNIVERSITÉS DB L'ÉTAT. 

TOTAL FACULTJ::S 
TOTAL Éceles des quatre 

faculrés ANNJ::ES 
des quatre 

spéciales. cl de ,les de 
racultés. tirs écoles 

ACADÉIUQIJES. philosophie de dreit. sciences. médecine. 
spéciales. cl lettres, 

liaber11llé de, &:•••. 
~894-4892 • 

-48!12-4893 • 

4 893-4 89.i . 

Les trois années. 

78 H3 nt 205 MS 491 '139 

:3 420 -fOO 481 iî+ 498 672 

68 rno ms ISO "53 !Oï 660 

219 363 327 561; t,475 596 '?,07t 

4891-1892 . 

4892-4893 . 

B93-189' . 

Les trois années. 

489H89! •. 

4892-4893 •. 

4893-t89i .• 

Les trois années. 

495 309 2~~ 306 4,037 257 ~, '!9i _, 

46ï 2!lt 214 290 959 300 4,259 

170 256 365 285 4,0i6 481 4,260 

532 856 803 881 3,072 7+1 3,813 

I.es deux unheri,1Cé11 ré~nle,,. 

273 452 3l9 514 4,585 us 2,033 

240 iH 3H .m 4,433 498 4 ,!l3f 

238 356 4-70 4-65 t,!H9 391 4,920 

'751 t ,2t9 4,430 t,447 +,til7 t ,337 IS,884- 
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B. UNIVBRSITiS LIBRES. 

FACULTÉS TOTAL Fae11llé 
TOTAL . Je, qu111re de ANN~ES des Ecoles facultés théologie. TOTAL. de des Je quatre spéciales. d - A.CADÉJIIQVES. pbilosophre de droit. sciences. médecine, faeultés. [ des icoles A 1,o,..,,,. 

et lettres. 1 spéciales. kul~111.01. 

1Jalwer11Ué de ■raxelle•• 

4894-4892. 

489'2-4893. 

4893-t89t. 

Les trois années • 

4894-4892 . 

.f89i-t893, 

4893-489i .• 

Les trois années • 

rn9>1-tso2. 

489'.t-4893. 

4893-t89L • 

Les trois années • 

t21S 3H 365 587 -1 ,388 409 ~,,97 • 4,.\97 

427 270 285 563 4 ,2'5 H7 4,36? • -l,36i 

452 255 '.1!30 5H (,484. as .f,309 • -1,319 

,o, 636 880 4,69+ 3,8-14 354 i,46S Il .\,468 

llnfwenlté de L•1twatn. 

245 330 244 474 4,263 4-05 .f,668 38 4,706 

202 34-3 rnt 01 4,-177 4!7 4,604 ,o 4,64' 

22' 338 ma U!S 4,'lOO 4-1-1 4,614 i6 4,657 

--- ·--- --- 
64--t 4,0H 628 4,360 3,6\0 -1, 243 4,883 {'l,i 5,007 

340 6U 609 4,061 2,6!H 514 3,465 38 3,203 

329 srn 476 -1,00l 2,422 5.\4 2,966 40 3,006 

376 593 na 989 i,384 539 '.l!,920 46 !,966 
--- 

◄ ,04-1> 4,8i7 4 ,1508 3,054 7,lM t,59i 9.oi;t 424 9,475 
- 

C. RELEVÉ GÉNÉRAL DE LA POPULATION DES QUATRE UNIYEllSITÉS RÉUNIES. 

4891-H.92. 

1892-t893. 

4893-\89!, •• 

Les trois années . 

613 ◄ ,093 958 t ,572 4,236 962 5,t98 38 15,236 

569 ~.02, î87 t,i75 3,855 t ,0+2 4,897 40 4,937 

614- 9i9 893 ~,4-54 3,910 930 4,840 46 4,886 

--- -- 
4,796 3,066 2,638 4, IIOt t2,00t 2,934 n,935 t24 tlS,059 

- 



XXXII. - Population des écoles spéciales annexées à l'université de Gand. 

Â. ÉCOLE DU GÉNIE CIVIL. 

,......, 
~ .. 
1-s> c,~ 
-:.::> 

L 

ÉCOLE SPÉCIALE. 

ÉCOLE 
ANNf:ES SECTION SECTION SECTION DU GÉNIE CIVIL. SECTION 

PREPARATOIRE. des ponts et chaussées. des construcuons civiles. d'architecture civile. TOTAL. 
ACADÉMJQURS, Éd;,·Es•ll\"G~NIEURS, ÉL~V'ES•INGÉNIEURS, ''''"·"•'"'""·/ '''"""""cr'"~- Él,ÈVBS LIBRES, SLÈ Y ES·A IICHITECTES. 

{ro année. / .2• année. f re année. 1 2• année, , 5• année. [re année. l 2• un née. 15• année. l••nnnéc,! 2• année. fre année. / 2• année. 
1 

l•• année, l 2' année. [re année; l 'l• année. 
1891-1892 ••. 5ï 21> 5 7 8 » » » 2,1. 14 4 6 , , 1 2 - - -· ------- ---- -- •. - ·-··---- f33 - 

62 20 )) 58 fO )) 5 

892-181)5 • · · 44 23 » ;'S 5 3 )1 » q- 18 5 5 1 1) ) 1 _, 

------ -·------- - - -- ~ -- i53 - - 
Oï 10 5 4~ 6 1 1 

893-1894 . • . 42 50 » » 5 4 2 1 50 i6 1 5 » » » » - --------------- - ------ --- - --- ,- .. - V - ù. 

-<> 5 6 40 5 1 1 ,_ 

es trois années. IP.3 78 5 12 18 ï 2 » 81 .JS 7 12 l ~ 1 5 

~ --------------- - - - -- ..••. -· ,__,_.. 398 - --· 
201 35 0 i20 i9 i " 

'--'. 

,-,, 
.•.. 
00. 

'-" 



B. ÉCOLE DES ARTS ET l\fANVFACTUll'ES . 

.•.. 
~ 

-- 
• ÉCOLE ÉCOLE SPÉCIALE. 

ANNÉES préparatoire. Élàves-lngénleurs. 
,.i ◄.,; •• 0 

4CADlmQUES, • •• .. 
i•• aonoe. !• annie. fr• aanic. ï• au!e. ~ .,, ., 

> ,4) 

·w 

2i 1/Î 8 6 

t89i-i802 . . . --- ---- 5 58 

41 u 

:55 10 15 4 

1892-189:5 •.• ------ - 1 05 

45 f9 

56 Hl ro H 

1895-189-l •.. -- ____,..._ 2 75 

52 21 
,_ 

98 40 53 21 

Les trois années. -- --------- 6 198 

138 54 

C. llELEVt GÉNÉRAL. - ÉCOLES DU GÉNIE CIVIL ET DES ARTS ET 111.ANUFACTURES. 

ÉCOI.ES PRÉPARATOIRES ÉCOLES SPÉCIALES .i • • 
ANNÉES ••• 

du génie clvll. • Arts de• 'fol • 
ACAD.ÉlllQUES. 

Géoio tl Ponts am ••• 
TOTAL Gonie Arcbitec- TOTAL, i- 

civil, manulac- tl uaaufu el !:I 
el tore TOUL. 

"' tores. eo11lmliou civil. civile. tunf.aùl •.••. - oiYIICS, 

i89i•i892, .. 62 41 103 20 48 3 71 17 88 i91 

1892-189:5. • . Oi 45 112 13 52 1 60 20 86 HIS 

1895-1894 .•. ï2 tS2 12.i t 1 49 )) 60 q- 85 207 _., 

---· 

Les trois années. 201 158 339 44 149 ••• t97 06 257 :196 

- •• (,Cl - 

..-, 
2 • 
Wl 

~ •....• 
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XXXIII 

Population des écoles spéciales annexées à l'université de Liége. 

Gratle de cantlltlat ingénieur. 

l 4,. année, 
Mines, mécaniciens elélectricieos .. 

1~ - 

·Arts el manufactures . . • . . . • . . 4 •• 

Grade d'ingénieur. 

l 4••année. 

Mines • . . • • • • • • . • • • • :: - • 

{ 

4,. 

Arts eL manufactures • . . . . . • 'l• 

3• 

l 1•• 
Al ëcanlelens . . • . . • . . • . . 

2• 

f 4,0 
Électriciens. · • • • • • • · · · • l 2• 
Électriciens (année complémentaire) . 

Touux. 

- 
1891-1892 1192-1893 1893·1894 

56 76 ~ ( 1) 

32 34 ~ 

27 'l'l ) 

21 23 23 

48 48 Hl 

48 46 47 

45 2t 23 

9 3 '1 

9 9 5 

4 4 6 

8 • IS 

4 rn 46 

3 2 11 

36 64 62 

257 300 484 

- 

RRLBVÉ GÉNÉRAL. 

ANNÉES 

ACADÉIIIQUES. 

GRADE DE CAi'ŒIDAT. GRADE D'INGÉNIEUR • 

., ,: 
:~ 
C: .. 
" .., 
li! 

~894-4892. 

4892-1893. 

48!13-4894. 

Les trois années. 

88 

407 

495 

27 

22 

4!l 

◄451 t,7 
429 57 

• (1) 55 

169 

33 

33 

35 

4 01 

43 

76 

83 

'202 497 

257 

300 

48~ 

7,H 

(1) Ln loi du SO juin 1893, créant une faculté technique /1 l'université de Liège, nyant modlflé I'organlsatlon des 
écoles spéciales des arts cl mnnufoclurcs et des n~nrs. les élèves inscrits pour les années d'études du grade de eandhlat 
lngénieur sont eomprls dans la population cle la faculté des sciences. 
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XXXIV 

[ N• !39.] 

Dé?wmbreme11t, sous le 'l'llJYP01't de la 11atio11alité,, de la populatio,i 
des quatre unicersités. - Slatistique des étudiasüs étnm9e1·s. 

UNIVERSlTi DE GA.ND. 

a, tTtDIA!ITS tTIIAKGF.llS. 
Bulgarie •. 
Roumanie . 
Hollande. 
Grèce. 
Brésil • 
France. 
Turquie .•.•.••. 
Grand-duché de Luxembourg. 
Cbill .. 

Serbie. 
Jtgyple 
lies Philippines. 
Italie • . • 
Allemagoo. 
Espagne .. 
l\loxique .. 
Costa-Rica • 
Portugal •. 
Grande-Bretagne . 
Russie, Pologne. 
Suisse •. 
Autriche. 
Japon •• 
Uruguay •• 
Indes Néerlandaises. 

Total des étudiants étrangers. 

b. :ITUDU.NTS BELGES. 

Province d'Anvers. • 
de Brabant 

de Flandre occidentale 
de Flandre orientale 
de Hainaut 
de Liége •• 
de Limbourg. 
de Luxembourg 
de Namur •.. 

Total des étudiants belges • 

Relevé général du nombre des étudiants. 

,.,,.,.,, 1 lllt2-1193 11893- li •• 

?3 25 !8 
45 21 n 
41 9 H 
-tO 4 5 
9 H 8 
Î 8 H 
ti 7 9 . 4 -i 
-l 5 7 
3 • 1 
3 3 2 
3 3 .\ 
2 4 3 
2 3 4 
! ! 'l 
2 3 3 
? 'l 'l 

•• 5 3 
4 t , 
~ 3 6 

• 4 , 
• ~ 4 
4 4 •• 
4 f • 
4 •• 2 

412 423 HO 

29 26 27 

46 42 .J+ 
425 rn1 Hf 
323 290 270 
62 52 '8 
n 42 9 
i • l 
8 7 9 

43 9 8 

Gtî srs 6~0 

73!1 672 660 
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UNIVERSITÉ DE LIÉGE, 

a, iTIJD!Al'ITS ÉTI.A.l'IGllllS. 

Allemagne .•• 
Amérique •.• 
Grande-Bretagne .. 
Asie .•.. 
Autriche. 
Brésil •. 

Bulgarie. 
Espagne. 
France .. 
Grand-duché de Luxembourg . 
Grèce •. 
Hollande ...••• 
Indes hollandaises. 
Italie • . • • . • • . • 
Japon. 
Russie, Pologne. 
Roumanie. 
Turquie • 
Antilles espagnoles 
Chili 
Cuba • 
Égypte 
Malaisie. 
Portugal. 
Moresnet . 
Norwège. 
Serbie. 
Suisse. 

Total des étudiants étrangers. 

b. tTUDIA.NTS BKLGÈS. 

Province de Liège, 
de Limbourg 
de Namur. 
de Hainaut 

de Luxembourg • 
de Brabant •.. 
d'Anvers •.•• 
de Flandre orientale . 
de Flandre occidentale 

Total des étudiants belges. 

Relevé gênéral du nombre des étudiants. 

189t-1892. , 1892-1893. , 1893-J89(. 

18 10 10 

9 6 3 
4 4 5 

• , t 
1 2 t 
6 4 4 

17 9 12 
u 13 10 
i5 u 16 

0 7 8 

t • • 
9 tl 12 

2 ' 1 

6 7 12 

1 • • 
21 33 ,2 

22 17 t7 

2 2 2 

• t , 
, 1 2 

) 1 t 
t t 1. 

• 2 1 

• t 3 

' , t 

• • 1 

• • 1 
) ' " - 

157 U5 181 

785 765 752 

95 01 82 

65 50 56 

65 05 62 

50 5-i 43 
37 -10 37 

17 17 21 

u 6 6 

H 17 20 

i, 137 1,11-i t,070 

1,20-i 1,215\) 1,200 
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UNIVERSITÉ DE BRUXELLES. 

a. tTUDUll?S tTR..llfGlllS, 

Grand-duché de Luxembourr,. 
Pays-Bas •••• 

Allemagne ••. 

Russie, Pologne 
Grande-Bretagne • 
France •. 
Espagne. 

Suisse. 
Italie • 
crëee • 
lloumanie. 
Bulgarie. 
Turquie. 
Autriche. 
Canada. 
Japon •. 
Brésil •• 
Afrique ..•.••. 
Antilles espagnoles . 

Indes anglaises. • 
Indes hollandaises 
Australie • 

Costa-Rica. 
Guatemala. 

Chili • . • 
République Argentine 

Nicaragua • • - • • • , • 
Uruguay •. 
Perse .•.. 

Total des étudiants étrangers, 

b. iTUDIA.NTS DILGJIS. 

Province d'Anvers. 
de Brabant . 

de Flandre occidentale 

de Flandre orientale . 
de Hainaut 
de Litige . 

de Limbourg 
de Luxembourg 
de Namur .•.. 

Total des étudiants belges 

Relevé général du nombre des étudiants. , 

1891-1892.11892,1893. , 189!-1894. 

" 4 4 

11 7 7 
17 8 15 
24 17 il 
cr 28 :!5 _, 
25 . 18 t5 
2 1 2 

2 1 t 
2 2 t 
~ 1 2 

28 26 30 

12 9 17 
5 5 4 
1 5 5 
2 2 D 

5 4 2 

15 tO 7 
IJ 1 l) 

» 2 • 
4 6 4 
2 1 2 
.. t D 

5 2 1 

2 IJ t 
2 2 , 
1 t • 
» n t 
1 1 l) 

» » t 

19:; 1.03 156 

122 126 109 
;î;j7 518 522 .,. rn 23 _, 

54 55 23 
400 35tl 1>40 
30 52 26 

tO 10 9 
40 5'3 2• 
73 61î 77 

1,302 t,tlJO i, 1B::i 

1,497 1,362 1,509 

u. 
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UNl\"ERSITÉ DE LOUVAIN. 

a. âTUDIA!IJS KTUIIGIIIS, 

Grand-duché ,te Luxembourg. 
Pays-Bas •. 
' Allemagne, 

Russie, Pologne. 

Grande-Bretagne . 

France . 

Portugal. 

Espagne . 

Suisse. 

Jlalie .• 

Grèce •• 

Roumanie • 

Bulgarie. 

Turquie • 

Au(riche. 

États-Unis • 

San-Salvador. 

Brésil 

Java. 

Costa-Rica . 

Chili . 

Pérou. 

Canada • • . • · • · · · · · · · · 

lleXÏljUe . 

Bépublique argentine • 

Uruguay. 

Asie ••. 
Tola! des étudiante étrangers. 

b. kîUDIAIITS BELGES. 
Province d'Anvers. 

de Brabant • 

de Flandre occidentale. . • • . . . 

de Flandre orientale 

de Hainaut 

de Liége . 

de Limbourg 

de Luxembourg . 

de Namur •... 

Total des étudiants belges. 

Relevé généial du nombre des étudiants •• 

1891-1892. , 1892-1893, , 1893-1894. 

28 19 0 

21 22 30 

15 12 8 

5 4 3 

8 ;S 3 

13 8 25 

4 2 ~ 
9- 17 18 ~.:i 

2 » ~ 
1 1 2 

3 3 2 

1 1 1 

4 2 1 

6 8 6 . » 1 

6 6 3 

• t " 
2 2 J 

• )J 1 

» 5 .{ 

1 1 1 

t t t 
t » » 

3 2 2 

3 2 2 

2 1 • 
» )) 1 

rn3 125 124 

208 198 217 

573 353 5:!4 

182 174 174 

175 167 180 

275 287 263 

95 96 100 

65 ss 46 

4l'i 57 56 

155 134 H3 

1,553 1 ,:no t ,:133 

1,706 1,6.U 1,657 
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llELE\'É GÉNÉRAL, - LES QUATRE UNIVERSITéS. 

a. ffCD1411T5 ÉTUl'IGHS, 

Grand-duché de Luxembourc 
Pays-Bas ••.. 
il!emagne ••.• 
Russie, Pologne . 
Grande-Bretagne. 
France ••• 
Portugal .• 
Espagne .. 
Suisse 
Italie. . . • . • . • . · 
Grtce. . .. - • • · - • • 
lloumanie. 
Bulgarie .. 
Serbie . 
Tur1111ie .• 
Aulriche . 
États-Unis. 
Égypte • 
Japon . 
Dré$il .. 
Mexi11uc 
llalaiSie. 
Arri~1ue. 
An tilles espagnoles . 
Indes ani;lai!es. . 
Iodes hollandaises • 
Australie ..... 
Costa-Rica. . . • . 
Guatemala • . • . • . . 
Chili •.. 
Cuba ... 
Uruguay .. 
Pérou •.. 
lies Philippines. 
République Argentine. 
Asie .•.• 
Améri11ue .••... 
Norwège . 
Canada •. 
Nicarai:ua. 
Perse. • . 
San -Salvauor • 
lava .. 
11.oresntt ... 

•• ••. 9 

Total des étudiants étrangers, 
b. trUDUftTS BSLGBS. 

Province d' Annrs • . . . . . . 
de Brabant .•.•.• 
de Flandre occidentale. 
de Flandre orientale. 
de Hainaut .• 
Je Lié«e . • . . 
de Limbourg . . 
de Luxembourg. 
deNamur .... 

Total des étudiants belges. 

Relevé général du nombre des étudiants. 
Propottion I'• c. des étrangers. 

1891-1892. , 11192-1893. 11893-1894. 

"' 31 25 
52 -iO 60 
52 55 -16 
51 57 6:! 
-10 37 35 
60 -18 67 
5 8 6 

-11 33 32 
5 2 5 
Il H fB u 8 0 
66 65 70 
;>6 45 58 
3 1 2 

10 22 21 :; 7 7 
6 6 5 
:5 " 5 
5 5 5 

:52 27 10 
5 5 5 

J 2 t 
~ t D 
~ 3 J 
,i 6 4 
5 2 , . ., 
• t » 
5 0 7 
2 t t 
7 9 10 
J t 1 
4 5 1 
i 1 1 
3 5 4 ., s 2 
• J 2 
0 5 5 
! • t 
5 2 • , 

J 1 
J , t 
» 1 • 
J t t 
t t l 

617 556 601 

3i6 565 574 
1,013 055 0-17 

3-15 515 :'528 
M6 498 479 
800 760 715 
036 005 887 
1ï4 166 141 
143 15.i 1-G) .>~ 
:!86 267 284 

·--·-· 
4,610 4,581 4,281> 

5,236 4,037 4,886 

tt .78 11.26 12.30 
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XXXV 

Positions acquises pctt• les élèves sortis des écoles s1>éciales du génie civil 
et des arts et manufacttwes annexées à l'tmive1'sité de Gmid., pendant les 
années 1892~ -1893 et 1894. 

.; ë lllltE .. .. 
~ ,. i 
~ ... IIOIS ET PRtllOIS. LIEUX OE lllSSAltE . Jr tOSITIOIIS lCVUISES. .t::: 
z -;; 

0 
rc::um.tD~ 

A. - Ingénieurs honoraires des ponts et chaussées. 

1 

2 

5 

4 

5 

G 

7 

1 1 Christophe, Paul-Isidore. , Verviers. 

8 1 Marchal,Syh•ère-Charle3. Melin. 

IJ 2 Dùprêt, Jean-Baptiste- Ganshoren. 
Gaston. 

10 3 Steels, Oscar-Ignace. Heusden. 

11 4 Rycx, Paul-François Namur 

12 

13 

iï 

2 1 Van de Weyer, Ernest. 

3 1 Moulin, Pierre-Victor. 

4 Willem, Jules-Mathieu 

5 Lambert, Aur;usle-Al­ 
phonse, 

6 l\Jacc1, Arille-Jean-8:1p­ 
tiste. 

7 Saffrl', Gaston-Louis .• 

:1 1 Jacques, Armand. 

2 

s 

5 

Decamps, Pierre . 

Micsse, Êduuard-Jean­ 
Bapliste. 

De Cavel, Oscar • . . • 

l\Iay, Adolphe-Jlaurici: . 

Laer •• 

Fontaine-l'Ëv~11ue 

Dison ••• 

Saint-Trond. 

Écaussines - d'En - 
ghlen. 

Mouscron. 

Moha. 

Piéton 

Jumet. 

Gand. 

Francfort s/M .• 

B. - Conducteurs honoraires des ponts el chaussées. 

Michaux, Honoré. . . • 1 Suarlée • • 

189:! 1 foghienr deloclasscde1q>0nts et chaus­ 
sées. 

lngllnieur des chemins de for de l'État. 

lngénicnr au ser\"ice d,:, la marine de 
l"l~tat. 

lnglln ivur ,les chemins de fer de l°Êlat. 

lngllnieu r honoraire des ponts el ehaus­ 
sëes. 

Ingénieur des chemins de für de l'État. 

Ingénieur 311 serviee do la marine do 
l'f:tat. 

1803 1 Ingénieur â h1dministration des chemins 
de fer de l'V.tat. 

re. 

189-l 

18 2 Van den Dorpe,Adhémar. Audenarde 

t9 5 Buyck, Émile . Gand • • • 

20 4 Bllliel, Cyrille • Passchendaele . 

21 5 Bruyère, Jean-Ernest. • Berneau. • 

22 6 !'!Jeri;ct, Hubert-Nicolas. àlorbeban. 

lngênienr à l'ndministr.ition des tëlë­ 
graphes. 

Ing.;nieur honoraire des ponts el chaus­ 
sées, 

Id. 

hl. 

IJ. 

Ingénieur â l"élabli$SementNollet, à Gand. 

Ingénieur honoraire des ponts et chaus­ 
sèes. 

21$ 

20 

28 

Malsas, Antoine • 

2 Oclepaule, Hubert 

3 Sallabacheff, N.-Vassil 

.J Sloyanofl', Pavlolf 

5 De Boeck, Pierre. 

6 De Smel, Raymond. 

1802 1 Conducteur honoraire des ponts et chaus- 
sèes. 

Id. 

Id. 

Id, 

Id. 

Id. 

C. - Ingénieurs civils. 

Milos (Grèce). 

Gand •••• 

Sliven (Bulgarie) . 

Roustcbouck (id). 

Bruxelles 

Gand. 

1892 1 Ingénieur à la Soci<lto génèralo d'entre­ 
prises, à Athêues. 

Iogt!nicur â la Compagnie continentale du 
gaz, à Bruxelles. 

Ingénieur dëpartetneutal à Plevna [Bul- 
garie], 

Ingénieur civil. 

lnglmieurà la l\léta\lurgie (Nivelles). 

Ingénieur à 13 mature De Smet et C'+, à 
Gand 



( 57) [ N° '.!59.] 

~ 
• li z ~ -1 1101S ET PRtNOIS. 
û ., .,, 

LIEUJ OE UISSAIICE. 
llllltE 

d~ 1 POSITIOH ACQUISES. 
renme11. 

20 

30 

31 

52 

53 

30 

57 

58 

30 

7 1 Rogissart, Léon • • • 

8 

1 

2 

3 

5 

0 

Dutry, Vital . . • • 

Demeure, Édouard . • .1 Bruxelles 

Tchaperolf, Christo. 

Crombé, Georges. 

Limauge, Euglme 

Delcroix, Fernand 

6 Snaps, Louis. 

7 Hans, Joseph 

8 Efreniidi, Alcibiadès 

Dubois, Alfred. 

40 1 10 1 Bouva, Jean • 

41 

42 

Ml 

47 

48 

11 

12 

1 

5 

Marinolf, Michaël. 

Guéchoff, Dimitre 

De Saegher, Alphonse. 

Morpholf, Bogdan 

Klinkowski, Vladislav 

4 1 NaL::amou.ra, Jiro. 

5 1 Ahurel, Jon •• 

0 1 IvanofT, Dimitre 

.JO 1 7 1 Koulintchelf, Kristo 

50 1 8 1 Logothetis, Leotzaco . 

51 O Gastelu, Pedro-Mario. 

52 iO Neelemans, Jules • 

55 11 Van den Elsken, Adolphe. 

5-J. 12 Van der Wallen, Guil- 
laume. 

56 

1:$7 

58 

59 

00 

61 

t I Cobbaert, Eugène 

t Michkoff, Théodore. 

1 Guslin, Charles .• 

2 Thonnart, Jacques 

t Saelens, Edmond. 

2 Moussel, Oscar. • • 

5 Toullinger, Charles. 

Bouillon. 

Gand. 

Roustchouck (Bulga- 
rie). 

Tournay 

Bruxelles 

Nimy .• 

Schaerbeek 

Namur . 

Trébizonde 

Ypres. 

Ostende. 

Tétévène (Bulgarie). 

Philippopoli (Grèce). 

Audenarde ••• 

Kalofer (Bulgarfe] 

Belgrade (Serbie) . 

Tokio (Japon) 

Fi lionesli(Roumanie) 

Sislov (Bulgarie). • 

Rouslchouck (Bul-) 
garle). 

Myriophito(Turr1uie) 

lrurita (Espagne). 

Bruges . 

Bruxelles 

Villers lez· Cogni­ 
court. 

Nederboelaere • • 

Rouslchouck (Bulga­ 
rie.) 

Namur .• 

Léau (Brabant). 

Austruwcel • • 

Presles (Hainaut). 

Sélange. 

1892 1 Ingénieur civil. 

1895 

1804 

Employé â l'administration des ponts et 
chaussées, il Gand. 

Ingénieur civil. 

Id. 

Ingénieur aux ateliers Nicai!e et Deleuze 
il 1.,:, Louvière. 

Ingénieur civil. 

Ill. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Ingénieur sons-chef de sectjon au chemin 
de fer Soûa-Roman (Bulgarie). 

Ingénieur civil. 

hl. 

~ 
M. 

hl. 

M. 

Id. 

Jd. 

Id. 

M. 

I~ 

Id. 

Id. 

D. - Ingénieurs architectes. 

i 8921 Ingénieur architecte; conducteur dos 
ponts el chaussêes. 

1894 Ingénieur architecte. 

E. - Conducteurs de constructions civiles. 

1802 1 Conducteur tic constructions civiles 

Id. 

1803 Id, 

Id. 

Id. 
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02 t Masereel, Octave • . . Gand ..•.•.• 1894 Commis technique il I'admtnlstratlon dea 
chemins de fer de l'Etat. 

03 2 Masereel, Isidore . . . • Gand ..•.••. - Conducteur de constructions clviles. 

04 3 Loret, Auguste. . . . . Termonde •..•. - Id. 

F. - Ingénieurs industriels. 

05 t Wust, Alexandre. Anvers •. 1892 Ingénieur à la Compagnie hydro-èlee- 
trique, à Anvers. 

60 2 Colot, Gaston .. Paris .. -· Ingénieur à Paris. 

67 3 Van Dooren, François. Turnhout. - Ingénieur industriel. 

68 4 Mertens, Balthazar . • Lessines .• - Id. 

69 5 Stamatiadës, Georges . Syra (Grèce) . - l Id. 

70 6 Berger, Gaston. . . Wavre ... - Id. 

71 t Pavlovitch, Milivoye Valicvo (Serbie) 1893 1 Id. 

7:! 2 Geraki, Constanün-D .. Draîla (Roumanie) 1 - 1 Id. 

73 3 Relecom, Arthur . Hal. •. . 1 - 1 Id. 

74 4 Psaltis, Théodore. Athènes . 

1 

- 1 Id. 

75 i Eloy, Léon •. Bruxelles • 181lA 1 Id. 

76 2 Dumont, Paulin Thy-le-Château 1 - 1 Id. 

77 :; Prida, José . . .. . Vera-Cruz. 1 - 1 Id. 

78 4 Puissant d' Agimont, Jules. Wetteren • 1 - 1 Id. 

70 5 Biot, Achille. • • . . • Florennes. • • 1 - 1 Id. 

80 0 Van den Branden, Con- Enghien. 1 - 1 Id. 
S13111. 

St 7 Willenz, Alfred . . • . Zurich • 1 - 1 Id. 
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Positions acquises par les ingénieurs sortis des écoles spéciales annexées 
à l'univl'1'sité de Liéçe, penden: les années 1892, -1895 et 1894. 

b19énieurs des 111i11es. 

Année 1S92. 
~•• de 

classement. 

i François, Fernand, de Serning, ingénieur â Seraing, 
2 Baslin, Gustave, de Seraing, ingénieur chez !U. J. François, à Seraing. 
5 Habets, Marcel, tic Liège, ing~nicur aux charbonnages de la Société Cockerill, à Seraing. 
4 Brouhon, Camille, de Seraing, ingénieur aux charbonnages du Gosson-Lagasse, à 

Tilleur. 
!, Gillet, Auguste, de Seraing, ingénieur aux charbonnages de l'Bspëranee et Bonne- 

Fortune, à lUontcgnée. 
6 llilgers, Charles, d'Engis, ingénieur à la nouvelle Montagne, à la lUollieue. 
7 Calmeau, Léon, de Ilollogne-aux-Pierres, ingénieur a Hollogne-aux-Pierres. 
8 Focquet, Paul, de i\loriembourg, régisseur à la Société anonyme de Baume-Marpent, 

à Haine-Saint-Pierre. 
9 Gillon, Poul, de Liégc, ingénieur à l'Union Elecu-icitâts-Gesellsehaü, à Berlin. 
iO Deltombe, Louis, de Liège, sous-chef de section aux chemins de fer de l'État. 
H Deru, Joseph, de Louvegnée, ingénieur à Liège. 
i2 l\lulkay, Clément, de Liége, ingénieur à Liège. 

Année 1893. 

i 1,oude, Paul, de Val-de-Poix, Ingénieur aux Charbonnages Réunis, à Dampremy. 
2 Castanon y Lopez, Facundo, de Pola de Siern, ingénieur aux charbonnages de ~fotallana 

(Léon). 
5 Desoer, Armand, de Liëge, ingénieur à la Société anonyme d'Ougrée. 
4 Wé1·y, Émile, de Liégé, ingénieur aux charbonnages d' Abhoz, à Herstal. 
?, Journeaux, Henri, de Liëge , ingénieur aux charbonnages de Bernissart. 
6 Daxhelet, Joseph, d' Antheit, ingénieur â la Société austro-belge, à Corp ha lie. 
7 Poulet, Alban, de Liége, ingénieur à la Société générale française de tramways, à 

Mnrscille. 
8 Rolin, Albert, de Draine-le-Comte, ingénieur à Lisbonne. 
9 Pierard, Oscar, de Fauvillers, directeur des travaux aux ardoisières. Kuborn, à 

Martelange. 
to Lhoest, Léon, de Liège, ingénieur à liége. 
H Mahy, Fernand, de Ilorion-Ilozémont, ingénieur à Horion-Hozémont: 

.lnoée 1894. 

1 Renault, Émile, de Paris, ingénieur à la Société de Prayon. 
2 Delacuvellerie, Ernest, d'Ath, ingénieur aux verreries 1\lisanne, à Dampremy. 
5 Tabary, Pierre, d'Esch-sur-àlzette, ingénieur à Freiberg. 
4 Hellin, Fernand, d'Ougrëe, ingénieur à Mons. 
5 Palisse, Maurice, de Bleyberg, ingénieur à l'usine à zinc de Malfidnno, à Noyelle­ 

Gadnult (Pas-de-Calais). 
6 Dallemngne, Georges, de Tilleur, ingénieur à Liége. 
7 Lechat, Carl, de Liége, ingénieur à Liège. 
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8 Leehat, Paul, de Chokier, ingénieur à Liégé. 
9 de Rasse, Edouard, d't\rlon, ingénieur aux charbonnages de Bonne-Fin, à Liége. 

-10 Van Kesteren, Charles , de Java, ingénieur à Liège. 
H Ilallet, Eugène, de Chênée, ingénieur aux charbonnages de la llayc, à Liége. 

b19b1ieurs clcs arts et 1ncmufactu1·es. 

Année 1892. 

t :alochekoff, Grégoire, de Kasnn, ingénieur à Dubnitza [Bulgarie]. 
2 Warnant, Louis, d' Andenellcs, ingénieur it Beaufays. 
5 Barblé, Ernest, de Vielsalm, ingénieur à Luxembourg. 
4 Yercken, Raoul, de Lié.ge, ingénieur aux charbonnages de la Haye, à Liége. 
5 Courtois, Paul, de Hannut, ingénieur à Hannut. 
6 Dupont, Fernand, de Jandrenouille, ingénieur à l'tlcrdorp (Hannut). 
7 Despaigne, Louis, de Santiago. 
8 de l\loll, François, de Liégé, ingénieur à ln Vieille-l'tlonlagne, à Angleur. 
9 Horne, Charles, de Liëge, ingénieur à Liégé. 

Aanée 1893. 

i Collinet, Edmond, de Verviers, ingénieur aux charbonnages du Horloz, a Tilleur. 
2 Gcrrneau, Eugène, de Jemeppc, ingénieur à Jemeppe. 
3 Bennert, Victor, de Jumet, ingénieur à Bruxelles, 
~ Foniakoff, Antonin, de Krasnoïarsk, ingénieur aux usines de Briansk (Russie). 
o Raoult, Paul, de Hollogne-aux-Pierres, ingénieur aux Ilauts-Fourneuux d'Halanzy. 
6 Taljanski, Berthold, de Va1-sovic, ingénieur 1\ ln Société des fers el aciers Robert, 

à Paris. 
7 Godelel, Adrien, de Neuville-en-Condroz, ingénieur à Liégé. 
8 Deru, Joseph, de Louvcgnée, ingénieur à Liége. 
9 · Mulkay, Clément, de Liégc, ingénieur à Liégé. 
i O Wéry, Emile, de Liége, ingénieur aux charbonnages d' Abhoz, à Herstal. 

Année 1894. 

1 Kochelcff, Basile, de Gorokhowka, ingénieur à ln Société d'industrie houillère de la 
Russie méridionale de Gorlofka. 

2 Fleseh, Oscar, de Liège, ingénieur à Liégé. 
5 Tsitegtsian, Christophe, d'Alexandropol, industriel à Alexandropol(Caucase). 
4 Dallemagne, Georges, de Tilleur, ingénieur à Liégé. 

Ingénieurs mécaniciens. 

ADDé_e 1892, 

1 Bailly, Armand, de Llége, ingénieur à la Société Cockerill, à Seraing. 
2 Verdclcanu, Léon, de Galatz, ingénieur aux chemins de fer roumains. 
5 Dardenne, Henri, de Ycrviers, ingénieur à l'administration des télégraphes. 
4 Gclblum, Louis, de Varsovie, ingénieur chez 1\1. llenricot, à Court-Saint-Étienne. 
?, Fontaine, Alfred, de Warnant-Dreye, ingénieur à la Société Saint-Léonard, à Liége. 
6 Van Aardennc, Jean, de Dordrecht, ingénieur ù Dordrecht. 
7 Lintescu, Sàvn, de Topologu, ingénieur aux chemins de fer roumains, 
8 l'tlansion, Albcrl, de Jluy, ingénieur à Huy. 

.Innée 1893. 

t Peelers, Julien, de Liège, ingénieur à la Société Cockerill, à Seraing . 
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t Sebift'ers, Henri, de V erviers, professeur ù l'École supérieure des textiles, â V crviers. 
2 Robert, Léon, de Seraing, ingénieur d la Société Cockerill, â Seraing. 
5 François, Nicolas, de Seraing, ingénieur à Dusseldorf. 
4- de Luboradzki, Severin, de Varsovie. 
5 Rizzo, Guillaume, de Naples, ingénieur à liége. 

Ingénieurs honoraires des mines. 

Année '189~ . 

f Derclaye, Oscar, de Liégé, ingénieur au charbonnage d'Oignies-âiseau, 
2 Lebacqz, Jean, d'Oberhausen, ingénieur au corps des mines, à ~larchiennes-au-Pont. 
5 Denoël, Lucien, de Verviers, ingénieur au corps des mines, à l'lfons. 
,~ Dehasse, Joseph, de Liégé, ingénieur aux charbonnages de Marihaye, à Flémalle. 
5 Sevrin, Arthur, de l\Iontigny-sur-Samb1·e, ingénieur divisionnaire aux charbonnages du 

Trieu-Kaisin, à Châtelineau. 
6 · Dewandre, Émile, de Charleroy, ingénieur â ln Société " Électricité et Hydraulique ,. , 

à Charlcroy, 
.&anée 1893 . 

t Pétcrs, Monrice, de Liége, iagénleur aux verreries Baudoux, à Jumet. 
2 Ledoux, Pierre, de Dilsen, ingénieur ou chemin de fer du Transvaal. 
5 Éloy, Louis, de Herstal, ingénieur aux charbonnages des Kessales, 1\ Jemeppe. 
4 Détienne, Henri, de Liége, ingénieur i\ la Société Cockerill. 
li \Véry, Émile, de Liége, ingénieur aux charbonnages d' Abhoz, à Herstal. 

.lnaée 189,t. 

t Germeau, Nestor, de Jemeppc, ingénieur ,i la Société anonyme d'Ougrée. 
2 Germay, Rodolphe, de Wégnez, ingénieur à Liëge. 
5 Loiseau, Ernest, de Charleroy, ingénieur à Couillet. 

fogé11ic11rs électriciens. 

Année 1892. 

1 Baivy, Édouard, d'Anncvoye, ingénieur à l'administration des télégraphes belges. 
2 Colard, Oscar, ~e Verviers, ingénieur ù l'administration des télégraphes belges. 
5 Rutten, Arthur, de Maesll·ichl, ingénieur à Berlin. 
'• Tasté, Albert, de Verviers, ingénieur i1 V crviers. 
ti Pedriali, Guiscppc, de Cervin, ingénieur de l'Union Elektricitâts-Gescllschaû. 
6 Sée, Armand, de Lille, ingénieur de la maison Sée cl Oc, à Lille. 
7 Gabrielli-Wisseman, de Rome, lieutenant de vaisseau de la marine italienne. 
8 Noé, François, de Pavie, ingénieur à Londres. 
9 Van Prchn, Guillaume, de Vocrsburg, ingénieur aux tramways de La llaye . 

10 !Uarchielli, Corrado, de Saluces, lieutenant de l'artillerie italienne. 
i 1 Cahen, Gustave, de Sarreguemines, ingénieur à Belford. 

A.onéc 1883. 

t Dronne, Georges, de Liège, ingénieur des usines de Fives-Lille. 
2 Dcrclaye, Oscar, de Liégc, ingénieur au corps des mines. 
5 d'Hoop, Ernest, de Gand, ingénieur de la Société des tramways bruxellois. 
4 Demany, Ernest, de Liège, ingënicur ù l'adminislration des télégraphes be Iges. 
1:> Brunhes, Louis, de Toulouse, assistant .i l'institut Monlcfiorc. 
G Firket, Victor, de Liège, ingénieur nu corps ùcs mines. 

-16 
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7 Dethioux, Joseph, de Pousset, ingénieur à l'administration des télégraphes. 
8 Dardenne, Henri, de Verviers, ingénieur à l'administration des télégraphes. 
9 Calvé, Fernand, de Paris, ingénieur a la maison Breguet, à Paris. 

10 Dewandre, Émile, de Charleroy, ingénieur de la Société c Électricitéet Hydraulique». 
f I Loewenstein, Alfred, de Paris, ingénieur à la Société anonyme liégeoise d'Électricité. 
12 Ruempol, Êverhard, de Nimègue, capitaine du génie hollandais. 
f5 Verdcleanu, Léon, de Galatz, ingénieur aux chemins de fer roumains. 
H Cicogna, Charles, de Mil3n, ingénieur de l'Union Blektrieltâts-Oesellsehaû. 
H5 Lambert, Alphonse, de Saint-Trond, ingénieur à l'école navale de Paris. 
16 Gillon, Paul, de Liëge, ingénieur à l'Union GesellschoO, à Berlin. 
t7 Serra-Cassano, de Naples, ingénieur de la General Electric Company, Ncw-Yorli. 

Année 189.«. 

1 Planas y Escubos, Juan, de Gerona, ingénieur de la maison Planas de Barcelone. 
2 Philippe, Georges, de Binche, inspecteur de la Compagnie du chemin de fer du No1·d- 

Belge. 
5 Bronne, Louis, de Liége, ingénieur des ateliers Bronne et Simon. 
lt Julius, Charles-Henri, de Gouda, ingénieur de la Société • Électricité cl Hydraulique ". 
5 Saroléa, Jean, de Hasselt, ingénieur de lu Compagnie internationale d'électricité. 
6 Goetzen, Boleslas, de Varsovie, ingénieur de la Compagnie industrielle d'éleetrieüé, 

à l\loscou. 
7 Steels, Oscar, de Ileusde, ingénieur de l'administration des télégraphes belges. 
8 Nobili, Dino, de Florence, lieutenant du génie italien. 
9 Ver Eecke, Abel, de Menin, lieutenant du génie belge. 

10 Ferrand, Alphonse, de Pont-de-Beauvoisin, ingénieur aux chemins de fer Paris-Lyon- 
Méditcrranée. 

11 Semenza, Guido, de Londres, ingénieur de la Société des tramways de Milan. 
12 Scheffer, Johan, de Rotterdam, assistant du cours de physique à Delft. 
i5 Vitale, l\lauricc, de Biella, ingénieur. 
f4. Clerici, Carlo, de l\lilan, ingénieur de la Société d'électricité de Milan. 
H> Busset, Paul, de Lausanne, ingénieur de l'Union Gcsellschaft, à Berlin. 
16 l\fagentie, Louis, de Lyon, ingénieur de la Compagnie Thomson Houston, à Lyon. 
17 Nyssens, Paul, d'Anvers, ingénieur électricien à Rio de Janeiro. 
18 Calmeau, Léon, de l'tlons, ingénieur à la Société la Vieillc-1\lontagne. 
19 Brens, Fritz, de Hcerlem, ingénieur à la General Electric New-York. 
20 Revel, Francisco, de .Milan, capitaine de l'artillerie italienne. 
21 Ceccaci, Pietro, d' Ancône, ingénieur électricien attaché au génie italien. 
22 Javal, Jean, de Paris, ingénieur à la Compagnie Thomson Houston à Paris. 
25 Michaux, Camille, de Fresnes, ingénieur à la Société des accumulateurs Tudor, à Lille. 
24 Herdt, Louis, de Trouville, ingénieur à la Société Sailler Harlé el Ci•, à Paris. 
21î Poenaru, Dernétré, de Bucharest, ingénieur au corps technique roumain. 
26 Dutilleux, Maurice, d'Ohey, ingénieur au Chemin de fer économique du Nord. 
27 de Aguiar d'Andrada, Édouard, de Santiago, ingénieur à la General Elcctric Company. 
28 Delepoulle, Hubert, de Gand, ingénieur à la Compagnie continentale du gaz. 
29 Peclers, Julien, de Liégé, ingénieur de la Société Cockerill. 
50 \Véry, Emile, de Liége, ingénieur aux charbonnages d'Abhoz. 
51 Antoniadès, Alexandre, d'Andrinoplc, ingénieur. 
52 Crombé, Georges, de Tournai, ingénieur a la Société des chemins de fer économiques, 

Bruxelles. 
55 Dubois, Alfred, d'Ypres, ingénieur à Bruxelles. 
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3-" Van Aardenne, Jean, de Dordrecht, ingénieur à Hambourg. 
5~ Polysu, Constantin, de Bueharest, ingénieur à Liégé. 
56 Decroés, Joseph, de Mons, ingénieur chez Mll. Willans et Robinson. 
57 Durand, Joseph, de Buenos-Ayres, officier de la marine argentine. 
58 Bou va, John, d'Ostende, ingénieur à Ostende. 
59 Nieuwland, Pierre, d'Anvers, ingénieur à la Société Bouckaert, Bruxelles. 



ANNEXES AU TITRE II. 
-----•11--- 

CHAPITRE PREMIER. 
DIPLOMES LÉGAUX. 

LOIS. -- 
XXXVII 

/J/odification (extrait) à l'article 47 de la Constitution (électm·at pou,· la 
Chambre des llep'résentants). 

or 11eptembre 1893. 

LÉOPOLD II, Roi nss BELGES, 

A tous présents et à venir, Salut. 
Les Chambres ont adopté, dans les conditions prescrites par l'article i5f de la 

Constitution, et Nous sanctionnons ce qui suit : 
L'article 47 de la Constitution est remplacé par la disposition suivante: 

Les députés à la Chambre des Représentants sont élus directement dans les 
conditions ci-après : 

Deux votes supplémentaires sont attribués aux citoyens âgés de 2t> ans accomplis 
el se trouvant dans l'un des cas suivants : 
A. Ètre porteur d'un diplôme d'enseignement supérieur ou d'un certificat 

homologué de fréquentation d'un cours complet d'enseignement moyen du 
degré supérieur, sans distinction entre les établissements publics ou privés; 
B. Remplir ou avoir rempli une fonction publique, occuper ou avoir occupé 

une position, exercer ou avoir exercé une profession privée qui impliquent la 
présomption que le titulaire possède au moins les connaissances de l'enseignement 
moyen du degré supérieur. La loi détermine ces fonctions, positions et professions, 
ainsi que, le cas échéant, le Lemps pendant lequel clics amont dû être occupées 
ou exercées. 
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Promulguons la présente dlspcsition, ordonnons qu'elle soit revêtue du sceau 
de l'Étal el publiée par la voie du 1J/oniteur. 

Donné à Ostende, le 7 septembre !893. 
LÉOPOLD. 

Par Je Roi : 
Le llli11istre des Pinanees, 

A. BBBRN'AERT. 

Le 1llinistre de la Justice, 
Juras LE Jsuxs. 

Le lllinistre de l'Intérieur el de l' Instruction publique, 
J. DB BunLET. 

Le /Jlinistre de l'/Jyriculture, 
de l' Industrie et. des Travaux 7mblics., 

LÉON DE BRUYN. 

Le bli11istre des //flaires étrangères, 
Comte DE Miao»B )V ESTERtoo. 
Le 11/ilaistre de let Guerre, 

BnASSINE. 

Le iJlinistre iles Chemins de fer, Postes et Télé91·aj1ftes, 
J. VANDBNPEBREBOOM. 

Scellé du sceau de l'État : 
Le 1Jlinistre de la Justice, 

Jmss LE JEUNE. 

--...o-o--- 

XXXVIII 

/Jlollification (ext,-ait) à l'article r$5 de la Constitution (électorat 
pour le Sénat). 

'2 11epCrmbre 1893, 

LÉOPOLD JI, Roi DES BELGES, 

A tous présents cl à venir, Salut. 
Les Chambres ont adopté, dans les conditions prescrites par l'article 13{ de Ja 

Constitution, et Nous sanctionnons cc qui suit : 
L'article o5 de la Constitution est remplacé par la disposition suivante : 
Le Sénat se compose: 
1° De membres élus, à raison de la population de chaque province, confor­ 

mément à l'article 47 ; toutefois In loi peut exiger que les électeurs soient âgés 
de trente ans accomplis. 

17 
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Promulguons la présente disposition) ordonnons qu'elle soit revêtue 
<le l'État et publiée par la voie du 1lloniteur. 

Donné à Ostentlc, le 7 septembre -1895. 

du sceau 

LÉOPOLD. 
Par le Bol : 

Le Ministre des Finances, 
A. BEERNAERT • 

Le 11/inistre de la Justice; 
,JuLES LE .JEUNE. 

Le Ministre de îlntériev» et cle l'instruction publi<1ue, 
• J. nE BuRLE·r. 

Le Ministre de l' Ayriculture, 
àc l'industrie et des Truooux publics, 

Lsos DE BnuYN. 

Le JJ/inish·e iles Aff aires étran9è1·es, 
CmtTE DE :MtuODE ,v iSTEl,LOO. 

Le /Jlinistre de la Guerre, 
BnAss1NE. 

Le JJ/inish·e des Chemine de fer, Postes el Télégraphes, 
J. V ANDENPIŒI\EU001J. 

Scellé du sceau de l'État : 
Le 11/inistre de hi Justie«, 

Juu:s LE JEUNE. 

XXXIX 

Loi (extraits) relative à la formation des listes cles électeurs pour les Chambres 
législatives (1). 

ta awrll 189-1. 

LÉOPOLD II, Il01 DES BELGES~ 

A tous présents et à venir, Saint. 
Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit : 

TITRE PRE!dlER. - DES ÉLECTEUilS, 

(1) Session de !893-18!J.l 
CUAMBRE DES RBN\~:SIINTAIHS, 

Documents parlementaires. - Exposé des mouts cl texte du proj,1t de loi. Séance du 17 octobre 1803 : 
p. 3. - Rapports. Séances des 14 novembre 1893: p. 86; 5 décembre: p. H4, el H> décembre, p. t3i. - 
Rapport du projet de loi amendé par le Sénat, séance du ,l avril. 
Annales parlementaires - Discussion. Séances des 17 octobre 1893: pp. 2-3; 28 novembre: pp. 01- 
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ART. 6. Deux votes supplémentaires sont attribués à l'électeur se trouvant 
dans l'un des cas suivants : 
A. Être porteur d'un des diplômes, titres ou certificats énumérés à l'article -17; 
JJ. Ilemplir ou avoir rempli une des fonctions publiques, occuper ou avoir 

occupé une des positions, exercer ou avoir exercé une des professions privées 
énumérées à l'article f 9, pendant le temps prescrit. 

AnT. f 7. Les seuls diplômes, titres et certificats donnant droit à deux votes 
supplémentaires sont les suivants : 
A. Les diplômes et certificats uni vcrsltaires délivrés, après examen, par les jurys 

légaux en exécution des lois sur l'enseignement supérieur des 27 septembre ·183!>, 
Hi juillet f849, ·I cr mai f 8~7 et 27 mars !861; 
B. Les diplômes et certificats universitaires entérinés conformément aux lois 

du 20 mai f876 et du f 0 avril f890 sur la collation des grades académiques; 
C. Les diplômes d'aspirant professeur agrégé et de professeur agrégé de l'ensei­ 

gnement moyen du degré supérieur ; les diplômes de médecin vétérinaire; les 
diplômes, titres et certificats délivrés à la suite des examens de sortie dans les 
établissements ci-après : école militaire ; institut agricole de l'État à Gembloux ; 
institut supérieur de commerce d'Anvers; école provinciale des mines du Hainaut; 
les diplômes scientifiques d'enseignement supérieur comportant deux années 
d'études au moins et conférés; après examen, par les facultés des universités, 
ainsi que par les écoles annexées aux universités. 

Un arrêté royal détermine pour chaque université quels sont ces diplômes ; 
D. Les diplômes, titres et certificats d'enseignement supérieur obtenus, après 

examen, à l'étranger, à la suite d'études comportant un cours de deux années au 
moins et enregistrés par la commission spéciale instituée par l'article 5a de la loi 
du 10 avril f 890 sur la collation des grades académiques. 

Un arrêté royal détermine les mesures d'exécution que comporte celte disposition 
extensive des attributions de la dite commission; 
E. Les certificats d'élève universitaire délivrés en exécution de la Joi du 

H> juillet 1849; les certiflcats d'épreuve préparatoire délivrés en exécution des 

t04; 29 novembre : pp. 101:i-H 2 et 139-tU; 30 novembre : pp. l lH26; 1er décembre : pp. 132-138 et 
UlS; 1l décembre: pp. 147-160; 6 décembre : pp. 161•174; 7 décembre : pp. 175-188; 8 décembre : pp. 189- 
204; 12 décembre : p. 200; 15 décembre : pp. 238-21>2; i9 décembre : pp. 235-266; 21 décembre : pp. 285- 
295; 22 décembre : pp. 299-513 ; 16 janvier 1894 : pp.310·326; 17 janvier : p. 329; 18 janvier : pp. 533-344; 
1.9 janvier: pp. 549-361; 23 janvier : pp. 360-378; 24 janvier : pp. 370-392; 25 janvier : pp. 593--100; 
26 janvier : pp. 407-420; 30 janvier: pp . .!22-436; 51 janvier : pp. 4.13-452; 1 cr février : pp. 453--i06; 
2 février : pp. 40ï•4i9; 6 février : pp. 483-498 ; 7 février : pp. 499-510 ; 8 février : pp. !:il 1 -1l26; 9 février : 
11p. lS2HS45. - Second vote. Séance du 13 février : pp. 518-lS50; 15 février: pp. 577-500; 18 février; 
pp. 594-612. - Second vote cl adoption. Séance du 17 février: pp. 613-634. - Discussion du projet rle loi 
amendé par le Sénat. Séance du 4avril: pp. 915-930. Discussion et adoption. Séance du 5 avril: pp. 935-0,l!i. 

S*ru.r. 
Documents parlementaires. - Rapport. Séance du 1 cr mars i8!H : p. 5. 
Annales parlementaires. - Discussion. Séances des G mars 189-1 : pp. 08-76; 7 mars : pp. 77--87; 

8 mars : pp. 80-102; 9 mars: pp. 103-117; 13 mars: pp. 110·130; 14 mars: pp. 131-144; 15 mars: 
pp. U9-Hî8; 19 mars: pp. t71H88; 20 mars: pp. tot-210. - Discussion el vote du projet de loi amendé. 
Séance du 21 mars : pp. 211-228. - Dépôt du rapport du projet réarncndo par la Chambre des Représen­ 
tants. - Discussion et vole, Séance du 6 avril : pp. 278-28ti. 
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lois du fc1• mai f 8~7 el du i0 avril {890, et les diplômes de gradué en lettres 
délivrés en exécution de la loi du 27 mars ! 861 ; 
P. Les certificats de fréquentation d'un cours complet d'enseignement moyen 

du degré supérieur homologués par application des lois des 1 ci· mai 18a7, 
27 mars 186! et 10 avrll ·1890. 

Les personnes qui, antérieurement à la présente loi, ont 'achevé un cours 
complet d'enseignement moyen du degré supérieur (humanités anciennes ou 
modernes) et qui n'ont pas soumis ou n'ont pas pu soumettre les certificats ·de 
fréquentation à l'homologation conformément aux lois des 1er mai 1857, 
27 mars 1.861 et 10 avril 1890 et aux dispositions réglementaires prises en 
exécution de ces lois, peuvent soumettre ces certiflcats au jury institué par 
l'article 7 de la loi du !O avril 1890. 

Si le certificat ne leur a pas été délivré ou s'il n'est plus en Jeur possession, elles 
peuvent le réclamer aux chefs actuels des établissements où elles ont fait leurs 
éludes, ou, si elles ont faiL des études privées, aux maîtres dont elles ont suivi les 
cours. 

Un arrêté royal détermine les mesures d'exécution que comporte celte 
disposition. 

AnT. 18. Les juridictions électorales· sont incompétentes pour contrôler ]a 
valeur intrinsèque des diplômes, titres ou certificats visés à l'article précédent 
lorsqu'ils ont été délivrés, entérinés ou homologués par les autorités compétentes. 

Les disposilions de l'article 42 de la loi du ! 0 avril ·t 890 sont rendues 
applicables aux certificats dont il s'agit au paragraphe pénultième de l'article 
précédent. 

AnT. 19. Les fonctions, professions et positions qui donnent droit à l'attribution 
de deux votes supplémentaires, doivent être exercées ou occupées à ]a date du 
1cr juillet, ou l'avoir été antérieurement à cette date. 

Ces fonctions, professions et positions sont exclusivement les sui vantes : 

10° Itecteurs, administrateurs-inspecteurs, membres du personnel enseignant 
et bibliothécaires d'une université de l'État, d'une université libre ou d'une école 
d'enseignement supérieur annexée à l'univcrsité , 

15° Préfets des études, préfets, directeurs et professeurs de langues anciennes 
ou modernes, d'histoire, de géographie, de mathématiques et de sciences des 
établissements publics de l'enseignement moyen du degré supérieur, et ceux des 
établissements libres de l'enseignement du même degré, y compris les professeurs 
de théologie et de philosophie, si ces établissements sont organisés de manière à 
pouvoir délivrer des certificats susceptibles de l'homologation prévue à l'article 7 
de la loi du 10 avril t890; 

H)0 Professeurs des établissemen Ls de théologie reconnus par la loi. 
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TITRE III. - DES J.lSTES ÉLECTORALES. 

CnAPITllE PRE)IIBlt. - De la reoision annuelle des listes électorales. 

Aar. 64. Sont tenus de délivrer sur papier lihre, datés, signés et certifiés 
conformes : 

C. Le président de la commission d'entérinement instituée par les articles 5a 
et 56 de la loi du ·JO avril :1890 sur la collation des grades académiques, et Je 
président du jury institué par l'article 7 de cette dernière loi, au plus tard le 
·HS janvier de chaque année, au .Ministre de l'Intérieur et de l'instruction publique 
aux fins de publication au 11/onifew· belge : la liste des citoyens dont les titres, 
diplômes ou certificats ont été entérinés ou homologués dans Je courant de l'année. 
La liste mentionne la nature des litres, les nom, prénoms, domicile et lieu de 
naissance de chaque intéressé. 

ART. 66. Sont tenus de délivrer sur papier libre, datés, signés et certifiés con­ 
formes, à toute personne qui en fera la demande : 

.• J. Moyennant ~O centimes par extrait ou certificat : 

7° Les secrétaires de la commission d'cntérlnement et du jury d'homologation 
des diplômes et eertificats : des extraits certifiés conformes des diplômes el 
certificats entérinés ou homologués. 

ART. 67. Les fonctionnaires ù qui des pièces sont demandées pour servir en 
matière électorale, sont tenus de les délivrer dans les cinq jours et de donner 
immédiatement, s'il en sont requis, récépissé de la demande. La demande peut 
être faite par voie postale; dans cc cas, la lettre de demande devra contenir le 
montant des frais requis pour l'envoi du récépissé. 

Les pièces demandées par voie postale sont envoyées au requérant par la même 
voie, comme papiers d'affaires, moyennant payement des frais d'envoi. 
Il ne peut être exigé du signataire de la demande qu'il justifie au préalable 

de son intérêt dans une instance électorale pendante, ni qu'il fasse légaliser sa 
signature. 

Les extraits cl certificats, visés à l'article 66, mentionnent qu'ils ne peu­ 
vent servir qu'en matière électorale et contiennent indication de la rétribution 
exigée. 

AnT. 68. Les lis les sont dressées dans l'ordre alphabétique des noms pour toute 
la commune ou pour chaque section de commune; elles mentionnent en regard 
des nom, prénoms et profession de chaque électeur : 

La spéciûcaüon du diplôme ou certificat; le lieu et 1a date de la délivrance, ou 
s'il y a lieu, de l'entérinement ou de l'homologation ; 

18 
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La spécification de la fonction, profession ou position à raison desquelles le 
double vole supplémentaire lui est accordé et la date des titres invoqués; 

Disposition« transitoires. 

ART. ¼55. Pour la première révision des listes, les citoyens ayant droit aux 
deux votes supplémentaires en vertu des articles 6, litt A, et -t 7, litt. F, de la 
présente loi cl dont les certificats de fréquentation de cours n'auraient pas été 
homologués avant le 2 octobre 1895, seront reçus, s'ils obtiennent l'homologation 
avant le ier juillel -1894, à demander jusqu'à cette date à l'administration commu­ 
nale, leur inscription avec les deux votes supplémentaires dont il s'agit, en 
produisant, avec leur requête en inscription, toutes les pièces à l'appui. 

' 
ART. -154. Les dispositions de l'article i55 sont applicables i, ceux qui obtien­ 

dront avant le -ter juillet 1894 l'enregistrement, conformément à l'article 17, 
litt. D, des diplômes, titres el certificats visés à ce liuéra. 

ART. ! 5~. La présente loi sera obligatoire dès le lendemain de sa publication 
au JJJoniteur. 
Promulguons ln présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue du sceau de l'État 

el publiée par la voie du /Jlo·niteur. 
Donné à Bruxelles, le 12 avril -1894. 

t 
LÉOPOLD. 

Par le Roi: 
Le /Jlinist·re de l'Intérieur et cle l' lnstrttction 7mbliq'tle, 

J. DB BuRLET. 

Le 1'/inistre de la Justice, 
V. BHGEREM. 

Le ~linistre des Finances, 
p. DE SMET DE NAEYER. 

Le iJHnistre de l' Agriculture, 
de l' Industrie et des Travaux publics, 

LÉON DE BRUY~. 

Le Alinistre des Affaires étrangères. 
Comte DE :MÉRODE \VESTBRLoo. 

Le Alinistre de la Guerre, 
BRASSINE. 

Le !Jlinistre des Chemins de fer, Postes et Télég1·aphes, 
J. V ANDENPEEREBOOlI. 

Yu et scellé du sceau de l'État : 
Le JJJinistre de la Justice, 

V. BEGBRE~I. 
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XL 
Loi poi·tant pr01·ogation de la période transitoire préeue par le § 2 de 
l'article E:>9 de la loi du -t 0 avril 1890 sur la, eollœtion des 9nules acmlé­ 
miques et le programme des examens 1mive1·sit<tires C-). 

18 Juin 189.a. 

LÉOPOLD II, ROI DES BELGES, 

A tous présents et à venir, Salut. 
Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons cc qui suit : 
AnT1c1.E t1N1QuE. La période transitoire de quarres années prévue par le§ 2 de 

l'article ~9 de la loi du 10 avril 1890 sur la collation des grades académiques et 
le programme des examens universitaires, est étendue jusqu'au 1er janvier {897 
pour les examens de docteur en droit et de docteur en médecine cl pour l'examen 
de candidat notaire à subir par des docteurs eu droit. 

Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue du sceau lie l'Ëtal 
et publiée par la voie du 1Jloniteur. 

Donné à Laeken, le {8 juin i894. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi: 
Le hlinistre de l'Intérieur et de l' Instruction publique~ 

J. DE BuuLET. 
Vu et scellé du sceau de l'État : 
Le Ministre de le, Justice, 

V. BEGEllE~I. 

§ 1er. Homologation de certificats d'études moyennes et épreuves préparatoires. 

ir• SECTION. - DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES ET DÉCJSlONS DE PRINCIPE. 
RAPPORTS DU PRÉSIDENT DU JURY D'HOMOLOGATlON. 

A. - Homologation (préparatoire aux grades académiques) de certificats d'études moyennes 
et épreuves préparatoires à subir devant le jury institué par l'article 7 de la loi 
de 1890. 

XLI 
Dépêche ministérielle(extrait)adressée au recteur d'une unioersité et contenant 
une décision de principe. - Un eertifica: homologué ne peut produire un. 
effet rétroactif. 

"· 01111"8 11119:1, 

l\foNSIEUR LE RECTEUR, 

La loi du 10 avril 1890 exige de la façon la plus formelle que celui qui se présente au prc- 

(') Session de it-1)3-1894, 
CR,UIBRR DES fü;PRÉSEll'T.llUS. 

Documents parlementaires. - Exposé des motifs et texte du projet de loi. Séance du 2'"i avril 1894. - 
Happort. Sé~nce du 7 juin 1804. 
A1inales parlementaires. - AdoJ1lion. Séance du 12 juin 189.f. 

suur. 
Annales purtementaires, - Dépôt du rapport - Discussion el adoption. Séance du 13 juin 189-1 
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mier examen universitaire produise un certificat d'études moyennes dûment homologué ou le 
certificat constatant qu'il a subi avec succès l'épreuve préparatoire. 

lU. N ... ne peut produire ce certificat et s'est présenté imprudemment à l'examen, alors qu'il 
n'était pas dans les conditions légales pour subir l'épreuve. 

La faculté des sciences demande que j'attribue au certificat, qui sera homologué ultérieure­ 
ment, une valeur rétroactive de façon à valider l'examen subi prématurément. 

Or, les termes de la loi sont trop impératifs pour qu'il soit possible d'aller à l'encontre de ses 
prescri ptlons. 
Il ne saurait m'appartenir de donner une autorisation de l'espèce au jury qui, dans la sphère 

de ses attributions, agit souverainement, et je ne pense pas que le jury puisse légalement 
admettre à l'examen celui qui ne réunit pas les conditions exigées. Dès lors, il ne saurait avoir 
qualité pour valider ex pos! facto un examen que lui-même a déclaré nul el non avenu. Celle 
décision me paratt irrévocable. Les choses sont dans l'état oit elles seraient si ~I. N ..• ne s'était 
pos présenté. Il ne peut d'ailleurs que s'imputer à lui-même son imprudence. 

C'est assez vous dire, Monsieur le recteur, que je me rallie entièrement aux conclusions du 
rapport que vous m'avez adressé. 

Veuillez notifier à la faculté que je regrette de ne pouvoir donner suite favorable à la requête 
de ëï. N •.. 

Au surplus le dommage est minime. Comme vous le faites justement remarquer, ~I. N ..• pourra 
subir les deux épreuves de son examen à la seconde session ordinaire d'octobre prochain. 

Le llfinistre de l'Intérieur et cle l' Instruction publique, 
J, DE BURLET. 

XLII 

Circulaire ministér'ielle (extrait) transmettant aux préfets et directeur» des 
établissements cl' enseignement moyen du degré supérieu», des instructions 
concernant la délivrance et le clépôt des certificats à homologuer. 

«•• J11h1 1189le. 

l\lONSIEUn LE , ••• , 

J'ai l'honneur de vous faire parvenir, pour information et direction, l'exemplaire ci-joint d'un 
arrêté royal du 25 mai dernier, décidant que le jury chargé d'homologuer les certificats d'études 
moyennes se réunira en session extraordinaire le lundi 27 juin courant. 

Vous voudrez bien remarquer que cette session <l'homologation, au cours de laquelle aucune 
épreuve préparatoire ne pourra être subie, sera exclusivement consacrée à l'examen des certifi­ 
cats produits par des élèves ayant achevé leurs études moyennes en 189{ ou antérieurement. 

C'est à titre tout à fait exceptionnel et sans que la mesure puisse, en aucune façon, être consi­ 
dérée comme constituant un précédent, que le Gouvernement a cru devoir décréter, cette année, 
l'organisation d'une session extraordinaire, en vue de permettre aux jeunes gens qui, par suite 
de la négligence de certains chefs d'établissements, se sont trouvés dans l'impossibilité de faire 
homologuer leurs certificats en 1891, de subir encore leur première épreuve académique à la 
prochaine session de juillet-août, 

L'intérêt des récipiendaires exige impérieusement que des négligences de celle nature ne se 
reproduisent plus dans l'avenir. Il importe que les certificats d'études moyennes, rédigés dans la 
forme voulue, soient délivrés, à la lin de chaque année scolaire, aux élèves qui se proposent 
d'aborder les études supérieures, cl soient déposés au gouvernement provincial, du 11S au 
25 juillet, délai prescrit par l'article 8 de l'arrêté royal organique du 14 octobre 1890, dont le 
texte a dû vous être communiqué. Il importe aussi que chaque certificat mentionne l'époque de 
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la clôture des études moyennes (arrêté royal du 29 mai 1891 ). l\UI. les chefs des établissements 
intéressés sont invités à 'Veiller à l'exécution scrupuleuse de ces prescriptions. 

le Hlinish·e de l'Intérieur etde t'lnstruction publique, 
J. DE DunLET. --- 

XLIII 
Rapport ( extrait) présenté par le jury d'homologation à la suite de la session 

extraordinaire de 1. 892. 
'.IS Julllrt '.1891, 

MONSIEUR LE l\JlNISTRE, 

En exécution de l'article 2i de l'arrêté ministériel du 16 octobre 1890 et de la dépêche de 
votre honorable prédécesseur, en date du 28 novembre suivant, n• 151,..4, nous avons l'honneur 
de vous adresser le rapport sur l'ensemble des opérations du jury pendant la session extraordi­ 
naire organisée en vertu de l'arrêté royal du 25 mai 1892. 

Le jury s'est réuni le 27 juin. Il a consacré à la vérification des certificats d'études moyennes, 
unique objet de sa mission, cinq séances (27, 28, 29 juin, 1S et i I juillet). 
Toutes les formalités prescrites par la loi, les arrêtés sur la matière et vos instructions parti­ 

culières ont été observées. 
Aucune question de principe nouvelle n'a été soulevée. 
Le tableau joint à ce rapport établit que sur cinquante-quatre certificats produits, le jury en a 

homologué trente-sept d'emblée, seize après instruction, et qu'il en a définitivement rejeté un. Le 
mëme tableau renseigne que le jury a accordé douze dispenses pour le grec, pour les mathéma­ 
tiques on pour les langues modernes, en vertu de l'arrétë royal du 27 novembre 1890. 

Le secrétaire, 
D. DEl\JooR. 

Pour le jury : 
Le président, 

A. YAN BERCHEM, 

Jury d'homologation des certificats d'études moyennes. 
SESSION EXTRAORDINAlfiE DE 1892. 

.,; NOMBRE .,; DISPENSES 
Cil "' rai ~ accordëes en vertu de l'arrête royal 

C DES ADfüSSIONS "' IZ ;,,. i:::; ~ du 27 novembre 1890. 
PRO YIN CES. IX) ... ~ "' ::;; ;a "' ;:-a "' 0 A après 0 l\IATlRRES z z "' rJl d'emblée. "' "' ajournement. A NO;l!URE. sur 

C lesquelles elles ont porté. 

Anvers ........ 4- 4 » )) » 
1 

. 
Brabant. ••.• .. '29 n 12 ., 2 { Mathématiques ~ 

Lang. modernes ~ 
Flandre orientale. . . . 3 i 4 ,f » 

1 • 
Hainaut .•.. ... 5 5 )) " 4 Grec 4 

Lang. modernes 3 
Liége .••. .. 7 6 ,1 )) 2 Mathématiques 2 
Limbourg ••. ... l 1 » )) » )) 

Luxembourg. .. 3 4 2 }) ·l i Mathématiques 2 
Lang, modernes 2 

Namur •.•••... 2 2 D }) -~~I )) 

Totaux .•.. 1\.1. 37 .f 6 -1 

54 

19 
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XLIV 
Dépêche ministfrielle acl,·essée au recteur d'un collège libre et contenant 

des décisions de prineip«. 

MONSIEIIR U RECTEUR, 

Par lettre du 22 juillet dernier, vous me demandez d'accorder à M. N ••• la dispense de 
l'épreuve préparatoire prévue par l'article to de la loi du 10 avril t 890, c'est-à-dire de reviser 
une décision du jury qui, â l'unanimité, n'a pas cru pouvoir admettre les ccrlificals soumis à 
son appréciation. 

Or, la décision du ijury est souveraine et,· vos griefs fussent-ils fondés, l'administration ne 
peut se constituer juge, en degré d'appel, des décisions du jury. 

En ce qui concerne le fond de la question, veuillez remarquer que la loi exige un cours 
d'humanités de six années nu moins. Elle permet, par une disposition transitoire (art. !58), 
qu'en atlmene les eertifleats constatant cinq années d'études, mais seulement pour les établisse­ 
ments dont les cours complets ne comporteraient que cinq années d'études. 

Or, tel n'est pas le cas pour le collège que vous dirigez. M. N ... a passé de la sixième à la 
quatrième. 

Les termes de la loi sont impératifs. 
JI ne me paraH pas possible que l'on tienne compte de l'âge de l'élève, des études supplémen­ 

taires qu'il pourrait avoir faites pendant les deux mois de vacances. Admettre que deux mois 
équivalent à une année d'études régulières, serait s'engager dans une voie illégale. 

On en arriveralt ainsi à supprimer l'une des classes supérieures aussi bien qu'on aurait 
supprimé ln cinquième. 
Pour ces raisons diverses, je regrette de ne pouvoir donner suite favorable à la requête que 

vous m'avez adressée. 
Le Alinistre <le r ln!érieur et de l' Instruction publique, 

J. DP. DURLl!T. 

XLV 

Cfrculaire ministérielle transmettant aux gom;erneurs le rapport du jury 
d'liomologaiion pour la session ordinaire' de !892. - Instructions. 

30 décembre teea, 

MONSIP.UR LP. GOUVERNEUR, 

J'ai l'honneur de vous transmettre un certain nombre d'exemplaires, par extraits, du rapport 
que m'a adressé, sur l'ensemble de ses opéra lions pendant l'année l 892, le jury chargé d'homolo­ 
guer les certiûcats d'études moyennes cl de procéder aux épreuves préparatoires aux examens 
académiques. (Articles 7 à 12 de la loi du JO avril 1890.) 
Je vous prie de vouloir bien, à votre tour, transmettre un de ces exemplaires à chacun des 

établissements d'enseignement moyen du degré supérieur qui sont situés dans votre province 
(athénées royaux, collèges communaux, collèges patronnés, collèges libres ou privés, dirigés par le 
clergé, des corporations ou des laïcs, etc.) cl de signaler ce document à Loule leur aueution. 

Dans l'intérêt de leurs élèves, il importe que les directeurs de ces établissements se pénètrent 
des obligations qu'entraîne pour eux la délivrance des certificats d'études moyennes exigés par 
la loi, 
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Vous voudrea bien, à ce point de 'lue, signaler plus partieulièremen! à leur attention les 
points suivants : 
Le chifïre considérable des eertiûcats admis après ejournement prouve que bien des chefs 

d'établissements continuent il apporter une grande négligence dans la rédaction des certificats. 
Ces erreurs seraient faciles à éviter. On préviendrait ainsi le danger des rejets. 

Le jury signale la difficulté d'apprécier la valeur et même la sincérité des certificats. Mais 
cette difficulté tient à la nature Iles choses; elle a été signalée dans les discussions préliminaires. 
Toutefois, ceux qui délivrent les certificats peuvent foeiliter la ldct,e du jury, en même temps 
que l'admissibilité de leurs déclarations, en précisant leur programme d'études, de manière à 
se rapprocher des programmes officiels; la liberté d'enseignement et des méthodes restant 
sauve d'ailleurs, le jury pourra ainsi apprécier plus facilement si les conditions légales sont 
remplies. 
Il serait utile, dans cet ordre d'idées, de se rapprocher autant que possible de l'uniformitê 

des programmes. La diversité offre des difficultés parfois insurmontables si l'élève a fait ses 
classes dans divers collèges. Des cours supplémentaires peuvent être nécessaires si quelques 
lacunes venaient â être révélées quant à la durée des études sur l'histoire, la géographie cl les 
langues modernes. 
Il est indispensable que l'étude des langues modernes soit rendue obligatoire jusques et y 

compris la rhétorique et dure trois ans; la tolérance en cc point cessera nécessairement en 
méme temps <rue la période transitoire, c'est-a-dire au -fn octobre 189/t. 

La compensation des colcsa pu suffire pour faire admettre certains élèves ayant subi l'épreuve 
préparatoire sans être suffisamment préparés sur le latin. Celte situation ne peut durer; les 
règlements nouveaux y pourvoiront vraisemblablement, mais il est urgent que les chefs d'éta­ 
blissements prennent, dès à présent, les mesures nécessaires pour remédier a cc dèlnut, s'il y 
a lieu, en ce qui les concerne. 

Veuillez, Monsieur le Gouverneur, recommander tous ces points à la vigilance des établisse­ 
ments ou des maures intéressés à faire admettre leurs certificats ou leurs élèves. 

Le Jffoi.stre tlel'fotfrieur et rie l'instruction z,ublique, 
J. DE BURLl!î. 

RAPPORT (EXTI\AlTS) PRÊSENTÈ l'.~n LE JURY o'l!OllOLOGATION ET D1ÉPREUVES PRÉPARATOIRES, 

A LA SUITE DE LA SESSION ORDINAIRE DE 1892. 

Bruxelles, le Hi novembre t 892. 

l\lONSIEUR LE t\JtNISTRE, 

En exécution de l'article 24- de l'arrêté ministériel du 26 octobre 1890, et des instructions 
contenues dans la dépêche de l'un de vos honorables prédécesseurs, en date du 28 novembre de 
la même année, n° 1154-4-, nous avons l'honneur de vous adresser le rapport sur l'ensemble des 
opérations du jury d'homologation des certificats d'études moyennes et des épreuves prépara­ 
toires pendant la session ordinaire de 1892. 
Le jury s'est réuni le 1c• août dernier, pour procéder à la vérification des certificats d'études 

moyennes. 
Il a consacré à cc premier objet de sa mission trente-trois séances, du -tn août au 20 août, et 

du B septembre au 26 septembre, plus certaines parties des séances du mois d'octobre destinées 
spécialement aux épreuves préparatoires, ainsi que deux séances supplémentaires, tenues le 
~9 octobre el le 9 novembre, aux fins de statuer sur l'homologation d'un certificat produit tardi­ 
vement et sur une réclamation formulée contre une décision antérieure du jury. 

Le tableau récapitulatif, joint à cc rapport, constate que sept cent soixante-trois certificats 
d'études moyennes ont été soumis au jury. 

Sur ce nombre, il n été accordé d'emblée cinq cent trente-huit homologations. 
Il a du Oire sursis dans cent quatre-vingt-seize cas à la délivrance du diplôme, n raison de 
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v focs de forme et du caractère insuffisant ou douteux des déclarations que les dor.umcmts produits 
doivent légalement contenir. 

Enfin, le jury a été obligé d'écarter vingt-neuf certificats comme ne répondant pas aux eii­ 
gences de la loi. 

Le même tableau indique, par province, les dispenses accordêes en vertu de l'arrêté royal 
du 27 novembre i890. On remarquera le grand nombre de cas où les élèves ont bénéficié de 
cet arrêté pour parer à l'insuffisance de leurs études en ce qui concerne les langues modernes - 
(soixante-dix-huit cas) - et les mathématiques - (soixante-neuf cas). L'enseignement des 
langues modernes s'est montré. évidemment défectueux dans les provinces de Namur, de Luxem­ 
bourg, de Hainaut et de Liëge. Ce sont les provinces d'Anvers, de lla!naul et de la Flandre 
orientale où les dispenses pour les mathématiques ont été les plus nombreuses. Les établisse­ 
ments d'instruction de ces diverses provinces doivent, en prévision de la fin de la période 
transitoire, mettre leur enseignement en rapport plus exact avec les exigences de la loi du 
10 avril 1890. 

Le chiffre considérable des certificats qui n'ont été admis qu'après un ajournement (ceul 
quatre-vingt-seize sur sept cent soixante-trois) prouve que bien des chefs d'établissement conti­ 
nuent ù apporter une grande légèreté à la rèdaction des certificats. Une lecture quelque peu 
attentive de la loi et des arrètès organiques suffirait pour leur foire éviter des erreurs ou des 
omissions el pour épargner au jury une grande perte de temps. 

Comme nous l'avons dit, l'homologation a été refusée à vingt-neuf certificats. Dons cc chiffre 
figurent quelques certificats produits en vue d'obtenir les dispenses accordées par l'article 12 de 
la loi du 10 avril 18!)0 aux récipiendaires qui se présente ni à l'épreuve préparatoire aux exa­ 
mens de candidat ingénieur. A défaut de constater que les récipiendaires avaient suivi un cours 
complet d'humanités, ces certificats ne pouvaient ëtre homologués aux fins sollicitées. Ils figurenl 
donc parmi les certificats rejetés, quoique pour d'autres fins - (candidature en sciences 
physiques et mathématiques) - ils fussent parfaitement corrects. 

Nous ne quitterons pas la matière des refus d'homologation sans mentionner une difficulté 
qui s'est déjà produite dans les sessions précédentes cl qui, craignons-nous, continuera à se 
produire. Il s'agit des certificats d'études privées et même de certilients délivrés par certains 
établissements qui s'annoncent comme oyant organisé des cours complets d'humanités anciennes. 
Quand il s'agit d'apprécier la valeur exacte de ces deux catégories de certificats, la difficulté est 
quelquefois très gronde. Le caractère sérieux du certificat dépend de la confiance que mérite 
la personne qui le délivre, de ses aptitudes pédagogiques, des aptitudes pédagogiques de ses 
collaborateurs. 

Rien n'est plus facile pour un maitre privé ou pour un chef d'établissement, quelque peu auto­ 
risé qu'il soit, que de produire, ù l'appui d'un certifirat régulier dans la forme, un programme 
calqué sur celui des établissements de l'État ou du clergé. Cela ne peut suffire. Que mut l'aues­ 
tation de l'aptitude de l'élève, si le mal Ire privé ou le chef d'un établissement cl ses coopérateurs 
n'ont eux-mêmes qu'une aptitude pédagogique équivoque, ou si l'organisation des cours d'huma­ 
nités de l'établissement n'est qu'une vainc apparence? Lorsque le jury a affaire à des établisse­ 
ments officiels où tout est réglé, personnel cl programme, par t•i~tal ou sous le contrôle de 
l'État, ou bien :i des établissements privés où, de tradition longue el constante, le personnel et 
l'exécution des programmes offrent des garanties analogues à celles des établissements officiels, le 
jury se trouve devant une présomption d'exécution sérieuse des programmes produits. Dons ces 
cas, pour imputer au certificat le défaut de sincérité - (art. 24 de l'arrêté royal du 1/J. octo­ 
bre 1890), - il faudrait la preuve d'une lraude. La prèsom ption favorable dont nous venons 
de parler ne couvre pas les maîtres privés cl les ètablissernents auxquels nous faisons allusion. 
Dans leur cas, rien n'est certain, rien n'est même probable, et, par conséquent, les investiga­ 
tions dl! jury doivent être essentiellement allcnti ves, à peine de favoriser les spéculations les 
plus audacieuses. En agissant d'après ces principes et .ces distinctions, le jury a pu quelquefois 
établir le caractère peu sérieux, pour ne pas dire plus, des certificats délivrés par des maures 
privés ou par des chefs de certains instituts. Il restera, toutefois, vrai de dire que, malgré la 
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sanction de l'article 42 de la loi du 10 avril 1890, c'est lù un des points les plus délicats de la 
mission du jury. 

Avant de quitter la question de l'homologation des certificats, nous devons vous signaler, 
l'tlonsieur le Ministre, des observations qui ont été suggérées au jury par la lecture des 
programmes de plusieurs établissements libres, en ce qui concerne l'enseignement de l'histoire, 
de la géographie et des langues modernes. 

Quant à l'histoire et à la géographie, l'uniformité est loin d'exister entre les divers collèges 
libres, au point de vue de la répartition des différentes parties de ces branches d'enseignement 
dans les classes d'humanités. Le mal n'est pas grand en lui-même ; mais il soulève une difficulté 
lorsque l'élève n'a pas fait toutes ses classes dans le même collège. Dans ce cas, il peut arriver 
que l'élève n'a reçu, dans aucun des établissements par où il a passé, l'enseignement d'une partie 
plus ou moins importante de l'histoire ou de la géographie. La comparaison des programmes 
avec les certificats laisse alors apercevoir une lacune qui, strictement, pourrait motiver un refus 
d'homologation. La difficulté disparaitrait, en grande partie, si l'uniformité était rétablie dans 
les établissements dépendant d'une même direction supérieure. A défaut de ce remède, il faut 
que les chers des établissements pourvoient, par des cours spéciaux, dont il serait fait mention 
dans les certificats, aux lacunes d'enseignement causées par la fréquentation successive de 
plusieurs établissements. 

Les programmes de quelques établissements libres présentent également une lacune en cc qui 
concerne la géographie ancienne, dont ces programmes ne font aucune mention spéciale. 
A diverses reprises, le jury à signalé aux intéressés la nécessité de mettre leurs programmes en 
rapport plus exact avec les exigences des arrêtés organiques. 

La loi du 10 avril 18!)0 (art. to et 12) a introduit l'enseignement obligatoire des langues 
modernes, et l'arrêté royal du 14 octobre 18!l0 indique l'une des· trois langues modernes parmi 
les matières dont le certificat doit attester la connaissance. De ln loi et de l'arrêté organique il se 
déduit que l'enseignement des longues modernes doit être sérieux et approfondi. Les programmes 
des établissements officiels satisfont à cette double exigence; les langues modernes figurent, en 
effet, parmi les cours obligatoires dans toutes les classes, y compris la rhétorique ou la première 
professionnelle. Il en est de même dans quelques établissements privés; mais dans d'autres, les 
langues modernes, y compris le flamand, sont rangées parmi les cours facultatifs, el l'on se borne 
à diviser Ies élèves en deux sections, section inférieure, section supérieure. Les résultats de ce 
dernier système sont accusés par les nombreuses dispenses que le jury a été dans le cas d'accorder 
en vertu de l'arrêté royal du 27 novembre 1890; mais, dès maintenânt, il est urgent pour les 
intéressés que l'enseignement des langues modernes soit organisé conformément aux vues du 
législateur. La période transitoire n'a plus que deux ans ù courir, et nous rappelons que, dans 
la session de 1891, le jury a décidé que l'enseignement des langues modernes devait avoir au 
moins trois ans de durée et se continuer en rhétorique. 

Nous en arrivons maintenant, Monsieur le Ministre, à la deuxième partie des opérations du 
jury : les épreuves préparatoires. 

Conformément aux règlements, les épreuves préparatoires ont été réparties en deux séries : 
la première, réservée aux récipiendaires qui se destinent à la philosophie et aux lettres, au 
notariat, aux sciences naturelles; la deuxième, réservée aux élèves qui aspirent à la candidature 
en sciences physiques et mathématiques ou au grade de candidat ingénieur. 

La première série s'est ouverte le mardi 4 octobre; elle s'est terminée le 24 octobre. 
. . . . . . 

Nous n'avons qu'une constatation à faire au sujet de· cette première série des épreuves 
préparatoires; c'est la _faiblesse extrême de la plupart des récipiendaires en ce qui concerne 
l'ensemble des matières, et spécialement des matières du groupe littéraire. lfü:me parmi les 
récipiendaires admis, il en est qui ont obtenu des cotes dérisoires pour les principes de rhétorique, 
pour le latin, pour la composition française, et qui ont atteint le minimum exigé pour le groupe 
littéraire, grâce seulement ù une cote très avantageuse pour l'une des langues modernes. Nous 

20 



[ N• 239.) ( 78) 

ne parlons pas du grec où, sur onze récipiendaires soumis à celte partie de l'épreuve, trois 
seulement ont obtenu une cote moyenne ou au-dessus de la moyenne. 

Nous croyons, Monsieur le Ministre., devoir attirer tout spécialement votre attention sur les 
conséquences singulières qui résultent du système des cotes admis pour l'appréciation des 
épreuves de la première série, Dans tous les établissements d'enseignement humanitaire, le latin 
occupe une place très importante. Cela se conçoit : le latin est la langue savante par excellence, 
il est indispensable à tous ceux qui abordent les hautes études philosophiques, littéraires, 

· scientifiques ou juridiques, à tous ceux qui veulent exercer plus tard les professions libérales. 
Or, quand il s'agit des épreuves préparatoires, le latin est coté à vingt points, tout comme 
chacune des matières des groupes littéraire, historique ou mathématique. De là il arrive qu'un 
jeune homme qui ne peut se passer du latin dans les études universitaires qu'il va entreprendre 
et dans l'exercice des professions auxquelles il aspire, obtiendra son diplôme d'épreuve prépa­ 
ratoire avec des cotes de 9, de G et même de 2 points, c'est-à-dire en donnant la preuve d'une 
ignorance absolue ou presque absolue du latin. Grâce à la combinaison des cotes, le récipiendaire 
pourrait même obtenir le diplôme en n'ayant pas abordé du tout l'étude du latin et en 
n'obtenant aucun point pour celte branche. Celle combinaison est connue des élèves; c'est ce qui 
explique qu'il y a eu quinze récipiendaires qui ont eu la témérité de se présenter devant le jury 
sons aucune préparation du latin, circonstance qui leur a valu la cote z~ro pour cette matière du 
groupe littéraire. 

Il nous paratt urgent de porter remède à cet état de choses que le jury a éié ~nanimc à trouver 
désastreux. On pourrait élever la cote du latin; mais cette modification détruirait l'économie 
générale du règlement organique. Ce qui parait plus simple, ce serait, à l'exemple de ce qui a 
été foil pour l'épreuve préparatoire aux sciences physiques et mathématiques et au grade de 
candidat ingénieur, de prescrire que, Jl0ur être admis, il faut avoir obtenu la moitié des points 
pour le latin. Nous croyons que la même moyenne devrait être exigée en cc qui concerne la 
composition française 011 flamande. Il est déplorable, en effet, de devoir admettre aux études 
universitaires des élèves qui ne savent écrire correctement aucune des langues usitées en Belgique, 
comme cela s'est présenté dans la session actuelle, où des récipiendaires ont été admis, quoiqu'ils 
n'eussent obtenu pour la composition française ou flamande que ts, ou 5 ou même 2 points 
sur 20. 

La seconde série réservée aux élèves aspirant aux grades de candidat en sciences physiques et 
mathématiques ou de candidat ingénieur s'est ouverte le ~6 octobre et s'est terminée dès le 
29 du même mois. . . ,. 

Le secrétaire, 

D. DE l\looR. 

Le président, 

A. VAN BERCHEM. 



( 79 ) [ N" 2:S9. l 

Jurys d'homologation des certificats d'élucles 111oye11nes. 

SESSION' 01\DllOIRE DE f892. 

PROVINCES. 

:.! ~OMBRE ~ f Dl!S AD.IIISSIO~S 

::01==========1 <~~ 
0 -: 
z i .. 

! ..., 
d't■Mit. 

~ 
.;. •• c::: "' :1 ..• 

:ë •• 
0 •• 
:z; •n 

14 
a 

DISPENSC,;S 
accordées en vertu de ramHé royal 

du 9:/ novembre !SOO. 

NO)IBli;E, 
MA'fltRES 

sur lesquelles clics onl porté. 

1 
An,ers .. . 1 85 1 70 1 t3 1 1 30 

l ~3 pour les mathématiques. 
'l 4- pour le grec. 

3 pourleslaogues modernes. 
1 

Brab3nl .... . 1 461 1 a~ 1 3G 1 4- 1 rn l4'! pour les mathématiques. 
7 pour lo grec. 

Flandre occidenlale . . 1 ½3 I 31 1 4'! 1 , 1 ' 1 IO pour les .:.,Mmat;qm,,. Flandre orienlale . . 1 96 1 69 1 26 1 ~ 1 4•1 I 4 pour le grec. . 

.1 4!8 1 90 1 1 1 t 14 pour les mathématiques. 
Haioant ..... 30 8 49 '!6 pour les langues modernes. 

9 pour le grec. 

Li~e •.. .... 1 435 1 96 1 31 1 8 1 1 • , •. , '" mathématiq ••••• 
20 10 pourleslaogucsmodernes. 

't pour le grec. 
Limbourg .. . 1 28 1 ,I~ 1 41 1 • 1 , 1 • 
Luxembourg . -1 il HS , 2 ro l 2 pour les mathématiques. 

7 pour les langues modernes, 
4 pour le grec. 

N'amur •..... . 1 62 Jl '!4 4- 22 U pour les langues modernes. 
- 

Touux . . I 763 53!l rnG so rn1 

ï3-i 

-- 
XLVI 

Circulaire ministérielle à Mill. les présidents des bureauo: administratifs 
,les athénées 1·oyaux. - Modification au. règlement d'ordre intérieur. 

t:a mars 1893. 

!lo!'iSIEUR LE PRÉSIDENT, 

La question ayant èté soulevée de savoir comment pourraient se concilier les exigences, d'une 
part, du règlement d'ordre intérieur, qui retarde jusqu'au i or août les examens <le sortie des 
athénées el l'obligation qu'impose, d'autre part, l'arrêté royal du 14 octobre -1890, de déposer les 
certificats d'études moyennes, en vue de leur homologation, du 1 a au 25 juillet au plus tard, 
j'ai résolu la difficulté en modifiant en ces termes le premier paragraphe de l'article 41 du règle­ 
ment d'ordre intérieur : 

u AnT. 41. Des examens de sortie sont établis pour les élèves qui ont terminé la rhétorique. 
Ces examens de sortie sont publics el se font oralement, sous la présidence d'un membre du 
bureau administratif, devant un jury composé de professeurs chargés de l'enseignement en 
rhétorique el d'une ou deux personnes choisies en dehors de l'enseignement moyen cl désignées 
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par le Ministre de l'Intérieur et de l'instruction publique, sur la proposition du préfet des 
éludes. Ces examens 0111 lieu après le ta juillet et assez à temps pour ,,u'immédiatemenl aprê.i 
le préfel ,les élmles puisse délivrer les certificats d'études moyemies exigés par la loi du 
10 avril 1890, et permettre m, porteur de les dépose,- le 2~ juillet ari plus turd, en vue de leur 
homologation. » 

Vous voudrez bien, l\lonsieur le président, communiquer cette modification du règlement au 
bureau administratif, qui la notifiera, pour son information el direction, au préfet des études de 
l'athénée de votre ville. 
Je saisis l'occasion pour vous faire remorquer que l'examen de sortie institué en vertu du 

règlement organique des athénées 1·oyaux ne saurait être abrogé par la loi du 10 avril 1890, 
faite uniquement en vue de l'enseignement supérieur. 

Ainsi que j'ai dû le rappeler précêdcmmeat â deux préfets des études qui avaient cru pouvoir 
supprimer ces examens, cc serait une erreur de considérer les études moyennes comme consti­ 
tuant essentiellement une préparation à l'université el aux écoles spéciales. Tout en répondant à 
cc but, elles forment par elles-mêmes un tout autonome dont l'examen de sortie est la sanction. 
Le diplôme délivré à la suite de cet examen conserve donc toute sa valeur, nonobstant la erèation 
du certificat d'études moyennes exigé pour les examens unirersiteires et il est à remarquer que 
ce certificat ne saurait tenir lieu du diplôme pour les élèves qui ne poussent pas plus avant leurs 
études, 
Je vous prie, l\Jonsiem· le président, de communiquer également celle observation au préfet 

des études de votre athénée et de vouloir veiller à ce qu'elle ne soit pas perdue de vue. 

Le .blfoütre de l'Intérieur et del' lnstructio,i publique, 
J. DE BliRLET. 

--------- 

XtVII 
Dépêche ministérielle adressée au préfet d'un athénée roycil et contenant 

une décision de 1n-incipe. 
s.a m•r• «89S. 

l\loi'iSIF.UR I.E PRÉFET, 

La question qui a.été soulevée dans la conférence prsfessorale de votre athénée, en date du 
2?> janvier dernier, el que vous me soumettez par votre lettre du 27 février, a pour objet de 
faire décider si le certificat d'études moyennes institué par la loi du 10 avril 1890 peut être 
refusé à un élève qui a rail preuve d'une inapplication persistante pendant son année de rhéto­ 
rique. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que le Gouvernement n'a point de règle à tracer à cet 
égard .. L'arrêté royal organique du 14 octobre 1890, qui donne la formule de ces certificats, s'en 
remet aux chefs des établissements du soin de constater les cours qu'un élève a faits avec fruit et 
de plus son aptitude à suivre avec fruit les cours d'enseignement supérieur. 

Les attestations de celle nature ne sauraient être que le reflet de l'exacte vérité en même Lemps 
que de la conviction consciencieuse cl réfléchie du signataire. A lui seul revient la responsabilité 
de ses déclaration; à cet égard; le Gouvernement n'a donc à lui tracer aucune règle précise qui 
doive lui servir de norme ou de guide. 

La sanction des actes posés en celle matière par le chef d'un établissement d'enseignement 
moyen se trouve dans la loi même. L'article 42 de la loi du 10 avril 1890, explicitement appli­ 
cable aux certificats d'études moyennes, porte que c les signataires des diplômes ou certificats, 
attestant comme vrais les faits que ces documents sont destinés à constater, seront, si ces faits 
étaient reconnus faux, passibles des peines comminécs par l'article 20;5 du Code pénal. " 

Le Ministre de l'Intérieur et de l' fostruction publique, 
J. DE BUIILET. 
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XLVIII 
Circulaire ministérielle transmettant aux préfets et directeurs des éta­ 

blissements d'enseignement moyen. du degré supérieur des instructions 
concernant la notification aux élèves des f ormalilés ci remplir en vue de 
l'homologation de leurs certificats. 

3 111al 1893. 

l\IONSIEUR LE . . . , 

Un arrêté royal du 20 avril 1895 a décidé l'organisation d'une session extraordinaire du jury 
chargé de l'homologation des certificats d'études moyennes. 

Cette session a pour objet de remédier aux conséquences regrettables découlant de négligences 
ou d'erreurs dans la délivrance ou la production des certificats. 

La publicité résultant des avis insérés au A/oniteur ne suffit pas toujours pour que les jeunes 
gens connaissent les formalités à remplir, à l'effet <l'obtenir l'homologation de leurs certificats. 
Il serait utile que l'avis fût affiché dans les athénées et les collèges et que les directeurs voulus­ 

sent bien appeler spécialement l'attention des jeunes gens sur la nécessité d'envoyer, sons retard, 
leurs certificats à la commission d'homologation. 
J'ai cru devoir, Monsieur le . . , appeler votre attention spéciale sur cc point, en recom­ 

mandant l'exécution de ces mesures à toute votre vigilance. 

Le Ministre de l' lntérieul' et <le l' Inuruaio» 1mblique, 
J. Dl! BORLET. 

XMX 

Arrêté royal modifiant l' mTêlrf royal organique en ce qui concerne la cote 
des points attribués aie y1·oupe liltéraù·e de l'épreuve préporatcire prévue 
par l'article 10 de let loi du ·W avril 1890. 

LimPOLD II, Jlo1 DES BELGES, 

A tous présents et à venir, Salut. 
Vu l'article 10 de la loi du 10 avril ·18!)0 sur la collation des grades académiques cl le pro­ 

gramme des examens universitaires; 
Revu l'article 52 de l'arrêté royal du 11~ octobre ·1890 portant règlement organique du jury 

d'homologation des certificats d'études moyennes, chargé en même temps de procéder aux 
épreuves préparatoires, article ainsi conçu : 

« AnT. 52. li est attribué une cote de vingt points à chacune des matières prévues par 
l'article précédent. · 

> Nul ne sera déclaré ad missi hie aux examens académiques mentionnes dans le même article, 
s'il n'a obtenu au moins le tiers des points réservés ù chacun <les trois groupes de l'épreuve 
préparatoire, et au moins la moitié des points sur l'ensemble de ces groupes. n 

Vt1 le rapport <lu jury d'homologation pendant la session de 1892, rapport signalant 
entre autres l'urgente nécessité de renforcer, en cc qui concerne le latin et la langue maternelle, 
les conditions exigées, pour l'admission aux examens académiques, des récipiendaires appelés à 
subir les épreuves préparatoires ; 

Considérant qu'il y a lieu de faire droit a ces justes observations; 
2-1 
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Le conseil de perfectionnement de l'instruction moyenne entendu ; 
Sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur et de l'instruction publique, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

AnT. 1 •r. L'article 52 de Notre arrêté du 14 octobre 1890 est modifié en ces termes • 
M ART. 52. Il est attribué à chacune des matières du groupe littèraire prévues par l'article 

précédent (A), une cote déterminée de la manière suivante : 

10 Les principes de la rhétorique . 10 points. 
2°_ La traduction, en français ou en flamand, d'un auteur latin emprunté au pro- 

gramme de la rhétorique . 50 - 
5° La traduction en français d'un auteur flamand, allemand ou anglais, au choix 

du récipiendaire, ou la traduction en flamand d'un auteur allemand ou anglais, 
également au choix du récipiendaire. . • · 15 

40 Une composition française, flamande ou allemande, au choix du récipiendaire. 50 
?jo Une traduction du grec en français ou en flamand, pour les récipiendaires qui 

aspirent aux grades de candidat en philosophie et lettres ou de candidat en sciences 
naturelles . . rn _ . 

• La cote attribuée à chacune des matières indistinctement des deux autres groupes 
(B. .groupe mathématique el physique; C. groupe historique et géographique) est de vingt 
points. 

i, Nul ne sera déclaré admissible aux examens académiques mentionnés dans le même 
article, s'il n'a obtenu nu moins la moitié des points sur chacun des n°• 2° et 4° du groupe 
littéraire, au moins le tiers des points sur chacune des autres matières de cc groupe et des deux 
groupes suivants de l'épreuve préparatoire, et au moins la moitié des points sur l'ensemble des 
trois groupes. • 

AnT. 2. Notre 1\linistre de l'Intérieur et de l'instruction publique est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 8 mai 1895. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi: 
Pour le Mini~tre de l'Intérieur et de l'instruction publique : 

Le Ministre de l'Agricultnre, del' Industrie et des Travaux 7mblics, 
LJ'.:oN DE IlnUYN. 

L 

Rapport (extrait) présenté par le jury d'homologation à la suite de la session 
extraordinaire de 1895. 

li Juillet 189:1, 

MONSIEUT\ LE lUJNJSTRE, 

En exécution de l'article 24 de l'arrêté ministériel du f6 octobre 1890, et de ln dépêche de 
votre honorable prédécesseur en date du 28 novembre suivant, n° 1 M4, nous avons l'honneur 
de vous adresser le rapport sur l'ensemble des opérations du jury pendant la session extraordi­ 
naire ouverte en vertu de l'arrêté royal du 20 avril 1895. 

Le jury s'est réuni le 26 juin. li a consacré à la vérification des certificats d'études moyennes, 
unique objet de sa mission, quatre séances (26, 27 et 28 juin et 1°• juillet). 
Toutes les formalités prescrites par la loi, les arrétés sur la matière el vos instructions por­ 

ticulières ont été observées. 
Aucune question nouvelle de principe n'a été soulevée. 
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Le tableau joint à ce rapport établit que, sur trente-six certificats produits, le jury en a 
homologué vingt-neuf' d'emblée, trois après instruction, et qu'il en a définitivement rejeté 
quatre. Le même tableau renseigne que le jury a accordé huit dispenses pour les mathémati­ 
ques, les langues modernes ou le grec, en vertu de l'arrêté royal du 27 novembre 1890. 

le secrétaire, 
D. DE lUOOR. 

Le présùlent, . 
A. \'AN BERCHEM. 

.ful'y cfliomologation des certificats d'études moyennes. 
SF.SSION EXTRAORDINAIIIE DE ·1895. 

~ NO:IIBRE DISPENSES <Il accordées en vertu de l'arrêté royal i::.l 0 nss AD)IISSJO:'iS i:..:i f, 
cc ;r; a:: "' 1111 27 novembre {890. 

PROVINCES. c::i : c::i ...• 
:2 :a Oil 

"' 0:: 
0 Q apr~s 0 1\1,\Tlf:RES 
z"' z "' "' d'tmblie. •• NO)IBRE . 

C ajournime.nf. Q sur lesquelles elles ont porté. 

Anvers ........ 4- 4 li )) 1 Mathématiques, 1. 

Langues modernes, 1. 
Brabant . ..... H 9 3 2 4 Mathématiques, ~. 

Langues modernes et ma- 
thématiques, 2. 

Flandre occidentale 2 2 " » )l )) 

Flandre orientale . . . . .. ,\. 1) l) )) )) 

Hainaut .. .. ,i 2 ·1 ., 1 Langues modernes, f. 

Liége ........ 5 4- r -1 i i\lathémaUques, 1. 

Limbourg . • ► •.• 2 '2 )) )) 1 Grec, 1. 

Namur ........ ~ 1 l r, )) • 
--- 

Totaux ... 36 28 ,\. 4 8 _...,_,,..__ 
3'2 

LI 
Rapport (extraits) présenté par le .f ury d' honwlogation et d' ép1'euves 

préparatoires) û la suite de la session ordinaire de ·f 895. 
t~ no,·enabre t803. 

~JO:-iSIEUR LE ~hi'iISTRE, 

En exécution de l'article 24- de l'arrêté ministériel du 16 octobre 18!:J0 et de la dépêche de 
votre honorable prédécesseur en date du 28 novembre suivant, n° f lH4, nous avons l'honneur 
de vous adresser le rapport sur l'ensemble des opérations du jury pendant la session ordinaire 
de 1805. 

Le jury s'est réuni le lundi 7 août, aux fins de procéder ù ln vérification des certiûcats 
d'études moyennes. li n consacré à cc premier objet de sa mission trente-six séances (du 7 août 
au i6 septembre, plus le 22 septembre et le 2v octobre). Les deux dernières séances ont été 
tenues pour statuer sur des certificats qui, a raison d'insuffisance ou d'irrégularité, avaient dû 
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ëtre renvoyés aux chefs de divers établissements, et sur les certificats produits après l'expira­ 
tion des délais légaux, en vertu d'une autorisalion du Département de l'Intérieur el de l'instruc­ 
tion publique. 

Le tableau joint à cc rapport constate que sur 93~ certificats soumis au jury, celui-el en a 
homologué 745 d'emblée et -169 après instruction, et qu'il a refusé définitivement .l'homologa­ 
lion de 23 certificats. 

Le même tableau renseigne les diverses dispenses dont le jury a fait application en vertu de 
l'arrêté royal du 27 novembre 1890. 

Vous remarquerez, ~lonsie11r le Ministre, que le nombre des certificats produits dans cette 
session dépasse de ·172 celui des certificats soumis au jury dans la session ordinaire de 1892. 

Celle année-ci encore, les certificats incorrects qu'il a fallu renvoyer aux chefs de nos établis­ 
sements d'instruction ont dépassé toute proportion admissible, si l'on considère que la loi sur la 
matière est en vigueur depuis trois ans el que les détails circonstanciés des arrêtés d'exécution 
rendent la rédaction des eertiûcats extrêmement facile. 

Les retards que les intéressés mettent souvent à produire leurs litres ont obligé le Gouverne­ 
ment à ouvrir au mois de juin, en -1892 et en ·1895, une session extraordinaire. Cela n'a pas 
suffi; cl celle année-ci, comme les années antérieures, il o fallu que le chef du département use 
des pouvoirs qu'il tient de la loi el des arrêtés royaux organiques pour autoriser individuelle­ 
ment et successivement certains retardataires â déposer leurs certificats après l'expiration des 
délais réglementaires. C'était le seul moyen d'éviter aux étudiants le grave préjudice de devoir 
ajourner à un an leur entrée à l'université. 1\lais un résultat fâcheux de la négligence des inté­ 
ressés à produire leurs titres en temps utile est de retarder l'ouverture de la partie de la session 
qui est consacrée aux épreuves préparatoires et, par suite, de prolonger les opérations du jury 
bien avant dans le mois d'octobre. Peut-être serait-il utile que le .if.loniteur rappelât de nouveau 
les inléressés à la stricte observation des délais réglementaires. 

Nous n'avons que peu de points à signaler en cc qui concerne les opérations mêmes du jury. 
Dans l'examen des programmes et des certiâcats, nous nous sommes conformés aux prescrip­ 

tions des arrëtês organiques el aux instructions particulières du Département. Nous nous plai­ 
sons à constate que, en général, les nouveaux programmes des établissements libres révèlent de 
Jouables efforts pour meure l'enseignement des langues modernes en rapport avec les exigences 
de ln loi et avec la cessation prochaine du régime transitoire des dispenses, dont l'application a 
été, celte année-ci encore, très fréquente dons les provinces de Hainaut, de Liège et de Namur. 
(Voir le tableau statistique annexè.) 

Nous avons constaté également que les programmes des collèges épiscopaux se sont attachés 
davantage à répartir de la même manière les branches d'enseignement, en vue d'éviter les diffi­ 
cultés signalées naguère, lorsque l'élève a fait ses humanités dans des établissements différents 
de celle catégorie. 

L'attention du jury a été appelée sur l'organisation de l'enseignement dans quelques collèges 
libres ou même patronnés, où les élèves, tout en appartenant nominalement à deux classes 
distinctes, sont réunis dans un seul cours sous la direction d'un même professeur (6° et 5• latines; 
- 4• cl 3• latines; - poésie et rhétorique). Ce système, qui s'explique par le nombre restreint 
des élèves appartenant aux collèges dont il s'agit et par le désir légitime de diminuer les frais 
généraux, soulève ln question de savoir si, dans ces conditions, les élèves peu-vent ètre considérés 
comme ayant fait régulièrement el complètement les six années d'humanités prescrites par la 
loi. O'est à cc point de vue qne des renseignements ont été demandés aux directeurs des établis­ 
sements où ce système est sui Yi. Leurs explications ont été telles que le jury n'a pu songer au 
rejet des certificats, Nous persistons cependant :i croire que Je système devrait être abandonné, 
dès que cela serait matériellement possible. Dans une pareille organisation, les différentes 
étapes de l'enseignement ne sont pas suflisarmnent marquées, et l'on ne tient aucun compte de 
la progression nécessaire à ln marche des bonnes études. Au reste, le mélange dans une même 
classe d'élèves de force différente présente de graves inconvénients : il expose les plus faibles au 
découragement el les autres ti l'inaction. 

Un des membres du jury o soulevé la question de savoir cc qu'il fallait entendre par la for- 
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mule u éléments de la géométrie à trois dimensions s , dont il s'agit dans l'article iO de la loi du 
iO anil 1890, relatif au eertificat et à l'épreuve préparatoire exigés pour l'admissibilité aux 
examens de candidat en philosophie et lettres cl de candidat notaire. Conformément â l'opinion 
unanime manifestée par les jurys constitués dans les années antérieures, nous pensons qu'il raul 
restreindre " les éléments de la géométrie à trois dimensions » à la connaissance des surfaces et 
des volumes des principaux solides sans imposer au récipiendaire la démonstration des mesures 
el des propositions nécessaires pour les établir. Aller au delà, cc serait, nous paralt-il, exiger du 
récipiendaire qui se destine à la philosophie ou au notarial des connaissances qui ne lui seront 
utiles ni dans ses études universitaires, ni dans l'exerciee des professions auxquelles il se 
destine, cl qui ne sont pas nécessaires pour apprécier son optilude générale à aborder l'ensei­ 
gnement supérieur. L'intention du législateur de limiter l'enseignement de la géométrie solide 
lorsqu'il s'agit d'aspirants à la eandidature en philosophie ou en notarial, a paru manifeste, et 
si vous pensiez, l\lonsicur le ~linislrc, que noire interprëtauon n'est pas exacte, il est :'.1 dèsirer 
que vous attiriez l'attention du prochain jury sur cc point; car, nous l'avons dit, c'est celle 
interpréta lion qui a prévalu dans le jury de 18!,5 el que, d'un accord unanime, les jurys de 
!890, de 1891 et de 1892 avaient également adeptée. 

Nous passons actuellement aux épreuves préparatoires, second objet des opérations du jury. 
Qua ra il te-six récipiendaires se sont fail .insc1·irc dans Jn i , •. série comprenant les épreuves 

préparatoires o ln philosophie, nu notariat et aux sciences naturelles. 
Onze récipiendaires seulement ont été admis. 

Des trente-cinq récipiendaires ajeurnês, sept ne se sont pas présentés aux épreuves cl, parmi 
ces derniers, un seul o produit une excuse légitime; vingt-hui! au Ires ont subi l'examen, soit 
pour le tout, soit en partie, sans satisfaire aux exigences de la loi et des arrêtés organiques. 

Le récent arrêté royal du 8 moi 1805 a relevé les cotes du latin et de ltl composüinn frnnçaise ou 
flamande, cl il a abaissé les cotes des préceptes de rhétorique, de la version flamande, allemande 
ou anglaise, el de la version grecque. L'arrêté o, de plus, établi une couse d'exclusion en ce qui 
concerne les récipiendaires qui n'ont pas obtenu la moilié des points pour le latin cl pour la 
composition française ou flamande, le tiers des points pour les préceptes de rhétorique, les 
langues modernes et le grec. 

Cette dernière disposition, adoptée par le Gouvernement à la suite de noire rapport de l'au 
dernier cl sur l'avis conforme du conseil de perfectionnement, a eu pour but d'empêcher les 
résultats fâcheux du système de la compensation des diverses cotes entre elles. Elle a, dans la 
session actuelle, déterminé l'ajournement de vingt-six récipiendaires, cl il est peul-être intërcs­ 
sant de donner, à cet égard, quelques dètails statistiques. 

N'ont pas atteint la moyenne des points en composition française 011 flamande. • 15 élèves. 
en latin. • 5 
en composition et en latin. 5 

cl en grec. 2 
N'a pas atteint la moyenne en composition, en grec cl en langue moderne 1 élève. 

en grec cl en langue moderne 
en langue moderne. ·l 

Total. . 26 élèves. 

Les deux outres récipiendaires ajournés ont été exclus, parce qu'ils n'ont pas atteint la moitié 
des points sur l'ensemble des matières de l'examen. 

Dans la seconde série (aspirants il la candidature en sciences physiques el mathématiques ou 
au grade de candidat ingénieur), quatre récipiendaires se sont fait inscrire. Deux se sont 
abstenus de se présenter aux épreuves, sans justifier de motifs légitimes. Un récipiendaire a été 
ajourné comme n'ayant satisfait ni sur l'ensemble des matières littéraires, ni sur la géométrie 
descriptive cl le dessin (art. 5J de l'arrêté royal du 14 octobre i890). M. N ••. a obtenu le 
diplôme. 

Le résultat final des épreuves préparatoires pour les deux séries (12 admissions sur 
22 
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!:!0 inscriptions) se traduit, en chiffres, par 76 p. c. d'ajournements. Quelque fâcheux qu'il soit, 
il n'est pas fait pour étonner. Les récipiendaires qui se seumeuent aux épreuves préparatoires 
appartlcnnent, pour la plupart, à la catégorie des très mouvais élèves auxquels les directeurs 
d'établissements d'instruction ont été obligés de refuser le certifient d'études moyennes; ou à la 
catégorie de ceux qui ont fait des études privées, irrégulières cl incomplètes, sous la direclion de 
professeurs plus ou moins compétents. On comprend dès lors que l'examen ne sert qu'à meure 
l'insuffisance de ces élèves en pleine lumière. 

Le secrétaire, 
D. DE Moon. 

Le présitlmt, 
A. \"AN BERCIIEll. 

Jury cl'/&omologation des certificats tl'élucles 111oyem1es. 
SESSION OROlN.\IRE DE 1893. 

PROVINCES. 

DISPENSES 
acronlin tm mfo dt l'arûloi rl)J&I dm 21 IMJ. 1"0 

pour les I l'(lur I pour I TOUUI 
matbë- les lanirnei par 

mati,1ues. le grec. mQdernl!$. proYinte. 

Anvers . -100 15 '21 ,i- f 1 1 3 

Brabant. '203 H3 M 6 H !) 5 26 

Flandre occidentale· GI 43 f7 f -t 1 • ':? 

Flandre orientale H3 97 21 5 10 ~ 1 n 
Hainaut. f73 H3 26 ,\. 3 2 46 51 

Liége •• Hl ms tfS i 7 'l ◄8 21 

Limbourg . 38 28 8 2 1 ~ ~ 'l 

Luxembourg: f8 n -1 ~ • i l • 
Namur .. 78 72 li » t 1 f3 H- 

--- --- --- 
Totaux. 1 !J35 1 'H3 ·169 23 1 36 

1 
16 

1 
85 1 Ui 

----•··· - 
935 - -- 
LII 

Arrétértnjal portan! modification â l'arrêté royal organique en ce qui concerne 
les quiuances des (rais d'horrwlogation et d'inscription aux épreuoes 
préparatoires. 

10 Junt·ler t.89-1, 

LEOPOLD II, Roi oss DELGEs, 

A tous présents et à venir, Salut. 
Ilevu l'article 17 de Notre arrêté du H octobre 1890, portant règlement organique pour 

l'homologation des certificats d'études moyennes et pour les épreuves préparatoires, article ainsi 
conçu : 

• Les quittances du versement des droits d'homologation et d'inscription sont transmises à 
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,> Notre Minislre <les Pinances par les soins du gouverneur, immédiatement après la clôture des 
• listes ,. ; 

Vu la dépêche de Notre Ministre des Pi nonces en date du 51 octobre 1893, Administra lion de 
l'enregistrement et des domaines, 2° direction, n° 201!5; 

Sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur et de l'instruction publique, 

Nous avons arrêté el arrêtons : 

AnT. 1.,. L'article 17 de Notre arrêté précité du 14 octobre 1890, est remplacé par la dispo­ 
sition suivante : 

" Les quittances du versement des droils d'homologation et d'inscription sont transmises, 
" immédiatement après la clôture des listes, par les soins du Gouverneur, à Notre l\linistre de 
• l'Intérieur cl de l'instruction publique, qui les fera parvenir à Notre Ministre des Finances. " 

AnT. 2. Notre l\linish·e de l'Intérieur et de l'instruction publique est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Donné à Laeken, le 19 janvier 1894. 
LÉOPOLD • 

Par le Roi : 
Le Ministre de l'Intérieur et de l' Instruction publique, 

J. DE IlURLET. ..,_ 
L111 

Rctppm·t (extraits) présenté par le jury d'lwmologation et d'épreuves prépa­ 
ratoires, à la suite de la session de -18~4. 

z .a octobre t 89-1. 

MONSIEUR LE MINISTRE, 

En exécution de l'article 25 de l'arrêté ministériel du 16 octobre 1890 et de la dépêche de 
votre honorable prédécesseur, en date du 28 novembre suivant, n° 1 l544, nous avons l'honneur 
de vous adresser le rapport sur l'ensemble des opérations du jury pendant la session ordinaire 
de 1894-. 

Le jury s'est réuni le lundi 6 août aux fins de procéder à la vérification des certificats d'études 
moyennes. Il a consacré à ce premier objet de sa mission vingt-neuf séances, plus deux parties 
de séance (du 6 août nu 6 septembre, les 18, ~2 septembre, H et 17 octobre). Ces quatre 
dernières séances ou parties de séance ont dû être tenues pour statuer sur des certificats soumis 
à une instruction supplémentaire du cher d'insuffisance ou d'irrégularité, et sur les certificats 
produits, en dehors des délais réglementaires, en vertu d'une autorisation du Département de 
l'Intérieur et de l'Instruction publique. 

Le tableau joint à cc rapport constate que, sur 960 certificats soumis au jury, celui-ci en a 
homologué 7!H:î, d'emblée, et 180 après instruction, et qu'il a refusé définitivement l'homologa­ 
tion de 2~ certificats. Le même tableau renseigne les différentes dispenses dont Je jury a fait 
application en vertu de l'arrêté royal du 27 novembre 1890. 

Le nombre de certificats produits n'excède que de peu celui de l'exercice antérieur; la propor­ 
tion des certificats admis, soit d'emblée, soit après instruction, cl des certificats rejetés est 
restée la même. Moin~ d'intéressés ont obtenu du Gouvernement l'autorisation de présenter leurs 
certificats après l'expiration des délais normaux. 

Nous n'avons pas d'observations a présenter au sujet des opérations mêmes du jury, qui s'est 
conformé strictement aux prescriptions des arrêtés organiques et des instructions minlstérielles. 

Nous ne saurions, au contraire, omettre de signaler le grand nombre de dispenses que le jury 
a été, de nouveau, dans le cas d'accorder aux intéressés, aux termes de l'arrêté royal du 27 no- 
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vembre 1890, dont les effets ont expiré le -tt• octobre de cette année. La question se posera pour 
le Goih-erncmcnt de savoir s'il échet de renouveler cet arrêté, en tout ou en partie. Il semble 
qu'une période de quatre ans a été suffisante pour ménager la transition entre le libre accès ù 
l'université clin justification obligatoire d'un cours complet d'études moyennes comprenant toutes 
les matières indiquées par la loi. Ne serait-cc pas tendre indirectement à la modification de celle-ci 
<JUC de prolonger, sans le motif impératif de la transition, un régime de dispenses qui permet 
aux intéressés de négliger des études <1uc le législateur a jugées au préalable nécessaires à 
l'admission dons les universités? 

Nous n'avons garde de discuter ici la composition du programme général dé l'enseignement 
moyen; la loi des 10 avril 1890-5 juillet 1891 s'est expliquée à cet égard dans ses 
artieles 10 et 12, après une étude longue cl approfondie. Il n'est cependant pas inutile d'exa­ 
miner sur quels objets porte l'arrêté royal du 27 novembre 1890. 

Une langue moderne, au moins, l'arithmétique, l'algèbre élémentaire, y compris la théorie des 
progressions et des logarithmes, la géométrie plane el les éléments de la géométrie à trois 
dimensions sont imposés à tous les étudiants, sans exception, comme matières de culture géné­ 
rale. Des mathématiques renforcées sont imposées à ceux qui, futurs étudiants en sciences 
naturelles ou en sciences physiques et mathématiques, auront immédiatement besoin de notions 
moyennes plus complètes pour pouvoir suivre fructueusement les cours spéciaux de l'université. 
A son tour, le grec a été jugé indispensable à ceux qui se destinent à la faculté de philosophie et 
lettres, dans la double direction du doctorat de cette faculté el de la candidature en droit. 
Donner une nouvelle vie à l'arrêté de dispenses du 27 novembre 1890, c'est, on ne saurait se 
le dissimuler, arriver à modifier définitivement les conditions d'admission à l'université sur l'un 
des trois points que nous venons de toucher. Cc serait déjà grave en ce qui concerne les langues 
modernes el le grec, mais, d'après nous, cc serait injustifiable en ce qui concerne les mathéma­ 
tiques. li est, en effet, 11 remarquer que l'arrêté du 27 novembre 1890 a pour conséquence de 
permettre aux aspirants à la candidature en philosophie ou en notariat d'aborder les études 
supérieures avec les seules notions de l'arithmétique, mais que, en outre, les étudiants peuvent 
aborder la candidature en sciences naturelles, el ce qui est plus notable, la candidature en 
sciences physiques cl mathématiques, avec le simple bagage mathématique de la classe 
de 5me latine des athénées, l'arithmétique, l'algèbre élémentaire et les trois premiers livres de 
la géométrie. Or, les premières leçons que ces étudiants recevront en candidature en sciences à 
l'université supposent la connaissance d'un cours complet cl approfondi de mathématiques. Pour 
cc qui touche plus spécialement la candidature en sciences physiques cl mathématiques, il est 
d'autant moins justifié de ménager l'accès facile à l'université d'étudiants peu formés, que ce cours 
mène, en pratique, au professoral seulement. 

Dernière observation : Dans le cas où le Gouvernement croirait devoir renouveler l'arrêté 
du 27 novembre -1890, il serait logique de l'étendre aux épreuves préparatoires; il n'y a, en 
effet, aucun motif de se montrer plus exigeant lorsque l'élève offre de prouver son aptitude que 
lorsqu'il présente un certificat qui la fait seulement présumer. 

Nous passons aux épreuves préparatoires, second objet de la mission du jury. 
Cinquante-trois récipiendaires se sonl fait inscrire, cinquante et un dans la 1r• série (philo­ 

sophie et lettres, notariat, sciences naturelles), deux dans la 2'"0 série (sciences physiques el 
mathématiques). 

Les deux récipiendaires de la 2•0 série ont brillamment passé l'épreuve, mais, sur 
les ?H récipiendaires de la 1 •0 série, il n'en est que 12 qui aient reçu le diplôme. 

Des 59 autres récipiendaires de la 1re série, 5 ne se sont pas présentés à l'examen écrit, 
5 ont déserté l'examen oral. Les sieurs X .••. et N. , .• ont invoqué une excuse valable. 
Les 1>5 récipiendaires restants ont été ajournés comme n'ayant pas satisfait aux conditions 
de la loi et des arrêtés organiques. Cc résultat, aussi Iàcheux que celui constaté en 1895, ne doit 
pas étonner; il s'explique par les causes que noire rapport antérieur a indiquées. Aux fins 
d'apprécier les effets de l'applicatiou de l'arrêté royal du 8 mai 1895 qui, depuis deux ans, régit 
les _épreuves préparatoires, il peut être utile de déterminer les motifs spéciaux auxquels sont 
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dus les divers ojourncmenls. N'ont pas obtenu le minimum des points sur l'ensemble : 5; sur 
la composition française: 15; sur la composition française et les longues modernes: 6; sur la 
eomposition française d le latin, ou le grec: 6 ~ sur la composition française el le groupe 
historique: -1 ; sui· le latin et le grec: 2; sur le groupe historique : 2. 

Le seerétaire, 
D. fü: MOOR. 

Le p>'ésitle11t, 
A. VAN Dt:RCII.E.M. 

Jury tl'/1omolo911ti1m des certificats tl'éludes moye11nes. 
St:SSIO:ii DE 1894. 

AD.\IISSJO:"iS DISPE~SES 

PROVINCES. 1'i0.\18RE. ' REJETS. 
d'1111füt. 

~pris pour pour les pour le, 

iul11<i,l11. le crcc. lngll!Smwmr,. ID! lhimaliq«t!- 

Anvers ..... . . tOï 87 10 t 3 • ·I 

Brabant ..... . 2i2 160 S-l \) 20 1 fi 

Flandre eccluentale . . 56 5() G • , ~ • 
Plandre orientale • . . HG tOO u 2 f " » 

H.iinaut .... 168 1q- 30 6 t 52 6 .. _,., 
Liége ........ t5ï tu 39 4 0 22 • 
Liwbourtf •..... 39 20 18 1 t , 2 

Luxembourg . . . . . 33 26 Î ' • , 2 

Namur •......• 7:? 06 .{ 2 5 " 2 

-·--- - 
Touu ... 060 755 tSO <'I •• 38 75 28 . ;) 

- 
o-,- Ut '· .);, 

--•----- 
LlV 

Dépêche ministérielle acfressée à lJI. le illinistre des Aff aires éiranqères et 
contenant une décision de principe. - Aucuue lwm,ologation n'est requise 
110m· l'admis8ion à wi examen purement scientifique. 

t9 noYembrc t 8D.t. 

IUONSIEUR LE ~kilSTRE, 

J'ai l'honneur de répondre ù votre dépêche du 22 courant {Direction A, n• 4272) relative à 
l'homologation des certificats de M. N ..• , sujet roumain. · 

L'homologation officielle de ces certificats suppose la réunion en session extraordinaire d'un 
jury spécial. Une telle session n'est pas possible pour un intéressé. Elle exige, en effet, l'inter­ 
ruption des cours des professeurs appelés à faire partie du jury et occasionne des frais considé­ 
rables. 

!\lais celle homologation n'est nécessaire que lorsqu'il s'agit de l'obtention du diplôme légal 
permettant l'exercice de la profession <l'a vocal en Belgique. 

25 
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Ce que recherchent presque toujours les sujets roumains en Belgique, c'est un diplôme 
scientifique qui dans leur pays est considéré comme l'équivalent du diplôme légal, A ce point 
de vue, nulle homologation n'est requise. Toute université peut délivrer ces diplômes, <l'après ses 
règlements spéciaux. 

le ;l[illi.itre de l' Intèrieur el ,le l' Instruction 1mblique, 
J. DE lhiRLET. -··~----- 

LV 

Dépêche ministérielle adressée cm directeur d'un instiuü. - Que la connais­ 
sance du grec sera exigée ci partir de l'année 189~ iles récipiendaires qui se 
destinent à hi candùlasure eu sciences naturelles. 

t l dfecaubro l89-I. 

i\Ior1s1EUR LK DIRl!CTEVR, 

E11 réponse à votre lettre du 50 novembre dernier, j'ai le regret de vous faire connaltre que 
la dispense du grec, pour l'épreuve préparatoire, ne saurait constituer un droit acquis en faveur 
de l\L N ... , qui s'est déjà présenté pendant la période transitoire. Cette période étant close depuis 
le -t•• octobre dernier, la règle générale reprend son empire; dès lors le grec est exigible pour 
l'épreuve à subir pendant l'année -189!:i. J'estime qu'il n'y a pas lieu de prolonger la période 
transitoire. 

le JJ/foislre tic l'Intérieur et de l'Jnstrucli01i 1,ublique, 
J, DF. BliRLF.T. 

B. - Homologation de certificats d'études moyennes destinés à servir 
en matière électorale seulement. 

LVI 
Arrêté royal pcrtan! rëqlemen; 01·r1cmique pour l' lwmoloy(tlion des certiiicot« 

d'études moyennes destinés à servir en matière électorale. 
l.,f, At'FII l89,1. 

LÉOPOJ,D Il, Roi DES BELGES, 

A tous présents cl à venir, Salut. 
Vu l'article t 7, tillera F, paragraphes antépénultième, pénultième et dernier, paragraphes 

ainsi conçus, de la loi du 12 avril -1894- : 
, AnT. 17. Les seuls diplômes, titres et certifleats qui donnent droit à deux votes supplé­ 

mentaires sont les suivants : 
, A. 
~ F. Les certificats de fréquentation d'un cours complet d'enseignement moyen du degré 

supérieur, homologués par application des lois des ter mai 18157, 27 mars -t86l el -tO avril 1890. 
" Les personnes qui, antérieurement à la présente loi, ont achevé un cours complet d'ensei­ 

gnement moyen du degré supérieur (humanités anciennes ou modernes) et qui n'ont pns soumis ou 
n'ont pas su soumettre les certiflcats de fréquentation â l'homologation, conformément aux lois 
des 1" mai 18157, 27 mars 186 l cl 10 avril 18!)0 et aux dispositions réglementaires prises en 
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exécution de ces lois, peuvent soumettre ces certificats au jury institué par l'article 7 de la loi 
du 10 avril ,tS!lO. 

• Si le certificat ne leur a pas été délivré ou s'il n'est plus en leur possession, elles peuvent 
le réclamer aux chers actuels des établissements où elles font leurs études ou, si elles ont fait des 
études privées, aux maures dont elles ont suivi les cours. 

11 Un arrêté royol détermine les mesures d'exécution que comporte cette disposition •; 
Voulant pourvoir à l'exécution de ces preseriptions ; 
Sur la proposition de Notre Ministre de l'I ntérieur et de l'Instruetion publique, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Anr, 1er. Les certificats d'études complètes d'humanités ou professionnelles faites antérieu­ 
rement à la loi du 12 avril ·1894, et qui n'auraient pas été soumis à l'homologation, conformé­ 
ment aux lois des i" mai ·t 857, 27 mors -181H et 10 avril ·18!>0 el aux dispositions rrglemcnlaires 
prises en exécution de ces lois, doivent, en vue de faire bénéficier les porteurs des <lispositions 
de la dite loi, répondre aux conditions suivantes : 

Les certificats d'humanités complètes sont rédigés d'après les formules annexées respecti­ 
vement: 

1" A l'arrêté royal du -10 juin 18?57 (,lfonitcur du -15 du même mois), pour les certiûcats 
délivrés sous le régime <le ln loi du le• mai 18?>7; 

20 A l'arrêté royal du 25 juin 1861 (Moniteu1· du 50 du même mois) ou à l'arrêté 1·oyal du 
2/5 mors 1864 (1'/oniteur du 7 avril suivant), pour les certificats délivrés sous le régime de la loi 
du 27 mars 186-1; 

5• A l'arrêté royal du 14 octobre f890 (11/oniteur du 17 du même mois), pour les certiflcats 
délivrés sous le régime de là loi du 10 avril 1890. 

Anr. 2. Ces mêmes formules serviront de modèles, savoir : 
• Celles annexées à l'arrêté royal <lu -10 juin f 8ti7, pour les certificats constatant des éludes 
faites antérieurement à 18!:i7; 

Celles annexées à l'arrêté royal du 25 juin 1861 ou à l'arrêté royal du 21S mars i 86&-, pour 
les certificats constatant des études faites depuis l ~76 jusqu'au moment de la mise en vigueur 
de la loi du 10 avril -1890. 

Anr. 5. Les certificats d'études professionnelles complètes faites antérieurement à -18!)0-l89t, 
seront rédigés d'après la formule D annexée à l'arrêté royal du 14 octobre 1890; mois ils spéci­ 
fieront si les éludes ont été faites dans une section scientifique ou dans une section commerciale 
ou industrielle. 

Toutefois, pour ces derniers certificats, comme pour ceux constatant des études complètes 
d'humanités faites avant la mise en vigueur de la loi <lu f" moi 18157 ou pendant ln période 
de 187(i à -1890, alors qu'aucune disposition légale ne prévoyait d'homologation pour les attes­ 
tations de cc genre, le jury apprécie les circonstances <le fait qui pourront l'engager à déroger, 
quant à la forme des pièces produites, aux dispositions ci-dessus, s'il a d'ailleurs la conviction 
que les porteurs ont fait réellement des études moyennes complètes. 
Il peut, sous cc rapport, exiger des intéressés tels éclaircissements el renseignements qu'il 

jugerait nécessaires. 
Anr. 4. Un avis publié au J,/011iteur, dans le courant du mois d'avril, indique, chaque année, 

où doivent être déposés les certificats et pièces nécessaires, en vue de requérir l'homologation 
dont s'occupe le présent arrêté. 

Cet avis rappelle les formalités à remplir. 
Ant, t:;. Des listes d'ins~ription sont ouvertes au chef-lieu <le chaque province du 1•• ou 

·115 mai, les dimanches et jours fériés exceptés. 
· Transitoirement cl pour l'année 1894, les listes resteront ouvertes jusqu'au 26 mai ( 1 ). 
Les inscriptions sont reçues sons frais par les délégués de Notre Alinistrc de l'Intérieur el de 

l'Instruction publique, déslgnés dans chaque gouvernement provincial. 

(') Par un arrêté royal du 25 mai 1804, ce délai a été prorogé jusqu'au 15juin. 



[ N° 239. ) ( 92 ) 

Les pièces ou certificats requis doivent étre remis au délégué, par les intéressés ou-leurs man­ 
dataires. Les déposants indiquent les nom, prénoms, lieu de naissance cl domicile de ceux au 
nom de qui l'inscription est prise. 

AnT. G. Les certificats doivent être accompagnés du programme ou des programmes de 
l'enseignement qu'ont suivi les porteurs. 

Le programme ou les programmes comprennent nécessairement toutes les indications men­ 
tionnées à l'article H, §§ 2 et suivants de l'arrêté royal du 1/J, octobre 1890. 

AnT. 7. Il est dressé par chaque délégué, d'après la formule arrêtée par Notre Ministre de 
l'Intérieur et de l'instruction publique, en vue de l'exécution de l'article Hi du dit arrètê royal 
du J4 octobre t890, une liste double des certificats déposés. Cette liste est certifiée conforme par 
le gouverneur de la province. 

Dès la clôture de la liste, l'un des doubles est adressé par le gouverneur au président du jury 
d'homologation, accompagné de tous les certificats el programmes déposés. Le gouverneur 
indique d'une façon précise l'objet de cet envoi, 

AnT. 8. De même que les certificats produits en vue des examens académiques, les eertlficats 
dont s'occupe le présent arrêté indiquent les nom, prénoms, demeure cl qualité de celui qui 
les délivre. Ils indiquent de plus les nom, prénoms cl lieu de naissance de ceux à qui ils sont 
délivrés. 

S'ils constatent des études privées, ils sont délivrés par la personne qui a donné ou dirigé 
l'enseignement pendant la dernière année. 

AnT. 9. Les certificats sont entièrement manuscrits ou partiellement imprimés en formules. 
Dans le premier cas, ils doivent être écrits de la main de celui qui les délivre. Dans le second 
cas, la formule imprimée ne peut comprendre la mention des matières. Celle-ci doit être écrite 
également en enlier par celui qui délivre le certificat. 
Toutefois il pourra être dérogé à ces prescriptions, s'il y a lieu, en faveur des certificats 

délivrés sous le régime des lois du 1 •• mai 1Sr-l7 cl 27 mars 1861, pour lesquels clics n'étaient 
pas explicitement applicables. 

ART. 10. Les certificats délivrés à l'étranger à des Belges, peuvent être admis par le jury. 
Ces certificats sont soumis à une double légalisation : celle de l'autorité locale et celle de l'agent 

diplomatique belge. 
Toutefois, si dans la commune ou localité où le récipiendaire a fait ses études, il ne se trouve 

pas d'agent diplomatique belge, la légalisation de l'autorité locale suffit. 
ART. 11. La session du jury chargé de la vériflcation des certificats d'études moyennes, soumis 

à l'homologation en vertu de la loi du 12 avril ·1894 cl dont s'occupe le présent arrêté, s'ouvre 
chaque année i\ Bruxelles, avant l'ouverture des opérations relatives aux certificats d'études cl 
des examens préparatoires prévus par les articles ti à 12 de la loi du 10 avril 1890 sur la collation 
des grades académiques, ou, suivant les circonstances, immédiatement après la clôture de ces 
opérations. 

La date de l'ouverture de la session est fixée chaque année pas Notre Ministre de l'Intérieur et 
de l'Instruction publique. 

AnT. ·12. Toutes les dispositions de Notre arrêté du 14 octobre 1890, relatives à la vérifi­ 
cation cl à l'homologation des certificats d'études moyennes produits en vue des examens acadé­ 
miques, non contraires aux prescriptions que le présent arrêté consacre, sont applicables à la 
vérification cl à l'homologation des certificats d'études moyennes produits en matière électorale. 

AnT. 15. Le jury lient un registre distinct pour les procès-verbaux des séances concernant 
la vérification des certificats produits en matière électorale. Les archives sont également 
distinctes. 

Ce registre est tenu dans la forme des registres dont s'occupe l'article 49 de l'arrêté royal 
précité du 1 'i octobre 1890, el de façon à permettre au président ?l au secrétaire de fournir les 
listes et extraits dont il est Iait mention aux articles Ci4 C, et 6!i, 7°, de la loi du 12 avril 1894. 

AnT. 14. Notre Ministre de l'Intérieur et de l'Instruction publique publiera à nouveau, 
comme annexes au présent arrêté de l'exécution duquel il est chargé, les formules de certi­ 
flcats telles qu'elles étaient annexées aux arrêtés royaux dis iO juin 1807, 21 juin 1861 ou 
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2?.> mars 1864- cl U- octobre 1890> et la formule spéciale d'homologation à inscrire par le jury 
sur les eertifieats produits en matière électorale. 

Donné à Bruxelles, le H- avril 1 S!>tt. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

le Jlillistre tlc t Intérieur el ile l' Instruction publique, 
J. DE 81JRLET. 

llodèlc de ccrtlBcat annexé i, l'arrêlé royftl du 10 juin 1857. 

Le soussigné . . . . • (nom, prénoms, qualité), demeurant à . . . . . , certifie que le 
sieur ..... (nom et prénoms de l'élève), natif de • • . . . , âgé de . . . •. , a fait 
dans •...• (h: nom de l'établissement) (l) un cours complet d'humanités jusqu'à la rhéto­ 
rique incluse, et comprenant spêcialement : 

(Si Je certiflcat doit servir pour l'examen de candidat en philosophie et lettres) : 
Le grec; 
Le français ou le flamaud ou l'allemand ; 
Les principes de In rhétorique ; 
L'algèbre, jusqu'aux: équations du second degré inclusivement; 
La géométrie élémentaire à deux et à trois dimensions. 
(Si le certificat doit servir pour l'examen de candidat en sciences) : 
Les matières indiquées ci-dessus (à énoncer dans le certifient), plus: 
Ln théorie des progressions cl des logarithmes; 
La tri gonométrie reetiligne; 
Les notions élémentaires de physique. 
(Si le certificat doit servir pour l'examen de candidat en pharmacie) : 
Le latin; 
Le français ou le flamand ou l'allemand ; 
L'arithmétique ; 
L'algèbre, jusqu'aux équations du second degré inclusivement; 
Les éléments de géométrie. 
(Si Je certificat doit servir pour l'examen de candidat notaire) : 
Le latin; 
Le français ou le flamand ou l'allemand; 
L'arithmétique ; 
L'algèbre, jusqu'aux équations du second degré inclusivement; 
La géométrie plane. 
Donné à ..... , le ..... 18 .. 

(Signature ile la personne qui délivi·e le certificat.) 
(Signature cl1i J>orteur <lu certificat.) 

N. B. Celte formule sert pour les certificats à délivrer par les chefs des établissements 
d'instruction moyenne. 
Si l'élève a étudié dans plusieurs établissements ou sous plusieurs maitres, chaque signataire 

de certificat mentionnera la partie de l'enseignement qu'il a donnée. 

(') S'il s'arrîl d'un maitre partlculier, substüuer à celte indication celle-ci : sous sa direction. Dans cc 
cas, le certificat doit être légalisé par l'autorité locale. 
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•••èle• •e ee•tlaea~• aa■e:w:é• à l'arl"êfé royal •• ~• l•I• 188'1 
et à eelal •• ~5 man '1884. 

F•t•u.le llltera .&. 

Certificat co11slata11t un cor,rs complet d'lmma11ités, fait dcms un établissement cl' enseignement 
moyen. 

Je soussigné, . . . . . (nom, prénoms et qualité); demeurant à • . • .• , certifie que le 
sieur . . . .. (nom et prénoms), né à •..•• , le • • • . . , a fait dans l'élablissement 
dont la direction m'est confiée un c1Jurs complet tl'lllmza11ilés, jusqu'à lei rhéto1·ique incluse, 
conformément au programme qui sera eommuniquê au jury, et spécialement qu'il a fréquenté, 
pendant toute leur durée, les leçons sur les matières suivantes : 
A. Si le certificat doit servir pour l'examen de candidat en sciences ou en pliilosophie et 

leures, ces matières sont : 
{o Les principes de rhétorique; 
2° L'histoire grecque et l'histoire romaine ; 
5° L'histoire de Belgique; 
,.0 La géographie; 
?;o Le flamand, l'allemand ou l'anglais; 
6° L'arithmétique ; 
7° Les notions élémentaires de physique. 
B. Si le certificat doit servir pour l'examen préalable à l'examen de candidat en pluirmacie, 

les matières {1 désigner sont ; 
t O L'histoire de Belgique , 
2o La géographie; 
5° L'arithmétique; 
4° Les notions élémentaires de physique. 
C. Si le certificat doit servir pour l'examen _préalable à l'examen de candidat notaire, les 

matières à désigner sont : 
{o L'histoire de Belgique; 
20 Ln géographie; 
5° L'arithmétique. 
Donné à • . • . . , Je . . . . . 18 ... 

(Signature du 71orleur clu certificat.) 
N. B. La formule ci-dessus sera également suivie, à litre de certifient principal, si l'élève 

n'a pas fait toutes ses études dans le même établissement; dans cc cas, le certificat principal est 
délivré par Je chef de l'ètablisscment dans lequel l'élève a achevé sa rhétorique. Le ccrlifical prin­ 
cipal rappelle les certificats complémentaires qui y sont annexés. A cet effet, les mots imprimés 
en italique au premier alinéa de la formule seront laissés en blanc dans les modèles imprimés. 

(Signature du directeur cle l'établissement.) 

••ormulo IIUera n. 

Certificat complèmenteire 11our les études qui ont été faites clans plusieurs établissements 
cl' enseiçnemen! mO.IJCn. 

Je soussigné, .••• (nom, prénoms et qualité), demeurant à . . . ., certifie que le 
sieur ..... (nom cl prénoms}, né à ..... , le ..... , a suivi dans l'établissement dont 
la direction m'est confiée Ir. cours de . . . . (indiquer lu classe ou les classes et la date de la 
fréquentation), conformément au prog1,1111mc (1) annexé ou présent certificat. 

Donné ù . . . ., le .. : .. iS ... 

(Sigmifure du ,,orleur du rcrtificut.) 
(Signature du chef de l'établissement,) 

(') Il s'ar,il ici d'un programme spécial concernant uniquement l'année ou les années d'études dont il est 
questiou dans ce certlflcat. 
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F•r•••e nue •.• e. 
Certificat 1>rintipal pottr les étUtlts privées. 

Je soussigné • . . . . {nom, prénoms cl qualilé}, demeurant à . . . • ., certifie que le 
sieur . • . . • (nom el prénoms), né à... . • . . , le • . . . . , a fait sous ma direclion, avec 
le concours de MM .•.•. (1) et conformément au programme annexé au présent cerlificat, un 
cours complet d'humanités jusqu'à la rhétorique incluse, el que ce cours a compris spécialement 
les matières ci-après : 

(Voir, pour l'énumération, la formule nu, À.) 
Donné à ..••. , le •.... 18 ... 

(Signature de la personne qui a délivré le ttrlificat.) 
(Signature clu porteur <lll certificat.) 
N. B. Ce certificat doit être légalisé par l'autorité locale. 
Quand l'élève n'a pas fait toutes ses études sous la même direction, ce certificat est délivré par 

la personne qui a présidé à l'enseignement de la rhétorique. 

Forn1ale lltc('ra D. 

Certificat complémentaire 71our les éttttles privées. 
Je soussigné ..•.. (nom, prénoms et qualité), demeurant à . • . . ., certifie que le 

sieur ..... (nom el prénoms), né à .•..• , le ...•. , a foit sous ma direction un 
cours de {indiquer ln matière du cours) . . ... depuis . . . .. jusqu'à . . . . . (indiquer 
l'époque cl la durée du cours) . . . . . conlormément au programme ci-annexé (2). 

Donné li ..... , le ..... 18 ... 
(Signatrwe cle la pers1mne qr,i a délivré le certificat.) 

(Signature du porte111· ,lit certificat.) 

l'orm11le8 de eertlftcais aa,ncxécs i, l'o•rêté royal da '14 oetebre 1890. 

Forrnale IUtcra .t., 

Certificat constatant un cours complet rl'ltuma11ités, fait tians un établissement ,l'e11sei911eme11t 
111oye,i. 

Je soussigné ..... (nom, prénoms et qualité), demeurant à ...•. , certifie que 
?tl. . . . • (nom et prénoms), né à . . . . • , le . . . . . , n suivi avec fruit, dans l'établisse­ 
ment dont la direction m'est confiée, un cours d'humanités gréco-latines ou d'humanités latines 
(selon les cos indiqués ci-après) de six années au moins (5), y compris ln rhétorique 1si le certi­ 
ficat est préparatoire à l'examen de candidat en sciences physiques cl mathématiques, ajouter ces 
mots : " plus le cours de mathématiques de la première scientifique >), conformément au 
programme qui sera communiqué au jury, et spécialement qu'il a fréquenté, pendant toute leur 
durée, les leçons sur les matières suivantes ; 

A. Si le certificat est préparatoire .i l'examen de candidat en philosophie el lettres ; 
1 ° La rhétorique; 
2° La langue latine; 
5° La longue grecque; 
40 Ln langue française; 

(') Indiquer ici les noms, prénoms et qualités des maitres qui onl concouru à l'instruction du porteur du 
certificat, el joindre les certillcats complémentaires avec leurs programmes respectifs. 

(') Il s'agit ici du programme particulier du cours donné par la personne qui délivre le certlûcat. 
(') Jusqu'au i<t octobre 1894, les certiflcats de cinq années d'hum:Înilés sont encore admissibles, pour 

ceux des récipiendaires qui auraient f.iil leurs éludes conformément au programme officiel du 30 juin 1881. 
(Art. 1)8 de fa loi rfu to anil t8110.) 
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t10 La longue flamande, allemande ou anglaise; 
6" L'arithmétique; 
7• L'algèbre élémentaire, y compris la théorie des progressions et des logarithmes ( 1 ); 
So La géométrie plane et les éléments de la géométrie à trois dimensions (1); 
!)o La géographie ancienne et moderne et, en J>arti~lier, la géographie de la Belgique; 
10° L'histoire de Belgique; 
11 ° L'histoire ancienne, l'histoire du moyen âge et l'histoire moderne. 
B. Si le certificat est préparatoire à l'examen de candidat notaire ; 
Toutes les matières énumérées ci-dessus, sauf la langue grecque. 
C. Si le certificat est préparatoire à l'examen de candidat en sciences naturelles : 
Toutes les matières énumérées ci-dessus sub litt. A, y compris la langue grecque (2) el, en 

outre: 
10 La trigonométrie rectiligne; 
20 Les éléments de ln physique. 
La géométrie à trois dimensions remplace les éléments de cette science mentionnés au n° 8°. 
D. Si le certificat est préparatoire à l'examen de candidat en sciences physiques cl mathéma- 

tiques : 
Toutes les matières indiquées ci-dessus sub litt. C, sauf la langue grecque, plus les matières 

qui font l'objet du cours de mathêmatlques de la première scientifique, savoir : 
10 La trigonométrie sphérique; 
2° La géométrie analytique; 
5° La géométrie descriptive. 
Je certifie en même temps que l\l. . . . . est apte à suivre avec fruit les cours d'enseigne­ 

ment supérieur. 
Donné à ..... , le ..... 18 . . . 

( Signature ,lu directeur ou préfet des étmles cle l'établissement.) 
(Signature clu porteur du certificcit.) 

Formule lltccr• •· 

Cerrificat constatant un cours complet cl' elmles professionnelles, fait clcms 1m établisse­ 
ment cl'enseiy11ement moym (5). 

Je soussigné, ....• (nom, prénoms et qualité), demeurant à certifie que 
M ..... (nom et prénoms), né à ..... , le ..... , a suivi avec fruit, dans l'établis­ 
sement dont la direction m'est confiée, un cours d'études professionnelles de cinq années au 

(') Pour la session extraordinaire de 1801, les certificats d'études failes sous l'empire du programme du 
50 juin 1881, ont pu, en cc ,rui concerne l'algèbre et la uéométrie, ne constater la fréquentation de ces cours 
que jusqu'en 5° latine. 

(') Jusqu'au I" octobre 1894, la langue grecque ne doit pas être inscrite dans les certificats iles jeunes 
gens qui ont fait leurs éludes sous l'empire du programme officiel des athénées royaux, en date du 
50 juin 1881. 

(')-Pour les jeunes r,ens qui auront fait leurs éludes professionnelles dans la section industrtelle el com­ 
merciale, le certificat devra être rédigé de la manière suivante : 

1-'ornmlc IIUera (). 

Je soussigné, . . (nom , prénoms cl qualité}, demeurant à • . . . . , certifie r1ue 
11!. . • . . (nom el prénoms), 11é à . . . . . , le • . • . . , a suivi a,·ec fruit, dans 
l'établissement dont la direction m'est confiée, un conrs d'études proresslonneues de cinq années au moins, 
Y compris la première industrielle el commerciale, conformément au programme qui sera communiqué au 
jury, et spécialement qu'il a fréquenté, pendant Loule leur durée, les leçons sur les matières suivantes: 

i O 
• • • (ici la mention des matières d'après la réalité des choses); 

2• . . • 
Le présent certificat est délivré pour servir en matière électorale, conformémenl aux prescriptions de 

l'arücle 17, nu. F, s§ 2 cl 5, de la loi du 12 avril 1804- .. 
Donné à . . . . . , le . . . . . (le reste comme à la formule A.) 
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moins, y compris la première sclentiflque, conformément au programme qui sera communiqué 
au jury, et spécialement qu'il a fréquenté, pendant toute leur durée, les leçons sur les matières 
suivantes : 

10 La langue française; 
2° La langue flamande, allemande ou anglaise; 
5° L'histoire et lu géographie et, en particulier, l'histoire et la géographie de la Belgique; 
,.0 L'arithmétique; 
50 L'algèbre ; 
(io La géométrie ; 
7° La trigonométrie rectiligne et la trigonométrie sphérique; 
So La géométrie analytique ; 
!)o La géométrie descriptive ; 
!0° Le dessin. 
Je certifie (le reste comme ù la Iorm ule A, ci-dessus.) 

••ormule IIU~r• D. 

Certifiea; couslatant tm cours complet d'humanités ou d'étttcle.~ prof'essiom1etlcs, fait 
<fans plusiettl'S élablissemenls d'enseignement moyen. 

Je soussigné, ..... (nom, prénoms et qualité), demeurant à •..•. , certifie que 
M (nom et prénoms), né à ..... , a suivi avec fruit pendant 1 . • année ... 
scolaire 18 .. -18 .. à 18 .. -'18 .. (indiquer l'année scolaire ou les années 
scolaires), dans l'établissement dont lu direction m'est conliée et conformément au programme 
qui sera communiqué au jury, les cours de la classe (ou des classes) de ... et que ces cours 
ont porté spécialement sur les matières suivantes : 

1° (pour la nomenclature des matières, voir formules litt. A, B et C.) 
M a produit, en outre, le certificat (ou les certificats) ci-joint (ou ci-joints) constatant 
qu'il a suivi précédemment avec fruit les cours de la classe ( ou des classes) de . . . . . (indiquer 
l'établissement ou les établissements), sur les matières suivantes : 

1° ..... (indiquer les matières) ... 
J'atteste, en conséquence, que M ....• a fuit avec fruit un cours d'humanités gréco-latines 

ou d'humanités latines (scion les cas indiqués dans la formule litt. A) de six (1) années au 
moins, y compris lu rhétorique, ou un cours d'études professionnelles de cinq années au moins, 
y compris la première scientifique '>U la première industrielle et commerciale. 
Je certifie en mèmc temps que 1\1. • est apte ù suivre avec fruit les cours d'enseigne- 

ment supérieur. 
Donné .\ . . ... , le . . . . . 18 

(Sig11at11rc du directeur 011 prefet des études de l'établissement.) 

(Si91wture du porteur du cerli{tcul.) 

Foi•mule IIUera 1,;. 

Certificat complémc11taire pow· les études cl'htt111a11itrs ou les études profcssiomtelles, 
faites dans plusieurs ét«blisscme11ts d'enseignement moyen. 

Je soussigné, ..... (nom, prénoms et qualité), demeurant à ..... , certifie que 
M ..... (nom et prénoms), né à ..... , le ..... , a suivi avec fruit, dans l'éta­ 
blissement dont la direction m'est confiée, les cours correspondant ù la classe (ou aux classes) 

(') J11s!f11'au I" octobre 18!H, les certiûcats de cinq années peuvent être admis, (P:oir formule Jill. A, 
note 3.) 

2ü 
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de ..... [indiquer la classe 011 les classes el la date de la fréquentation) conformément au 
programme (1) annexé au présent certificat. 

Donné à . . . . . , le . . . . . , 18 . . 

(Signat11re du directeur me préfet des études de l'établissement.) 
(Si9mcture tl11 porteur du certificat.) 

Formule llttera F. 

Certificat prineipo! pom· les études d'humanités ou pour les études professionnelles privées. 
Je soussigné, ..... , (nom, prénoms cl qualité), demeurant à ...•. , ccrlific que 

1\1 .•... (nom et prénoms), né à ..... , le ..... , a fait avec fruit, sous ma 
direction, avec le concours de lm. . . .. (2) et conformément au programme annexé au 
présent certifient, un cours d'humanités gréco-latines ou d'humanités latines (selon les cas 
indiqués dans là formule litt, A) de six années au moins ('.)), y compris la rhétorique, ou un 
cours d'études professionnelles de cinq années au moins, y compris la première scientifique ou 
ln première industrielle et commerciale, ou enfin un cours d'humanités gréco-latines· ou 
d'humanités latines de six années {5) au moins, y compris la rhétorique, plus le cours de 
mathématiques de la première scientifique, et que ce cours a (ou que ces cours ont) porté 
spécialement sur les matières suivantes : 

{ roir pour l'énumération les formules litt. A et B.) 
Je certifie en même temps que M ..... est apte à suivre avec fruit les cours d'enseignement 

supérieur. 
Donné ti • • • . • , le . . . . . 18 . • 

(Signature de la personne qui a délivré le cel'ti/icat.) 
(Signature du porteur dtt certificat.) 
N. B. Ce certiûeat doit être légalisé pnr l'autorité locale. 
Quand l'élève n'a pas fait toutes ses études sons la même direction, le ecrtiflcat est délivré par 

la personne qui a présidé à l'enseignement de la rhétorique ou de la première scientifique. 

Forninlc IIUern G. 

Certificat complémentaire pour les études cl' humanités ou pour les études 
pro [ess ionnelies privées, 

Je soussigné, . . . . . ( nom, prénoms et qualité), demeurant à . . . . . , certifie que 
M (nom et prénoms), né ti .•.•. , le , a fait un cours de .. 
(indiquer la matière du cours), depuis· ..... jusqu'à (indiquer l'époque et la 
durée du cours), cours que je lui ai donné conformément au programme ci-annexé (4). 

Donné à . . . , . , le . . . . ·18 . . 

(Signatm·e de la personne qui a délivré le certificat.) 
(Signature du porteur du certificat.) 

Formule llUel'a Il, 

Dédoration cl'homologation iles certificats d'études moyennes. 
Au NOM OE SA °MAJESTÉ LE Ilot OES BELGES. 

Nous ..... , président cl secrétaire du jury" chargé de procéder à la vérification des 
certificats d'études moyennes, en vertu de l'article 7 de la loi du 10 avril 18U0; 

('l JI s'ar,it ici 1l'u11 programme spécial concernant uniquement l'année ou les années d'études dont il est 
question dans cc certiflcat. 

i'I lndir1u1·r ici le; noms, prénoms cl qualités des maitres qui ont concouru à l'instruction du porteur du 
certificat, c-l joindre IP.s certificnls cnmplémentnires avec leurs programmes respectifs. 
(') Jusqu'au 1,, octobre 18\J.l, los ceruüeats de cinq années pourront ètrc admis. (P'ofr formule .d, note 3. \ 
(') Il s'ai,il id 1111 programme partlcul.er du cours donné par la personne r111i délivre le cerüflcat. 
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Vu l'article t7, litt. F, de la loi du t2 nvril 1894; 
Vu le eertiflcat délivré par li. .... {nom, prénoms et qualité du signataire du cc,tifirat 

unique ou du certificat principal, suieanrlccas), â M ....• (nom et prénoms), oéâ ..... , 
le . . . . . ; 

Vu le certificat complémentaire déliné (ou les certificats complémentaires délivrés) au même 
élève par ~I. (ou M~I.} . • . . .• pour (désigner les matières d'enseignement) ; 

Vu le programme qui a élé communiqué (ou les programmes qui onl été communiqués) 
au jury; 

Considérant qu'il résulte des documents ci-dessus visés que l\l. ...• (nom et prénoms) 
a fait un cours d'humanités (selon les cas indiqués dans le certificat), y compris la rhétorique, ou 
un cours d'études professionnelles, y compris la première scientifique ou la première commer­ 
ciale el industrielle ; 

{Ici l'énumération des matières telles qu'elles figurent au eertiûcat homologué.) 
Déclarons que 1\1 .•... (nom cl prénoms) est admissible a bénéficier des dispositions de 

l'article i7, litt. F, de la loi du t2avril 189l(1). 
Le secrétaire du jm·y, 

(Si91iat11re 1lu porteur du certificat.) 
Vu pour légalisation de ln signature de MM. 

Pour le Afinislre de l'Intérieur et de l'Instruction publique, 

Le présirle,tt tlu iwu. 

le secrétaire 9é11éral, 

Sceau 
du 0,'f.arltmenl 
de I" ntérieur 

cl de l'lns1ruc1iou 
publique. 

·--------- 

LVII 
,Irrèté ministériel eontenant des instructions pour la rédaction el le dépôt 
des certificats d'éuules moyennes destinés à servir en matière électerale. 

lliSTnt:CTIO~S. 

1. Les dispositions organiques concernant l'homologation des certificats d'études moyennes 
destinés à servir en matière électorale ainsi que les modèles des certificats à délivrer par les chefs 
d'établissements d'enseignement moyen, ont été insérés au Jlo11ite11r du ·I t> avril courant, n° 105, 
pages H36 à tH-0. 

2. Immédiatement après la publication par le 11/oniteur de l'avis dont il est fait mention à 
l'article 4 de l'arrêté royal du H avril 1894, le gouverneur de chaque province prend les mesures 
nécessaires pour que cet avis ait une publicité suffisante. Il le fait insérer au iJ/émorial mlmi- 
nisirati], . 
Il en adresse un exemplaire à clwquc établissc111e11t d'enseignement moyen clu premier degré 

de .rn province, 
5. Les certificats doivent ètre accompagnés du programme ou des programmes de l'enseigne­ 

ment qu'ont suivi les porteurs (arrétè royal du H avril 1894, article G, § t.) 
Le programme ou les programmes comprennent nécessairement toutes les indications men- 

(') En ce 1111i concerne les certificats délivrés en conformltè Je la loi du 10 avril 1800 sur la collation des 
grades académiques, cette Iorrnule spéciate ne sera nécessaire que si les porteurs des ccrtiûcats n'ont pu en 
11hlc11ir en temps utile l'homologntien, .conformémcnt ,\ celle loi. 
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lion nées â l'article I i, S§ 2 et suivants, de l'arrêté royal du i 4- octobre t 890 (id. article 6, S ~), 
c'est-à-dire : 

A. - S'il s'agit ,l'un établissement d'e,iseignement moyen: 
1° Ln distribution gênérale en années d'études de Ioules les matières qui eenstituent le cours 

complet d'humanités ou d'études professionnelles; 
2" Le nombre des heures de classe assignées, par semaine, â chaque matière, avec désignation 

des cours obligatoires el des cours facultotirs ; 
3° Les noms tic; professeurs préposés à l'enseignement de chaque branche. 
B. S'il 1;'a_qit ,l'érmle.~ privées: 
li y aura un programme particulier délivré par chaque professeur ayant concouru â l'instruc­ 

tion du porteur du certificat. Ces programmes indiqueront les matières enseignées, les a11tP11rs 
expliqués, le nombre et la durée des leçons consacrées à chaque matière. 

Les programmes d'études privées sont affirmés par signature cl soumis à la formalité de la 
légulisation de la même manière que les certificats. 
,~. li est dressé par chaque délégué, d'après la formule arrêtée par le Minislre de l'Intérieur rl 

de l'lnstruclion publique en me de l'exècution de l'article -15 de l'arrêté royal du H octo­ 
bre ·1800, une liste double des certificats déposés. Celle liste est certifiée conforme 1mr le gnu• 
verneur de la province. 

Dès la clôture de la liste, l'un des doubles est adressé par le gouverneur ou président du jury 
d'homologation accompagné de tous les certifleats et programmes déposés. Le gouvemeur 
indique d'une façon précise l'objet de cet envoi. (Arrètê royal du H- avril -189.\, art. 7 .) 

Les mêmes régies seront appliquées nux demandes isolées d'hcmologation raites tians les gou- 
vernements provinciaux du 15 au 26 mai prochain. 

5. Les listes <l'inscription comprennent nécessairement les indications suivantes : 
·l0 Les nom, prénoms et lieu de naissance des intêressés ; 
2° Leur adresse exacte (cc renseignement doit être très précis, 0611 que l'élève puisse recevoir 

sans retard les communications qui lui seraien] ultérieurement adressées soit par le président du 
jury, soit par le Département de l'Intérieur cl de l'Justruction publique}; 

5° La désignation de l'ètnblissemcnt dans lequel l'intéressé a achevé ses études ou, s'il s'aglt 
d'études privées, du rnaltrc qui a délivré le certificat; 

4° Le nombre des certificats produits par choque intéressé; 
15° Le nombre des pièces produites par chaque intèressè à titre de programme (le même pro­ 

gramme peut servir pour tous les anciens élèves d'un même établissement); 
(i• Pour les certificats d'études professionnelles complètes foitcs antérieurement à 18!J0-·18!)1, 

de même tiue pour ceux constatant des études complètes d'humanités faites avant la mise en 
Vigueur de la loi du 1 •• mai 18/J7 ou pendant la période de ·187 6 à 1890, alors qu'aucune dispn­ 
sition légale ne prévoyait d'homologation pour les uttestatlons tic cc gcnr~, le jury apprécie les 
circonstances de fait qui pourront l'engager ,i déroger, quant à la forme des pièces produites, 
aux dispositions organiques, s'il n d'ailleurs la conviction que les porteurs ont fuit réellement des 
éludes moyennes complètes. Il peut, sous ce rapport, exiger des intéressés tels éclaircissements 
cl renseigucmcnts qu'il jugerait nécessaires. (Arrêté royal du Ili- avril ·IH!J4, art, 5.) 

Il résulte de ers dispositions que les intéressés qui auraient fait les études prévues au paru­ 
graphe précédent et qui se trouveraient dans l'impossibilité absolue d'en attester par un certi­ 
Iica t en règle, pourront déposer, à la place de cc certificat, cl accompagnés d'une attestation 
dons cc sens signée par le chef actuel de l'établissement dans lequel ils ont fait leurs études, ou, 
pour autant que possible, s'il s'agit d'études privèes, du maitre qui les a dirigées, des documents 
scolaires d'où il résulterait suffisamment que des éludes moyennes complètes ont étê faites par 
eux. On peul donner comme exemple de pareils documents, des programmes de distributions 
de prix, des quittances de rétribution scolaire, des lettres, surtout anciennes, du chef de l'éta­ 
blissement ou d1) professeurs en fonctions à l'époque où l'élève a fait ses études, etc. 
7. Les listes doivent être dressées d'après l'ordre d'inscription. 
Un double reste déposé dans les archives du gouvernement provincial. 
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L \ Ill 

Dépêche ministérielle ( extrait) contenant ime décision de principe. 

l!& 1nrll t8tt.a. 
1\foNSIF.UR, 

Par votre lettre du 15 avril courant, vous m'avez soumis la question de savoir si, ayant fait, il 
y a vingt-deux ans, un cours d'humanités moins un trimestre de la rhétorique, vous mus trouvez 
dans les conditions voulues pour jouir du double vote supplémentaire prévu par l'article 47 Je 
la Constitution et par l'article 17, litt. F, de la loi électorale du 12 avril 189'•· 

J'ai l'honneur de vous faire remarquer que le Gonverncment ne peul se substituer au jury 
pour trancher des q ucstions de celle nature Le jury d'homologation apprécie souverainement. ..•. 

le Ministre de l'Intérieur et de tInstruaion 1mblique, 

J. DE Buru.er. 

LIX 
Dépêche ministérielle adressée au préfet cl'wn athénée royal el contnumt 

une décision de principe. 

MONSIEUR LE PRÜET, 

Par votre lcllre du -18 avril courant, vous m'avez demandé si les préfets des études 
des athénées royaux peuvent délivrer, pour servir en matière électorale, le certifient principal 
constatant un cours complet d'études professionnelles, à clcs personnes ayant fait leurs études 
en partie dans une école moyenne, en partie clans un athénée. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que je ne vois pas d'inconvénient à ce qu'il en soit ainsi, 
sans préjuger toutefois la question de savoir si un certificat de celle nature sera homologué 011 

non. Il appartiendra nu jury seul de trancher souverainement cette question. 

Le Ministre ile l'Intérieur et de l' Insiructio» 7mbliq11e, 

J. DE BunLET. 

LX 
Dépêche ministérielle adressée cm préfet d'un athénée royal. - lnterprétation 
des dispositions légales et réglenientafres et qw~stion de principe. - Les 
actes de notoriété ne peuceni être admis pow· remplacer un certificat 
d'études moyennes. 

te anll 180;1, 

l\foNSIEUI\ LE PRÉFET, 

Comme suite à votre lettre du 5 mars dernier, j'ai l'honneur de vous foire parvenir ci-joint un 
exemplaire 

1° de la loi du 12 avril courant sur la formation des listes des électeurs pour les Chambres 
législatives ; 

2° de l'arrété royal du H ovril courant portant règlement organique pour l'homologation 
des certificats d'études moyennes destinés à servir en matière électorale (formule}; 

26 
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5° de mon arrêté do t 9 avril courant contenant des instructions complémentaires relatives 
au même objet. 

Vous remarquerez, !Uonsicm· le préfet, qu'il résulte de ces documents : 
1° Qu'il ne suffit pas qu'un chef d'établissement nit la preuve qu'un intéressé a fait sa rhétorique 

pour pouvoir lui délivrer un certificat constatant qu'il n suivi un cours d'humanités complètes; 
2° Qu'il serait inutile de délivrer un certificat d'humanités complètes à celui qui produirait 

un diplôme d'élève universitaire ou de gradué en lettres. Aux termes de l'article 17, litt. E, de. 
la loi précitée, ces diplômes donnent droit, en effet, aux: deux votes supplémentaires ; · 

5° Que pour les certificats d'humanitès complètes faites antérieurement à la mise en vigueur 
de la loi de i857 (c'est le cas pour l\I. N ) le jury appréciera les circonstances de fait qui 
pourront l'engager à déroger, quant à la forme des pièces produites, aux dispositions réglemen­ 
taires, s'il a d'ailleurs ln conviction que les porteurs ont fait réellement des études moyennes 
complètes. ( l'ofr art. a <le l'arrêté royal organique et no G des instructions insérées au Moniteur 
du 20 avril courant, p. 1215, col. 1.) Quant aux actes de notoriété, ils ne pourront ëtre admis 
pour suppléer à des certificats, qui doivent contenir des attestations positives cl spéciales, ainsi 
que j'en ai exprimé l'avis à la Chambre, dans la séance du 15 décembre dernier. (Voir Annales 
parlementaires, p. 240, col. L) 

Le .3finistre de l' Irüérieu» et del' Instruction publique, 
J. DE BunLET. 

LXI 
Dépêche ministérielle adressée à un collège échevinal el contenant une décision 

de principe. 
2.,- anll 189,t, 

MESSIEUOS, 

Comme suite à votre lettre du 25 avril courant, j'ai l'honneur <le vous foire connnllre que, 
dans la pensée du Gouvernement, il appartient à l'ancien préfet des études du collège communal 
de votre ville (1), de délivrer les certificats d'études moyennes complètes aux anciens élèves de 
cet établissement qui réclameront ces certificats pour servir en matière électorale. 

Je ne doute pas, Messieurs, que vous ne consentiez à confier à celte fin à l'honorable M. N ... , 
actuellement encore directeur de l'école moyenne, les archives du collège supprimé. 

Le .llinisrre del' hitfrie111· et del' Instruction publique, 
J. DE IlunLET. 

LXll 
Arrêté royal pré-voyant des mesures transitoires pout la délivrance des 

certificats d'études moyennes destinés à servir en matière électorale. 
30 avril 180«. 

LÉOPOLD II, no, DES DELGES, 

A tous présents et à venir, Salut. 
Revu notre arrètè <lu 14 avril 1894-, réglant l'application de la loi du 12 du même mois, en 

cc qui concerne l'homologation des certificats d'études moyennes; 
Considérant que, dans l'intérêt des opérations relatives à la vériûcation des certificats d'études 

(') JI s·agissail d'un collège supprimé. 
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moyennes, il convient de prendre des mesures complémentaires ou de déroger transitoirement 
à eertaines dispositiuns du dit arrêté en cc qui concerne les certificats d'études faites antérieure­ 
ment à i89~; 

Sur la proposition de No11·c i\Iinistre de l'Intérieur cl de l'Instruction publique, 

Nous avons arrêté et arrëtons : 

ART. ,t •. ,. Les certificats â soumettre ou jury d'homologation dans sa première session de 
·-1894-, en vue de l'application de l'article -155 de la loi du 12avril 1894 (disposition transiloirc), 
pourront être rédigés d'après la rormu!c annexée au présent arrêté. 

ART. 2. Sous réserves des peines commiuécs en conformité de l'article 18 de la loi du 
f2 avril i 894, les ceruûeats dont il s'agit pourront être entièrement imprimés ou être écrits 
d'une autre main que de celle du signataire. 

ART. 5. Les chefs des établissements d'enseignement moyen du degrê supérieur pourront 
remettre un programme à l'appui tics certificats qu'ils ont délivrés ou qu'ils délivreront ou en 
adresser un seul exemplaire destiné ô la rèrlûcation de tous les eertifleats d'un même établisse­ 
ment el pour une même époque, directement 11u président du jury d'homologation à Bruxelles. 

Cet envoi devra être Iait chaque année, s'il y a lieu, avant la date de l'ouverture de la session 
du jury spécial siégeant en matière électorale. Si, sous l'empire des lois du i'"' mai 18lS7 et du 
27 mors -1861, un établissement a fourni déjà, à l'appui des certificats, des programmes admis 
par les jurys d'homologation de l'une ou de l'autre de ces époques, il pourra, au besoin, s'y 
référer. Le jury d'homologation actuel appréciera d'après les registres de procès-verbaux des 
jurys d'homologation antérieurs. 

ART. 1,-. Noire Ministre de l'Intérieur el de l'instruction publique est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Donné â Bruxelles, le 50nvril 1894. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi: 
le ,Jlfoislre de l' intérieur el cle l' Instruction publique, 

J. DE IlURLET. 

Formule ,le certificats ccdmissibles à l'homologation jusqu'au 50 juin 1894 pour l'application 
de l'article 155 ,le lu loi du. 12 avril 1894 sw· le, formation des listes des électeurs pour les 
Chambres lêyîsfotives. 
Je soussigné ..... (nom, prénoms et qualité), demeurant à ..•.. , certifie que 

M ..... (nom et prénoms), né à ..••. , le ..... , a suivi dans l'établissement dont 
la direction m'est confiée (ou : a Iait sous ma direction) cl conformément au programme qui sera 
(ou : a été) transmis au jury d'homologation, un cours complet ( 1) d'humanités jusqu'à la rhéto­ 
rique incluse (ou : un cours d'études professionnelles de cinq années (1.) au moins, y compris la 
première scientifique (ou : la première industrielle cl commerciale) pendant les années scolaires 
f8 .•. à-18 

Donné à ..... , Je ..... 189 ... 
(Signature de la personne qui délivre le certificat (2).) 

(Signature <lu fJOrlcm· ,lu certificat.) 

(') Si l'êh':ve a étudié dans plusieurs établissements 011 sous plusieurs maitres, chaque signataire de certi­ 
fical mentionnera la partie lie l'enseignement 11u'il a donné-, Le ccrtiûcat prlur-ipal est délivré par le chef de 
l'établissement dans lequel l'élève a achevé sa rhétorique el rappelle les ccruficats complémentaires qui y 
sont annexés. 

l') S'il s'agit d'études privées, la signature doit être légalisée par l'autorité locale. 
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LXIII 
/Jépêcl,e ministérielle cub-essée cm préfet d'un athénée 1·oyal. - Interprétation 

tle l'article 17 ~ pm·ttyniplie pénultième, tlu Cocle électoral. 
.& mal lf!>9,1. 

!IIO~SIF.UR l.F. PRÉFET, 

li me revienl que vous ovez dédoré à un ancien élève du collège communal de ... , ayant 
achevé ses éludes prefesslonnelles (seclion commerciale) dans cet établissement en I S?j6 el qui 
sollicitait de vous un certificat destiné it servir en matière électorale, que, par suite de l'incendie 
de vos archives, vous vous trouviez Jans l'impessihilité de lui foumir directement celle attesta­ 
lion. Vous ajoutiez, ,Uonsieur le préfet, qn'â votre avis l'intéressé pourrait s'adresser d'abord 
soit au directeur en fonctions alors, - si toutefois il vit encore, - soit à un des professeurs de 
l'époque, snur à foire certifier exactes leurs déclarations par l'administration communale de 
... , ii laquelle l'intéressé pourrait mëme recourir directement. 
J'ni l'honneur de vous faire connaitre que, dans la pensée du Gouvernement, telle n'est pas 

la voie à suivre. Aux termes dé l'article -17, paragraphe pénultième, de lo loi électorale du 
12 auil dernier, cc n'est ni aux anciens chefs d'ètablisscmcnts, ni aux administrations eommu­ 
nales, mais nux chers uctuels des collèges ou athénées où les études ont èlé faites, qu'incombe la 
lâche de délivrer les attestations de l'espèce. Ceux-ci ne peuvent se soustraire li celle tâche, et 
sont tenus de foire, d'accord avec les intéressés, le nécessaire pour l'accomplir, J'estime, en 
conséquence, Monsieur le prèfet, 'tue c'est ô vous qu'il appartient de demander les renseigne­ 
ments à l'autorité communale de ... et de délivrer un certificat constatant ce que cette autorité 
aura déclaré. 

Que si ces renseignements étaient insufllsants pour justifier d'un cours d'études profession­ 
nelles complètes, il faudra bien que le requérant y supplée en vous fournissant des pièces telles 
que palmarès, quittances de minerval, etc., prouvant qu'il a fréquenté les cours du collège de 
... â l'époque préindiquée. 

Le 11/ùiistre cle l'Intérieur et cle l' Instruction publique, 
J. DE BURLET • 

LX1'; 
JJépèclie ministfrielle (exfnlit) contenant une décision tle principe. - Les 

certificats des examens d'admi.ssion aux écoles spéciales, subis avant l'entrée 
en viguem· tle la loi de -1890, ne sont J)as aüributi]« du double vote supplé­ 
ïnentaire. 

7 ruai t89.a. 

MoNstEtR, 

Comme suite à votre lettre du 29 avril dernier, j'ai l'honneur de vous faire connaitre qu'aux 
termes de l'article 17, liu. F, de la loi électorale du 12 avril 1894-, les certificats constatant un 
cours complet d'humanités modernes (éludes professionnelles) donnent droit, en matière élec­ 
tornle, au double vote supplémentaire, à la condition d'avoir été homologués par le jury 
compétent. 

Il appartient aux chefs actuels des établissements où les intéressés ont fait leurs éludes, de 
délivrer les certificats de l'espèce dans la forme qui a clé prescrite par un arrêté royal du 
50 avril écoulé, publié au .3fonilcur du lendemain. 

Quant nu certificat constatant que vous avez subi avec succès en 1876 l'examen d'admission 
à l'école préparatoire des arts cl manufactures annexée ,i l'université de Gond, il ne saurait 
valoir en matière électorale. L'article 17, litt. J::, de lu loi prémcntionnée n'admet, en effet, que 
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les certificats d'épreuve préparatoire délivrés en exécution des lois du tes mai 1857 et du 
'10 avril 1890, cl les diplômes de gradué en lettres délivrés en exécution de la loi du 
27 mars 1 S(H. 

Le ïlinistre de I' Intérieur el de l'/11str11ction 1,ubli'{l,e, 

J. Dl! 8URLllT. 

LXV 
Dépêche ministérielle (ext-,-ait). contenant une décision de principe. - Un 

certificat de' fréquentation de cours unicersitaires ue peut ètre admis en 
matière électorale. 

1~ IIUll lf!I0-1, 

Comme suite à votre lettre ~u 9 mai courant, j'ai l'honneur de vous faire remarquer 11uc le 
certiflcat que vous trouverez ci-joint en retour cl qui constate c1uc ill. N ... n suivi avec assiduité, 
à l'université de ... , les cours <le la candidature en philosophie el lettres, pendant l'année 
académique 1857-f 838, ne peut valoir en matière électorale. D'une part, en c.lfct, contraire­ 
ment à ce que vous paraissez supposer, celle attestation ne correspond nullement au certificat 
d'élève universitaire prévu J>:lr l'article -17, nu. J;', de la loi électorale du ·12 avril ·18!>-i. -Cc 
litre d'élève universitaire, institué par la loi du 15 juillet 1849, a été supprimé paa· celle du 
H· mars 181:Hi ;-<l'autre part, la dite aucstation n'est pas susceptible d'être homologuée, l'homo­ 
logatiou n'étant applicable qu'aux certificats d'études moye1111es. 

L,: 1'1illi~tnJ âe l' Intérieur et de l'foslruclion pu~lique, 
J. DE BunLET, 

LX.YI 
Dépêche ministérielle contenant une décision de principe. - Le jury siégeant 
pom· l'application de la loi électorule n'a pas compétence pou,· lwmolo9ue1· 
des certificats prépa,-atoires au;x examens académiques. 

18 wul 189 .•. 
i\lONSIEUR, 

En réponse à votre requête du 7 mai courant, j'ai l'honneur de vous faire connnltre que le 
jury qui doit siéger le 1 ii de cc mois a compétence seulement pour apprécier la valeur Ms 
certificats en matière électorale. 
li ne saurait donc uppartcnir à cc jury <le modilicrou de compléter les diplômes conférés par 

le jury ayant compétence pour apprécier la valeur des certificats au point de vue tics éludes 
académiques. 
Je regrette, en conséquence, de ne pouvoir vous accorder l'objet de votre demande. 

Le J/inislre de l' lnièrieur et âe l' Instruction publique, 
J. DH BullLET. - 

LX \'11 
Dépêche ministériell» contenant -une décision de principe. - Un certificat de 
fréquentation des cours de l'institut tup-ieo!« de l'J;tat ci Gembloux n'es! pas 
susceptible d'homologation. 

~-1 mul :180-1, 
~loriSJEUn, 

Co111111c suite ù votre lettre du 1\J 111ai coureur, j'ai l'honneur de vous faire remarquer que 
~7 
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le certificat que vous trouverez ci-joint en retour et qui atteste que vous avez suivi les cours 
de l'institut agricole de l'État à Gembloux, n'est pas susceptible d'être homologué par applica­ 
tion de la loi électorale du 12 avril 1894. Aux termes de l'article 47 de la Constitution, l'homo­ 
logation n'est applicable qu'aux certificats de fréquentation d'un cours complet d'enseignement 
mo.1Jen du degré supérieur. 

L'article 17, litt. C, de la loi prémentionnée n'admet comme donnant droit au double vote 
supplémentaire que le diplôme délivré à la suite de l'examen de sortie de l'institut susdit; or, 
l'auestation ci-jointe ne fait pas mention <le l'obtention <le cc diplôme. Elle ne peut dès lors 
servir en matière électorale. 

Le Jlinistre del' Intérieur et lie l'lmtruclion publique, 
J. DE BunLET. 

LXVIII 
Dépêche ministérielle adressée au préfet d'un athénée royal. - Du proqramme 

à communiquer au jury d'homologation. 

•" Juin t89~. 
l\foNSIEUR LB PRÉFET, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, donnant satisfaction dans la mesure du possible 
â la proposition qui a fait l'objet de votre lettre du 18 mai courant, je viens de 
communiquer au jury <l'homologation le programme officiel de l'enseignement moyen du 
degré supérieur, tel que cc programme a existé depuis la mise en vigueur de la loi de 181:i0. 
Les préfets des athénées et des collèges officiels pourront s'en référer à cc document à l'appui 
des certificats qu'ils délivreront et qui constateront des études faites de 181:i0 à 1857. Mais 
cette mesure ne saurait s'appliquer à l'époque antérieure, attendu qu'il n'existait pas alors 
de programme général de l'enseignement susdit. Chaque établissement, en effet, avait son 
programme et le Gouvernement ne peut que laisser aux préfets et directeurs le soin de faire 
le nécessaire pour se le procurer. 

Le Alinistre ile l'lntèrieur et de l'lnst,·uction publique, 
J. DE BunLET. 

LXlX 
Dépêeh» ministérielle adressée à JJ,J. le 7)résident du jm·y d'homologation. - 
Le droi: de oO centimes prévu par l'article 66., l-itt. 1, du Code électoral 
appartient au, Trésor (1). 

~a Juin 189-1. 

l\JONSIEUR LE PRÉSIDENT, 

Par votre lettre du 17 mai dernier, vous avez bien voulu me soumettre la question de 
savoir quelle est la destination du droit de !JO centimes prévu par l'article 66, uu. J, de la loi 
électorale du 12 avril i894, pour la délivrance, par le secrétaire du jury d'homologation, des 
extraits certifiés conformes des certificats homologués. Cc droit doit-il appartenir au Trésor ou 
au secrétaire qui délivre l'extrait? 
J'ai l'honneur de vous foire connaître que, dans la pensée de mon administration, ce droit 

revient au Trésor. 
-----·-----~------------~- 
(1) Une dépêche analogue a été adressée, sous la date du 1 t juillet 180.J, à M. le président de h1 comtnlsslon 

d'entérinement. 
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Quant au mode de versement, je ne puis c1ue m'en référer aux termes suivants d'une circu­ 
laire que i\l. le l\linistrc Thonissen a adressée à l\ll\J. les commissaires d'arrondissement, sous 
la date du 24- novembre 188!S : 

c Désirant tracer d'une manière uniforme la marche à suivre pour effectuer les versements 
" â résulter de cette perception, j'ai l'honneur de vous faire connaitre que vous aurez à verser 
, en une fois (les opérations étant terminées) le montant des sommes perçues, à l'agence du 
" caissier de l'i~tat de votre résidence ou ù l'agence la plus rapprochée. 

• Les récépissés de ces versements, mentionnant l'objet de la recette et visés par l'agent du 
" Trésor, devront m'être adressés à fin de régularisation dans les écritures de la trésorerie. 
» li vous en sera accusé rëception. • (Voir Builenn clu ,tfinistère de l'Intérieur et de îInstruc­ 
tion publique, 1885, li, p. 2015.) 
Veuillez, je vous prie, ftlonsieur le président, donner connaissance de la présente dépêche 

à M!U. les secrétaires du jury. 

Le JJ/inisll'e de l'Intérieur et de l'Instruction publique, 
J. DE BonLHT. 

LXX 

Rapport (extraits) présenté~ à la suite de la session de !894~ 7w1· JI. le président 
clu jin·y d'homologation des certificats d'études moyennes destinés à servir 
en matière électorale, 

:a:a Juillet 189,1. 

l\foN51EUR LE l\lJNISTRE, 

J'ai l'honneur de vous adresser mon rapport sut· les opérations du jury d'homologation des 
certificats d'études moyennes destinés à servir en matière électorale (session de 189/i,). 

Un arrêté royal du 25 mai a prolongé le délai de production des certificats entre les 
mains des délégués provinciaux jusqu'au 11, juin. Celte mesure, sollicitée pur de nombreux 
intéressés, devait avoir pour conséquence d'augmenter notablement ln besogne du jury. 
Aussi un arrêté royal du 28 mai a autorisé le jury à se constituer en deux sections, composées 
chacune de cinq membres pris parmi les titulaires et les suppléants désignés antérieurement, et 
m'a chargé de nommer le secrétaire de la seconde section. J'ai cru nécessaire d'appliquer cc 
dernier arrêté royal <lès le 4 juin, en répartissant les divers membres entre les deux sections. 

Dans cette répartition, j'ai respecté la con di lion essentielle <le la constitution du jury d'homo­ 
logation en veillant a cc que les membres de l'enseignement officiel et ceux de l'enseignement 
libre fussent en nombre égal dans chaque section. 

Je rappelle aussi que l'article 5 des articles additionnels et <les dispositions transitoires du 
Code électoral a suhstitué la date du 1G juillet à la date du i•• juillet fixée d'abord por 
l'article 155 de la loi <lu 1.2 avril 1894 pour la présentation des certificats homologués aux 
administrations communales, en vue de la première revision des listes électorales. 

Grûcc à celle disposition cl aux mesures prévoyantes prises par le Gouvernement, le jury a 
pu statuer, dans le délai légal, sur tous les certificats qui lui ont été soumis. A celle fin, le jury 
a siégé pendant ti2 séances (du rn mai au 14 juillet), dont 24 séances ont été tenues, à la fois 

' par la 1 '" et ln 2° sections ( du 4 au 50 juin). A celle dernière date, j'ai cru convenable de 
dissoudre la seconde section; il ne restait plus à statuer que sur les affaires en instruction, 
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et ce travail ne cemporteü pas la 'réunion de deux sections. Il est essentiel de noter que les 
sections s0111 restées eoustnmmcnt en relation, en vue d'assurer l'unité tic jurisprudence si 
nécessaire en pareille matière, cl c1uc, en fait comme en droit, clics ont constitué un jury 
unique placé sous une seule direction cl animé d'un même esprit. 

Du tableau statistique annexé au présent rapport, il résulte que ,1-,O0G certificats ont été 
examinés par le jury, cl que 5, 76~ certificats, dont 68S après lnstrucüon, ont été homologués. 
Le jury a été obligé de refuser l'homolognüon à 24-1 certiflcats seulement, cc qui équivaut 
ù G p. c. du total des certifleuts produits. 

Je eonsidère cc résultat comme très fo\'orable, :;i l'on lient compte <le la circonstance qu'un 
,:r:uuJ nombre de réclamations s'appuyait sui· des études faites à une époque éloignée cl que, 
dès lors, les preuves tic la fréquentation régulière d'un cours complet d'humanités anciennes ou 
medernes étaient souvent difliciles .i rassembler. Le résultat est dû aux dispositions prises par 
l'arrêté royal du 50 avril, q uant à la forme <les certificats, et aussi, j'ose le dire, ù l'esprit de 
large équité avec lequel le jury a apprécié les preuves produites, conformément aux intentions 
de la législature cl du Gouvernement. 

Tout d'abord, aucun certificat n'a été rejeté pour des raisons de pure forme. A cet égard, les 
décisions du jury ont été facilitées par l'article ·J•• d<: l'arrêté royal du 50 avril que je viens de 
citer. Je ne saurais passer outre sons cxprimcr le désir que celle disposition d'un caractère 
transitoire devienne dèfiniiive pour les sessions ultérieures consacrées à l'examen des certificats 
produits en matière électorale. Les exigences de forme, justifiées lorsqu'il s'11git <l'admission aux 
éludes universitaires, me puraisscnt sans objet quand il s'agit seulement de droit électoral, où 
le fait à établir est simple cl unique, la fréquentation, avec ou SC111S fruit, d'un cours complet 
pendant un certain nombre d'années. 

L'examen préalable des programmes n'a soulevé aucune difficulté à l'occasion des établisse­ 
ments d'instruction, soit officiels, soit libres. Le doute n'a surgi que lorsque les programmes 
émanaient de certains instituts d'un genre spécial, ne jouissant d'aucune notoriété ou d'une 
notoriété très relative, ou encore de prétendus professeurs privés n'ayant pas de litres scienti­ 
fiques ou pédagogiques. Dans ces derniers cas, mes rapports antérieurs ont ùéjù signalé la 
nécessité <le se montrer prudent. Elle s'impose en matière électorale, comme en matière d'en­ 
seignement proprement dit, parce que l'examen du programme peul 'servir à constater Je carae­ 
tère fantaisiste, voire même frauduleux, de certains ccrtiflcats. Je dois ajouter que la première 
partie de l'artiele 5 de l'arrêté royal du 50 avril 18!:JIA., n'a point introduit une mesure nouvelle. 
Quoi qu'il ail été dit, jamais le jury que j'ai présidé depuis son origine n'a exigé la production 
<l'un exemplaire tic programme pour choque certifient. Celle exigence a urait été insensée; elle 
n'aurait abouti qu'il imposer aux directeurs des établissements une formalité gênante cl coû­ 
teuse cl à encombrer les archives <lu jury de documents inutiles. 

Abstraction faite de la forme des certificats qui, comme je viens de le dire, n'a exercé 
aucune inlluence sur le nombre des rejets, le jury n'a refusé son homologation que dans trois 
hypothèses : lorsque la preuve contraire de la fréquentation régulière d'un cours complet 
d'humanités anciennes ou modernes résultait <lu certificat lui-même ou de l'instruction ouverte 
à cc sujet, lorsqu'aucune preuve quelconque n'était rapportée, ou, enfin, lorsque l'affirmation 
de la fréquentation scolaire résultait de preuves légalement inadmissibles. 

li est superflu d'insister sur les deux premières hypothèses. Qunnt il la troisième hypothèse, 
je signale d'abord un certain nombre de certificats qui n'ont pu ètrc homologués, parce qu'ils 
n'émanaient pas de chefs d'établissements d'instruction moyenne, mais de directeurs de corpo­ 
rations religieuses non vouées ù l'enseignement, cl qui ava icnt délivré leurs attestations au 
profil de membres de la corporation comme ayant fait, en tout ou en partie, leurs études 
humanitaires dans les maisons de l'ordre. Les deux sections du jury ont été unanimes à décider 
que ces certificats étaient inadmissibles comme certificats d'études faites dans un établissement 
d'instruction moyenne, mais qu'ils pouvaient être reçus comme constatant des éludes privées, 
à charge par leurs rédacteurs de se conformer aux conditions exigées, pour de pareils certi­ 
flcats, par les arrêtés organiques. Les réclamants onl été informés de celle décision, mais ils n'y 
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ont donné aucune suüe, les uns s'étant désistés de lem· demande, les autres n'oyant pas 
répondu. 

Dans certaines eireonstanees, les chefs d'établissements d'inslruccion ont manifesté une 
tendance qui a provoqué quelque difficulté. Sc fondant sur le défaut d'inscription du rëeln­ 
manl dans les listes d'lnseriptien des ëlères, ils ont refusé tout certificat ou ont délivré un 
certificat négatif, sans se préoccuper des preuves indirectes que le réclamant leur avait sou­ 
mises. Je crois que le rôle du chef d'un établlssement ne doit pas se borner à consulter ses 
registres d'inscription. li se peut, en elîel, si les études remontent i:\ une date éloignée, que les 
registres aient été détruits. D'après moi, le cher de l'établissement doit apprécier si les preuves 
indirectes que le réclamant lui soumet suppléent ;\ ln preuve directe qui ne résulte pas du 
registre d'inscription, el qu'il est tenu, si sa conviction est faite â cet égard, de délivrer le 
certificat de fréquentation. Les instructions données aux gouverneurs par le Département tic 
l'Intérieur, ù ln date du ·19 anil 1894, fournissent des exemples de documents scolaires pou­ 
vant suppléer à l'inscription dans les registres de l'établissement> el leur énonciation n'est pas 
exclusive de tous autres documents ayant la même portée. Je sais bien que la responsabilité 
morale et mèmc pénale qui s'attache aux certificats inexacts, est susceptible de donner des 
scrupules aux chefs d'établissements, mais ils éviteront tout reproche s'ils énoncent, dans leur 
certifleat, et s'ils joignent â celui-ci les documents sur lesquels ils se fondent pour le délivrer, 
de manière ù permettre nu jury d'apprécier déflnitivcmcnt la situation, en pleine connaissance 
de cause. C'est dans celle voie que le jury est entré en adressant des observations aux chefs 
d'établissements qui avaient refusé d'abord ln délivrance d'un certifleat de fréquentation, el cc 
mode de procéder a permis, dans maintes circonstances, d'accorder au réclamant le diplôme 
d'homologation auquel il avait un droit évident. li va sans dire que, comme il résulte (les débats 
parlementaires, il ne peul s'agir d'établir la Iréquentation scolaire uniquement par enquête ou 
pm· acte de notoriété. Cc serait bien dangereux en matière politique. Aussi, je ne comprends 
pas ces moyens de preuve parmi tes justifientions à apprécier par le cher d'établissement pour 
délivrer le certifient cl par le jury pour prononcer l'homologation, mais, ceux-là exceptés, toutes 
les autres preuves directes ou indirectes sont admissibles . 

Parmi les réclamations qui n'ont pas été admises, je note encore une demande qui tendait a 
justifier la fréquentation scolaire par la production d'un diplôme tic bachelier è5 lettres, délivré 
par l'université de France. Cc diplôme qui équivaut a nos anciens diplômes de gradué en lettres 
Ott d'élève universitaire ou l1 nos ccrtiûcats tic sortie de rhétorique, après examen, ne constitue 
pas un litre d'enseignement supérieur obtenu f1 l'étranger, 11ne l'article 17 huera D Je la loi 
du ·12 avril 189/t admet à certaines conditions. D'autre part, le liuera E du mème article n'assi­ 
mile pas les diplômes de bachelier obtenus a l'étranger aux titres belges d'importance analogue. 
li ne reste donc au porteur d'un tel diplôme, inadmissible en soi au point de me électoral 
comme au point de vue de l'admission dans une université belge, qu'à justifier, par certillcats 
en forme, de sa fréquentation scolaire, soit en Belgique, soit à l'étranger, dans les termes du 
littera F de la loi du 12 avril 1S!l!t cl des articles I et 10 de l'arrêté royal du H du même mois. 

J'ajoute, enfin, que parmi les certiflcats non homologués par le jury cl que je classe dans la 
troisième catégorie indiquée plus haut, il cil est quelques-uns qui valaient par eux-mêmes 
parce qu'ils avaient déjà élé homologués sous l'empire des lois antérieures ou qui constituaient 
un double emploi avec des certificats renseignés par d'autres listes provinciales cl admis par le 
jury, quelques certificats aussi qui avaient été remis aux délégués provinciaux après le 15 juin. 
• 

Le 7m!side11t, 
1\ • \' A:'\ BER.CHE!!. 
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Jui·y d'homologation des certificats d'étutles moyenne.,. {Art t 7, litt, F de la loi électorale.) 

SESSION DE 1891-. 

- 
NOMBRE NOMBRE NOllBRE 

Dl.S CEI\TlflC.lTS !IOJIOLOGtis dt.s PROVINCES. lies 
urti5,ib 

mli&uls pCO'loih. d'r111Mit. 1 a,ri, iRJlmlita. :'JOl 00110101:1:'is. 

Anvers • • • • • • • • f •• ... 799 619 90 90 

Brabant . • . . . . . . ...... 807 633 13i 37 

Flandre occidentale . . . . . . .. :?62 221 33 1( 

Flandre orientale . ... , ...... 4"27 3f>t 5î 16 

Hainaut . • . • . . • . . . . . .. 574 ,\11 ~Ji 29 

Liégé •. ............ 566 Ui H! -iO 

Limbourg • ............. 42S 88 36 .\ 

Luxembourg • . . . . . .. , ... HS 96 .\1 H 

Namur •..•........... · 295 ·ni .\8 6 

Totaux ..• .\,006 3,077 6S8 241 -- 
3,765 

c. - Épreuves préparatoires au grade légal de candidat ingénieur 
à subir dans les universités de l'État. 

LXXI 
Arrêté ministériel modifiant les formules des certificats à déliorer par l'uni- 

1Jersité de Liéye à la suite des épreuves préparatoires au 9mcle légal de 
candidat ingénieur. 

~o février :l 89t. 

LE !HINISTI\E DE L1fNTÉIIIEUR ET D~ L'INSTRUCTION l'UBI.JQUE, 

Vu la loi du 10 avril 1890, sur la collation des grades académiques cl le programme des 
examens universitaires, telle qu'elle a été modifiée par la loi du 2 juillet 18\lt ; 

Vu l'article ,j 1 § 1 cr de l'arrêté royal du 5 octobre 18!}0 portant règlement organique pour la 
collation des grades académiques par les universités de l'État; 
Vu l'arrêté ministériel du 15 octobre 1890, déterminant le programme des examens à subir 

dans ces universités ; 
Vu l'arrêté royal du 12 juin l 891, portant règlement organique pour l'épreuve préparatoire 

au grade légal de candidat ingénieur, telle que celte épreuve doit être subie à l'université de 
Liège, cl l'arrêté ministériel du 15 juin de la même année déterminant le programme de la dite 
épreuve; 
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Revu l'arrêté ministériel du 215 octobre 1890 déterminant les formules des certificats et des 

diplômes à délivrer par les universités de l'État; 
Voulant compléter cet arrêté en ce qui concerne les formules des certificats et des diplômes à 

délivrer pat· l'université de Liége, à la suite des examens de candidat ingénieur et d'ingénieur 
civil des mines; 

Vonlant, d'autre part, en cc qui concerne l'université susdite, modifier les formules 1 et 2, 
annexées à l'arrêté ministériel du 2~ octobre 1890, pour les mettre en harmonie avec les prcs• 
criptions de l'arrêté royal précité du 12 juin 18!H ; 

Vu les propositions de la faculté des sciences de l'université de Liége, 

Arrête : 

AnT. 1 ••. Les certificats délivrés par l'université de Liëge, à la suite des épreuves prépara­ 
toires au grade légal de candidat ingénieur (art. 12 de la loi), ainsi que les certiflcats et les 
diplômes délivrés par la mème université éi la suite des examens de candidat ingénieur el 
d'ingénieur civil des mines (art. 2û et 27 de la loi), seront rédigés conformément aux modèles 
ci-annexés. 

ART. 2. _Le présent arrêté sera inséré au bfoniteur. 
Bruxelles, le 20 février 1892. 

J. DE DURLET. 

FORMULES. 

1. - Certificat A, constatant le résulta: de l'épreuve préparatoire au grade lëgal ,le wndidut 
ingénieur. 

UNIVERSITÉ DE L'J\TAT, A LIÉGE. 

Nous, président, secrétaire et membres de la commission chargée par la faculté des sciences 
de l'université de l'Élat, à Liégé, de procéder à l'épreuve préparatoire nu grade légal de 
candidat ingénieur, épreuve prévue par l'article 12 de la loi du 10 avril ·1890; 

Vu l'arrêté royal du 12 juin 18!H ; 
Vu l'arrêté ministériel du ·15 juin 1891, réglant le programme de l'examen; 
Attendu que M ..... (nom et prénoms), né à ....• a subi avec succès l'épreuve 

susdile sur les matières suivantes : ....• (mention de toutes les matières dans l'ordre 
suivi par la loi), 

Déclarons que 1\1. .... (nom et prénoms) peut être admis ù l'examen de candidat lngé­ 
nieur. 

En foi de quoi, nous lui avons délivré le présent certificat, attestant en même temps que les 
prescriptions de l'arrêté royal organique du 12 juin -1891, quant à la publicité des examens, 
on l été observées. 

Fait à Liège, le octobre 
Le secrétaire de la commission, Le président de la commission, 

Les membres de la commission, 
Signature du porteur. 

Vu par nous, recteur de l'université, 
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2. - Certificat B, constatant le résult«: cle l'éprenve préparatoire au 91·ade légal de candidat 
ingénieur. 

UNIVERSITÉ DE L'ÉTAT, A LIÉGE. 

Nous, président, secrétaire et membres de la commission chargée pat· la faculté des sciences 
de l'université de l'État, à Liége, de procéder à l'épreuve préparatoire au grade légal de 
candidat ingénieur, épreu ve prévue par l'article 12 de la loi du -IO avril 1890; 

Yu l'arrêté royal du 12 juin 1891 ; 
\'u l'arrêté ministériel _du 15 juin i 891, réglant le programme de l'examen; 
Aucndu que ;u ....• (nom et prénoms), né à ..... , a produit un certificat dûment 

homologué par le jury organisé par l'arrêté roynl du -14 octobre 1890, en exécution de 
l'article 11 de ln loi susdite, et constatant qu'il a suivi avec fruit un cours d'humanités de six 
années (1) au moins, y compris la rhétorique ; 

Que, dès lors, aux termes de l'article ·12 précité, il a été dispensé de répondre sur les matières 
reprises sons les n°' ·l à 5 du dit article t 2; 

Attendu que ~J. (nom et prénoms) a subi avec succès l'épreuve susdite sur les 
matières suivantes : (mention des matières dans l'ordre suivi par la loi), 

Déclarons que i\l. (nom cl prénoms) peut être admis à l'examen de candidat ingé- 
nieur. 

En foi de quoi, nous lui avons délivré le présent ccrtiflcat, nuestant en même temps que les 
prescriptions tic l'arrêté royal organique du 12 juin 18!H, quant à la publicité des examens, 
ont été observées. 

Fait à Liégé, le octobre 
Le secrétnire de la commission, Le président de la commission, 

Les membres de la commission, 
Signature du porteur. 

Vu par nous, recteur de l'université, 

5. - Cel'lificat tle let première épreuve âe l'excimen de cosulido; ingénieur. 

UNIYEI\SITÉ DE L'•:TAT, A LIÉGJ::. 

Nous, président, secrétaire et membres de ln commission chargée par la faculté des sciences 
de l'université de l'Élal, à Liège, de procéder aux examens de la première épreuve à subir pour 
l'obtention du grade de candidat ingénieur; 

Attendu que i\J. .... (nom et prénoms), né ù ..... , est porteur d'un certificat consta­ 
tant qu'il n subi avec succès l'épreuve préparatoire prescrite par l'article ·12 de ta loi du 
·l 0 avril 1890; 

Attendu qu'il n subi ..... (mérite de l'examen], sur les matières suivantes : ..... 
(mention des matières dans l'ordre suivi par l'arrêté ministériel du rn octobre 1890), la pre­ 
mièrc épreuve de l'examen de candidat ingénieur, 

Déclarons que JL ... , (nom et prénoms) peut èlrc admis aux examens ultérieurs. 
En foi de quoi, nous lui avons délivré le présent certiûcar, attestant en même temps que 

l\l ..... a été réellement élève de l'université de Liège el que les prescriptions de la loi du 
iO avril 18!J0, quant n la publicité des examens, ont été observées. 

Fait à Liège, le. . . 

Le secrétaire, Le président, 
Les examinateurs, 

Signature du porteur. 
Vu par nous, recteur de l'université, 

(Suit la formule d'entérinement.) 

{t) Jusqu'au t•r octobre 1804, un certtftcat de cinq années peul sufflre. (Art. ti8 de la lol.) 
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4. - Di1>l6me ,le candidat ita9é11ie•r. 

U~IVERSITÉ 1>6 L'tTAT, A Uf.GE. 

Nous, président, secrétaire et membres de la commission chargée par la faculté des sciences 
de l'université de l'i~tat, â Liégé, de procéder aux examens de la deuxième épreuve à subir pour 
l'obtention du grade dl} candida! ingénieur; 

Attendu que l\l. .•.. (nom cl prénoms), né à ••..•• , est porteur d'un certificat, 
délivré par. . . . • • le .•... constatant qu'il a subi. .••. (mérite de l'examen), sur 
les matières suivantes: . • (mention des matières), la première épreuve de l'examen de 
candidat ingénieur; 

Attendu qu'il a subi •.••• (mérite de l'examen), sur les matières sulvantes : . . ..• 
[mention des matiêres dans l'ordre suivi pat· l'arrêté ministériel du i~ octobre i890), la deuxième 
épreuve de l'examen de candidat ingénieur, 

Avons conféré et conférons â M .••.. (nom et prénoms) le grade de candidat ingénieur. 
En foi de quoi, nous lui avons délivré le présent diplôme, attestant en même temps que 

1'1. .... a été réellement élève de l'université de Liège et que les prescriptions de la loi du 
t0 n:nil -1890, quant t\ la durée des éludes cl ô la publicité des examens, ont été observées. 

Fait â Liégé, le. . . 
Le secrétaire, Le président, 

Signature du porteur. 
Les examinateurs, 

Vu par nous, recteur de l'université, 
(Suit la formule d'entërinement.) 

5. - Cerlifical tle lei première épreuve <le l'examen cl'ingénie-ur civil cles mines. 

U!'IIVEIISITÉ D.E L'ÉTAT, A LIÉGE. 

Nous, président, secrétaire cl membres de la commission chargée par ln faculté des sciences 
de l'université de l'ÎUal, à Liège, de procéder aux examens de la première épreuve â subi!" pour 
l'obtention du grade d'ingénieur civil des mines; 

Allcndu que nr •.•.. (nom et prénoms), né à ..... , est porteur d'un diplôme 
dûment entériné de candidat ingénieur, délivré par . . . .. le . . . • . ; 

Attendu qu'il o subi •.... (mérite de l'examen), sur les matières suivantes : ..... 
(mention des matières dans l'ordre suivi par l'arrêté ministériel du Hl octobre i8!J0), la pre• 
mière épreuve de l'examen d'ingénieur civil des mines, 

Déclarons que M. • •.. (nom et prénoms) peul être admis aux examens ultérieurs. 
En foi de quoi, nous lui avons délivré le présent certificat, attestant en même temps qùe 

1\1. •.•. a été réellement élève de l'université de Liège el que les prescriptions de la loi du 
iO avril 1890, quant à la publicité des examens, ont été observées. 

Fait à Liégé, le .. 
Le secrétaire, Le président, 

Les examinateurs, 
Signature du porteur. 

Vu par nous, recteur de l'université, 
(Suit la formule d'entërinemcnt.) 

6. - Certificat de la deuxième épreuve de l'examen cl'i11grl11ieur civil des mines. 

UNl\'ERSITÉ DE L'tîAT, A LIÉGE. 

Nous, président, secrétaire et membres de la commission chargée par la faculté des sciences 
de l'université de l'État, (1 Liége, de procéder aux examens de la deuxième épreuve à subir pour 
\ 'obtention du grade d'ingénieur civil des mines ; 

Allendu que M ..•.. (nom et prénoms), né à .••.. , est porteur d'un certificat délivré 
29 
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par. • . . . le. . . . . . et constatant qu'il n subi. . . • . (mérite de l'examen), sur les 
matières suivantes : . . . . . [mentien des matières), la première épreuve de l'examen d'ingé­ 
nieur civil des mines; 

,\llendu qu'il a subi . . . • . (mérite de l'examen), sur les matières suimntes : . . . .. 
(mention des matières dans l'ordre suivi par l'arrêté ministériel du t?S octobre 1890), ln 
deuxième épreuve de l'examen d'ingénieur civil des mines, 

Déelnrons que l\l ••.•• (nom et prénoms} peul être admis à l'examen final. 
Bn foi de quoi, nous lui avons délivré le présent certifient; attestant en même temps que 

ltl. . . • . a été réellement élève de l'université de Liégé et que les prescriptions de la loi du 
fO avril t890, quant à la publicité des examens, ont été observées. 

Pait à Liège, le. • . 
Le secrétaire, Le président, 

tes examinateurs, 
Signature du porteur. 

Vu par nous, recteur de l'université, 
(Suit la formule d'entérinement.} 

7. - Diplome d'in9é11ieur civil des mine«. 

111'11\'EIISITÉ Dit i'tTAT • A utcE. 

_ Nous, président, secrétaire cl membres de la commissien chargée par la faculté des sciences 
de l'université de l'État, ù Liège, de procéder aux examens de la troisième épreuve à subir pour 

· l'obtention du grade d'ingénieur civil des mines; 
Allendu que 1\1 ..... (nom cl prénoms), né i\ ••••• , est porteur de deux certificats, 

délivrés par . . . . . cl constatent qu'il a subi respectivement le . . . . • (indiquer la 
date) ..... (mérite de l'examen), cl le •••.. (indiquer la date) . . . . . (mérite de 
l'examen), la première cl la deuxième épreuves de l'examen d'ingénieur civil des mines, les 
dites ~preuves comprenant, fa première, l'examen sur les matières suivantes : . . ..• 
(mention des matières), ln seconde, l'examen sur les matières suivantes : • . . . (mention 
des matières) ; 

Allcndu qu'il a subi (mérite de l'examen), sur les matières suivantes , . 
(mention des matières dans l'ordre suivi par l'arrêté ministériel du H; octobre -1890) la troi­ 
sième épreuve de l'examen d'ingénieur civil des mines, 

Avons conféré cl conférons à M ..... (nom el prénoms) le grade d'ingénieur civil des 
mines. 

Eo foi de quoi, nous lui avons délivré le présent diplôme, attestant en même temps que 
!I ••••. (nom cl prénoms) a été réellement élève de l'université de Liège cl que les prescrip­ 
lions de la loi du -tO avril t890, quant à la durée des études et à la publicité des examens, ont 
élé observées. 

Fait à Liëge, le . . 
Le secrétaire, Le président, 

Les examinateurs, 
Signature du porteur. 

(Suit la formule d'eutérinement.) 
Vu par nous, recteur de l'université, 

Approu,·é les formules ci-dessus pour être annexées à l'arrêté ministériel du 20 février 1892. 

Le Jlinistre de l'Intérieur et de l'instruction publiqwe, 
J. Dl! BURLET. 

-·- .-.oao- 
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LXXII 

. 1rrêté royal portant institution, ci l'université de Liége, cl'11ne session en ll01Ît 
pour les épreuces prépœraloins au grade légal de candidat ingénieur . 

SI mar11 uu,-1. 

LÉOPOLD II, Roi DES BELGES, 

A tous présents et à venir, Salut. 
Vu l'article 12 de la loi du 10 avril 1890 sur ·1a collation des grades académiques et le 

programme des examens universitaires, article relatif à l'épreuve préparatoire au grode légal 
de candidat ingénieur; 
Revu l'article 1 °' de notre arrêté du 12 juin :1891, réglant l'organisation de cette épreuve 

en cc qui concerne l'université de Liége ; 
Vu l'avis de la faculté des sciences de celle université; 
Sui· la proposition de notre J\linistrc de l'Intérieur el de l'Instructien publique, 

Nous avons arrété cl arrêtons : 

ARTICLE 1 ••. Par modification â l'article -t•• de Notre arrêté du -12 juin 1891, l'épreuve 
préparatoire au grade légal de candidat ingénieur a lieu, à Liégé, pour les récipiendoires qui 
se proposent de suivre les cours de l'université <le cette ville, dans deux sessions, qui s'ouvrent 
respectivement dans le courant d'août cl d'octobre de choque année. 

AnT. 2. Notre Ministre de l'Intérieur et de l'Instruction publique est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, 

Donné à Laeken, le 51 mars 189'•· 
LÉOPOLD. 

Par le Roi : 
Le Jtlinistr~ tle l'Intérieur et de. l' Instruction 1rnblique, 

J. DE DunuT. 

LXXIII 

Arrêté ministériel porion! modifications cm règlement spécial de l'unive,·sité 
de Liége concernant l'épreuve préparatoire au grade légal de candidat 
ingénieur. 

~ avrll 189-1. 

LE MINISTRB DE L'lNTÉRIBUII ET DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, 

Vu les articles 2 et 7 de l'arrêté royal dut 2 juin 1891, réglant, en cc qui concerne l'uni­ 
versité de Liégc, l'organisation de l'épreuve préparatoire au grade légal de candidat ingénieur, 
épreuve prévue par l'article 12 de la loi du 10 avril 1890; 

Vu l'arrêté royal du 51 mars 1894-; 
Revu le règlement spécial de celle épreuve, approuvé pat· le Ministre de l'Intérieur el de 

rJ nstruction publique sous la date du 1 a juin t 80 f, et spécialement l'article 2 de ce règlement ; 
Vu les propositions de la faculté des sciences de l'université précitée, 

AI'rélc : 

Arllcle 1er. Est approu vé le règlement spécial suivant, concernant l'épreuve préparatoire 
11u grade légal de candida! ingénieur, à subit· à l'université de Liége, tel que ce règlement a été 
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arrêté par la faculté des sciences de celle université en séance du '" mai ½891, avec la modifi­ 
cation proposée à l'article 2 par la même faculté en séance <lu 8 décembre 1893 : 

AnTtCLE 1 c,. Le j ury chargé de procéder à l'épreuve préparatoire au grade légal de candidat 
ingénieur est désigné, chaque année, au mois de juin, par la faculté des sciences. Il peut 
comprendre iles personnes n'appartenant pas à la faculté (arrêté royal organique du 
12juin 1891}. 

AnT. 2. les examens ont lieu clans le coutant tl'uoût et d'octobre de chaque année (arrêté 
royal du 51 mars 189'•). 

Les tlates précises tle« deux sessions son! fixées pu,· la faculté iles sciences et annoncées me 
moins 1111 mois d'avance par des avis affichés aux valves de l'université. 

AnT. 5. Les inscriptions pour l'épreuve préparatoire peuvent être prises au bureau du 
receveur <lu conseil académique jusqu'à la veille de l'ou vcrturc <les opérations exclusivement. 
En prenant leur inscription, les récipiendaires acquittent les frais prescrits (arrêté royal orga­ 
nique <lu 12 juin ·1891). 

Les frais sont augmentés <l'une somme de 2 francs au profit de l'huissier de salle. 
Dès que l'inscription a été prise, la somme versée pour les frais d'examen ne peul être 

restituée. 
ART. 4. Il est toujours loisible au jury <l'exiger et au récipiendaire de réclamer un examen 

écrit sur une ou plusieurs matières <le l'épreuve. 
ART. l>. Le jury nomme dans son sein son président cl son secrétaire. Il règle, au début 

des opérations, l'ordre et la durée des examens oraux et des examens écrits. 
AnT. 6. Les questions pour les examens écrits sont arrètées cn séances du jury. Les réponses 

ne peuvent être écrites que sur <lu pnpier daté et paraphé sui· chaque feuille par un membre 
du jury, présent à l'examen. 

AnT. 7. En exécution <le l'arrêté ministériel du rn octobre 1890, l'examen fait l'objet d'une 
épreuve unique; il porte SUI' les matières suivantes, à chacune desquelles est attrihué le coeffi­ 
cient d'importance ci-après : 

1° La langue française ou flamande. 
2° La langue latine, allemande, anglaise ou celle des deux langues sur 

laquelle n'a pas porté l'épreuve mentionnée au 1" 
5° L'histoire cl la géographie . 
4° L'arithmétique 
5° L'algèbre . 
(io La géométrie. 
7° La trigonométrie rectiligne cl la trigonométrie sphérique. 
8° La géométrie analytique 
9° La géométrie descriptive 

10° Le dessin • 

Tolnl. • 

Par modification à l'arrêté ministériel susdit <lu 115 octobre -1890, la moyenne des points est 
exigée sur chacun des 11°• 4, 15 et 6, sur les n°• 7 cl 8 réunis, SUI' les n•• 9 et 10 réunis cl SUI' 

les 11°• 1, 2 et 5 réunis. . 
Les 5/ri des points sont aussi exigés sur l'ensemble des matières. 
Les récipiendaires qui j ustificnt, par certificat dument homologué, a voir suivi avec fruit un 

cours d'humanités de six années au moins, y compris la rhétorique, sont dispensés <le subir 
l'épreuve sur les matières reprises sous les 11°• 1" ù 5° ci-dessus. 

AnT. 8. Le programme détaillé de l'épreuve préparatoire est arrêté de la manière suivante: 
· L'épreuve sui· le n• 1 comprend : 
1 ° Une dictée; 
2° Une composition, 
Pour l'épreuve sur le n° 2, les récipiendaires ont ù faire un thème sans dictionnaire et à 

expliquer un texte à livre ouvert. 

20 points. 

12 
8 

10 
10 
11" 
6 

10 

'• 
(j 

- 
100 points. 
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Pour l'histoire el ln géographie, l'examen comprend: 
1° L'blstolre de ta Belgique; 
2° Les principaux faits de l'histoire ancienne, de l'histoire du moyen· âge, de l'histolrc 

moderne cl de l'histolre contemporaine jusqu'en 1871 (traité de Francfort); 
a" La géographie générale, spécialement de l'Europe, et la géographie détaillée de la Belgique. 
Les récipiendaires doivent être en état de tracer la carte <le toutes les parties du mon<le, des 

' contrées de l'Europe cl des provinces de la Belgique. 
En cc qui concerne le dessin, les récipiendaires ont à faire : 
1° Une épure de géométrie descriptive; 
2n Un dessin ombré de solides géométriques d'après le plâtre. 
L'examen sur les n~• 4-9 a lieu d'après le programme ci-après: 

A RITIHIÉTIQUE, 

Numét'alion décimale. - Exposition des différents systèmes de numération (1). 
Nomb1·cs entiers. - Les quatre opérations fondamentales appliquées aux nombres entiers. 
- Le produit de plusieurs nombres entiers ne change pas quand on intfrve1;lit l'ordre des 
facteurs. Pour diviser un nombre entier par un produit de plusieurs facteurs, il suffit de diviser 
successivement par les facteurs de cc produit. '- Caractères de <li visibilité par_ les nombres 
2, 5, 4, 5, 6, 8, 9 et i 1. - Des nombres premiers et des nombres premiers entre eux. Théorie 
du plus grand commun diviseur. Tout nombre qui divise le produit de deux facteurs et qui est 

· premier avec l'un des facteurs, divise l'autre. Décomposition d'un nombre en ses facteurs 
premiers. 

Fractions ordinaires. - Réduction d'une fraction ù sa plus simple expression. - Réduction 
de plusieurs fractions nu mèmc dénominateur. - Plus petit dénominateur commun. - Opéra­ 
tions sur les fractions ordinaires. 

Nombres décimaux. - Opérations, - Réduire une fraction ordinaire en fraction décimale. 
-Théorie des fractions décimales périodiques. 

Nombres complexes. - Opérations. 
Système complet des poids et mesures métriques. 
Extraction de la raeino carrée et de la racine cubique d'un nombre avec une approximation 

donnée. 
Théorie des rapports cl <les proportions. - Solution par la méthode dite de réduction ù 

l'unité, des questions dans lesquelles on considère des quantités qui varient dans le mémo 
rapport ou dans un rapport inverse. 

Intérêts simples, escomptes, mélanges et alliages, etc. 

ALGÈDilÉ. 

Calcul algébrique. - Les quatre opérations fondamentales appliquéos aux monômes et aux 
polynômes. - Décomposition en facteurs. - Théorie élémentaire <lu plus grand commun 
diviseur algébrique. - Équations du premier degré. - Résolution <les équations numériques 
du premier degré à une et à plusieurs inconnues. - Interprétation des valeurs négatives dans 
les problèmes. - Des cas d'impossibilité et d'indétermination. - Formules générales pour la 
résolution d'un système d'équations du premier degré a deux et à trois inconnues. - Discus­ 
sion de ces formules pour un système d'équations du premier degré ù deux inconnues. 

Extraction de la racine carrée des quan lités algébriques. - Calcul des radicaux du second 
degré. - Équation <lu second degré ù une inconnue. - Résolution. - Discussion. - Pro­ 
priétés des trinômes du second dc$ré . .,- Problèmes donnant lieu à des équations du second 

(1} On n'exigera pas des candidats qu'ils exécutent, hors du système décimal, des opérations sur les 
nombres. 
Nota. - L'impossibilltè ile spécifier, dans chaque branche des mathématiques, toutes les propositions qui 

i.'y rapportent, entraîne, comme conséquence, I'obligation pour les candidats d'être en état de répondre aux 
questions qui leur seront adressées sur toute proposition dont.le concours peul être invoqué dans la démons­ 
lralion d'une quelconque des proposiücns mentionnées dans lè programme. 

50 
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degré â une inconnue. - Diseussien des solutions. - Queslions de mnimum ou mm1mum 
que l'on peut résoudre par le second degré. - Équations réductibles au second degré. - 

Réduclion de l'expression V a ± Vb - Cnlcul des radicaux. - Calcul des quantités 
nfTectées d'exposants fractionnaires ou négatifs. - Progressions arithmétiques et géométriques. 
-Terme général. - Sommation des termes. - Permutations et combinaisons. - Dëvelop­ 
pement des puissances entières et positives d'un binôme el d'un polynôme. - Terme général. 

Équations indéterminées du premier degré, à deux et· à un plus grand nombre d'inconnues. 
Théorie des fractions continues. - Équation exponentielle. - Théorie des logarithmes. - 
logarithmes népériens. - Logarithmes vulgaires. - Cc qu'on appelle module d'un système 
de legarithmes. - lisage des logarithmes vulgaires. - Caractéristiques négatives. - Appli­ 
cation des logarithmes aux questions d'intérêt composé et d'annuités. 

GtOJIÉTRII! Él,ÉltE.tTAIRE, 

Figures planes. 
Définitions. - Axiomes. - Angles. - Cos d'égalité des triangles. - Propriétés des perpen• 

dieulaires et des obliques. -Théorie des parallèles. - Somme des angles d'un polygone quel­ 
conque. - Propriétés des parallélogrammes. 

Propriétés du cercle el des figures qui résultent de sa combinaison avec la ligne droite. - 
Mesure des anglt'S. - Problèmes. 

Ëvaluation des aires pinnes. - Propriétés principales des triangles. - Lignes proportion­ 
nelles. - Figures semblables. 

Des polygones réguliers et de la mesure du cercle. - Rapport du diamètre à la circonfé­ 
rence. - Problèmes. 

Figr1res (lans l'espace. 
Des plans el des angles solides. - Des polyèdres.- De ln sphère. - Des figures tracées sur 

la sphère. - Des trois corps ronds. -l\fesures de leurs surfaces.- Mesures de leurs volumes. 

TnJGONOllÉ':'I\IB. 

Trigo11ométrie rectiligne. 
Lignes trigonométriques. -Relations entre les lignes trigonométriques d'un même angle.,­ 

Arcs multiples correspondant à une même ligne trigonométrique. - Formules fondamentales. 
- Formules principales qui se déduisent des formules fondamentales. - Rendre calculable 
par logarithmes une somme ou une différence. - Construction et usage des tables trigonomé­ 
triques. - Résolution des triangles rectangles et des triangles quelconques. - Applications 
numériques. 

Trigonométrie splié,-iq11e. 
Formules générales. - Analogies de Néper. - Formules relatives aux triangles rectangles. 
- Résolution des triangles quelconques. - Applications numériques. 

GÊO!IÉTRIE ANALYTIQUE A DEUX DIMENSIONS, 

Homogénéité des expressions algébriques. - Construction des expressions algébriques. - 
Coordonnées rectilignes. - Leur transformation, -:- Conslruction et discussion des équations 
du premier et du second degré à deux variables. - Réduction de l'équation générale du second 
degré. - Propriétés des courbes du second degré, - Coordonnées polaires. - Intersection de 
deux courbes du second degré. - Problèmes. 

GÉOMÉTRIE DESCRll'TIYE, 

Notions préliminaires. 
Représentation graphique du point, de la droite et du plan. - Des dillércntes positions que 

le point, la droite el le plan peuvent avoir par rapport aux plans de projection. - Des diffé­ 
rentes positions que deux droites, deux plans, une droite et un pion peuvent avoir entre eux. 
- Propriétés relatives à ces positions; leur démonstration. 
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Problèmes relatif.~ au point, à la droite et au plcrn. 
Par un point donné, mener une droite parallèle à une droite donnée cl trouver la grandeur 

d'une partie de celle droite. - Par un point donné, mener un plan parallèle A un plan donné. 
- Construire le plan qui passe par trois points donnés. - Deux plans élonl donnés, construire 
les projections de leur interseetien. - Une droite et un plan étant donnés, trouver les projr,c~ 
lions du point où la droite rencontre le plan. 

Par un point donné> mener une perpendiculaire à nn plan donné el construire les projections 
du point de rencontre de la droite el du plan. - Par un point donné, mener une droite 
pcrpeudiculairc à une <l1·oitc donnée et construire les projcclions du point de rencontre des 
deux droites. 

Un plan étant donné, trouver les angles qu'il rorinc avec les plans de projection. 
Deux plans étant donnés, construire l'angle qu'ils forment entre eux. 
Deux droites qui se coupent élan! données, construire l'angle qu'elles formen! entre elles. 
- Construire l'angle formê par une droite cl par un plan donnés. 

AnT. 9. Immédiatement après les examens oraux, le jury délibère à huis clos sur le mérite 
de l'épreuve. En cas de portage, l'avis le moins favorable au récipiendaire prêraut. 

Le procès-verbal de la délibération est immédiatement dressé. 11 mentionne simplement si le 
récipiendaire a satisfait ou non à l'épreuve. 

AnT. 1 O. Le secrétaire consigne dons un registre spécial les résultats des opérations du jury. 
Art. 2. Le règlement spécial du {5 juin 1891 est abrogé. 
Art. 3. Le présent arrêté sera inséré ou Jfcmite,,r. 
Bruxelles, le 2 avri! 1894. 

J. os Bunur. 
~ 

2• SECTION. ARRf:TÎ•:S D'APPLICATION. 

A. - Homologation (préparatoire aux grades académiques) de certificats d'études 
moyennes et épreuves préparatoires à subir devant le jury institué par l'article 7 de 
la loi de 1890. 

LXXlf 

1/rrêté royal clécidant que le jury cl'homoloyation des certificats d'études 
moyennes se réunira en session extmonlinai>·e en juin 1892. 

~3 mal 1898. 

(Voir .Moniteur belge du 29 mai 1892, n" HiO.) 

~--- 

LXXV 

Arrèté rnyal réglant la composition du jur.lJ clwrgé de procéder, pendant les 
deux sessions de 1892, à l'komoloqaüo» des certificats d'études moyennes et 
aux épreuves préparatoires. 

18 Juin 18921. 

(Voir .Jlonitcur t,elge du 18juin 1892, n° -170.) 
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LXXVI 
Arrêté royal décidant que le jury d' lwmologCttion des certificats cl' étmJ,es 

moyennes se réunira en session extraordinaire en juin ·1895. 

(Voir Monitettr belge du 27 avril i895, n" 117.) 

•o~ 

Arrêté royal réglant la composition du jm·y chargé de procéder, pemlmzt let 
session extraordinaire de ·J 8931 à l'homologation des certiiicats d' éludes 
moyennes. 

l5 J11ln t893. 

(Voir Jloniteur belge du 8 juin 1895, n° '.159.) 

LXXVIII 
Arrêté royal réglant la" composition du jw71 chargé de procéder, pendant la 
session ordinaire de -1895, à l' ltomolog(ltion des ce,·ti/icals cl' études moyennes 
et aux épreuves préparatoires. 

t8 Juillet t89S. 

(Voir .6lo11ifeur belge du 51 [uillet-tv août i895, n°• 212-2-15 .) 

LXXIX 
Arrêté royal réglant la composition du jury chargé de procéder, pendant la 

session de 1894, à l'homologation des certificats d'études moyennes et m,x 
épreuves préparatoires aux grades académiques. 

30 Julllr.& t 89A. 

(Voir Jloniteur belge du 1•• août 1894, n° 215.) 

B. - Homologation de certificats d'études moyennes destinés à servir en matière 
électorale seulement. 

LXXX 
A rrélé royal réglant la composition du .fury chm·gé de procéder, pendant la 
session de 1894, à l'homologation des certificats d'études moyennes destinés 
à servir en matière électorale. 

t.•r mal 189.C, 

(Voir Moniteur belge des 4 cl 1:i mai 1894-, n°• ·l2~-12ti.) 
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LXXXI 
A·rrêté royal modifiant le 1mràgmplw 2 de l'article n de l' m;rêté royal 

organique du i 4 avril 1894, concernant l' homoloqation des certificats 
d' éludes moyennes destinés û servir en matière électorale (délai pour le 
dépôt). 

2 li n,ol t 8fU . 

LÉOPOLD II, Ho1 ues JkLcEs, 
A tous présents cl à venir, Salut. 

Revu le paragraphe 2 de l'article !S de Notre arrétë du -f 4 avril dernier, portant règlement orga­ 
nique pour l'homologation des certificats d'études moyennes destinés ù servir en matière élec­ 
torale, paragraphe stipulant que, transitoirement et pour l'année 18!M, les listes d'inscription 
resteront ouvertes au chef-lieu de chaque province jusqu'au 26 mai courant; 

Cousidérant que, vu le grand nombre de demandes d'homologation, il y a lieu d'étendre cc 
délai; 

Sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur et de l'instruction publique; 

Nous avons arrêté cl arrêtons : 

AnT. 1°•. Par modification au paragraphe 2 de l'article 5 de Notre arrêté du Havril dernier, 
les certificats <l'éludes moyennes destinés .i servit· en matière électorale, pourront être déposés, 
aux fins d'homologation, dans les go11ve1·nements provinciaux, jusqu'au vendredi 15 juin 
procuuin, inclusivement. 

AnT. 2. Notre Ministre de l'Intérieur et de l'Instruction publique est chargé de l'exécution 
du présent nrrèté. 

Donné à Bruxelles, le 2U mai 1894. 
LiWPOLD. 

Par le Roi: 
Le lJlinisfre de l'Intérieur el de l' Instruction publique, 

J. DE Bunurr, 

LXXXII 
Arrêté royal autorisant le Jury chargé de procéder, pendant la session 
de 1894, à l'homologation des certificats d'études moyennes destinés à 
servir en matière électorale, à se constituer en deux sections. 

~8 mal 1189-t. 

LÉOPOLD II, Rot oes BEt.GEs, 
A tous présents cl à venir, Salut. 

Vu les articles ·18 et 20 de Notre arrêté du H octobre 1890 portant règlement organique 
pour l'homologation des certificats d'études moyennes, articles qui règlent le mode de compo­ 
sition du jury chargé de procéder ù celle homologation ; 

Revu Notre arrèté du ter mai courant nommant le jury chargé, pour la session de 18f.14, de 
procéder, par application de l'article 17, litt. P, § 2, de ln loi du ·12 avril dcrnicr , ù la vérifi­ 
cation des certificats susdits destinés ù servir en matière électorale ; 

Considérant que, vu le grand nombre des demandes d'homolcgatiou, il y a lieu de prendre 
des dispositions pour hâler les opérations de cc jury; 

Vu le rapport de M. le président titulaire du dit jury, en date du 24 mai courant; 
51 
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Sur la proposition de Noire l\linislre de l'Intérieur et de l'instruction publique, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

ART. 1••. Par dérogation aux articles i8 et 20 de Notre arrêté du 14 octobre 1890 et à 
l'article ,ter de Notre arrêté du ,te• mai courant, le jury chargé, pour la session de 1894, 
d'hcmeloguer les certificats d'études moyennes destinés à servir en matière électorale est auto­ 
risé à se constituer en deux sections, composée chacune de cinq membres pris parmi les titu­ 
laires el les suppléants désignés par Notre arrêté susdit du 1er mai 1894. 

ART. 2. Par dérogation au paragraphe final de l'article 18 de Notre arrêté du 14 octobre 1890, 
le président titulaire du jury désignera, s'il y a lieu, le secrétaire de la deuxième section. 

ART. 5. Noire IUinistrc de l'Intérieur et de l'instruction publique est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 
Donné à Dl'uxclles, le ~8 mai 1894. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

le ilfinisfre cle l' Intérieur et ile l' Instruction ptt&lique, 
J. DE BunLET. 

C. - Épreuves préparatoires au grade légal de candidat ingénieur 
à subir dans les universités de l'État. 

LXXXIII 
Arrêté ministériel portant nomination du .fury chargé de procéder, à l'uni­ 
cersit« de Gand, en octobre 1892, aux épreuves préparatoires au grade 
légal de candidat ingénfom·. 

U) ruai 189:t, 

(Voir 11/oniteur befye du 2 juin 1892, n° Hili.) 

LXXXIV 
Arrêté ministériel portant nomination du .fury chargé de procéder, à l'uni­ 
versité de Gand, en octobre f 895, aux épreuves préparatoires au grade 
légal de candidat ingéniem·. 

8 mal 1893, 

(Voir ll/011ite11r belge des 12-15 mai 1895, n°• 152-135.) 

LXXXV 
Arrêté ministériel porunü nomination «« jury churq« de procéder, à l'uni­ 

cersité de Gand, en octobre f 894, aux épreuoes préparatoires au grade 
légal de candidat ingénieut. 

•• mal 181'«, 

(Voir AJ011i(ew· belge du 15 mai -1894, n" 155.) 
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§ 2. Collation des grades académiques légaux par les universités de l'État. - 
1 •• SECTION. - DISPOSITIONS RÉGLE~IENTAIRES. 

LXXXVI 
Arrêté ministériel modifiant le programme de l'examen de candidat en 

pldlosopliie el lettres à subfr à t'u11ive1"sité de Gand . 

•o rénlel' •8••· 
L& MlNlSTllE DE r,'JniRIEUR U DB L'fl(STIIOCTION PUBLIQUE, 

Vu la loi du -10 avril 1890 sur ln ccllation des grades aeadèmiques et le programme des 
examens universitaires ; 

Vu l'article -1~• de l'arrêté royal du 5 octobre -1890, portant règlement organique pour les 
examens à subir dans les unirersités de l'État, en exécution de cette loi; 
Revu l'article ·I••, § 1••, de l'arrêté ministériel du ·f!j octobre -1890, déterminant le pro­ 

gramme de ces examens; 
Considéra ni qu'il y a lieu de modifier, en ce qui concerne l'université de Gand, la répartition 

des matières prévues par la loi, entre les deux épreuves de l'examen pour le grade de candidat 
en philosophie cl leures, préparatoire i\ l'étude spéciale de ln philologie germaniq ue ; 

Vu les propositions de ln rnculté de philosophie cl lettres de l'université susdite; 
Le conseil aeadëmique entendu, 

Arrête: 

AnT. i ••. Par modification à l'article ·I ••, S 1 ••, de l'arrêté ministériel du Hi octobre 1890, 
. la psychologie, y compris les t1otio11s élémenlC1ires ,l'a11a«omie et cle physiologie humaines que 
cette étude comporte, est transférée de ln deuxième à la première épreuve de la candidature en 
philosophie cl lettres préparatoire à l'étude spéciale de ln philologie germanique, tel que cet 
examen doit être subi devant la faculté compétente de l'université de Gand. 

ART. 2. Cette modiflcation sera applicable dès la session de juillet 1892. 
AaT. 5. Le présent arrêté sera inséré au Mo11ite11r. 
Bruxelles, le i O février i 892. 

J. DE Bun LET. 

LXXXVII 

Arrêté royal ·réglant l'application, de l'article 29 (dispenses) de la loi du 
10 aorii {890. - /Jlesures complémentaires concernant le docteur en droit 
qui veut devenir docteur en philosophie et lettres. 

ta fëuler t88t. 

LÉOPOLD II, Roi DES BELGES, 

A tous présents cl à venir, Saint. 
Vu l'article 29 de la loi du 10 avril t 890 sur ln colla lion des grades académiques cl le pro­ 

gramme des examens universitaires, article ainsi conçu : 
u Le Gouvernement pourra toujours dispenser des prescriptions de la présente loi, quant à la 
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durée minima des études, les porteurs d'un diplôme relatif au grade de candidat notaire, de 
pharmacien ou à un grade légal de docteur ou d'ingénieur. 

,, Sauf les cas pertieuliersprévus par la présente loi cl conformément aux règles à déterminer 
par le Gouvernement, les récipiendaires qui ont subi avec succès un examen sur certaines 
branches, ne seront plus interrogés sur ces mêmes branches au cas où elles feraient partie du 
programme d'un examen ultérieur et ils pourront être dispensés de la durée des éludes pres­ 
crites par la présente loi. • 

Vu l'article i'" de Noire arrêté du 9 avril -t89t, portant règlement pour l'exéeutien de celte 
disposition de ln loi, en ce qui concerne les examens il subir dans les universités de l'R~al, dans 
tes universités libres el devant les jurys eonstitués par le Gouvernement, article ainsi eençu : 

" Tout récipiendaire, porteur d'un diplôme légol de docteur ou d'ingénieur, sera dispensé de 
la durée des études prescrites par ln loi du 10 avril 1890, pour· l'obtention d'un autre diplôme 
légal. » 

Voulanl compléter les dispositions de cet arrêté; 
Vu les avis des facultés de philosophie cl leures des quatre universités du roynume; 
Sm· la proposition de Notre .l\linislrc de l'Intérieur et de l'instruction publique, 

Nous avons arrêté cl arrêtons : 

AnT. t.,. L'article 2 A, de îXolrc arrêté du 9 avril 18!H, est complété par l'adjonction des 
dispositions suivantes: 

Le docteur en droit qui désire obtenir le diplôme de docteur en philosophie et lettres, confor­ 
mëment aux prescriptions de la loi du -10 avril ·1890, pourra subir, après une seule année 
d'études, les épreuves de l'examen institué pour l'obtention de cc diplôme par l'article H- de la 
loi susdite. 

Celle année d'études prendra cours ,i partir de l'époque à laquelle le docteur en droit aura 
satisfait à l'épreuve supplémentaire exigée pour rendre valable, nu point de vue de l'admission 
ô l'examen de docteur en philosophie el lettres, le diplôme de candidat dans les mêmes sciences, 
préparntolre nu droit. 

ART. 2. Notre Ministre de l'Intérieur cl de l'Instruetion publique est chnrgé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Donné ù Bruxelles, le f5 fénirr 1892. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi: 
Le J/inislre de l' Intérieur cl cle l' fostrr,ctiot1 publique, 

J. DE BURLET. - 
LXXX\1111 

Arrêté ministériel déterminant les formules tle« certificats et des diplômes <i 
délivrer par l'unive,·sité de Liége à la suite des examens de candidat 
ingéniew· et d'ingénieur civil des mines. 

ae fénlrr l89t. 

(Voir ci-devant le lexie de l'arrêté à l'annexe LXXI, p J i2.) 
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LXXIX 

/frrêté royal déterminant le program,me des examens de candidat en sciences 
suuurelles préparatoire à la médecine et de eanâido: en médecine, à subir 
dans les universités de l'État. 

~:. Juin 181H, 

LEOPOLD li, Ro: DES BELGES, 

A Lous présents et à venir, Salut. 
Vu les articles 5, 20, 22 et 25 de la loi réimprimée du 10 avril JS!)0, sur la collation des 

grades académiques et le programme des examens universitaires, ce dernier article ainsi conçu : 
" Par dérogation aux dispositions des articles 5, 20 et 22, le Gouvernement ou les univer­ 

sités, suivant les cas, sont autorisés à répartir comme ils le jugeront utile les matières cl les 
épreuves pratiques exigées pour les examens de candidature en sciences naturelles, préparatoire 
.i la médecine, et de candidature en médecine, chirurgie et accouchements. 

" L'ensemble de ces matières cl de ces épreuves pratiques fera l'objet de trois ou de quatre 
épreuves, et de trois années <l'éludes au moins. , 
Voulant régler l'application de cet article en cc qui concerne les examens à subit· dans les 

deux universités de l'État; 
Revu l'arrêté ministériel du 1a octohrc 1890, déterminant le programme des examens dont 

il s'agit; 
Vu les avis des facultés compétentes des universités de Gand et de Liège, les conseils acadé­ 

miques entendus; 
Sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur et de l'lnstrucrion publique, 

Nous avons arrêté et nrrëtons : 

A111. i =. L'examen de candidat en sciences naturelles préparatoire ù la médecine fait l'objet, 
dans les deux universités de l'État, d'une épreuve unique ou de deux épreuves, nu choix du 
récipiendaire, et d'une année d'études au moins. 

Anr. 2. Lorsque l'examen est subi en deux épreuves, il a lieu conformément au programme 
ci-après : 

UNIVEI\SITÉ IJE G.ll\'D. 

Transitoirement, pour les sessions de juillet el d'octobre 18!l2, la répartition des matières 
entre les deux épreuves de l'examen, telle qu'elle a été réglée pa1· l'nrrèté ministériel du 
rn octobre 1890 pour les récipiendaires qui se destinent nu doctorat en sciences naturelles ou 
à la pharmacie, sera appliquée à l'examen préparatoire ù la médecine, sauf que la psychologie 
ne fera pas partie du programme. 

Une disposition ultérieure déterminera le programme définitif de l'examen . 

UNl\'ERSITÉ DE UÉGE. 

La première épreuve comprend : 
1o La logique cl la philosophie morale; 
2° Les éléments de zoologie; 
5° Les éléments de botanique. 

La deuxième épreuve comprend: 
10 La physique expérimentale; 
2° La chimie générale ; 
5o Des notions élémentaires de minéralogie, de géologie el de géographie physique. 
Les récipiendaires subissent, en outre, une épreuve pratique sur lu chimie et procèdent à 

une démonstration rnicroscopiq uc. 
52 
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AnT. 5. L'examen de candidat en médecine, chirurgie et accouchements à subir à l'unirer­ 
sltëde Gand, fait l'objet de deux épreuves, el de deux années d'études au moins. 

Cet examen a lieu conformément au programme cl-après : 
La première épreuve comprend : 

1° L'anatomie humaine systématique (ostéologie, syndcsmologie, myologie); 
2° L'histologie générale; 
5° Les éléments d'anatomie comparée ; 
4° La physiologie générale. 
Les candidats subissent, en outre, une épreuve pratique consistant en démonstrations 

anatomiques ordinaires ou macroscopiqnes cl en démonstrations microscopiques. 
La deuxième épreuve comprend : 

io L'embryologio ; 
2° L'anatomie humaine systématique (augéïologie, névrologle, splnnchnologie, organes des 

sens) et l'anatomie topographique; 
5° L'histologie spéciale; 
40 La psychologie ; 
15• La physiologie spéciale. 
Les candidats subissent, en outre, une épreuve pratique consistant en démonstratlons ordi­ 

naires ou macroscopiques et en démonstrations microscopiques. 
AnT. 4. L'examen de candidat en médecine, chirurgie et accouchements à subir à l'univer­ 

sité de Liège, fait l'objet : 
i o De deux épreuves et de deux années d'études au moins pour les récipiendaires qui 

auraient subi en une épreuve et après une année d'études, l'examen de candidat en sciences 
naturelles préparatoire à la médecine ; 

2° D'une épreuve unique ou de deux épreuves nu choix de l'étudiant, et d'une année 
d'études au moins, pour les récipiendaires qui auraient subi en deux épreuves et après deux 
années d'études, l'examen de candidat en sciences naturelles. 

Lorsque l'examen de candidat en médecine, chirurgie et accouchements est subi en deux 
épreuves, il a lieu conformément au programme ci-après : 

La première épreuve comprend : 
1° L'embryologie; 
2° L'anatomie humaine systématique (première partie : ostéologie, myologie, syndesmslogie); 
5° L'histologie générale; 
4° Les éléments d'anatomie comparée; 
1>·• La psychologie. 

La deuxième épreuve comprend : 
1° L'anatomie humaine systématique (deuxième partie : angéïologie, nëvrologie, splanchno- 

logie, organes des sens); 
2° L'anatomie topographique; 
5° L'histologie spéciale; 
40 La physiologie. 
Les récipiendaires subissent, en outre, dans la deuxième épreuve, une épreuve pratique 

consistant en démonstrations anatomiques ordinaires ou macroscopiques et en démonstrations 
microscopiques. 

AnT. 1>. Notre .Ministre de l'Intérieur et de l'Instruction publique est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Donné à Ostende, le 2tî juin 1892. 
LÉOPOLD. 

Par le lloi : 
Le Ministre de l' Intérieur et de l' I nstrnction publique, 

J. DE DunLET. 



( 1!7) 

XC 
Arrêté royal ,·églanl l'application de l'article 29 (dispenses) de la loi du 
!O avril !890. - 1Jlesures complémentaires concernant le docteur en 
pltilosopltie el lettres <1ui veut devenir docteur en droit. 

LÎWPOI.D li, lto1 DES llEWES, 

A fous présents cl â venir, Salut. 
Vu l'article 29 de la loi du 10 avril 1890 sur la collation des grades académiques et le 

programme des examens universitaires, article ainsi conçu : 
• Le Gouvernement pourra toujours dispenser des prescriptions de la présente loi, quant à 

ln durée minima des éludes, les porteurs d'un diplôme relatif au grade de candidat notaire, de 
pharmacien ou â un grade légal de docteur ou d'ingénieur. 

" Sauf les cas particuliers prévus par la présente loi cl conformément aux règles ù déterminer 
par le Gouvernement, les récipiendaires qui ont subi avec succès un examen sur certaines 
branches, ne seront plus interrogés sur ces mêmes branches au cas où elles feraient partie du 
programme d'un examen ultérieur el ils pourront être dispensés de la durée des éludes pres­ 
crites par la présente loi. » 

Revu l'artielc ,te, de Notre nrl'èlé du 9 avril 18!) l, portant règlement pour l'exécution de cette 
disposition de la loi, en cc qui concerne les examens à subir dans les universités de l'État, 
dans les universités libres el devant les jurys constitués par le Gouvernement, article ainsi 
conçu : 

" Toul récipiendaire, porteur d'un diplôme légal de docteur ou d'ingénieur, sera dispensé 
de la durée des études prescrites par ln loi du 10 avril 18!)0, pour l'obtention d'un autre 
diplôme légal. » 

Considérant qu'il y n lieu de déroger à ce dernier article, en ce qui concerne le docteur en 
philosophie et lettres qui veut devenir docteur en droil; 

Voulant régler, d'autre part.au point de vue de l'admission à l'examen de candidat en droit, 
ln situation notamment du docteur en philosophie cl lettres ayant obtenu son diplôme confor­ 
mément aux prescriptions de l'article 61 de ln loi précitée; 

Vu, sur le premier point, l'avis des facultés de droit des quatre universités du Royaume; 
Vu l'avis de la commission spéciale instituée pour l'entérinement des diplômes académiques; 
Sur ln proposition de Notre l\linisti·c de l'Intérieur et de l'instruction publique, 

Nous avons arrêté cl arrêtons : 

ART. -l". Par dérogation à l'article 1N de Notre arrêté du 9 avril 1891, le docteur en philo­ 
sophie et lettres qui désire obtenir le diplôme de docteur en droit conformément aux prescrip­ 
tions de la loi du rn avril 1890, sera astreint, sauf des circonstances tout à fait exceptionnelles 
dont le Gouvernement restera juge et qui pourraient justifier une dispense spéciale, aux trois 
années d'études exigées par les articles rn cl 16 de celle loi, pour les examens de la candidature 
et du doctorat en droit. 

Ces années d'études prendront cours à partir de l'époque de l'obtention du grade de docteur 
en philosophie et lettres. 

ART, 2. Les anciens élèves des écoles normales supérieures, ayant obtenu leur diplôme de 
docteur en philosophie cl lettres par application des paragraphes 1er ou 5 de l'article 61 de la 
loi précitée, sans avoir subi au préalable l'examen de candidat en philosophie et lettres, seront 
directement admissibles à l'examen de candidat en droit. 
Par dérogation à celle disposition, les docteurs en philosophie et lettres (groupe E, philologie 

germanique), qu'ils soient ou non anciens élèves d'une école normale supérieure, subiront 
préalablement une épreuve supplémentaire sur les matières suivantes : 
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t0 La traduction, à livre ouvert, d'un texte latin el l'explication d'un auteur latin; 
~0 L'histoire politique de l'antiquité; 
5o Des notions sur les institutions politiques de Rome; 
4° Le droit naturel. 
Pour les autres catégories de docteurs en philosophie et lettres (loi de -1876 ou de 1890) dont 

les examens n'auraient pas porté sur le droit naturel, l'épreuve supplémentaire sui· celle 
matière sera comprise dans l'examen de candidat en droit. 

ART. 5. Notre i\linistrc de l'Intérieur el de l'instruction publique est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Donné à Ostende, le 8 septembre 1892. 
l,ÉOPOLD. 

Par le Roi: 
Le Jlitiisfre ,le f Intérieur et ,le l' lnslruclion 7>t1bliq11e, 

J. OE BUIU.ET. 

XCI 
An·êté ministériel déterminant les [ormules des certificats el des diplômes à 

déliw·e1· transitoirement aux élèves de l'école des mines annexée à l'uni­ 
versité de Liége, peu- application de l'article ~1 de la loi du !O avril f890. 

:a• •c,pCembrc • 89t. 

LES ~flNISTRES DE L'faTÉRIEUR ET Df. 1.'INSTRUCTIO~ PUBI.IQUE, ET DE L'AGRICULTURE, DB 1.'INDUSTIUll 

ET DES 1'IIAVAUX l'UflLICS, 

Vu l'article :;7 de ln loi du -lO avril i890 sur la collation des grades académiques cl le 
programme des examen~ universitaires, tel <JUe cet article n été modifié pal' la loi du 5 juil­ 
let i89t; 

Voulant régler les formules des certifleats cl des diplômes à délivrer transitoirement, en 
exécution de cet article, aux élèves de l'école des mines annexée ,\ l'université de Liége ; 

Vu les propositiens de l.'tl. le recteur de celle université cl de 1\1. l'administrateur-inspec­ 
teur, directeur des écoles spéciales; 

Vu l'avis exprimé par ln commission spéciale instituée pour l'entérinement des diplômes 
académiques au sujet des formules des certificats cl des diplômes à délivrer transitoirement 
aux élèves de la section des ponts cl chaussées de l'école du génie civil annexée fi l'université 
de Gand; 

AHendu que les formules proposées en cc qui concerne l'école des mines sont analogues aux 
formules arrêtées pour l'école du génie civil; 

Qu'il n'y a plus lieu dès lors de consulter la commission susdite, 

Arrêlenl: 

ART. 1er. Les certificats cl les diplômes que les jurys constitués par le Département de l'Agri­ 
culture, de l'industrie cl des Travaux publics délivreront transitoirement aux élèves de l'école 
des mines annexée à l'université de Liège, qui subiront avec succès l'examen de passage de 
la 2• à la 5" année d'études (examen d'élève ingénieur) ou l'examen final conduisant au grade 
d'ingénieur honoraire, seront rédigés conformément aux modèles ci-annexés. 

ART. 2. Le présent arrêté sera inséré ou bloniteur, 
Bruxelles, le 50 septembre t 892. 

J. Oil Bunt.er. 
LlloN DE Il11ur:-i. 
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FOmlULES. 

1. - Certificat constatant le résultat ile re~amen de passage de Ill 2° ci la 5-t a,mée tl'étUtlts. 
(Examen ,l'élève i1i9énieur des mines.) 

UNl\'EllSlTé DE L'tTAT A uiGE'. - Y.COU DES ARTS ET JIANUFAC'ft;ftl!S ET DES Ml"ES• 

Nous, président et membres du jury chargé par le Ministre de l'Agrîculture, de l'industrie 
et des Travaux publics, en vertu de son arrêté du ..... , de procéder, à l'école prépara­ 
toire <les mines annexée à l'université de Liége, aux examens de la deuxième épreuve à subir 
pour l'obtention du grade d'élève ingénieur des mines; 

Attendu que 1\1. • . • • , né à .•..• , est porteur d'une décision ministérielle en date 
du . • . . . . , de laquelle il résulte qu'il a subi ....• la première épreuve conduisant 
au grade d'élève ingénieur des mines, épreuve qui comprend l'examen sur les matières 
suivantes : l'analyse, 1 '0 partie (algèbre supérieure, calcul dill'érenliel complet et calcul intégral 
jusqu'aux applications géométriques de quadrature el de cubature inclusivement), la géométrie 
analytique, comprenant l'application des méthodes modernes ù la géométrie plane et à la 
géométrie de l'espace; ln géométrie projective et descriptive; le dessin et les épures de géomé­ 
trie descriptive; la mécanique analytique, 1,0 partie (cinématique du point, statique complète 
el dynamique du point matériel); la physique expérimcnlale; les travaux pratiques de physique; 

Attendu qu'il a subi ••... la deuxième épreuve conduisant au grade d'élève ingénieur 
des mines, épreuve qui comprend : l'analyse, 2° partie (complément de l'algèbre, fin du calcul 
intégral, calcul des variations, calcul des différeneeset théorie des erreurs); la mécanique analy­ 
tique, 2° partie {cinématique d'un corps solide, dynamique des systèmes rigides, hydrostatique 
et hydrodynamique); la statique graphique; les éléments d'astronomie cl de géodésie cl exer­ 
cices pratiques; la chimie générale; les manipulations chimiques; la géométrie descriptive 
appliquée [(ombres, perspective, coupe des pierres cl charpente); les travaux graphiques 
relatifs à la statique graphique el à la géométrie descriptive appliquée; la langue ..... , 

Attestons que 1\1. • . • • a subi . . . . . l'examen d'élève ingénieur des mines, constituant 
l'examen de passage de la 2• à la 5• année d'études de l'école des arts el manufactures cl des 
mines, section des ingénieurs honoraires des mines. 
En foi de quoi, nous lui avons délivré le présent certiflcat, attestant en même temps que 

1\1. . . . . a été réellement élève de l'université de Liège et que les prescriptions de la loi du 
10 avril 1800, quant ù la publicité des examens, ont été observées. 

Fait à Llége, le . . • • . 
le président clu jury, 

Les examinale1œs, 
(Formule pour l'cntérincment.) 

li. - Diplôme cl'ingénieur honoraire des mines. 
UNIVERSITÉ DE L'ÉTAT A I.IÉGE. - tco,.r. DES ARTS ET MANUFACTURES ET DES MINES. 

Nous, président cl membres <lu jury chargé par le :Ministre de l'àgriculture, de l'industrie 
et des Travaux publics, en vertu de son arrêté en date du . . . . . , de procéder, à l'école 
spéciale des mines annexée à l'université de Liégé, aux examens de la troisième épreuve à subir 
pour l'obtention du grade d'ingénieur honoraire des mines; 

Attendu que 1\1. : . . , né à . . . . . 1 est porteur de deux décisions ministérielles en 
dates du cl du ..... , desquelles il résulte qu'il a subi respectivement •.... 
et , les deux épreuves conduisant au grade d'élève ingénieur des mines, épreuves 
qui comprennent l'examen sur les matières suivantes: l'analyse, ,t•e partie (algèbre supérieure, 
calcul différentiel complet et calcul intégral jusqu'aux applications géométriques <le quadrature 
et de cubature inclusivement}; la géométrie analytique, comprenant l'application des méthodes 
modernes ù la géométrie plane et ù la géométrie de l'espace; la géométrie projective cl descrip­ 
tive; le dessin et les épures de géométrie descriptive; la mécanique analytique, 1•0 partie 
(cinématique du point, statique complète el dynamique du point matériel); la physique expéri- 
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mentale; les travaux pratiques de physique; l'analyse, 2• partie (complément de l'algèbre, fin 
du calcul intégral, calcul des variations, calcul des différences el théorie des erreurs); la méca­ 
nique analytique, 2• partie (cinématique d'un corps solide, dynamique des systèmes rigides, 
hydrostatique et hydrodynamique); la statique graphique; les éléments d'astronomie et de 
géodésie et exercices pratiques; la chimie générale; les manipulations chimiques; la gëométrie 
descriptive appliquée (ombres, perspective, coupe des pierres et charpente); les travaux 
graphiques relatifs à la statique graphique et àla géométrie descriptive appliquée; la langue .• ; 

Attendu qu'il est porteur de deux autres décisions ministérielles en dates du ....•. 
et du . . . • . desquelles il résulte qu'il a subi respectivement • • . • • et . • • . . les 
deux premières épreuves conduisanl au grade d'ingénieur honoraire des mines, épreuves qui 
comprennent l'examen sur les matières suivantes : la mécanique appliquée; le cours des 
machines; la physique industrielle (thermodynamique cl applications); les travaux graphiques 
relatifs aux matières précédentes; la minéralogie; l'analyse des substances minérales (doci­ 
masie); les essais docimastiques ; la langue ..... ; la géologie; l'exploitation des mines 
(1 •• partie); la chimie industrielle (inorganique); la métallurgie (1r1t partie); l'architecture 
industrielle (1'0 partie); les travaux graphiques relatifs à l'exploitation des mines (1'• partie), 
à la chimie industrielle (inorganique), à la métallurgie (1t• partie) et à l'arehltecture indus­ 
trielle (i'• partie); la télégraphie et autres applications de l'électricité; 

Attendu qu'il a subi . . . .• la troisième épreuve conduisant au grade d'ingénieur hene­ 
raire des mines, épreuve qui comprend l'examen sur les matières suivantes : l'exploitation des 
mines .(2° partie); la topographie; l'exploitation des chemins de fer; l'architecture industrielle 
(2• partie); la métallurgie (2• partie); les travaux graphiques relatifs aux matières précédentes; 
la géographie commerciale et industrielle; l'économie industrielle; la législation minière et 
industrielle; la langue . . . . . , 

Attestons que M. . ... a subi l'examen d'ingénieur honoraires des mines. 
En foi de quoi nous lui avons _délivré le présent diplôme, attestant en méme temps que 

1\1. · .••• a été réellement élève de l'université de Liégé et que les prescriptiens de la loi 
du 10 avril 1890, quant à la publicité des examens ont été observées. 

Fait à Liége, le . . . . . 
Le président clu jury, 

les exominoieurs, 
(Formule pour l'entérinement.) 

Approuvé les formules ci-dessus pour être annexées ù l'arrêté ministériel du 50 septem­ 
bre 1892. 

Le Ministre de l'Intérieier et de l'instruction publique, 
J. DE .Bun LET. 

le }1/inistre de l' Agriculture, de l'industrie el des Travaux publics, 
LÉON D.Ë Baurx, 

XCII 

A1-rêté ministériel modifiant le prog1·amme de l'examen de candidat en 
sciences naturelles préparatoire au doctorat ou à la pharmacie, à subir à 
l'université de Gand. 

li octobre l8tU. 

LB l\frNJSTRE DB L'fNT.ÉlllEUR ET DE t'JNSTRUCTION PUBLIQUE, 

Vu la loi du JO avril ,J 800 sur la collation des grades académiques cl le programme des 
examens universitaires; 
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Vu l'article t 0• de l'arrêté royal du 5 octobre 1890, portant règlement organique pour les 
examens à subir dans les universités de l'État, en exécution de cette loi; 

Revu l'article ·I"', § 1er, de l'arrêté ministériel du 15 octobre t890, déterminant le pro­ 
gramme de ces examens ; 

Considérant qu'il y a lieu de modifier, en ce qui concerne l'université de Gand, la réparti­ 
tion des matières prévues par la loi.entre les deux épreuves de l'examen de candidat en sciences 
naturelles, préparatolre au doctorat en sciences naturelles ou ô la pharmacie; 

Vu les propositions de la faculté des sciences de l'université susdite, le conseil académique 
entendu, 

Arrête : 

ART. ·1°'. Par modification à l'article 1c•, § 1••, de l'arrêté ministériel du Hi octobre 1890, 
les éléments de zoologie sont transférés de la première à la deuxième épreuve de l'examen de 
candidat en sciences naturelles, préparatoire au doctorat en sciences naturelles ou à la phar­ 
macie, lel que cet examen doit être subi devant la faculté compétente de l'université de Gand. 

Les éléments de l,otanique sont transférés de la deuxième à la première épreuve, à l'exception 
de la physiologie végétale, qui reste inscrite au programme de la deuxième épreuve. 

AI\T. 2. Le présent arrêté sera inséré au 11/onitem·. 
J. DB IlURLET. 

Bruxelles, le !î octobre '1892. 

XCllI 
Arrêté royal modifia-nt le programme de l'examen de candidat en sciences 

naturelles préparatoire à la médecine, à subfr à l'université de Gand. 
8 octobre t89~. 

LÉOPOLD IJ, Ro, DES BELGES, 

A tous présents et à venir, Salut. 
Vu- les articles 20 cl 25, § 1°•, de la loi réimprimée du 10 avril 1890 sur la collation des 

grades académiques et le programme des examens universitaires, ce dernier paragraphe ainsi 
conçu : 

« Par dérogation aux dispositions des articles 5, 20 cl 22, le Gouvernement ou les univer­ 
" sités, suivant les cas, sont autorisés ù répartir, comme ils le jugeront utile, les matières et les 
" épreuves pratiques exigées pour les examens de candidature en sciences naturelles, prëpa­ 
> ratoire à la médecine, et de candidature en médecine, chirurgie et accouchements; :, 

Voulant, en exécution tic cet article, déterminer le programme de l'examen de candidat en 
sciences naturelles préparatoire ù la médecine, à subir, en deux épreuves, à l'université 
de Gand; 

Revu l'article 2 de Notre arrêté du 21> juin 1892, déterminant cc programme à titre provi- 
• soire ; 

Vu l'avis de la faculté des sciences de l'université susdite, le conseil académique entendu; 
Sur la proposition de Notre ,1inistre de l'Intérieur el de l'Instruetion publique, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

AnT. 1°•. Lorsque l'examen de candidat en sciences naturelles préparatoire à la médecine 
est subi en deux épreuves à l'université de Gand, en exécution de Notre arrêté du 25 juin 18!J2, 
il a lieu conformément au pt·ogrammc ci-après : 

La première épreuve comprend : 
! • La physique expérimentale ( corps pondérables cl acoustique); 
2° La chimie générale (chimie inorganique); 
5° Les éléments de botanique, non compris lu physiologie végétale; 
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4• Des notions élémentaires de minéralogie, de géologie et de géographie physique. 
Les récipiendaires procèdent, en outre, à une démonstration microscopique. 

La deuxième épreuve comprend : 
i O La logique et la philosophie morale ; 
2• La pbysique expérimentale (corps impondérables); 
5° Les éléments de zoologie; 
4° La chimie générale (partie organique); 
5° Les ëléments de botanique (physiologie végétale). 
les récipiendaires subissent, en outre, une épreuve pratique sur la chimie et procèdent à 

une démonstration microscopique. 
ART. 2. Notre Ministre de l'Intérieur cl de l'Instruction publique est chargé de l'exécution 

du présent arrêté. 
Donné à Ostende, le 8 octobre t892. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le ,Uinistre de l' /ntërieiir et de r Inuruaion publique, 
J. DB BuRLIIT. 

XCIV 
Arrêté royal déterminant le pro_gramme de l'examen de candidat en médecine 

Là subir à l'université de Liége. 

LiWPOLD II, Roi DES Bstcss, 
A tous présents et à venir, Salut. 

Vu les articles 22 cl 25 de la loi du 10 avril 1890 sur la collation des grades académiques et 
le progrnmmc des examens universitaires; 

Revu l'article 4 de Notre arrêté du 2?:l juin dernier, déterminant le programme de l'examen 
de candidat en médecine, chirurgie et accouchements, à subir, en deux épreuves, à l'université 
de Liégc ; 

Considéront qu'il y a lieu de répartir la physiologie entre les deux épreuves de cet examen 
cl de transférer la psychologie de la première à la deuxième épreuve; 

Vu l'avis de la faculté compétente de l'université susdite, le conseil académique entendu; 
Sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur et de l'instruction publique, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

AnT. 1c,. Lorsque l'examen de candidat en médecine, chirurgie et accouchements est subi 
en deux épreuves à l'université de Liége, il a lieu conformément au programme ci-après, par 
modification à l'article 4 de Notre arrêté du 215 juin !892. 

La première épreuve comprend : 
i" L'embryologie; 
2° L'anatomie humaine systématique (première partie : ostéologie, myologie, syndesmologie); 
5° L'histologie générale; 
40 Les éléments d'anatomie comparée; 
5° Ln physiologie (première partie : chimie physiologique cl physiologie générale). 

Ln deuxième épreuve comprend : 
1° L'anatomie humaine systématique (deuxième partie : angètologle, névrologie, splanchno­ 

logic, organes des sens); 



( 153 ) [ N° C}39.] 

20 L•anatomie topographique ; 
53 L'histolegie spéciale; 
4° La psychologie ; 
?$0 La physiologie (deuxième partie : physiologie spéciale). 
Les récipiendaires subissent, en outre, dans la deuxième épreuve, une épreuve pratique con­ 

sistant en démonstrations anatomiques ordinaires 011 macroscopiques et en démonstrations 
microscopiques. 

ART. 2. Notre Ministre de l'Intérieur et de l'Instruetion publique est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Donné à Ciergnon, le f2 oetebre 1892. 
LÉOPOLD. 

Par Je Roi : 
le Jlittistre de l' bJtêrieur et de l' lmlr11ction pt1bliq11e, 

J. DE Bumsr. 

XCV 

Â1'1·êté ministériel modifiant le pro91·amme de l'examen de candidat notaire 
à subfr à l'mii-vt>·sité de Gand. 

•• eeloltre •s••· 
LE lfuiCISTRB DE L'f1'1TÉll.12UR ET DB L'INSTRUCTION PUBLIQUE, 

Vu ln loi. du fO avril 1890 sur la collatïon des grades académiques et le programme des exa­ 
mens universitaires; 

Vu l'article -tn de l'arrêté royal du ë octobre 1890, portant règlement organique pour les 
examens à subir dans les universités de l'État, en exécution de cette loi; 

Revu l'article f••, § -ter, de l'arrêté ministériel du f5 octobre -18901 déterminant le pro­ 
gramme de ces examens ; 

Considérant qu'il y a lieu de modifier, en cc qui concerne l'université de Gand, la répartition 
des matières prévues par la loi, entre les deux premières épreuves de l'examen pour le grade 
de candidat notaire; 

Vu les propositions de la faculté de droit de l'université susdite, le conseil académique • 
entendu, 

Arrête: 

ART. i••. Par modification à l'article i••, § i••, de l'arrêté ministériel du il> octobre 1890, 
les titres III et IV du livre Ill du Code civil sont transférés de la première à la deuxième 
épreuve de l'examen pour le grade de candidat notaire, tel que cet examen doit être subi devant 
la faculté compétente de l'université de Gand. 

ART, 2. Le présent arrêté sera inséré au Jlonitcur. 
Bruxelles, le 26 octobre 1892. 

J. DE BURLET. 

54 
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XCVI 

Arrêté ministériel complétant le règlement o·ryanique de l'école dr, génie 
civil annexée à l'université de Gand, en ce <JUÏ concerne les examens pour 
l'obtention des g'mdes légaux (cote des pofots). 

LE MINISTRE DE L'INTÉRIEliR ET D& L'bSîll.lJCTIO::-i PUBLIQUE, 

Vu l'arrêté ministériel du 21 juin 189! déterminant le programme dès examens légaux de 
candidat ingénieur et d'ingénieur des constructions civiles; 

Vu l'arrêté ministériel du 1e, décembre 1891, approuvant le règlement organique des écoles 
du génie civil cl des arts et manufactures annexées a l'université de Gand; 

Considérant qu'il y a lieu de maintenir complètement dans les écoles susdites le mode d'en­ 
seignement qui y a été appliqué jusqu'à cc jour; 

Vu l'avis de :ftfM. les inspecteurs des études; 
Vu le rapport et sur la proposition de 1\1. l'administrateur-inspecteur de l'unirersité de Gand, 

directeur des écoles spéciales y annexées ; 
La commission spéciale instituée pour l'entérinement des diplômes académiques entendue, 

Arrête : 

ÂRT. 1••. Dans les examens r\ subir à l'école du génie civil annexée â l'université de Gand 
pour l'obtention du grade légal de candidat ingénieur el du grade légal d'ingénieur des construc­ 
lions civiles, les cotes obtenues pendant l'on née comptent pour un tiers. 

Les élèves libres peuvent se présenter aux examens comme ceux qui ont pris part aux 
travaux du régime intérieur; indépendamment des conditions de moyenne exigées séparément 
pour certaines branches, conditions qui sont les mêmes que s'ils avaient suivi les travaux du 
régime intérieur, ils doivent obtenir au moins 7UO points sur 1,000, au lieu de 600 points. 

ART. 2. IU. l'administrateur-inspecteur de l'université de Gand, directeur des écoles spéciales 
y annexées, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Bruxelles, le 16 novembre 1892. 
J. DE nu11.LET. 

XCVII 

Arrêté royal portant extension, pour l'année !895, des conditions d'admissi­ 
bilité à la session de [écrier dans les unioersité« de l'État._ 

ts Jander :189S, 

LÉOPOLD JI, Roi DES BELGES, 

A tous présents et à venir, salut. 
Vu la loi du 10 avril 1890 sur la collation des grades académiques et le programme des 

examens universitaires cL spécialement les articles 50, § 2, ?S6, ~9 cl Gt de cette loi; 
Revu nos arrêtés des 1!) et 51 décembre 1890, stipulant que la session de février-Pâques, 

transitoirement maintenue pour les universités de l'État et pour les jurys constitués par le 
Gouvernement, sera exclusivement réservée à l'examen des récipiendaires qui seront dans 
le cas de pouvoir invoquer le bénéfice de l'article !59 de la loi précitée; 

Considérant qu'il y a lieu de rendre la session de février-Pâques i895 également accessible 
aux récipiendaires pour lesquels la période transitoire (trois années) prévue par les articles ?S6 
et 61 de la dite loi expire au 1er ~tobrc prochain ; 
Vu l'avis de la commission spéciale instituée pour l'entérinement des diplômes académiques; 
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Sur la proposition de Noire ftiinistre de l'Intérieur et de l'instruction publique, 

Nous avons arrëtë et arrêtons : 

AllT. {••. En dehors des conditions prescrites par l'artiele 2 de Nos arrêtés des i9 el 51 dé­ 
cembre 1890, 1; session de févrler-Pûq ues 1895 sera accessible, dans les universités de !'.Étal 
et devant tes jurys constitués par le Gouvernement: 

1 ° Aux récipiendaires qui, n'ayant pas été refusés pour la même épreuve en juillet-août 011 

octobre-novembre 1892, demanderont à subir, pal' application de l'article ~6 de la loi du 
10 avril 1.890, les examens de candidat en philosophie et lettres, en sciences naturelles, en 
sciences physiques et mathématiques ou en pharmacie; 

2" Aux anciens élèves des écoles normales supérieures qui, n'ayant pas été reft,sés pour ln 
même épreuve en juillet-août ou octobre-novembre -1892, demanderont à subir leurs examens 
par application de l'article 6-t de la loi prémentionnée. 

Anr. 2. Notre Ministre de l'Intérieur et de l'instruction publique est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 25 janvier 1895. 
LÉOPOLD. 

Par le ftoi: 
Le llinistre de l'Intérieur et de l'instruction publique, 

J. DE BunLET. 

,..,e,__,, 

XCVIII 

Arrêté royal réglant l'application de l'article 29 (dispenses) de la loi du 
fO av1'il !890.- Mesm·e complémentaire concernant le candidat ingénieur 
qui veut devenir candidat en sciences physiques et mathématiques (délai). 

1. 'J téYrlcr :t 893. 

LÉOPOLD II, Ro, DES BELGES, 

A tous présents et à venir, Salut. 
Vu le S 2 de l'article 29 de la loi du 10 avril 1890 sur la collation des grades académiques et 

le programme des examens universitaires, paragraphe ainsi conçu : 
• Sauf les cas particuliers prévus pat· la prëscn le loi et conformément aux règles à déter- 

• miner pat• le Oouvcmement, les récipiendaires qui ont subi avec succès un examen sur 
> certaines branches, ne seront plus interrogés sur ces mêmes branches au cas où elles feraient 
" partie du programme d'un examen ultérieur cl ils pourront être dispensés de la durée des 
J> éludes prescrites par la présente loi; > 

Revu l'article 1°', C. III, de Notre arrêté du 9 avril 1891, déterminant les matières de 
l'épreuve supplémentaire à subir par le candidat ingénieur qui veut devenir candidat en sciences 
physiques el mathématiques; 

Voulant compléter cette dernière disposition en ce qui concerne la durée des éludes; 
Vu l'avis de la commission spéciale instituée pour l'entérinemeut des diplômes acadé­ 

miques; 
Sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur cl de l'instruction publique; 

Nous avons arrêté el arrêtons: 

Anr. 1••. L'article 1°•, C. III, de Notre arrêté du 9 avril 189{ est complété par l'adjonction 
de la disposition suivante : 

u Le candidat ingénieur qui voudra devenir candidat en sciences physiques et mathéma­ 
tiques, pourra subir l'épreuve complémentaire exigée pour l'obtention de ce dernier grade, 
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dans la session qui suivra celle où le grade de candidat ingénieur lui aura été conféré. 
• La même disposition sera applicable aux récipiendaires qui, ayant subi avec succès la 

première épreuve de l'examen de candidat ingénieur, voudraient se présenter à la première 
épreuve de l'examen de candidat en sciences physiques et mathématiques. , 

AnT. 2. Une disposition ultérieure réglera, tant au point de vue du programme de l'examen 
que de la durée des éludes, la situation du candidat en sciences physiques et mathématiques 
qui veut devenir candidat ingénieur. 

AnT. 5. Notre :Ministre de l'Intérieur cl de l'instruction publique est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Donné ,\ Bruxelles, le 17 février 1895. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi: 
Le b/inislrc ile l'Intérieur et del' Instruction publique, 

J. DE BunLET. 

XCIX 

Dépêche ministérielle adressée au recteur de l'université de Gand et 
concernant la question des cliniques spéciales C), 

~• anll t89S. 

l\foNSIEUR LE RECTEUR, 

Par lettre collective du 19 mars · dernier, l\IM. les étudiants de votre université pour le 
troisième doctorat en médecine m'ont prié de leur faire connaître le programme exact de cet 
examen, en cc qui concerne notamment la clinique des maladies cutanées et syphilitiques, au 
sujet de laquelle des divergences de vue se seraient produites. 

Un arrêté ministériel du 1 lS octobre 1890, dont le texte est ci-joint, a déterminé cc p1·0- 
gramme, où la clinique susdite n'est pas explicitement mentionnée, non plus que dans la loi 
même. Il n'y a pas lieu d'en conclure que le troisième examen de docteur en médecine ne 
devra pas porter sur celte clinique. Il résulte, au contraire, des discussions parlementaires et 
notamment des déclarations faites par le Ministre de l'Intérieur et de l'Instruction publique en 
réponse à l'honorable M. Sou part, dans les séances du Sénat en dates des H et 18 mars 1890, 
que la clinique dont il s'agit doit être considérée comme faisant partie de la clinique générale et 
que, ù ce titre, elle continuera à être obligatoire sous l'empire de la loi de 1890, comme sous le 
régime de celle de 1876. (Voir Annales parlementaires, pp. 279 et suivantes.) 

Je ne puis que m'en référer à ces déclarations du Gouvernement. 
Veuillez, je vous prie, 1\1. le recteur, porter le contenu de la présente dépêche à ln connais­ 

sance <les étudiants intéressés. 
Le Ministre de l'Intérieur et de l' btstruction publique, 

J. DE BunLET. 

(1) roir à l'annexe Cil du précédent rapport triennal, p. 202, la dépêche ministérielle du 7 février 1801 
sur le même objet, adressée au recteur de l'université de Llége , 
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C 

Arrilé rtnJal ,·éylant l'application de l'artiele 29 (dispenses) de la loi du 
iO av1·il !890. - bleszn·e complémentaire concernant le candidat notaire 
(JllÎ veut devenfr candidat en droit (délai). 

~t anll 189:S, 

LÉOPOLD II, Roi DES BELGES, 

A tous présents et â venir, Salut. 
Vu l'article 29, Sie•, de la loi du iO avril -1890 sur la collation des grades académiques et 

le programme des examens universitaires, paragraphe ainsi conçu : 
" Le Gouvemcment pom1·a toujours dispenser des prescriptions de la présente loi, quant à 

" la durée minima des études, les porteurs d'un diplôme relatif au grade de candidat notaire, 
• de pharmacien ou à un grade légal de docteur ou d'ingénieur "; 
Reru l'article 2, Il, I de Notl'e arrêté du 9 avril 1891 et l'article i •• de Notre arrêté du 

50 décembre de la même année, réglant la situation du candidat notaire (loi de 1890 ou 
de -t 876) qui veut devenir docteur en droit ; 
Voulant compléter ces articles en cc qui concerne la durée des études à imposer nu candidat 

notaire pour l'obtentien du grade de candidat en droit; 
Vu l'avis des facultés de droit des quatre universités du Royaume; 
Sur ln proposition de Notre Ministre de l'Intérieur et de l'instruction publique, 

Nous avons arrêté el arrêtons : 

ART. fer, Le candidat notaire, diplômé sous le régime de la loi du 10 avril 1890 ou sous celui 
de la loi du 20 mai 1876 et porteur d'un diplôme de candidat en philosophie et lettres, sera 
astreint, s'il veut devenir candidat en droit, ù la durée complète des études (une année au 
moins) prescrite par l'article Hi de la loi de 1890 pom· la candidature en droit. 

ART. 2. Noire ftfinislre de l'Intérieuu et de l'Instruction publique est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 22 avril -1895. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi: 
Le hlinistre cle l'Intérieur el âe l' Instruction publique, 

J. DE Buntsr. 

Cl 

Arrêté ministériel modifiant le pmgt·amme de l'examen à subir, à l'école du 
génie civil annexée à l'université de Gand, pou-r l'obtention dit gmde légal 
d' inqénieu» des constructions civiles. 

e 11optembrc t89S. 

LE t\hNISTRE DE L'INTÉRIEUR ET JJE t'lNSTnUCTION l'UDLJQUE, 

Vu la loi du 10 avril 1890 sur la collation des grades académiques cl le programme des 
examens universitaires; 

Vu l'article {"' de l'arrêté royal du 20 juin 1891, portant règlement organique pour la 
colla lion des grad es légaux de candidat ingénieur et d'ingénieur des constructions civiles, pal' 
l'école du génie civil annexée à l'université <le Gan Li ; 



[ ~o 239. 1 ( t38) 

Reru l'll'licle ,t•• de l'ara-été ministériel du 21 juin -t89J déterminant le programme des 
examens â subir pour l'obtention de ces grades; 

Considérant qu'il y a lieu d'apporter certaines modifications à ce programme, en ce qui 
concerne l'examen d'ingéniem· des constructions civiles; 

Vu les propositions du directeur de l'école du génie civil el des arts el manufactures annexée 
â l'université susdite; 

Le conseil de perfectionnement de cette école entendu, 

Arrête: 

AnT. 1 ". Par modification â l'article 1•• .. de l'arrêté ministériel du 21 juin i891, l'examen â 
subir âl'unirersité de Gand pour l'obtention du grade légal d'ingénieur des constructions civiles, 
aura lieu con~ormément au programme suivant: 

Grade d'ingénieur des constrrictions civiles. 
f •• épreuve (programme n° 5). 

1° Constructions du génie civil. . 
2° Hydraulique . • . . • . 
5" Calcul de l'effet des machines . 
4" Description des machines 
5° Topographie . 
6" Histoire de l'architecture. 
7~ Chimie industrielle . • 
8" Physique industrielle. . 
9• Économie politique ou droit administratif. 
iO·• Travaux graphiques . . . 

5 
5 
5 

2m• épreuve (programme n° 4). 
i• Constructions du génie civil. 
2° S!abilité des constructions 
5° Description des machines 
1,.° Construction des machines 
5° Technologie des professions élémentaires. 
6° Droit administratif ou économie poliliquc 
7° Arehiteeture civile 
8• 'ftlinéralogic. 
9° Travaux graphiques 

Totol. 

Total. 

7 points. 
7 
15 
6 

" 

8 

!SO points. 

8 points. 
7 
r; 
~ 
4 
4 
4 
4 
9 

!SO points. 
Si la première épreuve subie par un candidat comprend l'économie politique, la seconde 

épreuve à subir par le mëme candidat comprendra le droit administratif el vice-versa. 

5me épreuve (programme n° !S). 
i ° Constructions du génie civil. 
2° Stabilité des constructions . 
5° Applications des machines . 
'•o Exploitation des chemins de fer 
?5° Électricité et ses applications industrielles 
60 Géologie cl éléments de paléontologie. 
70 Architecture civile 
8• Travaux graphiques . 

7 points. 
7 
6 
7 
a ,,. 
'• 

10 

Total. 50 points. 
A chacune de ces trois épreuves, les candidats doivent obtenir au moins 600 points suri ,000. 
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En outre, à la première épreuve, la moyenne des points est exigée sur chacun des nq• t, 2 
cl 10 ainsi que sur les n°• 5 cl '• réunis. 

A la seconde épreuve, la moyenne des points est exigée sur chacun des n•• t, 2 el 9 ainsi 
que sur les n°• 5 el 4 réunis. 

A la troisième épreu ve, la moyenne des points est exigée 
les n•·• 1 et G réunis, ainsi que sur les nos 5 et '• réunis. 

AnT. 2. Le présent arrêté sera inséré au Jfo11iteur. 
Bruxelles, le 6 septembre 1895. 

sur chacun des nos 2 el 8, sur 

J. DE BUIILET. 

Cil 
Arrêté royal réglant l'application de l'article 29 (tlispenses) de la loi du 

{0 avril 1890. - fJJesures complémentaires conce,-nant le eandida; en 
sciences physiqu.es et mathématiques qui oeut devenir catididat ingénieur. 

LÉOPOLD II, Roi »Es BELGES, 

A tous présents et à venir, Salut. 
Vu le paragraphe 2 de l'article 29 de la loi du 10 avril 1890, sur la collation des grades 

académiques et le programme des examens universitaires, paragraphe ainsi conçu : 
« Sauf les cas particuliers prévus par la présente loi cl conformément aux règles à déterminer 

" par le Gouvernement, les récipiendaires qui ont subi avec succès un examen sui· certaines 
> branches, ne seront plus interrogés sur ces mêmes branches au cas où elles foraient partie du 
• programme d'un examen ultérieur et ils pourront être dispensés de la durée des éludes pres­ 
,. cri tes par la présente loi » ; 
Revu Notre arrêté du !) avril -1891, portant règlement pour l'exécution de cet article, en ce 

qui concerne les examens à subir dans les universités de l'État, dans les universités libres el 
devant les jurys constitués par le Gouvernement ; 

Vu l'article 2 de Noire arrêté du 17 février 1895, article ainsi conçu : u Une disposition 
• ultérieure réglera, tant au point de vue du programme de l'examen que de la durée des 
, études, la situation du candidat en sciences physiques el mathématiques qui veut derenir 
" candidat ingénieur , ; 

Voulant satisfaire à celte prescription; 
Voulant, d'autre part, régler les frais d'inscription aux épreuves complémentaires à subir, à 

cet effet, dans les universités de l'État et devant le jury central; 
Revu l'article 4- de Notre arrêté du 5 octobre 1890, l'article 19 de Notre arrèté du 15 octobre de 

la même année et l'article 1" de Notre arrêté du 8 juin 18!H, concernant les frais d'examen; 
Vu l'avis des facultés des sciences des quatre universités du Royaume; 
La commission spéciale instituée pour l'entérinement des diplômes académiques entendue ; 
Sur la proposition de Notre lUinîstre de l'Intérieur et de l'Iestruction publique, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 
ART. 1°•. Le candidat en sciences physiques el mathématiques qui voudra devenir candidat 

ingénieur, sera tenu de subir : 
A. L'épreuve préparatoire prescrite par l'article 12 de la loi du i 0 avril i 890, s'il n'a subi déjà 

l'épreuve préparatoire prescrite par le paragraphe pénultième de l'article to de la même loi; 
B. Une épreuve complémentaire portant sur les matières suivantes : 
1 ° Géométrie descriptive appliquée; 
2• M<:canique analytique, non compris la cinématique pure el la statique; 
5° Graphostatique ; 
''"
0 Éléments de géodésie; 
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oo Chimie générale; 
6• Ëlémcnts du calcul des probabilités, y compris la théorie des moindres carrés; 
7° Éléments de physique mathématique; 
So Exercices de rédaction ; 
9° Êpreuve pratique sur la chimie générale ; 

10° Travaux graphiques relatifs aux matières des deux épreuves de l'examen de candidat 
ingénieur. 

Ces matières feront l'objet d'une année d'études au moins, qui prendra cours à partir de 
l'époque à laquelle le grade de candidat en sciences physiques ermathématiques aura été obtenu. 

Ain. 2. Le récipiendaire qui aurn subi avec succès la première épreuve de l'examen de can­ 
didat en sciences physiques et mathématiques et qui voudra se présenter à la première épreuve 
de l'examen de candidat ingénieur, sera tenu de subir : 

A. L'épreuve préparatoire prémentionnée, s'il n'a subi déjà l'épreuve préparatoire prescrite 
par le paragraphe pénultième de l'article 10 de la loi du 10 avril 1890; 

B. Une épreuve complémentaire portant sur celles des matières prévues sub. litt. B. de l'arti­ 
cle 1er ci-dessus, qui Ilgurcnt au prog,·amme de l'université ou du jury compétent, pour ln pre­ 
mière épreuve de l'examen de candidat ingénieur, et, en outre, selon les cas, sur les matières 
suivantes : 
io Algèbre supérieure; 
2° Calcul différentiel et calcul intégral (partim); 
5° 1\lécanique analytique (1 '" partie); 
4-0 Physique expérimentale. 
L'épreuve complémentaire pourra être subie dans la session qui suivra celle où le récipien­ 

daire aura subi avec succès la première épreuve de l'examen de candidat en sciences physiques 
et mathématiques. 

AnT. 5. Les frais d'inscription aux épreuves complémentaires prémentionnées, sont fixés de 
la manière suivante, pour les universités <le l'État et le jury central : 

1° Pour l'épreuve complémentaire complète . . • • fr. 100.00 
2° Pour la première épreuve. ?10.00 
A1lT. 4. Notre Ministre de l'Intérieur et de l'instruction publique est chargé de l'exécution 

du présent arrêté. 
Donné à Ostende, le 2 octobre 1895. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le Ministre de l' Intérieur et de l' Instruction JJUblique, 
J. DE BURLET, 

Clll 

Arrêté royal portant extension, pottr l'année 1894, des conditions d' admissi­ 
bilité à la session de fëvrier dans les universités de l'État. 

LÉOPOLD II, Roi DIS IlELGEs, 

A tous présents et à venir, Salut. 
Vu la loi <lu 1.0 avril 1890 sur la collation des grades académiques et le programme des 

examens universitaires et spécialement les articles 50, ~ 2, et 1:i6 de cette loi; 
Revu Nos arrêtés des 19 et 51 décembre 1.890, stipulant que la session de février-Pâques, 

transitoirement maintenue pour les universités de l'État et pour les jurys constitués par le Gou­ 
vernement, sera exclusivement réservée à l'examen des récipiendaires qui seront dans le cas de 
pouvoir invoquer le bénéfice de l'article 1:i9 de la loi précitée ; 
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Vu Noire arrêté du 25 janvier 1893 déclarant, la commission spéciale instituée pour l'enté­ 
rincmcnt des diplômes académiques entendue, la session de février-Pâques 1895 accessible aux 
récipiendaires qui demanderaient à subir, par application de l'article 56 de lu dite loi, les 
examens de candidat en philosophie et lettres, en sciences naturelles, en sciences physiques et 
mathématiques ou en pharmacie; 

Considérant qu'il y a lieu de prendre, pour l'année 1894, une mesure analogue en faveur 
des jeunes gens qui, voulant obtenir le grade de candidat notaire, se trouvent dans les condi­ 
tions prévues par l'article 156 prérnentionné (délai, quatre ans); 

Sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur et de I'Instruction publique, 

Nous avons arrêté cl arrêtons : 

ART_ 1••. En dehors des conditions prescrites par l'article 2 de Nos arrêtés des t9 et 5i dé­ 
cembre 1890, la session de février-Pâques iS!J/r sera accessible, dans les universités de l'État 
cl devant le jury central, aux récipiendaires qui, n'ayant pas été refusés pour la même épreuve 
en juillet-août ou octobre-novembre 1895, demanderaient à subir l'examen de candidat notaire 
par application de l'article 56 de la loi du ·lO avril 1890. 

ART. 2. Les récipiendaires qui) se trouvant dans les conditions prémcntionnëes, auront pris 
inscription pour les sessions de févricr-Pàqucs et de juillet-août 1894, ne pourront se présenter 
à la session d'octobre-novembre de la même année (nouveau régime). 

ART. 5. Notre ftlinisll·e de l'Intérieur et de I'Instructinn publique est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Donné à Laeken, le 115 décembre ·1893. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi: 
le iUinistrc de l'Intérieur et de l'instruction pttbliquc, 

J. DE BunLET. - 
CIV 

Arrété ·myal réqlan; l'application de l'artiele 29 (dispenses) de la loi 
du 10 avril 1890. - JJlesm·e complémentaire et transitoire concernant le 
doeiora: en droit (épreuve sur le droit public). 

LÉOPOLD II, no, oss IlELGr.s, 
A tous présents el ù venir, Salol. 

Vu le§ 2 de l'article 2!) de la loi du 10 avril 1890, sur la colla lion des grades académiques 
cl le programme des examens universitaires, paragraphe ainsi conçu : 

" Sauf les cas particuliers prévus par la présente loi el conformément aux règles à déterminer 
,. par le Gouvernement, les récipiendaires qui ont subi avec succès un examen sur certaines 
• branches, ne seront plus interrogés sur ces mêmes branches au cas où elles feraient partie du 
• programme d'un examen ultérieur et ils pourront être dispensés de la durée des études 
• prescrites par la présente loi ,, ; 

Revu l'article 2, D (droit), de Notre arrêté du 9 avril 1891, portant règlement pour l'exécu­ 
tion de cet article, en cc qui concerne les examens à subir dans les universités de l'État, dans 
les universités libres et devant les jurys constitués par le Gouverncmcnl; 

Considérant que les récipiendaires qui ont subi l'examen de candidat en droit sous le régime 
de lu loi du 20 mai 1876 n'ont pas été interrogés sur le droit 7mblic et que cette matière ne 
fait plus partie des épreuves du doctorat en droit ù subit· sous le régime de la loi du 
10 avril i890; 

56 
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Considérant que nul ne peul néanmoins devenir docteur en droit sans avoir justifié de sa 
connaissance de celle matière ; 
Vu l'avis des facultés de droit des quatre universités du Royaume; 
La commission spéciale instituée pour l'entérinement des diplômes académiques entendue; 
Sur la preposltion de Notre llinish·e de l'Intérieur et de l'Instruetion publique, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

,\nr. ·I••. L'article 2, B (tlroii), de Notre arrêté du 9 avril 1891 est complété par l'adjonction 
des dispositions suivantes : 

,. Le candidat en droit oyant subi son examen conformément au programme de la loi du 
" '20 mai ·1876, cl qui veut obtenir le diplôme de docteur en droit, sous le régime de la loi 
" du 10 avril ·IS!JO, sera interrogé sur le droit 7>ublic ù l'une des épreuves du doctorat en droit; 

,. Lorsque cet examen sera subi dans une université, il appartiendra ù ln faculté compétente 
" de déterminer celle de ces épreuves à laquelle sera rauachë l'examen sui· celle matière. 

" Lorsque l'examen sera subi devant le jury central, l'interrogation sur le droit public sera 
• comprise dans le premier doctorat en droit. 

» Ces dispositions sont applicables aux jeunes gens reçus candidats en droit avant la mise 
• en vigueur de la loi du 10 avril 1890 (l•• octobre 1890). 

ART. 2. Notre 1\linistrc de l'Intérieur et de l'instruction publique est chargé de l'exécution 
d11 présent arrêté. 

Donné â Laeken, le ?; mars 1894. 
LÉOPOLD. 

Parle Roi: 
Le Alinislre ,le l' Intérieur et de l'Instn,ction publique, 

J. DE BURLET. ~- 
CV 

Â'rrêlé ·royal autorisant les uninersités de l' Jltat à ouvrir en septembre la 
troisième session de ·1894 pour certaines catégories de récipietulaires 
tombant sous l'application de l'article 59 de la loi du 10 avril 1890. 

t3 ooùt U!iD-J. 

LÉOPOLD II, Ror DES Berces, 
A tous présents el ù venir, Salut. 

H.cvu l'article ·1°' de Notre arrêté du 14 août 1879 autorisant les facultés des universités de 
l'État à tenir dans le courant d'octobre une session extraordinaire pour les examens académiques 
à subir en exécution de la loi du 20 mai 1876; 

Revu le§ fer de l'article 7 de Notre arrêté du 15 octobre 1890, portant règlement organique 
pour les examens à subir dans les universités susdites par application de la loi du 10 avril de In 
même année, paragraphe ainsi conçu : M Il y a annuellement deux sessions d'examens, l'une 
s'ouvrant en juillet, l'autre en octobre n ; 

Vu l'article 5 de Notre arrêté du 10 décembre 1890, maintenant transitoirement la session 
de février dans les mêmes universités; 

Yu la loi du 18juin IS(H. étendant jusqu'au -Icrjanvier ·1897, pour les examens de docteur en 
droit et de docteur en médecine et pour l'examen de candidat notaire à subir par des docteurs 
en droit, la période transitoire prévue par le S 2 de l'article 1HJ de la loi du 10 avril 1890 sur la 
collation des grades académiques cl le programme des examens universitaires; 

Considérant qu'il y a lieu de prendre des mesures pour permettre aux étudiants des univer- 
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si tés de )'Élatr qui ne peuvent bénélider de la dite loi du 18 juin dernier, de subir encore leurs 
examens sous l'ancien régime arant let•• octobre prochain; 
Vu les avis de MM. les recteurs des universités de Gand et de Liége; 
La commission spéciale instituée pour renlérinemenl des dipl6mes académiques entendue; 
Sur la proposition de Notre l\linislre de l'Intérieur cl de l'lnstruclfon publique, 

Nous avons arrêJé et arrëtons : 
ART. te•. La troisième session de i89lt pour la collation des grades académiques légaux 

s'ouvrira, s'il y a lieu, à l'université de Liégc, dans les derniers jours de septembre prochain, 
pour les étudiants qui, ne rentrant pas dans l'une des trois catégories prévues par la loi du 
f8 juin f894, se trouveront dans les conditions voulues pour pouvoir revendiquer le bénéfice 
de l'article 59 de la loi du -tO avril f890. 

ART. 2. JI en sera de même, à l'université de Gand, pour les examens de candidat en droit 
et pour ceux de candidat notaire â subir par des récipiendaires non porteurs du diplôme de 
docteur en droit. 

An •. 5. L'article 5 de Nott·e arrêté du '.19 décembre f890 demeure applicable aux étudiants 
qui auraient pris inscription pour la dernière session de fêuier. 

ART. -i. Notre Ministre de l'Intérieur et de l'Jnstruction publique est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 15 aeût f894. 
LÎOPOLD. 

Par le Roi: 
Le Alinisire de l'Intérieur et de l' b1str11ction 1mbliqut, 

J. DE BURI.ET. 

4iiillel..- 

CVI 

A1·r~té ministériel modifiant le proçramme des examens de docteur en droit 
el de candidat notaire, ci subir à l'université de Gand. 

t • octobre t 89-A. 

LE lU1NlSTRE DE L'IN'JÉRIEUR ET DE 1.'(NSTRIJCTION PUBLIQUE, 

Vu la loi du 10 avril 1890 sur la collation des grades académiques cl le programme des 
.examens universitaires; 

Vu l'article 1« de l'arrêté royal du ~ octobre !890, portant règlement organique pour les 
examens à subir dans les universités de l'État, en exécution de celle loi ; 

Revu l'article 1 °', § i«, de l'arrèté ministériel du t 5 octobre i 890, déterminant le programme 
de ces examens ; 

Considérant qu'il y a lieu de modifier, en cc qui concerne l'université de Gand, la répartition 
des matières prévues par la loi entre les trois épreuves des examens de docteur en droit cl de 
candidat notaire; 

Vu les propositions de la faculté de droit de l'université susdite; 
Le conseil académique entendu, 

Arrête: 
ART. 1c,. Les modifications suivantes sont apportées à l'article 1e,, § l", de l'arrêté minis­ 

tériel du 1~ octobre 1890, déterminant le programme des examens à subir à l'université de 
Gand pour l'obtention des grades académiques légaux : 

Exemen. de docteur en clroit. 
t O Est transférée à la Jre épreuve la matière des successions, donations et testaments ainsi 
ue celle des contrats (livre III, litres 1~• cl II, VI à XVII, XIX el XX du Code civil); 
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2° Est transférée à la 5e épreuve la matière des privilèges et des hypothêques (livre Ill, 
titre XVIII); 

50 Sont transférés à la 2~ épreuve les éléments du droit des gens et les élémenls du droit 
international privé. 

Examen tle cmididat notair«; 
Le livre JII, titre XVIII, du Code civil est transféré de la 2" à la 5° épreuve. 
AnT. 2. Le présent arrêté sera inséré au Jlfoniteur. 
Bruxelles, le 10 octobre 1894. 

J, DE BoaLET. 

CVII 

Arrêté royal maintenant transitoirement la session de fév-rier dans les 
unioereité« de l'État, pom· les années 189a, 1896 et 1897. 

30 uo,·embre • 81t-&. 

LÉOPOLD II, ROI DES DstCES, 

A tous présents cl à venir, Salut. 
Vu la loi du 18 juin -18!>/t étendant jusqu'au 1er janvier 1807, pour les examens de docteur 

en droit et de docteur en médecine et pour l'examen de candidat notaire à subir par des docteurs 
en droit, la période transitoire de quatre années prévue par le S 2 de l'article 50 de la loi 
du 10 avril 1890 sur la collotion des grades ncadémlques et le programme des examens univer­ 
sitaires; 

Revu Nos nrrëtés des 19 cl 51 décembre 1890 :1yant maintenu transltoirement, pour les 
années 18!),1 à 1894 inclus, la session de février-Pâques dans les universités de l'État et pour 
les jurys constitués par le Gouvernement; 

Considérant qu'il y a lieu d'étendre celte disposition aux années 189a et ·1896 et, dans une 
certaine mesure, à l'année 1897; 

Vu l'avis de la commission spéciale instituée pour l'entérinement des diplômes académiques; 
Les recteurs dos deux universités tic l'État entendus; 
Sur la proposition de Notre l'tlinistre de l'Intérieur cl de l'instruction publique, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

ART. 1er. La session de février-Pâques est transitoirement maintenue, pour les annécs-189/S 
et {896, en cc qui concerne les examens académiques à subir dans les universités de l'État et 
devant le jury central. 

AnT. 2. Cette session sera spécialement réservée aux récipiendaires qui, hénéficiant de la loi 
de prorogation du 18 juin ·1894, demanderont à subir sous l'ancien régime les examens de doc­ 
teur en droit (les deux doctorats), de docteur en médecine (les trois doctorats) cl de candidat 
notaire (épreuve unique pour les docteurs en droit). 

ART. 5. Toutefois la session de février-Pâques 189~ sera également accessible : 
1 • Aux. récipiendaires qui, reçus candidats en droit à la session de février-Pâques 1893, 

demanderont à subir sous le nouveau régime l'un des deux derniers examens de docteur en 
droit ou ces deux examens; 

2o Aux récipiendaires qui, reçus candidats en médecine à la session de février-Pâques 1892, 
demanderont à subir sous le nouveau régime l'un des deux derniers examens de docteur en 
médecine ou ces deux examens. 

Anr. 4. Lo session de février-Pliques f89G sera également accessible : 
1 • Aux récipiendaires qui, reçus candidats en droit â la session de février-Pâques 1894, 

demanderont ù subir sous le nouveau régime l'un des deux derniers examens de docteur en 
droit Qu ces deux examens i 
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2° Aux récipiendaires qui, reçus candidats en médecine à la session de février-Pâques -1893, 
demanderont à subir sous le nouveau régime l'un des deux derniers examens de docteur en 
médecine ou ces deux examens. 

ART. ?S. Dans les universités de l'État, les jeunes gens qui auront pris inscription (ancien 
régime) pour la session de février, ne pourront se présenter pour le même examen à la session 
d'octobre suivante que si, après avoir été inscrits pour la session de julllet, ils ont obtenu de 
la faculté l'autorisation de se représenter devant clic en octobre, conformément aux prescriptions 
de Notre arrêté du 14 août 1879. 

Les autres récipiendaires (nouveau régime} ne pourront plus se présenter pour le même 
examen qu'à l'une des deux sessions suivantes (juillet ou octobre). 

ART. 6. En ce qui concerne le jury central, les jeunes gens qui auront pris inscription 
(ancien régime) pour la session de Pâques, ne pourront se présenter pour le même examen à la 
session d'octobre-novembre de la même année. 

Les autres récipiendaires (nouveau régime) ne pourront plus se présenter, pour le même 
examen, qu'à l'une des deux sessions suivantes Quillet-août ou octobre-novembre). 

AnT. 7. Il y aura en 1897, dans les universités de l'État et devant le jury central, une 
-session de Iëvricr-Pâques. 

Celte session sera exclusivement réservée aux récipiendaires qui, reçus candidats en méde­ 
cine à la session de février-Pâques !894-, demanderont à subir l'un des deux derniers examens 
de docteur en médecine ou ces deux examens . 

Les jeunes gens qui auront pris inscription pour cette session ne pourront plus se présenter 
pour le même examen, qu'à l'une des deux sessions suivantes (juillet-août ou octobre­ 
novembre). 

AnT. 8. Notre Ministre de l'Intérieur et de l'instruction publique est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

. Donné à Bruxelles, le 50 novembre 189'1. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi: 
Lt Ministre de l'Intérieur et de l'instruction publique, 

J. DE DURLET, 

2c SECTION. - ARRÊTÉS D'APPLICATION. 

IJnherslté de Gan,I. 

CVlll 
Arrêté ministériel nommant les jurys chargés de procéder en {89~ aux 

examens pour l'obtention du grade légal de candidat ingénieur. 
19 mal 1898, 

(Voir Aloniteurbelge du 2juin 1892, n° -tM.) 

CIX 
Arrêté mi:nistfriel nommant les jurys chargés de procéder en 1895 aux 

examens pour l'obtention du grade légal de candidat inqénieur, 
8 mal 189!1. 

(Voir .Uoniteur belge du 12-15 mai -1895, n°' 152-155.) 
57 
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ex 
Arrélff ministériel nommant le Jury chargé de procéder en f 893 à la 
première 6preuve de l'examen pour l'obtention du grade légal d'ingénieur 
des constructions civiles. 

8 mal •89S. 

(Voir tJ/oniteur belge <lu {2-15 mai 1.895, n°• 152-155.) 

CXI 
Arrêté ministé1·iel nommant les jurys chargés de procéder- en i89-I aux 

examens pour l'obtention du g1·ade légal de candidat ingénieur. 

(Voir Moniteur belge du 15 mai 1894, n° 155.) 
~=o-- 

CXII 
Arrêté ministériel nommant les jurys chargés de procéder en i894 aux 
deux premières épreuves de l'examen pour l'obtention dt, grade légal d'in­ 
géniem· des constructions civiles. 

te mal t89<1. 

(Voir Moniteur belge du 15 mai f894-, n° 155.) 

--~- 
§ 3. Collation des grades académiques légaux par les universités libres. 

CXIII 
Arrêté 1'oyal réglant l'application de Larlicle 29 (dispenses) de la loi du 

10 avril ¼890. - 1'1esures eomplémentaire« concernant le docteur ett droit 
qui veut devenir docteur en philosophie et lettres. 

'.13 février '.189t. 

(Voir ci-devant le texte de l'arrêté à l'annexe LXXXVII, p. 125.) 

CXIV 
,Jrrêté 1·oyal réglant l'application de l'article 29 (dispenses) de la loi du 

10 avril ¼890. - JUesures complémentaires concernant le docteur en 
philosophie et lettres qui veut deoenir docteur en droit. 

8 sl'pterubre 1189t. 

Voir ci-devant le texte de l'arrêté à l'annexe XC, p. -127.) 
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CXV 
Arrêté royal réglaut l'application de l'article 29 (dispenses) de la loi die 
fO avril {890.- ;J/eswre complémentaire concernant le candidat inoénieur 
q1li i;eut devenir candida; en sciences physiques et mathématiques ( délai). 

t ~ fénler t 99S. 

(Voir ci-devant le texte de l'arrêté â l'annexe XCVIII, p. 15~.) 

CXVI 
Arrêté 1·oyal 1·églant l'application de l'article 29 (dispenses) de la loi du 
!O avril -1890. ,JJesm·e complémentaire concernant le candidat notaire qui 
veut devenir candidat m droi! (délai). 

•• anll 189S. 

( Voi,· ci-devant le texte de l'arrêté â l'annexe C, p. 157 .) 

CXVll 
lflodifications apportée», pendant la période triennale, au règlement spécial 
de l'unive1·sité de Louvain sur la collation des yrades académiques légaux. 

Au. i". Les matières de l'examen pour le grade de candidat en philosophie et lettres font 
l'objet de deux années d'études cl de deux épreuves. 
I. Pour les récipiendaires qui se destinent nu droit, 
La première épreuve comprend : 
1° La traduction, à livre ouvert, d'un lexie latin et l'explication d'un auteur latin; 
20 L'histoire de la littérature française ou celle de la littérature flamande, au choix du 

récipiendaire (-1re moi lié); 
5° La logique (partie formelle}; 
4o La psychologie y compris les notions élémentaires d'anntomic et de physiologie humaines 

que celle étude comporte; 
5° L'histoire politique de l'antiquité, l'histoire politique moderne; 
6° Des notions sur l'histoire contemporaine. 
La seconde épreuve comprend : 
1° La traduction, à livre ouvert, d'un texte latin el l'explication d'un auteur latin; 
2° L'histoire de la littérature française ou celle de la littérature flamande (seconde moitié) 

ou choix du récipiendaire; des notions sur les principales littératures modernes; 
5° J..a philosophie morale et la logique (partie réelle); 
4° Le droit naturel; 
15° L'histoire politique du moyen âge; 
6° L'histoire politique interne de la Belgique; 
7° Des notions sur les institutions politiques de Rome. 
Les étudiants peuvent demander à être interrogés cl sur l'histoire de la liuérature flamande 

el sur l'histoire de la littérature française; en cas de succès sur les deux branches, mention en 
est faite au diplôme. 
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Il. Peur les récipiendaires qui se destinent au grade de docteur en philosophie et lettres 
(philosophie, histoire, philologie classique, philologie romane), la seconde épreuve ne eomprend 
point le droit naturel; mais chacune des deux épreuves comprend, outre toutes les autres 
matières énumérées ci-dessus : 

1° Ln traduction, à livre ouvert, d'un texte grec cl l'explication d'un auteur gree ; 
2° Des exercices sur des questions de philosophie; des exercices sur l'histoire el sur la 

géographie, ou des exercices philologiques sur la langue grcc,1uc et sur la langue latine, des 
exercices philologiques sur les langues latine cl romanes, selon que le récipiendaire se propose 
d'étudier la philosophie, l'hîstolrc, la philologie classique ou la philologie romane. 

111. Pour les récipiendaires qui se destinent au grade de docteur en philosophie cl lettres 
(}1bilologic germanique), 
la première épreuve de la candidature en philosophie cl lettres comprend : 
1° la traduction, à livre ouvert, de textes flamands, anglais cl allemands cl l'explication 

d'auteurs flamands, anglais cl allemands; 
2° Des exercices philologiques sur le flamand, l'anglais cl l'allemand; 
5" L'histoire de la littérature française (première moitié) cl l'histoire de la littérature flamande 

(première moitié); 
4° L'histoire politique moderne; 
Uo Des notions sur l'histoire contemporalne ; 
G0 La logique (partie formelle); la psychologie, y compris les notions élémentaires d'ana­ 

tomie cl de physiologie humaines que celte élude comporte. 
La seconde épreuve comprend : 
i O La traduction, IÏ livre ouvert, de textes flamands, anglais et allemands, cl l'explication 

d'auteurs flamands, anglais cl allemands; 
2° Des exercices philologiques sur le flamand, l'anglais cl l'allemand; 
5° L'histoire de la liuëraurre française (seconde moitié) et l'histoire de la littérature flamande 

(seconde moitié); des notions sui- les principales liuératures modernes; 
4• L'histoire politique du moyen ,\ge; 
5• L'histoire politique interne de la Belgique; 
Go La philosophie momie, la logique (partie réelle). 
ART, 2. Les matières de l'examen pour le grade de docteur en philosophie cl Jeures font 

l'objet de deux années d'études. L'examen est divisé en deux épreuves : 
Ln première porte sur les matières comprises dans l'un des cinq groupes suivants, nu choix 

des récipiendaires : 
A. Philosophie ... 
B. Histoire ... 
C. Philologie classique ••. 
D. Philologie romane: 
10 Encyclopédie de la philologie romane; 
2° Grammaire comparée et spécialement grammaire comparée des langues romanes; 
50 Histoire des littératures modernes; 
lto Histoire approfondie des littératures romanes; 
~o Grammaire historique du français; 
60 Explication approfondie d'au leurs français (moyen ilgc cl temps modernes); 
7o Histoire de la philosophie moderne; 
So Traduction, ù livre ouvert, d'un texte latin cl explication approfondie de deux auteurs 

latins; 
!)o Histoire de la pédagogie et méthodologie; 
100 Une matière choisie par le récipiendaire en dehors des branches énumérées ci-dessus. 
B. Philologie germanique: 
-10 Encyclopédie de la philologie germanique; 
20 Grammaire comparée cl spécialement grammaire comparée des langues germaniques; 
5o Histoire des littératures modernes; 
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1.,o Histoire apprefondie de la littérature flamande et de la littérature allemande ou anglaise; 
!5° Grammaire historique du flamand et de l'allemand ou de l'anglais; 
6° Explication approfondie d'auteurs flamands et allemands ou anglais (moyen t\ge el temps 

modernes); 
7° Histoire de la philosophie moderne; 
8° Histoire de la pédagogie et méthodologie; 
00 Une matière choisie par le réeipiendaîre en dehors de celles des branches énumérées 

ci-dessus qui auront fait partie de l'examen. 

cxvm 
1'1 odifi,catio11s apportées, pendant la période triennale, me ,-èglement spécial de 
l'université de Bruxelles sur la collation des grades académiques légaux. 

III. ~'ACULTÉ DES SCIENCES. 

AnT. 6. Examen po1ll' le gmde cle cancliclat m sciences physiques et mttlhématiques. 

La première épreuve comprend : 

Les récipendaires exécutent, en outre, des travaux graphiques sur la géométrie descriptive. 

V. ÉCOLE POL\'TECUNIQUE. 

Anr. m. Exameti pour le grnde d'ingénieur civil des mines. 

L'examen fait l'objet de trois épreuves et de trois années d'études au moins. 
La première épreuve comprend : 

1 ° La mécanique appliquée ( 1 ro partie); 
2° La stabilité; 
5o L'hydraulique; 
4-0 La physique industrielle ou l'électricité et ses applications industrielles , 
1>0 La chimie analytique cl spécialement l'analyse des substances minérales; 
6° La minéralogie ; 
7o La topographie; 
So La métallurgie (1 ro partie); 
9° L'architecture industrielle. 
Les récipiendaires subissent, en outre, une épreuve pratique sur la chimie analytique et 

éventuellement sur les applications de l'électricité, et exécutent des travaux graphiques sur les 
matières qui en comportent. 

Lo. deuxième épreuve comprend : 
f • La mécanique appliquée (2° partie}; 
2° L'architecture industrielle; 
5° La description, la construction et les applications des machines (1'0 partie}; 
40 La chimie industrielle (1 rc partie) et la chimie analytique; 
1,o La géologie el les éléments de paléontologie; 
6° La physique industrielle ou l'éleetricitë cl ses applications industriclles ; 

58 



~ N• 259. ] ( 1 ?SO ) 

• L'exploitation des chemins de fer (1'0 partie); 
so L'exploitation des mines ('I'• partie); 
90 La métallurgie (2e partie). 
Les récipiendaires subissent, en outre, une épreuve pratique sur la chimie analytique, sur 

la chimie industrielle et éventuellement sur les applications de l'électricité. Ils exécutent des 
travaux graphiques sur les matières qui en comportent. 

La troisième épreuve comprend : 
t O La description, la construction et les applications des machines (2• partie); 
2° La chimie industrielle (2• partie); 
5° L'exploitation des chemins de fer (2• partie); 
4,o L'économie politique; 
?S0 L'exploitation des mines (2• partie); 
Go La géographie industrielle et commerciale ; 
7° Le droit administratif, spécialement la législation minière et industrielle. 
Les récipiendaires exécutent des travaux graphiques sur· les matières qui en comportent. 

Anr. i 6. Examen pour le grade d'ingenieur des constructions civiles. 
L'examen fait l'objet de trois épreuves et de trois années d'études au moins. 

La première épreuve comprend : 
i.0 Le calcul de l'effet des machines; mécanique appliquée (t•e partie); 
2° La physique industrielle ou l'électricité et ses applications industrielles ; 
5° La minéralogie; 
4° La topographie ; 
!Jo Les constructions du génie civil ; 
6° La stabilité des constructions; 
7• La chimie analytique; 
go L'hydraulique; 
9° L'architecture civile (1'0 partie); 
H)o La technologie des professions élémentaires (1 •• partie). 
Les récipiendaires exécutent des travaux graphiques relatifs aux matières de l'épreuve et 

subissent une épreuve pratique sur la chimie analytique et éventuellement sur les applications 
de l'électricité. 

La deuxième épreuve comprend : 
,t o Le calcul de l'effet des machines (2e partie); 
2° La description, la construction et les applications des machines W• partie); 
50 La chimie industrielle (1re partie); 
40 La géologie el les éléments de paléontologie ; 
;:io L'exploitation des chemins de fer ('1'0 partie) ; 
6° L'électricité et ses applications industrielles ou la physique industrielle ; 
70 Les constructions du génie civil; 
8° L'architecture civile (2• partie} ; 
90 La technologie des professions élémentaires (2e partie). 
Les récipiendaires exécutent des travaux graphiques relatifs aux matières de l'épreuve el 

subissent éventuellement une épreuve pratique sur les applications de l'électricité. 
La troisième épreuve comprend : 

,to La description, la construction cl les applications des machines (2• partie); 
2° La chimie industrielle (2° partie); 
5° L'exploitation des chemins de fer (2° partie); 
4,0 Les constructions du génie civil ; 
5° L'économie politique; 
6° L'histoire de l'architecture; 
7e Le droit administratif. 
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Les récipiendaires exécutent des travaux graphiques relatifs aux matières de l'épreuve. 
. . . . .. . . 

An. 53. Le règlement du 4 juillet i891 sur la collation des grades académiques est abrogé. 

Adopté par le conseil d'administration de l'université de Bruxelles, dans sa séance du 
21 juillet {893. 

_ __,e~~'!"'-- 

CXIX 
/Jlodificatfrms apportée», pendant la pé1·iode triennale, au règlement spécial de 
funive,•silé de Bruxelles sur les Ùlsci·iptions aux cours et aux examens. 

at Julllel t89S. 

CHAPITRÉ II. - DES INSCRIPTIONS POUR LES EXAlfENS. 

AaT. 6. Les droits d'inscription aux examens sont réglés comme suit : 

Doctoral en sciences chimiques : 
i rt épreuve. . 
2° épreuve. 

Exàmen d'admission à l'école polytechnique 

. fr. 70 
70 

50 

Adopté par le conseil d'administration de l'université de Bruxelles, dans sa séance du 
2t juillet 1895. 

CXX 
Arrêté royal réglant l'application de l'article 29 (dispenses) de la loi du 
iO avril !890. - !Jlesures complémentaires concernant le candidat en 
sciences physiques et maëiématioues qui »eut devenir candidat ingénieur. 

• octobre • 89:1 

(Yoir ci-devant le texte de l'arrêté à l'annexe CII, p. 159.) 

CXXI 
Arrêté royal réglant l'application de l'article 29 (dispenses) de la loi du 
iO avril !890. - llesttre complémentaire et transitoire concernant le 
doctorat en droit (épreuve sur le droit public). 

5 mars t 89-1. 

(Voir ci-devant le texte de l'arrêté à l'annexe CIV, p. 141.) 
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· S 4. Collation des grades académiques légaux par les jurys constitués 
par le Gouvernement. 

i•• SECTION. - DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES. 

cxxn 
ÀTrêlé royal réglant l'application de l'article 29 (dispenses) de la loi du 
i O acril i 890. -if/ esures complémentaires concernant le docteur en droit 
qui veut deoenir docteur en pMlosopltie et lettres. 

(Voir ci-devant le texte de l'arrêté à l'annexe LXXXVII, p. t25.) 

CXXIII 
Arrêté 'royal complétant l'artide 25, § 2, del' ar1·êté royal 01·ganique des jurys 

constitués par le Gouvernement (frais de séjour). 
·Ut mar• ••••· 

LÉOPOLD Il, Roi DES BELGES, 

A tous présents et à venir, Salut. 
Revu l'article 25 de Notre arrêté du 15 octobre 1890 portant règlement organique pour la 

collation des grades académiques légaux pur les jurys que doit constituer le Gouvernement en 
exécution de la loi du 10 avril !890, article ainsi conçu : 

c Les présidents et membres qui ne résident pas nu lieu où siège le jury, ou dans l'agglomé­ 
ration, reçoivent, en outre, des indemnités de route fixées à i franc par !S kilomètres sur les 
chemins de fer el à 2 francs sur les routes ordinaires; 

• Ils reçoivent aussi une indemnité de séjour calculée à raison de f 2 francs par jour 
d'examen •; 

Considérant qu'il y a lieu de compléter le deuxième paragraphe de cet article, en ce qui 
concerne les dimanches et les jours de féte ; 

Vu le rapport de la cour des comptes, en date du 15 janvier !892, 2• division, contrôle 
11° 515157; 

Sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur et de I'Instruction publique, 
Nous avons arrêté et arrêtons : 

ART. 1 ••• Le § 2 de l'article 25 de Notre arrêté du i5 octobre !890 est complété par 
l'adjonction de la disposition suivante : « La même indemnité leur sera allouée pour les 
dimanches cl les jours de fêtes légales intervenus au cours de la session. " 

AIIT. 2. Notre Ministre de l'Intérieur et de l'instruction publique est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 18 mars 1892, 
LÉOPOLD, 

Par le Roi: 
Le Miriistre de l'Intérieur et de l' Instruction publique, 

J. DE BtïRLET, 
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CXXIV 
Circulaire ministérielle(exl'rait)à /JI/JI. les présidents iles j,wys co11stit11éspa,• 

le Gou.ve,rnemenl, concernant le calcul des distances pour les voyages par 
chemin de fer. 

•• anll 189a. 

!fON'SII.UR u, PRÉSIDENT, 

A l'occasion de certaines liquidations de frais de déplacement, des dilîércnees de distances 
ont été constatées entre l'aller cl le retour dans les indications du Guitlt officiel des voyagmrs, 
qui, en vertu d'un arrêté royal du 17 avril ·1890, o été substitué au dictionnnire Tarller pour 
le calcul des distances à porter en compte, pour les voyages po•· chemin de for, par les ïonc­ 
tionnaircs et employés du Département de l'Intérieur et de l'instruction publique. Le Dépar­ 
toment des Chemins de fer, auquel ces différences ont été signalées, a fait remarquer que.d'une 
manière générale, il est impossible d'obtenir la distance réelle entre deux stations en combinant, 
par voie d'addition ou de soustraction, les chiffres figurant au Gt1ide offeciel. J'ai donc décidé, 
d'accord avec la cour des comptes, que dans les cas de l'espèce les intéressés porteront en 
compte la distance moyenne entre les deux: parcours (aller el retour) renseignés nu Gr,itle 
officiel. Vous voudrez bien veiller, l\J. le président, à ce qu'il soit tenu compte de celle décision, 
dans la rédaction des états. 

Le Ministre ,le l' Intérieur et cle l' Instruction publique) 
J. DE IlURLET. 

CXXV 
Ar>'êié ministériel modifiant le programme de l'examen de candidat en 
pliilosopltie et lettres, à subir devant le jm·y spécial réservé aux élëoes de 
l'Institut Saint-Louis à Bruxelles. 

t3 mal l89t. 

LE l\llNISTRE DE L'INTÉRIEUR ET DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, 

Vu la loi du fO avril 1890 sur ln collation des grades académiques et le programme des 
examens universitaires; 

Vu l'article 6 de l'arrêté royal du 15 octobre 1800 portant règlement organique pour les 
examens à subir, en exécution de cette loi, devant les jurys constitués par le Gouvernement; 

Revu l'article 1 e• de l'arrêté ministériel du i8 octobre ·1890, déterminant le programme de 
ces examens; 

Considérant qu'il y a lieu de modifier, en cc qui concerné les examens à subir devant le jury 
spécial, exclusivement réservé aux élèves de l'Institut Saint-Louis à Bruxelles, la répartition 
des matières prévues par la loi entre les deux épreuves de la candidature en philosophie et 
lettres; 

Vu la demande du directeur de cet établissement, 

Arrête : 

Anr. 1••. L'article 1"' de l'arrêté ministériel du 18 octobre 1890 est modifié de la manière 
suivante, en cc qui concerne 1e programme de l'examen de candidat en philosophie et lettres 
à subir devant le jury spécial réservé aux élèves de l'Institut Saint-Louis à Bruxelles: 

t o L'histoire de la littérature française ou celle de la littérature flamande, au choix du 
59 
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récipiendaire (1'0 partie, comprenant les origines, ete., jusqu'à la fin du xvu• siècle) est trans­ 
férée de la première à la deuxième épreuve de l'examen; 
2• Les notions sur les principales littératures modernes sont transférées de la deuxième à la 

première épreuve. 
. AnT, 2. Cette modification sera applicable dès la session de juillet-août f892. 
ART, 5. Le présent arrêté sera inséré au Moniteur. 
Bruxelles, le 25 mai 1892. 

J. DE Bll.llLET. 

CXXVI 
Arrêté royal déterminant le programme des examens de candidat en sciences 

naturelles préparatoire à la médecine et de candidat en médecine, à subir 
devant les jurys constitués par le Gouvernement. 

t.• Juin t.89•• 

LÉOPOLD II, Roi nss BELGES, 

A tous présents cl à venir, Salut. 
Vu les articles 5, 20, 22 et 25 de la loi réimprimée du 10 avril 1890 sur la collation des 

grades académiques et le programme des examens universitaires, cc dernier article ainsi conçu: 
" Par dérogation aux dispositions des articles 5, 20 et 22, le Gouvernement ou les uni rer-. 

sités, suivant les cas, sont autorisés â répartir, comme ils le jugeront utile, les matières et les 
épreuves pratiques exigées pour les examens de candidature en sciences naturelles, préparatoire 
à la médecine, et de candidature en médecine, chirurgie cl accouchements. 

« L'ensemble de ces matières et de ces épreuves pratiques fera l'objet de trois ou de quatre 
épreuves, et de trois années d'études au moins,,, 

Voulant régler l'application de cet article, en ce qui concerne les examens â subir devant les 
jurys constitués par le Oouvernement, 

Revu l'arrêté ministériel du 18 octobre 1890, déterminant le programme des examens dont 
il s'agit; 

Vu les propositions du recteur du collège Notre-Dame de la Paix, à Namur, concernant le 
programme de l'examen de candidat en sciences 'naturelles préparatoire â la médecine, à subir, 
devant le jury spécial, par les élèves de cet établissement; 

Sur la proposition de Notre l\Iinistrc de l'Intérieur et de l'instruction publique, 

Nous avons arrêté cl arrêtons : 

AnT, 1°r. L'examen de candidat en sciences naturelles préparatoire à la médecine, à subir 
soit devant le jury central, soit devant le jury spécial, exclusivement réservé aux élèves du 
collège Notre-Dame de la Paix, à Namur, fait l'objet d'une épreuve unique ou de deux épreuves, 
au choix du récipiendaire, et d'une année d'études au moins. 

AnT. 2. L'examen a lieu conformément au programme ci-après : 

A. Jm·y central. 
La première épreuve comprend : 

1° La logique et la philosophie morale; 
2° La physique expérimentale (corps pondérables et acoustique); 
5° Les éléments de zoologie; 
4° La chimie générale (chimie inorganique). 
Les récipiendaires procèdent, en outre, ù une démonstration microscopique. 

La deuxième épreuve comprend : 
1" La physique expérimentale (corps impondérables}; 
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2° La chimie générale (partie organique); 
5° Les éléments de botanique; 
4-• Des notions élémentaires de minéralogie, de géologie et de géographie physique. 
Les récipiendaires subissent, en outre, une épreuve pratique sur la chimie et procèdent à 

une démonstration microscopique. 

n. Jury spécial chargé d'examiner exclusivement les élèves du collège Notre-Dame 
de la Paix, à Namm·. 

La première épreuve comprend : 
i• La logique et la philosophie morale; 
'1° La physique expérimentale; 
50 Les éléments de zoologie. 

La deuxième épreuve comprend : 
-fo Ln chimie générale; 
2° Les éléments de botanique; 
5o Des notions élémentaires de minéralogie, de géologie et de géographie physique. 
Les récipiendaires subissent, en outre, une épreuve pratique sui· la chimie et procèdent à 

une démonstration microscopique. 
Par dérogation aux dispositions qui précèdent : 
1° Les élèves du collège Notre-Dame de la Paix qui subiront l'examen en une seule épreuve 

seront, s'ils en font la demande, dispensés de l'examen sur les éléments de zoologie, matière qui 
fera ultérieurement l'objet de leur examen de candidat en médecine; 

20 Les élèves du même établissement, qui en feront la demande, seront interrogés sur la 
psychologie, soit dans la première épreuve, soit dans l'épreuve unique de l'examen. 

ÂRT, 5. L'examen de candidat en médecine à subir devant le jury central, fait l'objet de deux 
épreuves, et de deux années d'études au moins. 

AaT. '"· L'examen a lieu conformément au programme ci-après : 
La première épreuve comprend : 

t0 L'anatomie humaine systématique (ostéologie, syndesmologic, myologie); 
2° L'histologie générale; 
5° Les éléments d'anatomie comparée; 
4° La psychologie, sauf pour les récipiendaires dont l'examen de candidat en sciences natu­ 

relles aurait compris celte matière (application de l'art. 29, § 2, de la loi du rn avril 1890). 
Celle épreuve comprendra, en outre, les éléments de zoologie, pour les récipiendaires dont 

l'examen de candidat en sciences naturelles n'aurait pas porté sur cette branche. 
La deuxième épreuve comprend : 

t0 L'embryologie; 
. 2" L'anatomie humaine systématique (nngéiologie, névrologie, splanchnologie, organes des 

sens) et l'anatomie topographique; 
5° L'histologie spéciale; 
4° La physiologie. 
Les récipiendaires subissent, en outre, dans chaque examen, une épreuve pratique consistant 

en démonstrations anatomiques ordinaires ou macroscopiques et en démonstrations microsco­ 
piques. 

AnT. o, Notre Ministre de l'Intérieur et de l'instruction publique est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Donné à Ostende, le Ji juin t 892. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi: 
le Ministre de l'Intérieur et de l' Instruction publique, 

J. DB BURLRT, 
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CXXVII 
A1rrêté ministériel déterminant notamment le programme des examens à 
subir clevcml le jw·y centre! pour l'obtention des grades d'ingénieur civil 
des mines et d'ingéniem· des constructions civiles. 

LE Mll'CISTRE J>E L'INTÉRIEUR ET DE t'INSTI\UCTIOK PUBLIQUE, 

Vu la loi du 10 avril 1890 sur la collation des grades académiques et le programme des 
examens universitoircs, telle que cette loi a été modifiée par celle du 5 juillet i 891; 

Vu l'article 6 de l'arrêté royal du -15 octobre 1890, portant règlement organique pour les 
examens â subir, en exécution de celle loi, devant les jurys constitués par le Gouvernement; 

Revu l'article i.0' de l'arrêté ministériel du 18 octobre 1890, déterminant le programme de 
ces examens; 

Considérant qu'il y a lieu de mettre ce programme en harmonie avec les prescriptions de la 
Joi précitée du 5 juillet t89i, en ce qui concerne les examens de docteur en philosophie et 
lettres, de docteur en sciences physiques et mathématiques et de docteur en sciences naturelles; 

Voulant, d'autre part, déterminer le programme des examens d'ingénieur civil des mines et 
d'ingénieur des constructions civiles, à subir devant le jury central; 

Revu l'article -t6 de l'arrêté ministériel du 22 juillet 1891, portant règlement des jurys 
constitués par le Gouvernement; 

Vu l'avis de la faculté des sciences de l'université de Liégé ; 
Vu le rapport en date du 2·1 juin 1892, n° 25571:1, de M. l'administrateur-inspecteur de 

l'université de Gand, directeur de l'École du génie civil annexée à celte université, 

Arrête : 

ART. 1 ••. Les modifications suivantes sont apportées à l'article 1•• de l'arrêté ministériel 
du 18 octobre -1890, déterminant le programme des examens à subir devant le jury central: 

EXAMEN POUR LE GRADE DE DOCTf'.UR EN l'IIILOSOPIIIE ET LETTRES. 

Pour les groupes A (philosophie), B (histoire) et E (philologie germanique) le 6° du programme 
de ln deuxième épreuve est rédigé comme suit : " Une matière choisie par le récipiendaire en 
" dehors de celles des branches énumérées ci-dessus qui auront fait partie de l'examen. » 

Le § pénultième du programme est modifié comme suit : 
• 2~ Pour les aspirants qui se destinent au professorat de l'enseignement moyen, une leçon 

, publique sur un sujet désigné d'avance par le jury et choisi dans le programme des athénées. 
• Les docteurs seront admis, sur leur demande, à subir une épreuve semblable. " 

EXAMEN POUR LE GRADE DE DOCTEUI\ EN SCIENCES PHYSIQUES ET MATIIÉMATIQUl!S. 

Le§ final du programme est remplacé par les dispositions suivantes : 
" fa deuxième épreuve ou l'épreuve unique du doctoral en sciences physiques et mathëma­ 

,, tiques comprend, en outre : 
• 1° La présentation et la défense publique d'une dissertation, manuscrite ou imprimée, sur 

" une ou plusieurs questions se rapportant au groupe de matières choisi pour l'examen appro­ 
,. fondi. La dissertation sera soumise au jury quinze jours au moins avant la date fixée pour 
" l'ouverture de la session; 

:. 2° Pour les aspirants qui se destinent au professorat de l'enseignement moyen, deux 
• leçons publiques, l'une sur les mathématiques, l'autre sur la physique expérimentale. Les 
" sujets de ces leçons seront désignés d'avance par le jury cl choisis dans le programme des 
, athénées. 

• Les docteurs seront admis, sur leur demande, à subir une épreuve semblable. " 
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EX.\llEN POUR LE GRADE DE DOCTEUR EN SCIEN'CES NATURELLES. 

Le § final du programme est remplacé pnr les dispositions suivantes : 
" ln deuxième épreuve ou l'épreuve unique du doctoral en sciences naturelles comprend, en 

•. outre: 
,. ·1° La présentation cl la défense publique d'une dissertation, manuscrite ou imprimée, 

• sur une ou plusieurs questions se rapportant aux matières de l'examen. La disscrtaüon sera 
transmise au jury, quinze jours au moins avant la date fixée pour l'ouverture de la session ; 
• 2° Pour les aspirants qui se destinent au professorat de l'enseignement moyen : 
> a) Un examen approfondi sur la chimie géné1·ale el sui· la chimie analytique, el une 

,. épreuve pratique sur ces matières, à moins que leur examen de doctorat ne porte sur le 
• groupe des sciences chimiques; 

,, b) Deux leçons publiques, l'une sur la physique expérimentale ou ln chimie, l'autre SUl' la 
" zoologie ou la botanique. Les sujets de ces leçons seront désignés d'avance par Je jua·y cl 
" choisis dans le programme des athénées. 

> Les docteurs seront admis, sur leur demande cl sous réserve des mêmes conditions que 
" ci-dessus, à subir une épreuve semblable. ,. 

ART. 2. L'examen pour le grade d'ingénieur civil des mines, à subir devant te jury central, 
tait l'objet de lrois épreuves, cl de trois années d'études au moins. 

La première épreuve comprend : 
i0 Ln mécanique appliquée; 
2° La description des machines ; 
5o La physique industrielle ; 
4° La chimie analytique cl spécialement l'analyse des substances minérales; 
?5° La minéralogie, la géologie ( 1 ,c partie} el les éléments de paléontologie. 
Les récipiendaires subissent, en outre, une épreuve pratique sur la chimie analytique et 

exécutent des travaux graphiques relatifs aux matières de l'épreuve. 
En ce qui concerne la géologie ( l •0 partie), la première épreuve o lieu conformément au p1·0- 

gramme suivant : 
Introduction. Caractères géométriques, minéralogiques et paléontologiques. Joints de strati­ 

fication cl masses stmtiflées ; joints de clivage; joints d'injonction et masses éruptives ou 
geysériennes ; fissures; failles. 

Forme, densité, température de ln terre. Fluidité interne. Hypothèses d'une nébuleuse primi­ 
tive. Refroidissement de la terre. Ondulations de l'écorce terrestre; mouvements lents. Trem­ 
blemenls de terre. Mouvements brusques; chaines de montagnes. Phénomènes éruptifs; phéno­ 
mènes gcysériens. 

Apparition de la vie. Extinction et remplacement des espèces. 
l\lodifications de l'atmosphère. Climats. Classiûcation des formations. Formations endogènes: 

plutoniennes, geysérieunes, 
La deuxième épreuve comprend : 

i0 La construction cl les applications des machines; 
2o La chimie industrielle; 
5° La géologie (2° partie}, 
40 L'exploitation des mines (1•0 partie: Excavations et travaux d'art. - Transport et 

extraction) ; 
5° La métallurgie (t•e partie: Métallurgie générale et sidérurgie); 
Go L'arehileeturc industrielle (t•0 partie : Principes de la stabilité des maçonneries. Maté­ 

riaux pierreux naturels et artificiels. Constructions en maçonnerie). 
Les récipiendaires subissent, en outre, une épreuve pratique sur la chimie industrielle et 

exécutent des travaux graphiques sur les matières qui en comportent. 
En ce qui concerne la géologie (2• partie), la deuxième épreuve a lieu conformément au 

programme suivant : 
40 
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Coup-d'œil sur l'histeire de la géologie. 
Formaûons exogènes : subaériennes, ncplunicnnes. Leurs caractères généraux, modes de 

formation, de consolidation, etc ... ; leurs altérations cl métamorphisme. Délcrminalion de leur 
âge relatif: valeur des divers caractères employés. 

Classification et description générale de la formation cristallo-phyllicnne, puis des lormalions 
neptuniennes. Description spéciale de ln géologie de la Belgique. 

La troisième épreuve comprend : 
f O La topographie ; 
2° L'exploitation des chemins de fer; 
5° L'électricité el ses applications industrielles ; 
4° L'exploitation des mines (2e partie : Exploitation proprement dite. Administration. Aérage. 

Éclairage. Sauvetage. Èpuisement. Translations dans les puits. Emmagasinage. Chargement et 
préparation mécanique des charbons); 

6° La métallurgie (2• partie : Préparation mécanique des minérais el métallurgie des métaux 
autres que le fer}; 

6° L'architecture industrielle (2° partie : Principes de la stabilité des charpentes. &latériaux 
ligneux. Matériaux métalliques. Construction des charpentes cl ouvrages divers en bois et en 
métal. Établissement des fondations) ; 
7° La géographie industrielle el commerciale; 
8° L'économie politique; 
9° Le droit administratif, spécialement la législation minière et industrielln. 
Les récipiendaires exécutent des travaux graphiques sur les matières qui en comportent. 
Aar. 5. L'examen pour le grade d'ingénieur des constructions civiles, à subir devant le jury 

central, fait l'objet de trois épreuves, el de trois années d'études au moins. 

La première épreuve comprend : 
i0 Les constructions du génie civil (1•e partie : Conception cl détermination des projets 

d'ensemble des voies de communication par terre et par eau, de la canalisation des rivières, des 
canaux de dérivation et d'assèchement, des irrigations, des travaux d'assainissement des villes, 
des drainages, des travaux d'assèchement des marais, des moëres et des polders, des travaux de 
défense des côtes sablonneuses de la mer cl des rives maritimes des fleuves); 

2° Ln stabilité des constructions. (Résistance des corps solides (pièces droites); stabilité des 
construcuons en maçonnerie; stabilité des constructions en bois et en métal : pièces droites 
t O encastrées à un bout et libres de l'autre, 2° reposant sur deux appuis); 

5° Le calcul de l'effet des machines; 
(i.o La description des machines (-1<• partie) : 
Thermodynamique, machines thermiques, i,. partie (machines à vapeur); 
?S0 La topographie ; 
6° La chimie industrielle; 
7• L'architecture civile; 
8° Des travaux graphiques. 

La deuxième épreuve comprend: 
1° Les constructions du génie civil (2• partie : Conception et détermination des projets de 

détail des roules, des voies carrossables et des trottoirs, des travaux de défense des talus, des 
dallots, aqueducs et ponceaux, des siphons, des ponts fixes el mobiles, des ponts-routes cl des 
ponts-rails, des viaducs, des ponts-aqueducs cl ponts-canaux, des tunnels, des barrages, des 
réservoirs, des barrages pleins, des barrages :i pertuis et des barrages amovibles, des écluses ü 
sas, des écluses accolées, écluses carrées et écluses à éventail, des plans inclinés> des ascen­ 
seurs hydrauliques, des travaux cl de l'installation des ports maritimes sur les côtes sablon­ 
neuses et autres, de l'éclairage cl du balisage des côtes}; 

2° La stabilité des constructions. (Stabilité des constructions en bois et en métal : pièces 
droites 1 ° encastrées aux deux bouts, 2° encastrées à un bout et appuyées en un autre point, 
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5° reposant sur plus de deux appuis, 1.,0 chargées debout et chargées excentriquement; appli­ 
cations des pièces droites; résistance des pièces courbes et leurs applications); 

5° L'hydraulique; 
4° La description des machines (2• partie) : 
Machines thermiques; 2° partie (machines à air chaud, machines à gaz, machines frigori- 

fiques); moteurs animés, récepteurs hydrauliques, récepteurs pneumatiques); 
?.S0 La eonstructlon des machines; 
6° La physique industrielle; 
7° La minéralogie ; 
8° L'histoire de l'architecture; 
9° Des travaux graphiques. 

La troisième épreuve comprend : 
1 ° Les constructions du génie civil (5• partie: Études des fondations; modes et moyens 

d'exécution des travaux : terrassements, dragages, tunnels, sondages, batardeaux," pilotage, 
battage de palplanches, mortiers, bétonnage, maçonneries, voûtes, pose d'ouvrages, travaux 
de fascinage, plates-formes lestées); 

2° Les applications des machines; 
5o L'exploitation des chemins de fer; 
4o L'électricité et ses applications industrielles; 
fi0 La technologie des professions élémentaires ; 
60 La géologie et les éléments de paléontologie ; 
7° Le droit administratif; 
Sn L'économie politique; 
9° Des travaux graphiques. 
ART. 4, L'article 16 de l'arrêté ministériel du 22 juillet 1891 portant règlement des jurys 

constitués par le Gouvernement, es! complété de la manière suivante, en cc qui concerne la 
durée des épreuves orales que comportent les examens d'ingénieur : 

1n Grade d'ingénieur civil des mines : 

1 •• épreuve. 
2° épreuve: 
5• épreuve. 

2° Grade d'ingénieur des constructions civiles : 
Chacune des trois épreuves . 

ART. ?.S. Le présent arrêté sera inséré nu Moniteur. 
Bruxelles, le 30 juin .1892. 

Minimum. llluimum. 
Heures. Heures. 

2 5 
2 5 

2 1/2 5 1/2 

5 4 

J. DE Bus LET. 

CXXVIII 
Circulaire ministérielle à MJJ. les présidents des jurys constitués par le 

Gouvernement, concernànt les correspondances en franchise de port. 
:t9 Jullle& 189t, 

MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 

J'ai l'honneur de porter à votre connaissance qu'un ordre spécial de l'tl. le l\linistre des 
Chemins de fer, Postes et Télégraphes, en date du 26 avril dernier, accorde la franchise postale 
aux correspondances des présidents des jurys constitués par le Gouvernement avec les membres 
de ces jurys, cl réciproquement, et aux correspondances des présidents avec les récipiendaires. 
L'ordre stipule que les pièces expédiées devront ètre mises sous bande. 

Pour le .Ministre de l'Intérieur el de l'I nstruction publique, 
Le Directeur général, 

Ea1, GREYSON. 
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CXXIX 
Arrêté royal réglant l'application de l'article 29 (dispenses) de la loi du 
iO avril !890. - Mesu·rcs complémentaires coneernont le docteur en 
philosophie et lettres qui veut devenir docteur en droit. 

8 >1eptemh1·e t892, 

(I' oir ci-devant le tex le de l'arrêté à l'annexe XC, p. 127.) 

CXXX 

A1Têlé royal permettant de déroqer à l'ortiele a de l'ar1·êté 1·oyal du 
2 octobre f 876~ en ce qui conce1'1ie le premier doctorat en droit et les deux 
premiers doctorats en médecine (durée des éludes). 

t., octobre 189'2, 

LÉOPOLD Il, Roi DES Bsi.css, 
A tous présents cl à venir, Salut. 

Vu l'article 1H) de la loi du 10 avril 1890 sur la collation des grades académiques et le 
programme des examens universitaires, article ainsi conçu : 

w Les candidats qui, nntérieuremcnt à la mise en vigueur de la présente loi, se sont déjà 
~ présentés à une épreuve académique peuvent, s'ils en font la demande, subir l'examen pour 
" les grades supérieurs, sur les matières déterminées pOL· la loi du 20 mai ,J876 et conformé- 
• ment aux dispositions de celle loi. 

• Toutefois, celte faculté deviendra sans effet si les intéressés n'ont pas obtenu le dernier 
• grade dans le délai de quatre années. • 

Bevu les paragraphes 5 cl 4 de l'article 15 de Notre arrèté du 2 octobre 1876, portant règle­ 
ment organique pour les examens à subir devant le jury central en exécution de la loi du 
20 mai de la même année, paragraphes ainsi conçus : 

c 11 faut une année de grade de candidat en droit avant de pouvoir se préscnler à la première 
épreuve du doctorat ... 

., Il fout de même une année de grade de candidat en médecine, ))OUI' pouvoir se présenter 
• à la première épreu vc du doctoral en médecine, en chirurgie cl en accouchements; deux 
• années de grade de candidat pour pouvoir se présenter au deuxième doctorat. .. •; 

Considérant que, vu le caractère transi Loire de la disposition formulée à l'article 159 prémen­ 
tionné, il peul y avoir lieu d'admettre, dans des cas exceptionnels, une dérogation à ces deux 
paragraphes ; 

Sm· la proposition de Notre l\linistrc de l'Intérieur et de l'instruction publique, 

Nous avons arrêté cl arrêtons: 

AIIT. 1••. Par dérogation aux paragraphes 5 cl 4 de l'article o de Notre arrêté du 
2 octobre 1876, Notre Ministre de l'Intérieur et de l'instruction publique est autorisé à 
dispenser, eu égard à des circonstances exceptionnelles dont il sera juge : 

1 ° De lu durée d'une année de grade de candidat exigée pour ces examens, les récipiendaires 
qui demandent à se présenter devant le jury ceutral pour subir, sous l'ancien régime, la 
première épreuve du doctorat en droit ou du doctorat cn médecine; 
2° De la durée <le deux années de grade de candidat exigée pour cet examen, les récipien­ 

daires qui demandent à se présenter devant le même jury pour subir, sous l'ancien régime, 
la deuxième épreuve du doctorat en médecine, en chirurgie et en accouchements. 
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ART. 2. Notre l\Iinistrc de l'Intérieur et de l'Instruction publique est chargé de l'exécution 
du présent arrëtè, 

Donné à Ostende, le 17 octobre ·1892. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi: 
Le Minûlre ,le l'J11térie11r et de l'lnstriiclion publiqllc, 

J. DE Dunu:r. 

CXXXI 

Arrêté ministériel auipnmunü la durée des épreuves pratiques comprises 
tians le doctorat en sciences naturelles (science» chimiques). 

31 octobre 189~. 

LE l\foUSTRE DE 1.'JNTÉRIF.UR F.T DE L'INSTIIUCTION PURI.IQUE, 

Vu la loi du iO avril -1890 sur la collation des grades académiques et le programme des 
examens unirersuaires , 

Revu l'article tS, 6°, de l'arrêté ministériel du 22 juillet ·1891, fixant à trois heures la durée 
des épreuves pratiques, dans chacune des deux épreuves de l'examen de docteur en sciences 
naturelles à subir devanl le jury central; 

Considérant qu'll y a lieu d'augmenter celle durée, en cc qui concerne le gl'oupe des sciences 
chimiques; 

Vu les proposiûons des racu\lés des sciences des deux universités de l'État, 

Arrête: 

AaT. ·1°•. Par modification .i l'article 18, 6°, de l'arrêté ministériel dL1 22 juillet -1891, lu 
durée des épreuves pratiques est réglée de la manière suivnntc, dans chacune des deux épreuves 
de l'examen de docteur en sciences naturelles (groupe D : sciences chimiques) ù subir devant 
le jm·y central : 

f•0 épreuve : 
a) Chimie analytique 
b) Cristallographie . 

six heures; 
trois heures; 

2• épreuve : 
Chimie générale . 
AnT. 2. Cette modiûcatiou sera appliquée dès la session de novembre ·1892. 
AnT, 5. Le présent arrêté sera inséré au iJfonileur. 
Bruxelles, le 51 octobre 1892. 

J. DE Don LET. 

six heures. 

cxxxn 
Arrêté royal portant extension pour l'année 1895 des conditions cl'etelniissi­ 

bilité à la session de Pâques des jurys constitués par le Gouvernement. 
2S Jnnvler t89:I, 

(Voir ci-devant le texte de l'arrêté à l'annexe XCVII, p. 15q 

4i 
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CXXXIII 
A1'1'été royal ·réglant l'application de l'article 29 (dispen.ses) de la loi du 
!O am-il !890. - 1'lesu,.e eomplémentaire concernant le candidat ingé­ 
nieur qui veut deoenir candida; en sciences physiques et matAématiques 
(délm). 

-l7 lé.-rlirr -tees. 

( Foir ci-devant le texte de l'arrêté à l'annexe XCVIII, p. 15~.) 

--~"l""--- 

CXXXIV 
Arrêté ministériel augmentant la durée des épreuoe« pratiques comprises 
dans le doctorat en sciences tuüurelles (zoologie, botanique et minéra­ 
loyie). 

-lé an-11 -t89S. 

LE l\llNISlRE DE L'JNTÉRIBUR BT DB L'INSTRUCTION PUBLIQUE, 

Vu l'article 21 de la loi du -tO avril -1890 sur la collation des grades académiques et le 
programme des examens universitaires ; 
Revu l'article -18, 6°, de l'arrêté ministériel du 22 juillet 189-1, fixant à trois heures ln durée 

des épreuves pratiques dons chacune des deux épreuves de l'examen de docteur en sciences 
naturelles à subir devant le jury central; 

Considérant qu'il y a lieu d'augmenter eette durée, en ce qui concerne les groupes des 
sciences zoologiques, botaniq ucs el minérales; 
Vu les propositions des facultés des sciences des deux unirersltés de l'État, 

Arréte : 
ART. ,fttr. Par modification à )'article iS, 6<>, de l'arrêté ministériel du 22 juillet 189t, la 

durée des épreuves pratiques esl réglée de la manière suivante, dans chacune des deux épreuves 
de l'examen de docteur en sciences naturelles (groupes A, D el C) à subir devant le jury 
central : 

Grc,upe À • .,.. Sciences :zoologiques. 
t •• ÉPREUVE : 

a) Zoologie systématique 
b) Paléontologie animale 

• 2 heures; 
2 

2° ÉPREUVE : 

a) Histologie. 
b) Anatomie et embryologie 

G1·oupc B. - Sciences bota,iiques. 
jr• ÉPREUVE : 

5 heures; 
5 

a) Botanique systématique 
b) Paléontologie végétale 

. . . . 

2° ÉPREUVE : 

a) Morphologie végétale 
b) Anatomie végétale • 

. . . 
. . " 

2 heures; 
2 

• 2 heures; 
5 

Groupe C. - Sciences minérales. 
tre ÉPREUVE; 

a) l\linéralogie . . 
b) Chimie analytique 

• f heure; 
• 6 heures. 
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2e tPIU!O\'E : 
a) Paléontologie animale et végétale • . . • . • . . • • 2 heures; 
b) Géologie . . . . . . . • • . • • . • 5 
L'épreuve pratique sua· la géologie sera consacrée à la détermination des roches, des fouilles, 

ù l'exécution de coupes, à ln lecture de cartes, etc. 
Pendant l'examen oral sui· celle matière, le jury s'assurera que le récipiendaire a fait des 

excursions dans les terrains primaires, secondaires el tertiaires. 
AaT. 2. Le présent arrêté sera inséré au 1J/onile1.1r. 
Bruxelles, le f4. avril 1895. 

J. DE DuRnT. 

tXXXV 
Arrêté royal réglant l'application de l'article 29 (dispenses) de la loi du 

t O avril 1890. - JJJ esure complémentaire concernant le eandida: notaire 
qui veut devenir candidat en droit (délai). 

(Voir ci-devant le texte de l'arrêté à l'annexe C, p. 157.) 

CXXXVI 
Arrêté royal modifiant le programme de l'examen de candidat en seienees 
naturelles préparaloire à la médecine, à subir devtmt le j11-ry spécial 
réservé a11x élèves du Collège N.-D. de la Paix, à Namur. 

2-1 Jula 189:J. 

LÉOPOLD II, Rot 01:s Bstcss, 
A tous pr~sents cl à venir, Salut. 

Vu l'article 25, S 2, de la loi réimprimée du 10 avril 18!)0 sur la collation des grades acadé­ 
miques et le programme des examens univcrsiraires, paragraphe ainsi conçu : 

• Par dérogation aux dispositions des articles 5, 20 cl 22, le Gouvernement ou les univer­ 
sités, suivant les cas, sont autorisés à répartir, comme ils le jugeront utile, les matières et les 
épreuves pratiques exigées pour les examens de candidature en sciences naturelles préparatoire 
à ln médecine ... • ; 
Revu l'article 2, B, de Notre arrêté du H juin 1802, déterminant le programme de cet 

examen à subir, devant le jury spécial, par les élèves du collège N.-D. de la Paix, à Namur; 
Considérant qu'il y a lieu de répartir la démonstration microscopique entre les deux épreuves 

que peut comporter cet examen; 
Vu les propositions du recteur du collège susdit; 
Sur la proposition de Notre l'tlinistrc de l'Intérieur et de l'instruction publique, 

Nous avons arrêté cl arrêtons : 

Anr. 1•r. Par modification à l'article 2, B, de Noire arrêté du H juin 1892, lorsque l'cxa 
men de candidat en sciences naturelles préparatoire à la médecine, à subir, devant le jury 
spécial, par les élèves du collège N.-D. de la Paix, it Namur, fera l'objet d'une double épreuve, 
la démonstration microscopique sera répartie entre les deux épreuves de l'examen. 

Anr. 2. Celle modification sera appliquée dès ln session de juillet-août 1895, en cc qui 
concerne la première épreuve. 
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AR'r. 5. Notre Ministre de l'Intërieue et de l'Instruetion publique est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, 

Donné à Bruxelles, le 2!.1- juin 1895. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi: 
Le Ministre de l'Intérieur et de l' Instruction publique, 

J. DE DUIILET. 

cxxxvn 
Arrêté ministériel modifiant le programme de l'examen de cand-idat en sciences 
naturelles prépartuoire au doctorat ou à la pharmacie, à subir devant le 
jury spécial rése1·vé aux élè1,es du Collège N.-D. de la Paix, à Namur. 

2~ Juin 1893. 

Ls l\llNJSTIIE l>E L'INTÉ!IIEUII ET Dll L'INSTRUCTION PIIDI.IQUE, 

llevu, en ce qui concerne le programme de l'examen de candidat en sciences naturelles 
préparatoire au doctorat en sciences naturelles ou à Ia pharmacie, à subir, devant le jury 
spécial, par les élèves du collège N.-D. de la Paix, à Namur, l'article -ter de l'arrêté ministériel 
du 18 octobre 1890; 

Considérant qu'il y n lieu de répartir la démonstration microscopique entre les deux épreuves 
que peut comporter cet examen; 

Vu les propositions du recteur du collège susdit, 

Arrête: 

A11T. 1°r. Par modification à l'article te• de l'arrêté ministériel du 18 octobre 1890, lorsque 
l'examen de candidat en sciences naturelles préparatoire au doctorat en sciences naturelles ou 
à la pharmacie, ù subir, devant le jury spécial, par les élèves du collège N.-D. de la Paix, à 
Namur, fera l'objet d'une double épreuve, la démonstration microscopique sera répartie entre 
les deux épreuves de l'examen. 

AnT. 2. Celte modification sera appliq uée dès la session de juillet-août -1893, en cc qui 
concerne la première épreuve. 

Anr. 5. Le présent nnêlé sera inséré au 11/oniteur. 
Ilruxelles, le 215 juin 18!)5. 

J. DE DunLET. 

CXXXVIII 
A,Têlé ministériel déterminant les formules des certificats et des diplômes 

à délivrer par le jury central à la suite des examens de candidat ingéniem· 
et d'ingénieur. 

t9 111,ptembrc -t89S. 

LB MINISTRE ns 1,'lNTJ!Rll!UR ET DE 1}INSTRUCTION PUBLIQUE, 

Vu la loi du 10 avril 1890 sur la collation des grades académiques et le programme des 
examens universitaires, telle qu'elle a été modifiée par la loi du 5 juillet 1891 ; 

Vu l'article 18, § 1°r, de l'arrêté royal du 13 octobre 1800, portant règlement organique 
pour les jurys que doit constituer le Gouvernement, pour la collation des grades légaux; 

Revu l'arrêté ministériel du 50 octobre 1890 déterminant les formules des certificats et des 
diplômes à délivrer par ces jurys; 
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Voulant compléter cet arrêté en ce qui concerne les formules des eertiûcats et des diplômes à 
délivrer par le jury central, à la suite des examens de candidat ingénieur, d'ingénieur civil des 
mines et d'ingénieur des constructions civiles; 

Vu les arrêtés ministériels du 8 septembre 1891 et du 20 février 1892, déterminant, les 
autorités compétentes entendues, ces formules, en ce qui concerne les universités de l'État; 

Considérant qu'il y a lieu de s'inspirer des dites formules pour la rédaction des certificats et 
des diplômes analogues à délivrer par le jury central ; 

Vu les arrêtés ministériels du 18 octobre 1890 et du 50 juin 1892, réglant le programme des 
examens à subir devant les jurys constitués par le Gouvernement pour l'obtention des grades 
prémentionnès, 

Arrête : 
ART. 1 e,. Les certificats et les diplômes délivrés par le jury central à la suite des examens de 

candidat ingénieur, d'ingénieur civil des mines et d'ingénieur des constructions civiles (arti­ 
cles 26, 27 et 28 de la loi) seront rédigés conformément aux modèles ci-annexés. 

AnT. 2. Le présent arrêté sera inséré au Moniteur. 
Bruxelles, le H) septembre 1895. 

J. DE Bunrsr. 

FORMULES. 

1. - Certificat de la première épreuve de l'examen de candidat ingénieur. 
JURY CENTRAL CONSTITUÉ PAR Lll.GOUVERN!,llEt'iT l'OUR LA COLLATION DES GRADES ACADÉMIQUES LÉGAUX. 

Nous, président, membre secrétaire et membres du jury central constitué par le Gouverne­ 
ment en vue de procéder aux examens de la première épreuve à subir pour l'obtention du 
grade de candidat ingénieur; 

Vu la loi du 10 avril 1890 sur la collation des grades académiques et le programme des 
examens universitaires; 

Allendu que M ..... (nom et prénoms), né à •...• , est porteur d'un certificat consta­ 
tant qu'il a subi avec succès l'épreuve préparatoire prescrite par l'article 12 de cette loi ; 

Attendu qu'il a subi ..... (mérite de l'examen), sur les matières suivantes : ....• 
(mention des matières dans l'ordre suivi par la loi), la première épreuve de l'examen de can­ 
didat ingénieur : 

Attendu qu'il a exécuté des travaux graphiques relatifs ..... (indiquer les matières}; 
Déclarons que 1\1 ••... (nom et prénoms) peul être admis aux examens ultérieurs. 
En foi de quoi, nous lui avons délivré le présent certificat, attestant en mème temps que les 

prescriptions de la loi du 10 avril 1890, quant ù la publicité des examens, ont été observées. 
Fait à ..... , le . 

Le secrétaire, 

Signature du porteur. 
(Suit la formule d'entérinemcnt.) 

Les exomituüeurs, 
le président, 

li. - Diplôme de cundiclat ingénieur. 
JURY CENTRAL CONSTITUÉ PAR LE GOUYERNE~IENT l'OUR LA COLLATION DES GRADES ACADl::MIQUES LÉGAUX. 

Nous, président, membre secrétaire et membres du jury central constitué pal' le ûouvcme­ 
ment en vue de procéder aux examens de la deuxième épreuve à subir pour l'obtention du 
grade de candidat ingénieur; 

Vu la loi du 10 avril 1890 sur la collation des grades académiques et le programme des 
examens universitaires ; 

Attendu que M ... 
par ..... le .. 
matières suivantes : 
candida! ingénieur ; 

. (nom et prénoms), né à. . . , est porteur d'un certificat, délivré 
cl constatant qu'il a subi ..... (mérite de l'examen), sur les 

. ... (mention des matières), la première épreuve de l'examen de 

42 
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Allendu qu'il a subi . . . • . (mérite de l'examen), sur les matières suivantes : . . •.. 
(mention des matières dans l'ordre suivi par la loi), la deuxième épreuve de l'examen de can­ 
didat ingénieur; 

Attendu qu'il a subi une épreuve pratique sur la chimie générale cl exécuté des travaux 
graphiques relatifs ...•• (indiquer les matières); 

Avons conféré cl conférons à 1\1 • • . • • (nom cl prénoms) le grade de candidat ingénieur. 
En foi de quoi, nous lui avons délivré le présent diplôme, attestant en même temps que les 

prescriptions de la loi du 10 avril 1890, quant à la durée des éludes et à la publicité des 
examens, ont été observées. 

Fait à .... , le .. 
Le secrétaire, le président, 

Les examinateurs, 
Signature du porteur. 

(Suit la formule d'entérinement.] 

Ill. - Certificat de la première épreuve de l'examen d'ingénieur civil des mines. 
JURY CENTRAL CONSTITIJt PAR LE GOUVERNEHNT POUR LA. COLLATIO!'( DES GRADES ACADÉMIQUl!S LÉGAUX. 

Nous, président, membre secrétaire et membres du jury central constitué par le Gouverne­ 
ment en vue de procéder aux examens de la première épreuve à subir pour l'obtention du 
grade d'ingénieur civil des mines; 

Vu ln loi du 10 avril 1890 sut· la collation des grades académiques et le programme des 
examens universitaires; 

Attendu que IU .•.•• (nom cl prénoms), né à ..... , est porteur d'un diplôme dûment 
entériné de candidat ingénieur, délivré par. . . . . le . . . . . ; 
,\ltendu qu'il a subi . . . . • {mérite de l'examen), sur les matières suivantes : . . . . . 

(mention des marières dans l'ordre suivi par la loi), la première épreuve de l'examen d'ingé­ 
nieur civil des mines; 
1 Attendu qu'il n subi une épreuve pratique sur la chimie analytique et exécuté des travaux 
graphiques relatifs ... (indiquer les matières); 

Déclarons ciue ~I. . . . . (nom et prénoms) peut être admis aux examens ultérieurs, 
En foi de quoi nous lui avons délivré le présent certificat, attestant en même temps que les 

prescriptions de la loi du 10 avril 1890, quant à la publicité des examens, ont été observées. 
Fait à ..•. 1 le . 

le secrétaire, le président, 
Les examinateurs, 

Signature du porteur. 
{Suit la formule d'entérinement). 

IV. - Certificat ,le la deuxième épreuve de l'examen d'ingénieut civil des mines. 
JURY CENTRAL CONSTITUÉ PAR LE GOUVERNE!IENT POUi\ LA COLLATION DES GRADES ACADÉMIQUES LÉGAUX. 

Nous, président, membre secrétaire et membres du jury central constitué par le Gouver­ 
nemenl en vue de procéder aux examens de la deuxième épreuve à subir pour l'obtention du 
grade d'ingénieur civil des mines; 

Vu la loi du 10 avril 1890 sur la collation des grades académiques et le programme des 
examens universitaires; 

Attendu que M ....• (nom et prénoms), né à , est porteur d'un certificat 
délivré par ..... le ..... et constatant qu'il a subi (mérite de l'examen), 
SUI' les matières suivantes: . . .. (mention des matières), la première épreuve de l'examen 
d'ingénieur civil des mines; 

Attendu qu'il II subi . . . . {mérite de l'examen), sur les matières suivantes : . . . . . 
(men lion des matières dans l'ordre sui Yi par la loi), la deuxième épreuve de l'examen d'ingénieur 
civil des mines; 
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Attendu qu'il a subi une épreuve pratique sur 1B chimie industrielle el exécuté des travaux 

graphiques relatifs . . . • . (indiquer les matiêres}; 
Déclarons que &L .••. (nom cl prénoms) peut être admis à l'examen final. 
En foi de quoi, nous lui avons délivré le présent certificat, attestant en même temps que les 

prescriptions de la loi du i0 avril ·1890, quant à la publicité des examens, ont été observées. 
Fait à .••.. , le . 

Le setrétaire, Le prêsi,lent, 
Les examinateurs, 

Signature tlu porteur. 
(Suit la formule d'entérinement). 

V. - Diplôme d'ingénieur civil ,les mines. 
JURY CENTRAL CO~STlTUt P.ll\ LE GOU\'ERNE:IIEIIT POliR U COLU.TIO!l DES GRADES ACADtlllQUES LtGAUX. 

Nous, président, membre secrétaire et membres du jury central constitué par le Gouver­ 
nement en vue de procéder aux examens tic la froisième épreuve à subir pour l'obtention du 
grade d'ingénieur civil des mines; 

Vu la loi du iO anil 1890 sui· la collation des grades académiques et le programme des 
examens universitaires; 

Attendu que 1'1. . . . . {nom el prénoms), né à . • . . . , est porteur de deux certificats, 
délivrés par ..... cl constatant qu'il n subi respectivement le (indiquer la date) 
..... (mériie de l'examen), et le ..... (indiquer la date) (mérite de l'examen), 
la première et la deuxième épreuves de l'examen d'ingénieur civil des mines, les dites épreuves 
comprenant, ln première, l'examen sur les matières suivantes : ..... (mention des 
matières), la seconde, l'examen sur les matières suivantes : . . . . . (mention des matières); 

Attendu qu'il a subi . . ... { mérite de l'examen), sm· les matières suivantes : . . . . . 
(mention des matières dans l'ordre suivi par ln loi), la troisième épreuve de l'examen d'ingé­ 
nieur civil des mines et qu'il a exécuté des travaux graphiques relatifs . . . . . (indiquer les 
matières); 

Avons conféré cl conférons â '&f. . . . • • (nom et prénoms) le grade d'ingénieur civil 
des mines. 

En foi de quoi, nous lui avons délivré le présent diplôme, attestant en même temps que les 
prescriptions de la loi du i0 avril 1890, quant à la durée des éludes et à ln publicité des 
examens, ont été observées. 

Fait à ..... , le . 
Le secrétaire, Le prési<lent, 

Les exeminateurs, 
Si9ncd11re du porteur. 

(Suit la formule d'entérinement). 

VI. - Cerlifir:at de la premiè,-e épre1me cle rexamen cl'i119é11ie1u- des constr11clio11s civiles. 
JURY CllN'fl\.AL COXSTITUÉ J>AR LE GOUVERNE!IENT POUR LA COLLATION DIS GRADES ACADÉMIQUES LÉGAUX. 

Nous, président, membre secrétaire et membres du jury central constitué par le Gouver­ 
nement en vue de procéder aux examens de la première épreuve à subir pour l'obtention du 
grade d'ingénieur des constructions civiles; 

Vu la loi du 10 avril 1890 sur la collation des grades académiques et le programme des 
examens universitaires; 

Attendu que 1\1. . . •• (nom et prénoms), né o . . . . . , est porteur d'un diplôme 
dûment entériné de candidat ingénieur, délivré par ..... le ..... ; 

Attendu qu'il a subi ..... (mérite de l'examen) sur les matières suivantes : ....• 
(mention des matières dans l'ordre suivi par ln loi), la première épreuve de l'examen d'ingé­ 
nieur des constructions civiles, et qu'il a exécuté des travaux graphiques relatifs ...•. 
(indiquer les matières); 
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Déclarons que 1\1. ...• (nom et prénoms) JlCUl être admis aux examens ultérieurs. 
En foi de quoi, nous lui avons délivré le présent certiflcat, attestant en mëme temps que les 

prescriptions de la loi du iO avril 1890, quant â la publicité des examens, ont été observées. 
Fait à •..•. , le . 

Le secrétaire, 

Siqntuure d11 porteur. 
(Suit la formule d'cntérinement.) 

Les examineteur«, 
Le présidt11t, 

Vil. - Certificat de la deuxième r1n·e11ve ,le l'exconm cJ'i119b1itur ,les co11strucli011s ciuiles. 
JURY CENTRAL cossnrus !'Ali U: COIJ\'ERt'iEHEXT POUR LA COLL.\TIO~ DES GRADES ACADtllJQU&S ttCAO:<. 

Nous, président, membre secrétaire el membres du ju1·y central constitué par le ûouver­ 
nement en vue de procéder aux examens de ln deuxième épreuve à subir pour l'obtention du 
grade d'ingénieur des constructions civiles; 

Yu la loi du 10 avril ·1890 sur la collation des grades académiques et le programme des 
examens universitaires; 

Attendu que 1'1 .•••• (nom et prénoms), né l, ..... , est porteur d'un certiûeat 
délivré par . . . .. le . . . .. et constatant ,,u'il a subi .. _ .. (mérite de l'examen), 
sm· les matières suivantes : . . . . . (mention des matières), la premièreépreure tic l'examen 
d'ingénieur des constructions civiles ; 

Allcndu c1u'il n subi ..... (mérite de l'examen), sur les matières suivantes: ..... 
(mention des matières dans l'ordre suivi par la loi), la deuxième épreuve de l'examen d'ingé­ 
nieur des constructions civiles et qu'il a exécuté des travaux graphiques relatifs . 
(indiquer les matières); 

Déclarons <1uc 1\1 ..... (nom et. prénoms] peut être admis à l'examen final. 
En foi de quoi, nous lui avons délivré le présent certificat, attestant en même temps que les 

prescriptions de la loi du ·I 0 avril 1890, quant .\ la publicité des examens, ont été observées. 
l;ait ù . . . . . , le . 

Le secrétaire, 

Signcilurc clrt port cm·. 
(Suit lu formule d'cntërinement.) 

Les exuminateurs, 
le prêsùlent, 

VIII. - Diplôme d'ingénieur des c01tslructions civiles. 
JUIIY CENTRAL CONSTITUt: rAII I.E GOUYlm~f.)1F,n POUR l.A COI.LATIO:'i DES Gn,\[IES ACADÉMIQUES u:G,\UX. 

Nous, président, membre secrétaire cl membres du jury central constitué par le Gouver­ 
ncment en vue de procéder aux examens de la troisième épreuve .\_ subit· pour l'obtention du 
grade d'ingénieur des constructions civiles; 

Vu la loi du ,JO avril 1890 sui· la collation des grades académiques et le programme des 
examens uni vcrsituires ; 

Attendu que Ill. (nom cl prénoms), né à ..... , est porteur de deux certificats, 
délivrés par cl constatant qu'il a subi respectivement le (indiquer la date) 
..... (mérite de l'examen), et le •..... (indiquer la date) (mérite de 
l'examen), la première el la deuxième épreuves de l'examen d'ingénieur des constructions 
civiles, les dites épreuves comprenant, la première, l'examen sur les matières suivantes: .... 
(mention des matières), la seconde, l'examen sur les matières suivantes : ..... (mention 
des matières); 

Attendu qu'il n subi ..... (mérite tic l'examen) sur les matières suivantes : 
(mention des matières dans l'ordre suivi par ln loi), la troisième épreuve de l'examen d'ingé- 
1)ic111· des constructions civiles, et qu'il a exécuté <les travaux graphiques relatifs .. 
(indiquer les matières); 

Avons conféré cl conférons à M . . . . (noms cl prénoms) le grade d'ingénieur des cons­ 
tructions civiles, 
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En foi de quoi, nous lui avons délivré le présent diplôme, attestant en même temps que les 

prescrlptions de la loi du JO avril 1890, quant à la durée des études et â la publicité des 
examens, ont été observées. 
Fait à.• •... , le . 

le secrétaire, 

Signature du porteur. 
(Suit la formule d'entérinement.) 

Les examinateurs, 
Le président, 

Approuvé les formules ci-dessus pour être annexées â l'arrêté ministériel du -l9 septem­ 
bre i895. 

Le Jlinistre del' Intérieur et de l'instruction publique, 
1. DE DuilLET. 

t:XXXIX 
Arrêté royal réglant l'application de l'article 29 ( dispenses) de la loi d1, 
!O avril {890. - l'1esures complémentaires concernant le candidat en 
sciences physiques et mathématiques qui veut devenir candidat ingéniem·. 

~ oetobre • 893 

(Voir ci-devant le texte de l'arrêté à l'annexe CU, p. -159.) 

CXL 
Arrêté ministériel augmentant la durée iles exercices de la candidature en 

philosopliie et lettres préparatoire au doctorat (g1·oupe : philologie germa­ 
nique), à subir devant les jurys constitués par le Gouvernement. 

•3 octobre '.1883, 

LE _J\f1NISTRE DE L'fNTÉlllEUR ET DE L'JNSTIIUCTION PUBLIQUE, 

Vu la loi du f O avril 1890 sur la collation des grades académiques et le programme des exa­ 
mens universitaires; 

Revu l'article 18, 1°, litt.Ede son arrêté du 22 juillet 1891 fixant la durée des exercices 
(épreuve écrite) de la candidature en philosophie et lettres préparatoire au doctorat (groupe: 
philologie germanique), à subir devant les jurys constitués par le Gouvernement; 

Considérant qu'il y a lieu d'augmenter cette durée; 
Vu le rapport du président du jury compétent, en date du 16 août 1895, 

Arrête : 

AnT. 1"'. Par modification à l'article 18, i0, litt. Ede l'arrêté ministériel du 22juillet189i, 
la durée des exercices (épreuve écrite) compris dans l'examen de la candidature en philosophie 
et lettres préparatoire au doctorat (groupe : philologie germanique) est fixée comme suit : 

A. Pour le thème dans chacune des trois langues flamande, anglaise et allemande, une heure 
par thème; 
B. Pour la composition dans chacune de ces trois langues, deux heures par composition. 
A11r. 2. Celle modification sera appliquée dès la session d'octobre-novembre 1895. 
AnT. 5. Le présent arrêté sera inséré nu Moniteur. 
Bruxelles, le 25 octobre 181l5. 

J, nt Dul\LET. 
45 
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CXLI 
Dépêche ministérielle à Hl. le préeidsm! du jury central pour les examens de 

sciences. - Que le jury central doit avoir ses programmes propres. 
ts octobre t8ea. 

MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 

Par votre rapport du 22 août dernier, vous avez bien voulu me soumettre une proposition 
faite par le jury de candidature en sciences naturelles, proposition qui tend à supprimer le 
programme d'examen, spécial au jury central, et à permettre aux récipiendaires d'être examinés, 
à la première épreuve de candidature, d'après le programme adopté par l'une des universités 
belges ou tout au moins d'après celui des universités de l'État. 

Je regrette, 1\lonsieur le président, de ne pouvoir donner satisfaction à ce vœu. J'estime que 
le jury central doit, conformément à tous les précédents, continuer à avoir ses programmes 
propres. Cette nécessité s'impose, à l'évidence, pour les étudiants qui ont fait des études libres, 
en dehors de tout établissement d'enseignement supérieur et auxquels le jury central est spécia­ 
lement destiné en principe. Quant aux élèves des universités; qui veulent se présenter devant 
ce jury, ce qui est leur droit, j'estime que le Gouvernement ne peut, en leur permettant de 
choisir leur programme de première épreuve, les encourager en quelque sorte à se soustraire 
à l'interrogation de leurs professeurs, alors qu'il résulte à toute évidence de ln loi de 1890, 
comme de celle de 1876 d'ailleurs, que l'étudiant doit pouvoir être interrogé par le maure qui 
lui a donné l'enseignement. . 

Il ne saurait, d'autre part, étre question d'assurer aux élèves des universités de l'État des 
facilités que n'auraient pas les élèves des universités libres. Il est hors de doute, en effet, que 
le législateur a entendu, à tous les points de vue, mettre les étudiants des quatre universités 
du royaume sur un pied d'égalité parfaite. 

Enfin, l'application du principe de ln liberté des programmes entrainerait des difficultés 
sérieuses dans la composition des jurys, notamment dans les sections de médecine et de droit, 
où, pour les doctorats, il y a généralement autant de jurys que d'épreuves. Vu la diversité des 
programmes universitaires, il faudrait, en effet, augmenter le nombre des interrogateurs dans 
les jurys de première el de deuxième épreuves (il y a actuellement trois doctorats pour le droit 
comme pom· la médecine) et il en résulterait, en outre, un surcroit de dépenses pour le Trésor. 

le Mini.stre de l' Inférieur et de l' Instruclion publique, 
J, DE IlURLET, 

CXLII 
Dépêche ministérielle ( extraits) à M. le président du jury central pour les 

examens de philosophie et lettres. - Du nombre de chapitres de Tacite à 
présenter à l'examen de candidature. - Du choix de l'auteur grec pour 
le même examen. 

~8 octobre ~sea. 

1'JONSIEUR, LE PRtSIDENT, 

11. Je ne crois pas pou voir régler, par voie <l'arrêté, le nombre de chapitres de Tacite à 
présenter pour le latin expliqué, parce que, dans ma pensée, la décision prise à ce sujet par 
le jury central de la dernière session de juillet-août el qui exige 40 chapitres au moins ne 
saurait lier les jurys ù venir. Mais je ferai ultérieurement connaltre celle décision, por voie de 
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circulaire administrative (i), aux délégués chargés de reeevoir les inscriptions, en leur recom­ 
mandant de la signaler à l'attention des récipiendaires, à titre de tradilion du jury. 

JIJ. L'article i5, Il, A, de la loi du 10 avril t890, exige l'explication d'un auteur grec, 
tandis que l'article i4, C (doetoratl, prescrit l'explication approfondie de deux auteurs grecs ..• 
Il résulte de la comparaison de ces articles c1ue le récipiendaire de la candidature n'est pas tenu, 
comme celui du doctoral, de présenter deux au leurs différents. Mais il est entendu que les textes 
prësentës en seconde épreuve ne pourront être les mêmes que ceux sur lesquels aura porté la 
première. 
Il est entendu aussi que l'épreuve unique supplémentaire sur le grec et sur les exercices 

de,rn avoir une durée double de celle qui est assignée à chaque épreuve partielle. Le Gouver­ 
nement partage absolument à cet égard la manière de voir du jury. 

le JJ/inisb·e de r Intérieur et de f Instruction publique, 
J. DE BURLET. 

CXLIII 
,1/rrêté royal portant extension, pour l'année !894, des conditions d'admissi­ 

bilité à la session de Pâques des jurys constitués par le Gouvernement. 
•• déeemlta-e 189:S, 

(Voir ci-devant le texte de l'arrêté i\ l'annexe Clll, p. 140.} 
_.11,u1111111._ 

CXLIV 
· Circulaire ministérielle (extnâts) transmettant aux gouve·rneurs de 7rrovince 

des instructions m, sujet des formalités à remplir lors de la prise des 
inscriptions, etc. 

l\foNSIEUR LE GOUVERNEUR, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, pour information cl direction, les cinq· exemplaires 
ci-joints de mon arrêté du H janvier courant, concernant les inscriptions à prendre en vue 
de la prochaine session de Pâques des jurys constitués par le Gouvernement (jury central et 
jurys spéciaux). 

. . . . 
J'appelle tout spécialement l'attention du délégué : 
1o Sur les conditions d'admissibilité à la session prémcntionnée, telles que ces conditions 

ont été déterminées par l'arrêté royal du 5·1 décembre 1890 (art. ?59 de la loi de 1890) et 
étendues par l'arrêté royal du 1 lJ décembre dernier, dont le texte vous a été communiqué, en 
faveur des aspirants-candidats notaires qui demandent à subir leurs examens par application 
de l'article ~6 de la loi susdite; 

2° Sur une décision prise par le jury central de candidature en philosophie et lettres ayant 
siégé aux deux dernières sessions, cl en vertu de laquelle les récipiendaires qui présenteront 
Tacite devront avoir préparé au moins 40 chapitres de cet auteur. Le délégué fera connaître 
celte décision à chaque étudiant qui sollicitera son inscription . . ; 

5° Sur le paragraphe final de l'article 9 de mon arrêté ci-joint, aux termes duquel les 
quittances, classées par facultés el accompagnées du relevé habituel, devront être adressées, 

(1) Toi a été l'objet lie la circulaire ministérielle du 18janvicr 1804 adressée aux gouverneurs de province 
(voir annexe CXLIV, li celle page). 
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non comme par le passé au ministère des Finances, mais à mon Déportement, qui se chargera 
de les faire parseuir à celui des Finances. 

Le M i11islte dt l'Intérieur et de f Inuruetio» publique, 
J. DE BuaLBT. 

CXLV 
Arrêté 1·cn1al 'réglant l'application de l'a1·ticle 29 (dispenses) de la loi du 
iO avril i890. - JJlest,re complémentaire et transitoire concei·nant le 
doctorat e1, droit (épreuve sur le d·roit pttblic). 

(Voir ci-devant le texte de l'arrêté, à l'annexe CIV, p. U1.) 

CXLVI 
.1/rrêté ministériel poruuu modificaH011s auz arrétés du 2:2 juillet 189{ 

et du 5f octobre {892, en ce qui concerne la défense puhliqu( des disser­ 
tations el les leçons publiques ainsi que la durée des ép1·euves pratiques 
die doctorat en sciences chimiques. 

al JalD 199-1. 

LE l\hNISTnE DE L'lxrtRIEUR ET DE L'll'isrnuCTIO:i PUBLIQUE, 

Vu la loi du 10 avril t890 sur la collation des grades académiques cl le programme des 
examens universitaires, telle que celle loin été modifiée par celle du 5 juillet 1891; 

Vu les articles 2f, § final, cl 24- de l'arrêté royal du ·15 octobre f 890, porlanl règlement 
organique pour la collation des grades aêadémiques légaux par les jurys que doit constituer le 
Gouvernement; 

:Revu les articles H-, 115 et 25, 5° cl 4°, de son arrêté du 22 juillet t89J, portant règlement 
détaillé de ces jurys, ainsi que l'article t•r de son arrêté du 51 octobre 1892, fixant la durée 
des épreuves pratiques comprises dans l'examen de docteur en sciences naturelles (groupe D, 
sciences chimiq ucs); 

Considérant qu'il y a lieu de modifier cl de compléter les règles établies par ces articles pour 
la défense publique des dissertations cl pour les leçons publiques comprises dans les doctorats 
en philosophie el lettres et en sciences, ainsi que pour la rémunération des membres des jurys 
du chef de ces épreuves; 

Considérant qu'il y a lieu d'augmenter la durée prescrite pour les exercices prémentionnés 
du doctoral en sciences naturelles; 

Vu les rapports des présidents des jurys compétents, 
Anètc : 

Art. 1•'. Les articles H-, -t 5 cl 25, 5° et 4°, de l'arrêté ministériel du 22 juillet 1801 sont 
modifiés de la manière sui van le : 

Anr. H-. La dissertation manuscrite ou imprimée, prévue aux articles 14, ·19 et 21 de la loi 
du 10 avril 1800, modifiée par celle du 5 juillet 1891, est adressée au Département de l'Inté­ 
rieur cl de l'Instruction publique, au plus lard le ter juillet ou le 1 •• octobre, suivant les 
sessions; clic sera ensuite transmise, par les soins de cc Département, au président du jury 
quinze jours au moins avant l'ouverture de la session. 
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Le président désigne, s'il y a lieu, l'un des membres du jury pour faire rapport sur le mérite 

de la dissertation; il flxe l'ordre dans lequel elle sera successivement communiquée à d'autres 
membres. 

Au joui' fixé pour la réunion du jury, la dissertation est appréciée en séance spéciale du 
matin, avant l'examen oral du récipiendaire. 

Celui-ci subit son examen oral le même jour. 
S'il est jugé admissible, la défense publique de la dissertation a lieu après l'examen oral sur 

les autres matières et avant la leçon publique ou la première leçon publique. 
La discussion s'établit entre le récipiendaire el les membres du jury. 
AaT. HS. La défense de la dissertation terminée, il est procédé à la leçon publique ou aux 

leçons publiques exigées par les articles -14, i9 et 2i de la loi, des récipiendaires qui se desti­ 
nent au professorat de l'enseignement moyen. 

Le jury peut se dispenser de procéder â ces leçons s'il juge, après l'examen oral sur les autres 
matières, y compris la dissertation, qu'il y a lieu de prononcer l'ajournement ou le refus du 
récipiendaire. 

Le jury désigne immédiatement le sujet de la leçon publique (doctorat en philosopl1ie et 
lettres) ou de la première leçon publique (doctoral en sciences naturelles ou en sciences phy­ 
siques et mathématiques), d'une manière spéciale pour chaque récipiendaire, suivant le mode 
indiqué à l'article 8 ci-dessus pour les questions de l'examen écrit. Aussilol après le tirage au 
sort, effectué publiquement en présence du récipiendaire, il lui est accordé un délai d'au moins 
vingt-quatre heures pour préparer sa leçon. 

Les mêmes règles seront applicables â la deuxième leçon publique comprise dans les 
doctorats en sciences. Le jury peul se dispenser de procéder à cette deuxième leçon, s'il juge 
que la première a été faite sans succès. 

ART. 25. Dans la supputation des indemnités de vacation allouées aux présidents cl aux 
membres des jurys constitués par le Gouvernement, on admet: 

5• Pour l'appréciation de chaque dissertation : une heure à chacun des membres du jury. 
Il sera compté, en outre, pour l'examen à domicile de la dissertation, quatre heures au rappor­ 
teur et deux heures aux autres membres du jury. 
4° CS supplémentaire). - Pour le choix et la désignation du sujet de chaque leçon publique, 

une demi-heure. 
Art. 2. Par modification à l'article 1 ,. de l'arrêté ministériel du 51 octobre {892, la durée 

des épreuves pratiques est réglée de la manière suivante, dans chacune des deux épreuves de 
l'examen de docteur en sciences naturelles (groupe D : sciences chimiques} à subir devant le 
jury central : · 

1•• épreuve : 
a) Chimie analytique 
b) Cristallographie . 

i 1S heures, à répartlr sur deux journées de séance; 
5 

2• épreuve: 
Chimie générale . . . . . . 1 ?S - à répartir sur deux journées de séance. 
Art. 3. Les modifications qui font l'objet du présent arrêté seront appliquées dès lasession 

de juillet-août 1894. 
ART, 4. Le présent arrêté sera inséré au bloniteur. 
Bruxelles, le 21 juin 1894. 

J. ot BuRLRT. 
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CXLVII 
Arrêté 1nini.~tériel portant modification au règlement détaillé du jury central 

en ce qui concerne les épreuves 'pratiques de l'examen de pharmacie11,. 
SO JulUe& •89C. 

LE I\IINISTI\E DE L'INTÉRIEUR ET DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, 

Revu l'article 1••, H0, de l'arrêté ministériel du 6 avril -1886, et l'article tS, 10° et H0, de 
son arrêté du 22 juillet 1891 portant règlement des jurys constitués pa~ le Gouvernement pour 
ln collation des grades académiques légaux, articles stipulant que les épreuves pratiques com­ 
prises dans l'examen de pharmacien (2• et5• épreuves) auront lieu par séries de quatre réeipien­ 
daires au moins; 

Vu le rapport, en date du 26 avril dernier, de 1\1. le président du jury central pour les 
examens de pharmacien, 

Arrëre : 
ART. 1". Par dérogation à l'article 1••, 11°, de l'arrêté ministériel du 6 avril t886 et à 

l'article 18, 10° el 11°, de l'arrêté ministériel du 22 juillet 1891, le jury central de pharmacie 
pourra, s'il le juge nécessaire, répartir en séries de trois récipiendaires les jPunes gens inscrits 
pour subir les épreuves pratiques de l'examen de pharmacien 2• épreuve (ancien ou nouveau 
régime) et 5° épreuve (nouveau régime). 

Aar. 2. Le présent arrêté sera inséré au Moniteur. 
Bruxelles, le 50 juillet 1894. 

Pour le Jlinistre de l'Intérieur et de l'instruction publique, absent: 
Le Ministre des Chemins de fer, Postes et Télégraphu, 

J. VANDENPEEREBOOJI. 

CXLVIII 
Arrêté royal maintenant transitoirement la session de Pâques du jury 

central pour les annés 189a~ 1896 et !897. 
•• noYembre t 89&., 

(Voit· ci-devant le texte de l'arrêté, à l'annexe CVII, p. H4.) 

2° SECTION. - ARRÊTÉS D'APPLICATION. 

CXLIX 
Arn1té royal réglant ·la composition du jury central pour la première 

session de 1892. 
li anll •891, 

(Voir Moniteur belge du 7 avril -189.2, n° 98,) 
~ 

CL 
ArTêtc royal réglant la composition des jurys spéciaux pou1' la session 

de juillet-août 1892. 
:1:1 Juine& •891, 

(Voir Jloniteur belge du Hi juillet !892, n° Hl7.) 
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CLI 
Arr~té ,·oyal réglant la composition du jury central pour la deuxième 

session de f 892. 

[ N° ·l39. l 

•• Jullle& t.8•a. 

(Voir Jloniteur belge du {8-i9 juillet t892, nos 200-2tH.) 

CUI 
A1·rêté royal 1·églant la composition des jurys spéciaux pour la session 

d'octobre-novembre f 892. 

(Voir ~Ioniteur belge du 21 septembre 1892, n• 26/'L) 

CLIII 
Arrêté royal réglant la composition du fury central pour la troisième 

session de !892. 
u, octobre t.89Z. 

(Voir Moniteur belge du 21 octobre 1892, no 291:l.) -·····- 
CLIV 

Arrêté royal 1·églant la composition dtt jury central pour la première 
session de :l 895. 
a I mari, t.898, 

(Voir Jfoniteur belge du 25 mars {895, no 82.) 

CLV 
Arrêté royal réglant la composition des jurys spéciaux pour la session 

de juillet-août i895. 
S Julllel •893. 

(Voir Moniteu1· belge du 6 juillet {895, n° 187 .) 

CLVI 
Arrêté royal 1~églant la composition du jury central pour la deuxième 

session de i895. 
aa J11llle& t.893. 

(Voir Moniteur 7Jelge du 28 juillet 1895, n• 209.) 

CLVU 
Arrêté royal réglant la composition des· jurys spéciaux pour la session 

d' octobre-nouembre i 895. 
tt 11eptem1'rc •8••• 

(Voir Jloniteur belye du 24 septembre 1895, no 267.) 
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CLVIII 
/11·rMé ·royal réglant la composition du jury cenf1•al pour la troisième session 

de !895. 

(Voir Jflvnit('m· belge du 20 octobre 1893, no 295.) 
~ 

CLIX 
A,·rêté royal réglant la composition du jury central potn: la première 

session de {894. 
19 m•r" 189.&. 

{Voir Alonitcur belge du 23 mars 1894, n° 82.) 
~"'(Y«,,,.;:,_..-- 

A1·rêlé royal réglant la composition des jurys spéciaux pom· la sesno» 
de juillet-août {894. 

•• Julllet t 89,1 . 

(Voir llonitei,r belge du 18 juillet 1894, n° 199 .) 
~ 

CLXI 
A1Tété royal 1·éyla11t la composition du jury central pom' la deuxième 

session de 1894. 
a.a Julllc& 189-1. 

(Voir M onitcur belge du 26 juil let 1894, n° 207.) 
~ 

CLXII 
A,·rêté royal 1·égla1it la composition des jurys speciaux pour la sesswn 

d'octobre-novembre 1894. 
15 septe•bre 189,1. 

(Voir Moniteur belge du 19 septembre 18!J4, n° 262.) 
-~ 

CLXIII 
Arrêté royal réglant la composition du jury central pour la troisième 

session de 1894. 

(Voir Moniteur belge du HS-16 octobre 180\i n•• 288-28U.) 
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§ 5. Entréinement des certificats et dipl6mes académiques. 

1•• SECTION. - DlSPœlTJONS BÉGLRMENTAIRES. 

CLXIV 
Arrêté 'royal compléta11t l'm·rêlé ,royal trr9a11ique dii 2.f. octobre :1890 

en ce qui concerne la formule de l'enlérinemem, 
a/5 J••• t8••· 

LÉOPOl,D Il, Roi DES Bt:we:s, 
A tous présents et à venir, Salut. 

Vu l'ariicle 40, § 4, de la loi réimprimée du iO avril f890 sur la collnlion des grades acadé­ 
miques el le programme des examens universitaires, paragraphe ainsi conçu : 

• Les diplômes cl eertiâeats délivrés 1•ar une université cl soumis à l'entérinement peuvent 
mentionner, dans un paragraphe additionnel, les matières autres que celles prescrites par la 
loi, qui auront fait partie de l'examen ou de l'épreuve. Ln formule de l'entérinement n'attestera 
la régularité du diplôme ou du certifleat qu'en cc qui concerne les matières exigées par la loi. • 

Voulant compléter, en vue des cas prévus par cc paragraphe, la formule de l'entérinement, 
telle qu'elle a été déterminée par l'article f3 de Notre arrêté du 24 octobre 1890; 

Le conseil de perfectionnement de l'enseignement supérieur entendu; 
Vu l'avis de la commission spéciale instituée pour l'entérinement des dlplômes académiques; 
Sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur et de l'instruction publique, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

ABT. i". L'article i5 de Notre arrêté du 24 octobre -1890, portant règlement organique 
pour l'entérinement des diplômes ou certificats prévus par la loi du tO avril 1890, est complété 
par l'adjonction de la disposition suivante : 

• Pour le cas où, par applicetion de l'article -i0, St.., de la loi réimprimée du t0 avril -1890, 
des diplômes ou certificats délivrés par une université mentionneraient dans un paragraphe 

· additionnel des matières autres <111e celles prescrites par la loi, qui auraient fait l'objet de 
l'examen ou de l'épreuve, le deuxième paragraphe de la tormule sera conçu de la manière 
suivante: 

• Attestons que le présent ... (diplôme ou certiûcat) a rté délivré régulièrement cl que 
toutes les conditions prescrites par la loi ont été observées, en ce qui coneerne.les matières 
inscrites au programme légal. n 

ART. 2. Notre l\linist1·c de l'Intérieur et de l'Instruction publique est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Donné à Ostende, le 2?i juin -1892. 
tÉOPOLD. 

Par le Roi : 
Le Afi,iistre de l'Intérieur et de l'instruction publique, 

J. DB DuRLET. 
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CLXV 
/1rrêlé ·1·oyal portant règlement m·ycmiq11e potn- l'exécution de lu loi du 

12 avril ·i 894 sur la formation iles listes de« électeurs pom· les Chambres 
législatives, en ce qui concerne l'enregistrement des cliplô11tes obtenus à 
l'étranger. 

•• anll t89.&. 

LÉOPOLn Il, Uo1 DES BEtGES, 

A tous présents et à venir, Salut. 
Vu l'article 17, liucra D, de la loi du 12 avril 1894 sur la formation des listes des électeurs 

pour les Chambres législatives, article ainsi conçu : 
• Les seuls diplômes, titres et certificats donnant droit à deux votes supplémentaires sont 

" les suivants : 

• D. Les diplômes, titres et certificats d'enseignement supérieur obtenus, après examen, â 
• l'étranger, ù la suite d'études comportant un cours de deux années au moins el enregistrés 
,, par la commission spéciale instituée par l'article 5~ de la loi du !Oavril t8!)0 sui· la collation 
1, des grades académiques. 

,, Un arrëté royal détermine les mesures d'exécution que comporte celle disposition exten­ 
,, sivc des nttributions de la dite commission »; 

Voulant déterminer ces mesures; . 
Sur la proposition de Noire l\liuistrc de l'Intérieur et de l'instruction publique, 

Nous avons arrèté et arrêtons: 
AnT. 1 ". Les demandes d'enregistrement de diplômes, titres el ccrtificnts d'cnscigncmenl 

supérieur obtenus, après examen, ù l'étranger, doivent étre adressées sans frais, par l'inter­ 
médiaire des gouverneurs de province, au président de la éommission spéciale instituée par 
l'article 55 de la loi <lu -10 avril ·1890, pour l'entérinement des diplômes académiques. 

A11T. 2. Les pièces ù annexer aux demandes sont les suivantes: 
1° Un extrait de l'acte <le naissance de l'intéressé; 
2° Le diplôme, titre ou certificat à enregistrer. 
Cc document seru préalablement et à la diligence de l'iutéressë, légalisé par l'agent diploma­ 

tique belge accrédité près du Gouvernement du pays étranger où le diplôme, titre ou certifient a 
été délivré. Ln signature de cet agent devra être légalisée pat· le Département belge des Affaires 
étrangères; 

5° Le programme des éludes faites et des épreuves subies à l'étranger par l'intéressé, en 
vue de l'obtention du diplôme, titre ou certificat, avec mention expresse de la durée des études. 

Anr. 5. La commission s'assurera et constatera que le diplôme, titre ou certificat a été 
délivré par un établissement étranger d'enseignement supérieur sérieusement organisé cl à la 
suite d'études comportant un cours de deux années au moins. 

Elle dispose à cet effet de tous les moyens de contrôle et d'investigation de droit commun. 
Elle peut notamment réclamer de l'intéressé, soit en le faisant comparaltre, soit par correspon­ 
dance, tels renseignements qu'elle jugera utiles. Elle peut également exiger qu'il produise une 
traduction certifiée des documents quiseraient conçus en langue étrangère. 

Anr. '•· Après ces constatations, la commission décide si le diplôme, titre ou certifieat est 
suffisant pour faire bénéficier le porteur <lu double vote supplémentaire, 

Anr. 15 La commission ne peul délibérer qu'autant que cinq de ses membres soient pré­ 
scuts ; c11 cas <le partage, ln voix du président est prépondérante. 

Elle tient procès-verbal de ses délibérations. 
Les procès-verbaux rédigés par le membre-secrétaire sont signés pnr tous les membres qui 

ont assisté ù la séance. 
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ART. 6. Les diplômes, titres ou certificats enregistrés doivent être i11sc1·its tians un registre 
spécial, coté et paraphé pur le président de la commission ou pur un membre délégué par lui. 

On y mentionnera : 
·1° Les nom cl prénoms de l'intéressé, ainsi que le lieu de sa naissance; 
20 Le grade dont le diplôme, titre ou certificat fait mention; 
5° L'établissement étranger qui a délivré le diplôme, 1i11·e ou certifleat ; 
''"0 Ln date de la délivrance de cette pièce; 
5° J,a date de l'enregistrement. 
ART. 7. La formule <le l'enregistrement, conçue comme suit, sera signée par le président et 

le membre-secrétaire, etapposée sur le diplôme, titre ou certiflcat : 

« Au nom de Sa Mnj(isté le Roi des Belges, 
• Nous président et membres de la commission spéciale d'entérinement instituée en vertu 

,, de la loi du IO avril ·1890; 
» Vu l'article ·17, liuera 0, de la loi du 12 avril ·1801~ sur la formation <les listes des électeurs 

" pour les Chambres législatives ; 
" Attestons que le présent ..... (diplôme, litre ou certificat) réunit les conditions voulues 

" pour donner droit au double vole supplémentaire. 
" En foi <le quoi nous l'avons enregistré aujourd'hui (ln date en toutes lettres) sous le n° .•.•. 

» folio ...•• , du registre spécial. 
,, Bruxelles, le. • • . . 

• Pour la commission : 
• Le membre-secrétaire, le président, n 

AnT. 8. Les diplômes, titres ou certificats sont restitués aux intéressés par l'inlc1•médiaire des 
gouverneurs de province. 

Arvr. !l. Notre lllinislre de l'Intérieur cl de l'Instruction publique est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Donné ù Laeken, le 14 avril ·18!H. 
LfmPOLD. 

Par le Roi: 
I.e Alinistrc de l' Intérieur et de l' Instruction publique, 

J. DB 8UllLET. 

---=~=------ 

2° SECTION. - DÉCISIONS DE PRINCIPE 

CLXVI 
Décisions de principe prises pcn- la commission d'entérinement pendant la 

période triennale. 

Séance du 29 janvier 1892 (1). 

INTERPl\tTATION DE L'AIITICLE H- DE u LOI DE ·l8ü0. - DocTOIL\T E.N Pllll,OSOPIIIE ET 
UTTBES. - MATll~IIE A OPTION, 

Rapport pt•éscnCé 1\ la comnal118lon 1111r :11. le consclllc1• ,·an llcrchem, 1,..é11hlc11t. 

Parmi les matières exigées pour le doctoral en philosophie et lettres par l'article H de la loi 

(J) Décision notlfiée aux universités p;1r circulaire ministérielle du 4 mars 1892. 
Celle circulaire se terminal; de la manière suivante: 
« Je crois utile <.l'ajoulcr 1111c, dans la pensée du Gouvrn1emenl, le réclpiendaire reçu docteur en philo- 
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du fO avril f890 figure une matière choisie par le récipiendaire en dehors des branches faisant 
partie du groupe des matières sur lesquelles l'examen porte spécialement. 

Dans sa séance du ?5 juin i 891, la commission a décidé, sur mon rapport, que le récipien­ 
daire a le droit de choisir la matière dite d'option, non seulement parmi les matières qui font 
partie des autres groupes indiqués à l'article 14, mais encore parmi les matières comprises dans 
le programme légal des autres facultés, et même parmi les matières qui font l'objet des cours 
facultatifs. 

En accordant cc droit aux aspirants à l'un des doctorats en philosophie el lettres, le légis­ 
latcur a voulu donner au récipiendaire l'occasion de prouver que ses éludes ne se sont pas 
renfermées exclusivement dans le cercle des matières spéciales sur lesquelles porte son examen, 
qu'elles se sont étendues à d'autres branches des connaissances humaines, en un mot, qu'il est 
en possession, dons une certaine mesure, d'une aptitude scientifique générale. 

Ln première question posée par M. 1~ Minisll'e est celle de savoir si l'aspirant au doctorat en 
philosophie cl lettres pour les branches historiques peut présenter comme matière d'option une 
des matières qui ont fait l'objet de ses examens antérieurs. 

La question est posée à la fois en ce qui concerne le récipiendaire qui a obtenu précédem­ 
ment le diplôme de professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré supérieur (art. 6i) et 
celui qui n obtenu précédemment le grade de docteur en philosophie et Jeures pour la philo­ 
logie classique (art. 14 c). 

La solution de la question doit être la même, qu'il s'agisse de l'un ou de l'autre. L'article 6t, 
dernier paragraphe. accorde, en effet, pendant trois uns, nu professeur agrégé le droit de se 
présenter dircclemenl ù l'examen de docteur en philosophie et lcllres. Il y a tlonc assimilation 
parfaite, en cc qui concerne la question posée, entre le professeur agrégé et celui qui n déjù 
obtenu legrade de docteur en philosophie pour un autre groupe. 
Pour tous deux la question me paralt devoir être résolue affirmativement. 
L'argument essentiel est un argument de lexie. Des matières sur lesquelles le choix du 

récipiendaire peut porter ln loi n'exclut pas les matières qui auraient déjà fait l'objet d'un 
examen antérieur. Cet argument se fortifie lorsqu'on consulte l'esprit de la loi. En accordant 
au récipiendaire le libre choix d'ttne matière mémc étrangère au p,·ognnmnc de la faculté de 
philoso1il1ie et leures, ln loi n voulu pousser les aspirants ù un doctorat spécial à étendre plus 
loin le cercle de leurs études. Elle a voulu, comme je l'ai dit, leur permettre de donner la 
preuve d'une aptitude scientifique plus générale. Or, le but de la loi est atteint, la preuve est 
faite aussi bien dans le cas où le récipiendaire o déjà satisfait lors d'un examen antérieur que 
dans le cas où il subit avec succès sur cette matière, comme sur les matières obligatoires, une 
épreuve actuelle. 

Celte dernière considération est de nature à 'mssurcr sur les conséquences, dont l'étrangeté 
n'est qu'apparente, cl que la solution que nous venons d'indiquer doit entrainer, lorsqu'on 
les combine avec un des principes de la loi du 10 avril t890: la dispense accordée à tout 
récipiendaire de répondre aux interrogations du jury sur les branches qui font partie d'un 
examen antérieur subi avec succès. 

D'après l'article 2!} de la loi, la dispense en question a un caractère général el l'article 6i en 
fait application aux professeurs agrégés. Déjà sous l'empire de la loi du 20 mai 1876, qui ne 
contenait cependant aucune disposition à ce sujet, la jurisprudence constante de ln commis­ 
sion, approuvée par le Gouvernement, avait admis cette dispense nec la mème étendue. la 
dernière décision en cc sens a été rendue le 20 octobre f882, sur mon rapport. (Voir Recueil 
des dédsions de principe prises put la commission tl'enléri11ement, p. 2·1.) 

Comment, du reste, pourrait-il en être autrement? En renouvelant l'épreuve sur une matière 
au sujet de laquelle un autre jury a déjà statué en faveur du récipiendaire> on se livrerait à 

sophie l'l lettres sous le régime de la loi de 1890 el l}Ui veut ultérieurement changer de groupe, n'est plus 
même tenu de présenter la matière à option, puisque celle-ci a fait l'objet de ses examens antérieurs. Il doit 
être ,le plein droit dispensé de celle malière, en vertu de l'arücle i{) de la loi et de l'article ~ A, VI, de 
I'arrèté royal du 9 avril 1801. • 
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une œurre anulîlc, parce que l"hplilude de ce récipiendaire sur ce point a été reconnue. 
Le nouveau jury pourrait-il apprécier d'une autre manière que le jury précédent? Ce serait 
accorder à cc ju1·y, contrairement à tous les principes, un droit de révision ou de réfermation 
des décisious d'un autre jury, son égal, sur un point définitivement acquis au récipiendaire. 

En eonsëquenee el d'accord avec la délibération de la faculté de philosophie et lettres de 
l'université de Liégc, je propose à la commission de déeider '; 

,to Que l'ëlêre qui a obtenu le diplôme de professeur agrégé Je l'enseignement moyen da 
degré supérieur ou l'élève qui a obtenu antérieurement le diplôme de docteur en philosophie 
et lettres pour la philologie classique et qui désireraient obtenir le diplôme de docteur en 
philosophie cl lettres pour l'histeire, ont le droit de choisir comme matière d'option une des 
matières qui ont fait l'objet de leurs examens antérieurs cl qui ne figurent pas au programme 
du doctoral en philosophie el lettres pour l'histoire; 

2° Qu'aux termes des artieles 29 et G I de la loi du i O avril i 890, l'un et l'outre sont dispensés 
de répondre aux i11terro9ulilms t/11 jury Mn· Ici marière à option, si elle a déjà fait l'objet d'un 
examtu antérieur subi p11r l'élève crnec succès. 

- La commission s'est ralliée aux conclusions de cc rapport. 

QUESTION DE SAVOIR SI UN: A~CIEN ÉLÈVE B'mn: tcou; NORMALE SUPÉRIEURE, RF.ÇU DOCTEUR 

EN PHILOSOPHIE ET LETTRES, EST DIRECTEMENT ADMISSIBLE A L'EXAMEN DE CANDIDAT EN 

DROIT. -- Du DÉLAI A EXIGER DU ntCIPIENDA.IRE POUR DEVENIR DOCTEUR EN DROIT (1). 

A. - Séance du 19 février 1892. 

M. le !Hinist.re de l'Intérieur et de l'Instruetion publique demande l'avis de la commrssron 
sur deux questions qui lui sont soumises par l'administrateur-inspecteur de l'université de 
Gond, ainsi que sur une difficullé qui semble compliquer ln solution de la deuxième question. 

La première question est celle de savoir si un ancien élève d'une école normale supérteure, 
qui, en vertu de l'article 61,, S 5, de la loi du iO ovril 1890, a obtenu le grade de docteur en 
philosophie et lettres sans être astreint à passer l'examen de candidat, peul se présenter direc­ 
tement à l'examen de candidat en droit, quoique l'article 2 de la loi porte : • Nul n'est admis 
à l'examen de candidat en droit s'il n'a obtenu le grade de candidat en philosophie el lettres. " 

La réponse me semble devoir être affirmative. Il importe peu de rechercher pour quel motif 
l'intéressé n pu obtenir le 1,trade de docteur en philosophie cl lettres, sans être candidat de la 
même faculté. Cc qui est certain, c'est que l'intéressé a, de fait cl en vertu des dispositions 
légales, la situation cl les droits du docteur en philosophie cl lettres. Dès lors, il serait inadmis­ 
sible, à n'importe quel point de vue.û'exiger de lui la représentation d'un titre inférieur à celui 
de docteur, que celui de docteur suppose cl comprend nécessairement, ou de le soumettre à 
une épreuve inutile, puisqu'elle ne pourrait porter que sur des branches seientifiques dont le 
litre de docteur établit que l'intéressé a une connaissance même approfondie (arg. de 
l'art. 29, S 2). 

La dépêche du i\linistrc rappelle, il est vrai, que, dans sa séance du 50 janvier i89t, et sur 
le rapport de ~I. Waulcrs, ln commission a décidé que le professeur agrégé de l'enseignement 
moyen du degré supérieur ne peul étre admis directement à l'examen de candidat en droit. Je 
persiste à croire que celle décision est justifiée; mais elle n'est pos en contradiction avec celle 
que je propose fi la commission d'adopter actuellement. Dans le cas qui se présentait le 50 jan­ 
vier 1891, il aura il fallu, pour décider autrement, admettre, nonobstant le silence de l'article 61, 
c'est-à-dire sans base légale, une assimilation entre le grade de professeur agrégé et celui de 

(1) IJécisions n111iftérsau:t universités par circulaire minlslérielle du ;i mai 1892, 
46 
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candidnt en philosophie et lettres. Dans l'espèce actuelle, il n'esr pas necessaire de recourir à 
pareille assimilation. Nous n'avons plus aff.1ire a un professeur agrégé qui réclame une faveur 
exceptionnelle pour laquelle ùn texte légal est nécessaire, mais â un docteur en philosophie et 
leures dont la situation et les droits sont réglés par la loi sur la collation des grades académi­ 
ques. Or, les principes de celle loi excluent l'hypothêse qu'en n'importe quelles condilions, 
un docteur en philosophie cl lettres pourrait être soumis a passer l'examen de candidat en 
philosophie et lettres. 
Il n'est pas inutile de faire remarquer que l'intéressé, en passant son examen de ean­ 

didat en droit sous le régime de la loi du 10 avril ·1890, dévrait subir une épreuve sur le 
droit naturel, quoique celle matière ne soit plus comprise dans le programme de cet examen. 
Ni à l'école normale, ni devant le jury du doctorat en philosophie el lettres, l'ëlëre n'a subi 
une épreuve sui· le droit naturel. l.'artiele 29 de la loi du -IO avril 1890 el l'arrêté royal du 
9 avril 1891 (art. 2, B. Ill) justifient donc celle manière de voir. 
la seconde question sur laquelle l'administrateur-inspecteur de l'université de Gond a 

demandé à l\l. le Ministre de se prononcer, est relative aux délais endéans lesquels l'intéressé 
pourrait passer ses deux examens de docteur en droit. Étant supposé avoir passé avec succès 
l'examen de candidat en droit en novembre -1892, pourrait-il subir en juillet 1895 le 1'" examen, 
el en avril ·l89i- le 2m0 examen de docteur en droit? ~I. l'administrateur-inspecteur suppose 
que l'intéressé invoque le bénéfice de l'article 59 de la loi afin de passer ses examens sous le 
régime de ln loi du 20 mai 1876. Dons cette hypothèse, il est évident que l'intéressé ne pourrait 
passe!' son dernier examen de docteur en droit que dans la session de juillet-août 18!14. A cette 
époque seulement il aurait deux ans d'études depuis ln délivrance de son diplôme de candidat, 
condition exigée par la loi du 20 mai 1876. Iléclamnnt l'application de la disposition transitoire 
de l'article ?>9, l'intéressé doit, comme le texte de cet article le porte, se soumettre non seule­ 
ment aux programmes de la loi de 1876, mais encore à ses dispositions, c'est-à-dire aux autres 
conditions auxquelles celle loi subordonnait l'obtention des diplômes. Il y 1l, il est vrai, dans 
l'article 29 de la loi nouvelle, des dispenses qui pourraient abréger les délais en foveur de l'inté­ 
ressé; mais celui-ci ne peul invoquer ces dispenses que la loi de 1876 ne consacrait pas, de 
manière à profiler, o la fois, des lois de ·1876 el dei 890, contrnircment ou texte et à l'esprit de 
l'article 59. 

1\1. le !\finistre s'est demandé si l'hypothèse visée par ~I. l'administrateur-inspecteur, u que 
, l'intéressé pourrait invoquer le bénéfice de l'article ~9 de la loi ,; , est légalement admissible. 
Je me prononce pour la négative. 
Pour que l'article ?5!) soit npplicable, il. faut que 11~ récipiendaire, antérieurement à la mise en 

vigueur de la loi, c'est-à-dire antérieurement au ·I•' octobre ·1890, ~e soit déjà présenté à une 
épre111JP- ar.arlémique. Or, tel n'est pas le cas pour l'intéressé. Ln seule épreuve académique dont 
il puisse argumenter est un examen de docteur en philosophie et leures. Or, cette épreuve 
date de i 891. 11 est vrai <1u'il a passé plusieurs examens à l'école normale el obtenu le grade 
de professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré supérieur; mais ce ne sont pas là des 
épreuves académiques dans le sens de l'article 59, sens fixé par la loi elle-même et dont, par 
suite, on ne peut. dévier par une interprétation plus ou moins large. En effet, les épreuves 
académiques, cc sont les examens exigés pour l'obtention des grades académiques (intitulé du 
litre I de la loi du -10 avril ·l 890), cl les grades académiques sont seulement ceux que l'arti­ 
cle 1" indique. On ne saurait donc, sans 'arbitraire et par une sorte d'assimilation que ni le 
texte ni l'esprit de la loi n'autorisent, permettre à l'intéressé d'invoquer un examen à l'école 
normale comme épreuve académique. 

Des considéra lions qui précèdent, il résulte : 
1° Que l'intéressé P.Sl admissible à se présenter directement à l'examen de candidat en droit; 
2° Que l'intéressé n'est pas admissible à invoquer l'article trn de la loi du fO avril ·1890 aux 

fins de subir ses divers examens de droit d'après le programme cl conformément aux dispo­ 
sitions de la loi du 20 mai 1876; 

5° Que, passant la candidature en droit sous l'empire de la loi du tO avril 1890, il devra 
néanmoins subir une épreuve sur le droit naturel ; 
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4° Que l'article 29, § te•, de la dite loi el l'article ·I•• de l'arrêlé royal du iO août ·189t lui 
sont applicables, de manière qu'il est dispensé, en qualité de docteur en philosophie el lettres, de 
la durée des études prescrites par les articles Hi cl i 6 pour l'obtention des diplômes de 
candidat el de docteur en droit. 

Si ln commission approuve ces conclusions, je lui propose de décider qu'il sera écrit dans 
ce sens à ~I. le ~linislre d,~ l'Intérieur et de l'Instruetion publique. 
- La commission s'est ralliée aux conclùsions de cc rappor]. 

B. - Séance du 8 avril 1892. 
■appor, pri11c■Cé • la cam111h110Jlon pai:- Il. le co■,nilllcr .-an ■crelle•, pré.'llde■e. 

Par sa ~épêche du -18 mars écoulé, i\l. le Ministre de l'Intérieur cl de l'Instruction publique 
appelle l'attention de la commission sur les conséquences à tirer de ln décision que nous avons 
formulée en séance du t 9 _février précédent, s'il s'agit d'un docteur en philosophie cl lettres 
pour la philologie germnniq ne (art, H, nu. E, de ln loi du -10 avril 18!-'0), qui prétemlrnit être 
admis à l'examen de candidat en droit, sans avoir subi prénlnblement l'examen de candidat en 
philosophie et lettres préparatoire nu droit (art. ·15 de la même loi). 

Pour les mol ifs indiqués dans ln dépêche de li. le ~Jinistre, il faut décider que celte prétention 
serait inadmissible, en cc sens que, tout en étant investis du titre de docteur pour ln philologie 
germanique, les récipiendaires devront, préalablement à ln candidature en droit, subir une 
épreuve non seulement sur le droit naturel, mois encore sur l'explication d'un auteur latin cl 
la traduction à livre ouvert d'un texte latin, l'histoire politique de l'antiquité cl les notions sur 
les institutions politiques de Rome. 

li est bien vrai que le rapport sur lequel la délibération du i 9 février n porté, est conçu en 
termes généraux; mais il n'est jamais entré dans l'esprit du rapporteur de convier ln commission 
à ouvrir la porte des études de droit à un récipiendaire qui n'aurnit aucune teinture des études 
littéraires sans lesquelles l'étude scientifique du droit est clic-même impossible.Le rapport el, pm· 
suite, la décision qui l'approuve, doivent être interprétés 7n-o .<mbjectc1 materiâ, 01·, il s'agissait, 
dans l'espèce, du sieur N ... , ancien élève de la section normale d'histoire et de gëographte. 
JI fallait donc supposer que cet intéressé avait obtenu le grade de docteur en philosophie cl 
lettres pour l'histoire (art. 14, B), qui présuppose l'étude de toutes les matières de candidature 
exigées des élèves qui se destinent au droit, sauf le droit naturel (art. 15, I et Il de ln loi 
du tO avril 1890). 

Je propose à la commission de répondre en ce sens à l\I. le l\linislrc. 

- La •commission s'est ralliée aux conclusions de ce rapport. 

INTERPRÉTATION DE L'ARTICLE 59 DE LA LOI DE 1890. - CHANGE:\IENT DE Rt:GIME, 

A. - Séance du 18 mars 1892 (i). 

n11ppor& pré8enté a la eoniml89lon par Ill. le con11clller <ran mrehem, prê11lden&. 

Par une dépêche en date du 9 mars, n° 1606, !U. le i\linislre de l'Intérieur et de l'Instruc­ 
tion publique demande à ln commission d'entérinement d'émettre son avis sur la question de 
savoir si un étudiant ayant subi la première épreuve de ln candidature en médecine sous l'em­ 
pire de la loi de ,J890, peul subir la seconde épreuve de cet examen sur les matières détermi­ 
nées par la loi du 20 moi ! 876 et conformément aux dispositions de celle loi {art. ?>9, loi d11 
!O avril H!90}. 

(1) Décision notiflée aux universités par ctrcutalre ministérielle du 8 avril 181J:i!. 
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Je propose à la commission de répondre négativement à cette question. En principe, tous les 
examens subis postérieurement au 1er octobre i 890, date de la mise en 'Vigueur de la loi du 
iO avril 1890, doivent être subis d'après les programmes prescrits par celte loi et conformé­ 
ment â ses dispositions. Ce n'est que par faveur et à titre transitoire que l'article ?>9 permet à 
certains étudiants de demander de subir leur examen conformément à la loi abrogée du 
20 mai 187G. Une fois que l'étudiant a fait son choix lors de la première épreuve d'un grade, il 
ne peut revenir sur cc choix: lors de la seconde épreuve de ce grade (elcctà unâ viâ, excluditur 
altera.) Le texte de l'article ?59 résiste à la prétention contraire et l'esprit de la loi y résiste 
encore davantage. Tant pour les programmes que pour la durée tics études, la loi de i890 a 
entendu améliorer le régime de la législation antérieure, et le caractère transitoire de la dispo­ 
sition de l'article 59 montre que la loi n'a concédé l'application éventuelle de la législation 
antérieure que par scrupule de froisser, sinon des droits acquis, du moins des espérances de 
droits. Aussi faut-il que l'étudiant, qui est le meilleur juge de ses intérêts, réclame formellement 
le bénéfice de la loi de -1876, sinon la loi de i 890 reste applicable. Les épreuves d'un même grade 
sont, du. reste, indivisibles et les épreuves du doctorat sont essentiellement en rapport avec 
celles de la candidature. Pourrait-on, dès lors, admettre qu'ayant renoncé à revendiquer pour 
la première partie de son examen l'application de la loi abrogée de 1876, l'étudiant pourrait 
revenir sur sa renonciation lorsqu'il s'agit de prouver ses aptitudes en ce qui concerne les 
autres parties des mêmes examens, toutes ces parties dépendant d'un programme unique, 
philosophie et lettres, sciences, droit, médecine? Cc serait apporter un trouble profond dans 
les programmes légalement imposés à l'étudiant. Quelle complication, quelle singularité même 
si, après avoir passé la première épreuve de sa candidature en médecine sous l'empire de la loi 
de 18!JO, l'étudiant pouvait èlrc autorisé â passer la seconde épreuve sous l'empire de la loi 
de JS"ï:,6, pour reprendre, ensuite et tour à tour, l'une des deux législations en ce qui concerne 
les trois épreuves du doctorat en médecine. Il faut, dans l'espèce, remarquer que les articles U. 
de la loi du 20 mai 1876 et 22 de la loi du 10 avril 1890 (candidature en médecine) instituent 
des progrommes différents. Ces dispositions ont également une portée différente quant à la 
durée des études, puisque l'article 22 de la loi de i 890 exige deux années d'études tondis que 
l'article H de la loi de t 876 est muet à cet égard. 

Rien ne permet de croire que le législateur ait entendu autoriser les étudiants à tirer parti 
de deux législations différentes dans le cours des mêmes études, sans tenir compte de l'intérêt 
supérieur de l'unité des programmes et des conditions d'admissibilité des récipiendaires d'après 
l'une ou l'autre des législations applicables En un mol, l'article !59 ne concerne que le choix 
entre ces législations. La prétention de l'impétrant, si clic 'étai! admise, le ferait bénéficier des 
deux législations à la fois. 

Si la commission partage cette manière de voir, elle décidera qu'il sera répondu en ce sens à 
M. le Ministre de l'Intérieur et de l'Instruetion publique. 

- La commission s'est ralliée aux conclusions de cc rapport. 

B. - Séance du 8 juillet 1892 (i). 

Rappor& de la comml1111lon au Jlllnls&re, ea date du e Jaille& 189•• 

MONSIEUR LE ·1\ltNISTRB, 

En réponse à votre dépêche du 7 juillet courant, n° 1 !i2?5 (Administration de l'enseignement 
supérieur et moyen), nous avons l'honneur de vous informer que la commission n délibéré, 
dans sa séance du 8 juillet, S\11' la question qui fait l'objet de la dite dépêche. A l'unanimité de 
ses membres, clic a été d'avis que l'étudiant qui s'est inscrit pour subir devant le jury central, 
à la prochaine session d'août,la deuxième épreuve du doctorat en médecine, sous le régime de 

(1) Décision notillée aux universités, aux gouverneurs de province et aux présidents du jury central par 
circulalres ministérielles des 10 aoùt et ':20 octobre 1802. 
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la loi du 20 mai 1876, ne saurait être admis â subir la troisième épreuve du même examen sous 
•~ régime de Ja loi du 10 avril 1890. 

Celle décision s'appuie sur l'ensemble des moti(s que notre lettre du 2t mars 1892, 
rappelée dans ,otre dépêche, a fait valoir, pour établir qu'un élève qui a subi la première 
épreuve de la candidature en médecine, sous le régime de la loi de 1890, ne peut être admis à 
subir la deuxième épreuve du même examen sous le régime de la loi de t876. D'après notre 
collège, la question soulevée pal' votre dépêche du 8 juillet offre les mêmes éléments de discus­ 
sion et doit ëtre résolue de façon identique. Le texte el l'esprit 'de l'article !S9 de la loi 
da 10 avril 1890, l'intention présumée du législatéur, l'Intërët de l'enseignement et lecarac­ 
tëre sérieux des examens s'opposent à cc qu'on s'ubstitue,' dans n'importe quelle circonsiance, 
l'application cumulée des deux législations de 1876 et de 1890, a11 choix exclusi! qu'il ap'par~ 
lient' à l'étudiant de faire de l'une de ces deux législations, lorsqu'il s'agit des diverses épreuves 
du· même grade. Quoique réparti en plusieurs épreuves, le programme d'un même grade, 
soit d'après la loi de i 876, soit d'après la loi de 1890, est un _ et indivisible; il forme un 
ensemble dans lequel on ne concevrait pas qu'on introduisit des patties étrangères empruntées 
à une autre législation. Cet argument n'est pas théorique, il s'appuie, spécialement en cc qui 
concerne le doctorat en médecine, sur l'article ! !S de la loi du 20 mai {876, sur l'article 2'• de 
la loi du 10 avril ,f 890. Toul se tient et se lie dans semblable programme ; les matières qui 
composent l'une ou l'autre des épreuves doivent ëtre mises en rapport avec les matières qui 
font l'objet des autres ëpreuves ; les diverses épreuves sont, pour ainsi dire, la cause ou la 
conséquence les unes des autres et doivent avoir pour résultat d'épuiser le programme légal 
auquel l'élève doit satisfaire pour obtenir le grade de docteur. Cc programme, d'après l'article ISO, 
c'est celui de la loi de 1876 ou celui de la loi de t890, au choix de l'élève; 'ce ne saurait être 
un programme mixte emprunté, à la fois, aux deux législations. 
- Nous ne croyons pas devoir insister sur les complications et les difficultés qui pourraient 
résulter du mélange des deux programmes, Il est facile de les entrevoir, et le législateur ne 
peut être supposé nvoir voulu risquer de les faire nallre en admettant un système dont le seul 
avantage est de fnvoriser les spéculations de certains élèves soucieux d'arriver au but dans 'les 
conditions les plus faciles. 

On objecte, il est vrai, que la loi de 1890, à titre de loi en vigueur à l'époque de la troisième 
épreuve, pourrait être invoquée par l'élève, quel qu'eût été le régime choisi par lui lors des 
"épreuves précédentes. Certes, la loi de t890 est la loi normale, toujours applicable à l'étudiant 
s'il ne réclame pas la faveur de la loi antérieure, mais, celle faveur, il l'a réclamée et obtenue 
lors des premières épreuves qui, avec la troisième épreuve, ne forment qu'un seul et même 
tout, constituant l'examen 'du doctorat en médecine. · ' 

· On objecte encore que, dès le 1.•• octobre 1.894, la loi de 1.890 sera seule applicable à la 
troisième épreuve, alors que les deux outres ont été subies sous le régime de la loi de i876. 
C'est là une conséquence forcée de l'expiration de la période transitoire. L'élève n'a plus le 
choix entre deux législations; la loi de i 890 s'impose à lui et au jury. ~Jais de là il ne saurait 
'résulter que, lorsque la période transitoire subsiste, lorsque le choix de l'élève, aux termes de 
l'article rî9, peut exercer de l'influence sur l'application de la loi, ce choix pourrait varier et 
porter, lors de la troisième épreuve du même grade, sur la loi de 1890, que l'élève aurait 
d'abord répudiée. 

Le membre-secrétaire, 
DE BAVAY. 

Le président, 
A. VAN BencnE■. 
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QtJF.STIO:X llF. SAVOIR SI L'ON PEUT FAIRE ~UIULTANÉ!IIF.~T DES ÉTUDES CONDUISANT A DEUX 
GllADF.S ACADÉllllQUF.S DIFFÉRENTS. 

A. - Séance du 8 avril 1892(!). 

Par dépêche du H mars dernier, n° i~2?5, M .. le l\linislre de l'Intérieur et de l'Instruction 
publique communique à notre collège, aux fins d'avis, une question soulevée par l\l. N .••. , 
éludianl â Louvain. Celle question est celle de savoir si la loi du !O avril t890 permet à cet 
étudiant de faire simultanément les études cl d'obtenirsimultanément les diplômes de candidat 
en sciences physiques el mathématiques et de candidat ingénieur, de docteur en sciences 
physiques cl mathématiques el d'ingénieur. Le sieur N ..... demande subsidiairement à pouvoir 
bénéficier de la dispense prévue par l'article 2!l de la loi, disposition consacrée par l'arrêté royal 
du 9 avril -1891. (Arl. 2, C. Ill.) 
J'examinerai d'abord ia question principale. D'après moi, la solution paralt devoir être 

négative. 
Un des principes essentiels, on pourrait dire une des caractéristiques de la loi du t O avril -t 890, 

est que chaque examen académique esl soumis â la condition préalable d'un certain nombre 
d'années d'études (art. 5 de la loi). Appliquan! le principe général, les dispositions relatives 
aux divers grades el aux divers examens indiquent la durée des études pour chacun de ces 
grades el de ces examens. La loi du 20 moi 1876 ne connaissait point celle exigence ; elle 
n'imposait de durée d'études qu•à titre exceptionnel pour le doctorat en droit et pour le 
doctorat en médecine (art. 8 cl 1!.î). Des discussions parlementaires, il apparalt que le but du 
législateur ncureau, à cet égard, a été d'assurer ln maturité des études et de mieux garantir 
Je caractère sérieux des déclarations d'aptitude, objet des certificats et des diplômes acadé­ 
miques. 

De la circonstance que la condition de ln durée des études est un principe général et du but 
poursuivi par le législateur, il semble résulter que les études exigées pour l'un des grades 
légaux ne peuvent être utilisées pour un grade d'un autre ordre, en d'autres termes, que 
choque grade doit avoir été précédé d'un nombre d'années d'études exclusivement consacrées 
aux matières qui fonl l'objet de cc grade. S'il en est ainsi, la question soulevé pa1· le sieur N •.... 
ne peut recevoir qu'une solution négative. Il est impossible, en effet, que cet étudiant obtienne 
d'une manière simultanée le grade de candidat en sciences physiques cl mathématiques el le 
grade de candidat ingénieur, puis, plus lard, le grade de docteur en sciences physiques et 
mathématiques cl le grade d'ingénieur sans invoquer, pour les mêmes grades à la fois, les 
mêmes années d'études, alors que la loi exige un nombre d'années d'études déterminé, spécial 
el exclusif poul' chaque grade isolément Faut-il faire remarque~ que ln condition d'un nombre 
d'années d'études n'est utile el pratique que si les années dont il est question sont exclusi­ 
vement employées à l'étude des matières formant le programme de chaque grade en particulier'! 
Comment la maturité de l'élève, garantie de son aptitude, comme docteur en philosophie et 
lettres, comme docteur en droit, comme docteur en médecine, comme docteur en sciences, 
comme ingénieur, serait-elle assurée s'il pouvait obtenir simultanément tous ces grades ou 
plusieurs d'entre eux, en invoquant la durée moyenne des études exigée par les dispositions de 
la loi pour un de ces grades, c'est-à-dire trois ans? La loi de 1890 ne croit pas aux Pic. de la 
l\Jirandole ou, plutôt, clic s'en défie. Les Pic de ln Mirandole sont un phénomène exceptionnel 
et, d'ailleurs, la loi se préoccupe des éludes non seulement à un point de vue théorique, mais 
aussi, ou plutôt surtout, au point de vue de leurs applications pratiques, afin d'assurer l'exercice 
utile des professions libérales, du professorat, de la direction ou de la surveillance des travaux 
publics ou privés. Pour de tels buts, la maturité, résultat d'un nombre d'années d'études 
déterminé, est une condition dont on ne saurait méconnaitre l'importance. 

(1) Décision notifiée aux universités i:ar circulaire ministérielle du U mai i801. 
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La question soumise à la commission n'est pas nouvelle. Elle n été prévue, traitée cl résolue 
· par le législateur lui-même. 

Pendant la discussion de ln loi du ·JO .avril 1890 {séance du 25 février 1890, p. 7-18, Annult1 
parlenu:11toire.~), â l'occasion de l'article 27, ~I. l\lngis exposait qu'aetuellement les pregrammcs 
des éludes d'Ingénieur, dans les universités libres, ne comporlnicnl que quatre années et com­ 
prenaient les éludes pour les mines et celles pour les ponts cl chaussées, de telle sorte qu'un 
élève peut obtenir â la fois les deux titres. Il demandai! au !linistre si, en prolongeant ces 
éludes d'un an et en combinant les diverses matières du programme d'ingénieur des mines el 
d'ingénieur des constructions civiles, une université pourrait conférer à la Cois les deux grades 
à un même élève. Cela ne lui paraissait pas possible, mais il lui semblait utile de poser la 
question. Le ~linisll·c répondit : • Évidemment non. 11 El M. Ilelleputte, professeur à l'univer­ 
sité de Louvain, donna son assentiment à ln réponse du ~linislrc. 

Lors de la discussion dn budget de l'Intérieur cl de l'lnslruclion publique pour ·1891 {séance 
du 2 juin ·1801, pp. H 95 etsuiv ., Amwles pcu·leme11lclircs), M. atagis revint surie mëme sujet 
et ri-produisit l'opinion négative qu'il avail émise en t890. i\l. llellepulle ll'1lilo aussi la ques­ 
tion dans la séance du 9 juin (p. 1269). Il déclara que ln pratique critiquée por l\l. l\lagis, 
comme étant propre â l'université de Louvain, n'existe pas à Lou min, pour trois raisons, dont 
la troisième, déclora l'orateur, était que l'université. en prerëdant de celle manière, contre­ 
viendrait à l'esprit de la loi. ill. llellcpuue ajoutait : • Lorsque nous avons clisculé ln loi sur 
> l'enseignement supérieur, M. i\logis a posé à l'honornblc Ministre tic l'lnlérieur la r1ucsliqn 
" de savoir si une université pouvait délivrer ô la fois les deux diplômes. L'honorable alinislre 
" a répondu non et j'ai dit non comme l'honorable ,\1. i\logis cl comme l'honorable ~linistre. • 
Continuant son discours, M. Hclleputte dit encore, et ceci est capital : c L'observation de 
" l\l. Mngis a une portée plus générale qu'il est utile de signaler. Sous l'empire de ln loi de ·1876 
" la durée des éludes n'était déterminée que pour la collntion de certains grattes : ln loi ne 
" prescrivait pas, pour tous les grades, un minimum d'années d'études. JI n'en est plus ainsi ..• 
,, 11 n'existait pas dans la loi de 1876 d'article annloguc à l'nrtiele 5 de ln loi du to avril i890, 
• cl il ·nl'l'ivnit que des élèves, parmi les meilleurs, faisaient à la fois leurs études en droit et 
" leurs études en philesophie cl lettres. Nous en nvons mèmc connus qui faisaient à la fois 
> leurs études de docteur en droit cl leurs études d'ingénieur : ceux-ci naturellement moins 
, nombreux. Il me pnralt certain que, sous l'empire de la nouvelle loi, pareille chose ne pourra 
• plus se faire ... L'article 29 de la loi apporte un tempérament à la rigueur de l'artielc 5. Il 
> permet nu Gouvernement de dispenser de ln durée des études le porteur d'un diplôme de 
■ docteur, d'ingénieur, de pharmacien ou de candidat notaire. l\lais, saur cela, il est évident 
11 que si la loi prescrit une certaine durée d'études pour l'obtention des grades se rapportant 
• à un même diplôme, elle ne peut pas permettre de conquérir à la fois des diplômes 
" différents..... • 

Ces extraits des Annale.~ perlementaires donnent un grand appui à la solution que je recom­ 
mande. Proclamée vraie en 18!)0~ à l'occasion de la question rosée par l\J. lllagis, elle est 
également proclamée vraie en 18!)1, d'une manière générale cl pour tontes les facultés. 

Comme l'a dit JU. llcllcpuHc, les rigueurs de l'article 3' de la loi sont tempérées par l'article 29. 
L'obtention d'un doctorat remplace la condition d'un certain nombre d'années d'études. Elle 
donne une preuve suffisante de maturité, et celui qui est investi de cc hout grade scientifique 
dans une faculté peut, dés lors, être admis à d'autres examens sans la condition rigoureuse d'un 
certain nombre d'années d'études. 

Voici, en définitive, le régime complet où doit se mouvoir le récipiendaire qui aspire d des 
grades dans plusieurs facultés, régime logique, rassurant an point de vue scientifique d pra­ 
tique, cl dépourvu aussi de rigueurs intempestives. Voulant, par exemple, comme le sieur N ••. , 
devenir docteur en sciences physiques et mathématiques et ingénieur, le récipiendaire pour• 
suivra d'abord ses études dans l'une ou l'outre voie, deviendra docteur ou ingénieur, puis il 
profitera de la dispense de l'article 29 § ·I c,,· organisée par l'arrêté royal du 9 avril ·J 8!H ,.pour 
obtenir l'autre grade, sans être asservi ù aucune condition de durée d'études. 
li fout ajouter que l'intéressé trouvera, dans le 2e paragraphe de l'article ~O et dons l'arrêté 
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royal précité, d'autres facilités encore, puisqu'il sera dispensê de répondre, lors de ses seconds 
examens, sur les matières qui auront fait l'objet d'épreuves subies antérieurement dans une 
autre faculté. L'article 2, C, Ill de l'arrêté royal du 9 avril ·l S!H fait une opplication spéciale de 
l'article 29, S 2, au candidat ingénieur qui désire se présenter â l'épreuve du doctoral en sciences 
physiques et mathématiques, et le sieur N •.. serait évidemment en droit d'invoquer celte dispo­ 
sition, comme il le demande subsidialrement. 

La commission remarquera que le sieur N ..• invoque, comme un précédent favorable Il sa 
prétention principale, qu'il a déjà subi simultanément la première épreuve de la candidature en 
sciences physiques et mathématiques et de l'examen de candidat ingénieur el que ses certificats 
ont été entérinés sans aucune observation. Le fait est exact, mais il ne saurait tirer à eonsé­ 
quencc pour l'avenir.' Que la commission n'ait pas aperçu l'infraction à la loi, la chose est facile 
à expliq uer. Les deux. certificats ayant des objets distincts étaient classés dans des catégories 
différentes lors de leur présentation à la vérification de la commission, el la circonstance qu'ils 
avaient été délivrés ou même titulaire dans la même session devait naturellement échapper à 
l'attention des membres. Le précédent invoqué pourrait encore se reproduire et c'est, peut-être, 
un motif pour le Gouvernement, aux fins d'empêcher toute surprise, de rappeler aux unirer­ 
sités ainsi qu'aux jurys qu'il organise, le principe de la loi de 1890 au sujet de la condition de 
la durée des études et des conséquences qu'il faut en tirer en ce qui concerne ta délivrance 
simultanée de divers certificats ou diplômes. 
.. Si la commission admet les conclusions de cc rapport, il y aura lieu de les communiquer 
à 1\1. le l\linistrc de l'Intérieur et de l'Instruction publique. 
- La commission s'est ralliée aux conclusions de cc rapport. 

B. - Séance du 7 octobre 1892. 
R•ppor& préaen&é à la eommlaaloa par !Il. le eoaaelller De aayay, •er:rifalre. 

Notre collège, consulté par M. le Ministre de l'Intérieur et de l'lnstrurtion publique, adéeidé, 
dans sa séance du 8 avril dernier, que la loi de i 890 ne permet pas à un récipiendaire d'ob­ 
tenir simultanément deux grades académiques, notamment le grade de candidat en sciences 
physiques et mathématiques et celui de candidat ingénieur. 

Cette décision, communiquée aux quatre universités du royaume, vient de donner lieu, de 
la part de la faculté des sciences de l'université de ..• , aux considérations cl aux propositions 
exposées dans le rapport de M. N ..• , professeur à celle faculté. 

En nous transmettant cc rapport par sa dépêche du 29 août, n° i ?S2?S, 1\1. le Ministre nous 
prie d'examiner les considérations invoquées et de lui faire connaitre notre manière de voir au 
sujet de la solution transactionnelle que ln faculté des sciences croit devoir proposer. 
Je ne pense pas, Messieurs, qu'il y ait lieu de revenir sur la décision de principe que notre 

collège a prise le 8 avril dernier, sur le rapport de notre honorable président. Celte décision 
est absolument conforme aux intentions manifestées par le législateur de 1890, qui, consacrant 
à l'article 5 un principe nouveau mais essentiel, a déterminé la durée minima des études 
préalables à l'obtention des grades académiques. Le législateur se défie avec raison des études 
faites à la hâte cl, sans se préoccuper du mérite de l'élève, il lui impose des éludes dont la 
durée garantit seule la maturité. Le principe est général, mais sa rigueur est atténuée par 
l'article 29, qui autorise le Gouvernement à accorder des dispenses à ceux qui offrent des garan­ 
lies spéciales à raison des diplômes dont ils sont porteurs. 

Dans cet étal de choses; je ne pense pas, Messieurs, qu'il y ail lieu de s'arrêter aux considë­ 
rations que la faculté des sciences fait valoir en vue de combattre le principe consacré à l'ar­ 
ticle 5. Le législateur s'est prononcé en connaissance de cause; il a cru que les inconvénients 
de la mesure nouvelle seraient rares et, d'ailleurs, atténués par le tempérament admis à l'ar­ 
ticle 29, tandis que les avantages seraient réels cl sérieux dans ln plupart des cas. La loi a 
parlé; elle est de date récente el il ne semble pas que le moment de la modifier soit venu. 

L.a faculté des JCÎences parait, d'ailleurs, l'avoir compris. Après avoir émis quelques ceusi- 
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dérations générales, elle insiste principalement sur une solution intermédiàire qu'elle propose 
à titre transactionnel : s'il n'est pas possible, sous l'empire de la loi de -1890, de poursuivre 
simultanément des éludes parallèles jusqu'au diplôme final, ne pourrait-on pas autoriser les 
élèves à obtenir au moins le grade de candidat en sciences physiques et mathématiques pendant 
le délai de deux ans (art. 26), consacré aux études préalables de candidat ingénieur! Tout au 
moins, après avoir obtenu ce dernier grade, l'élève ne pourrait-il pas, sans ëtre astreint au 
délai légal (art. 18), étudier les matières que comprend l'examen de candidat eu sciences 
physiques et mathématiques et subir-cet examen avant de commencer les études qui conduisent 
au grade d'ingénieur 't 
· Comme le fait remarquer M. le .Ministre de l'Intérieur, il n'est plus question, dans cet ordre 
d'idées subsidiaire, de modifier la loi organique de 1890; il s'agirait seulement· d'accorder des 
dispenses quant à la durée minima des études. A cet égard l'article 29 autorise le Gouverne­ 
ment à déterminer les règles à suivre quand il s'agit, comme dans l'espèce, de récipiendaires 
qui ont subi avec succès un examen sur certaines branches. Un arrêté royal pourrait donc, à 
mon avis, faire droit dans une certaine mesure aux observations de la faculté des sciences. 
Quant à- l'opportunité de la solution proposée, la faculté fait ressortir combien se rapprochent 
les programmes relatifs au grade de candidat ingénieur et au grade de candidat en sciences 
physiques et mathématiques (art. 26 et 18). L'examen de docteur en ces sciences n'est même 
en réalité, pour le eantlidot ingénieur, qu'un examen complémentaire aux termes de l'arrêté 
royal du 9 avril 18!H [art. 2, C, Ill). La faculté estime que des élèves bien doués - les seuls 
d'ailleurs qui poursuivent des éludes parallèles - n'ont besoin que de quelques mois pour se 
préparer à l'examen sur les branchés complémentaires. Elle fait remarquer, enfin, combien 
il est utile que l'élève subisse cc double examen de candidature avant l'examen final d'ingé­ 
nieur. A ce point de vue spécial, la faculté, qui s'appuie sui· les données de l'expérience, possède 
une compétence particulière que nous n'avons pns cl qui donne une grande autorité â la solu­ 
tion transactionnelle qu'elle préconise. C'est cc qui me détermine à l'accueillir favorablement. 
Un arrêté royal (1), pris en exécution de l'article 29 et complétant ceux des 9 avril 1891, 
50 décembre 189f et i5 février 1892, dispenserait le candidat diplômé de la durée minima des 
éludes et lui permettrait de passer simultanément ou à court intervalle les examens de candidat 
ingénieur et de candidat en sciences physiques et mathématiques avant d'avoir subi l'examen 
final d'ingénieur ou de docteur en sciences physiques et mathématiques. La loi serait ainsi 
respectée sans faire tort aux élèves qui, grâce à une aptitude particulière, réussiraient à élargir 
le cadre de leurs études et à les faire sérieusement tout en leur imprimant une allure plus 
rapide que celle qui est jugée nécessaire en règle générale. 

C'est dans ce sens que j'ai l'honneur de vous proposer, :rtlcssicurs, de répondre ù IU. le 
l\linistre. 
- Ln commission s'est ralliée aux conclusions de cc rapport. 

Séance du 8 avril 1892 (2). 

INTEI\PRÉTATION DE L'AilTIGLE 39 DE LA LOl DE 1890. - DE LA MENTION DE LA PUBLICITÉ 

DES EXAMENS SUR LES CEll'flt'ICATS ET LES DIPLÔMES, 

ftappori (extral&) présenté à la eommh1sloil p11r l'II, le eoa11elller Yan Berehem, prf11ldenf, 

L'article 159 de la loi accorde aux élèves. qui se sont présentés à une épreuve académique 
avant le 1 e, octobre ·1890, la (.-veur de pou voir subir les épreuves pour les grades supérieurs 
sur les matières déterminées pa,- la loi du 20 mai 1876 et conformément aux dispositions de 
cette loi. Si ces derniers mots pouvaient s'appliquer aux. dispositions qui règlent les formalités 
extérieures des examens, la question n'aurait pu être soulevée. Mais notre collège n'a pas hésité 
à donner aux mots « conformément aux dispositions de celle loi > un sens restreint en rapport 

(1) Foir ci-devant l'arrêté royal du 17 février i.893. (Annexe XCVIII, p. 13!$.) 
(2) Décision notiüée aux universltés par circulaire ministérielle du 27 avril 1802. 
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avec les principes généraux du droit, qui doivent toujours servir de règle interprétative des dispo­ 
sitions de ln loi, â moins d'une volonté contraire manifestée par le législateur. Or, tout ce qui 
concerne les formalités extérieures des actes est essentiellement gouverné par la loi de l'époque 
où les actes sont accomplis et l'on n'aperçoit pas quel motif le législateur de t890 aurait eu de 
dévier· de la règle en permettant à certains élèves de réclamer l'application de l'ancienne loi en 
ce qui concerne les Cormes de procédure des examens. La signification des mols c et conformé­ 
meut aux dispositions de cette loi • est manifeste. La loi accorde pat· là aux élèves dont il s'agit 
la faveur transltoire de subir leurs examens non seulement sur les programmes de 1876, mais 
dans les condltions de durée <l'éludes, de division d'examens et d'épreuves, <le paiement des 
frais d'entérinement, d'admissibilité à certaines sessions, etc., etc., réglées par la loi <le f870. 
Tous ces objets tiennent au fond du droit el, à leur sujet, le législateur a motif de faire 

eertaines concessions à litre transitoire aux personnes qui, sans ces concessions, pourraient 
soulfrir du changement de législation. La raison de ces concessions n'existe pas lorsqu'il s'agit 
des formes de procédure. Personne n'a de droit acquis à cet égard, et, dès lors, le changement 
de législation ne saurait exposer personne à un dommage que la disposition transitoire aurait 
pour but d'éviter. 

- La commission, se ralliant à ces considérations, a conclu que les diplômes et les certificats 
délivrés en exécution de l'article 59 de ln loi du -10 avril ·1890, ne peuvent mentionner lu 
publicité des examens ou des épreuves comme prescrite par la loi abrogée du 20 mai 1876. 

APPLICATION DE L·An'rlCLE 40, § 4, DE LA LOI IIÉli\lPRIMÉE DU 10 AVRIL -1890. - FORMULE 

COllPLÉMEN'rAIRE DE L'ENTÉIIINE~IENT. 

l.cUre de la comnal111doa au lllllnh,lrc, en date du 11:S Juin l89S. 

La commission déclare se rollier à ln formule complémentaire, approuvée par le conseil de 
perfectiounement de l'enseignement supérieur, pour l'entérinement des diplômes ou certificats 
délivrés par une université cl mentionnant, pat· application de l'article 40, § '*, de la loi 
d1110 avril 1890- 5 juillet ·18!H, des matières qui ne figurent pas au programme légal. 

Séance du 25 juin 1892. 

LA COMMlSStON t>EUT-ELLF. DÉLIBÉRER SUR DES QUESTIONS QUl LUI SERAIENT DIRECTEMENT 

SOUMISES PAR DES INTÉRESSÉS (1) ? 
Rapport du préaldeat de la eommli!li!llon au llllnli!l&re. 

l\foNSIEUR LE 1'11NISTRE, 

Depuis quelque temps, des intéressés s'adressent directemen: à la commission pour obtenir 
la solution de difficultés qui leur paraissent pouvoir surgir lors d'examens qu'ils se proposent 

(1) Le Gouvernement a donné à celte question une solution négative, par dépêche ministérielle du 
5 juillet 1891, adressée au président de la commission d'entérinement. 

Celle dépêche concluait en ces termes : 
• C'est évidemment à l'autorité qui a dans ses attributions l'exécution de la loi sur la collation des 

grades, c'est-à-dire au ru inistrc, qu'incombe la lâche de donner la solution <les difficultés que l'application de 
celle loi soulève; c'est à elle, el non aux particuliers ou aux universités libres, 1111'il appartient d'apprécier si 
la commission d'entèrinernent doit être consultée ou non. Or j'estime que celle consultation n'est opportune 
que lorsque le texte léc;al manque de clarté et r{IIC les discossious parlementaires ne suffisent pas à faire la 
lumière. C'est sous cette réserve que 111011 Admiuislralion continuera il s'assurer le précieux concours de 
votre collège. 

1 Je vous prie, en conséquence, Monsieur le président, de vouloir bien, à l'avenir, me communiquer 
toutes les demandes d'éclaircissement sur des questions de principe qui seraient adressées à la commission 
d'enténnemeut, soit par des particuliers, soit par des universltés llbres. Mon Administration examinera ces 
demandes cl vous le; renverra, s'il y a lieu, à lln d'avis, accompagnées des considérations auxquelles elles 
donneraient lieu de sa part. • 
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de subir devant l'un ou. l'autre jury. Les lettres ci-jointes de MM. X •.• et N ••• rentrent dans 
cette catégorie. 

Un doute m'esl venu sur la convenance qu'il y a pour la commission de délibérer sur ces sortes 
de demandes el de communiquer aux intéressés la solution de la difficulté. li pourrail se faire que 
le Département de l'Intérieur et de l'Jnstruclion publique se fût prononcé antérieurement sur la 
même question dans des instructions données aux universités de l'État ou aux jurys constitués 
par le Gouvernement et qu'on aboutit à une divergence d'opinion entre l'Administralion el la 
commission. L'Administration possède seurent, du reste, des renseignements et des élémen'5 
d'appréciation dont la commission est privée et qui sont de nature à influencer la décision. 
A ce point de vue, il semble qu'il conviendrait que ln commission prlt le parti d'informer les 
intéressés qu'ils ont à s'adresser à M. le l\linistre de l'Intérieur et de l'Instruction publique, ou, 
tout au moins, de vous communiquer leurs demandes préalablement à toute délibération. 

La commission peut-elle s'arrêter â une décision plus radicale en déclarant que, instituée 
uniquement par la loi cl l'arrêté organique du 24 octobre -1890 en vue de vérifier la validité 
des diplômes et des certificats délivrés par les divers jurys, elle n'a pas compétence pour se 
prononcer, d'avance el d'une manière générale, sur les conditions d'admissibilité des récipien­ 
daires à tel ou tel examen, ou sur les matières qui peuvent leur ëtre imposées? Je ne le crois 
pas. Ce qui s'oppose à pareille décision. c'est d'abord l'intérêt des particuliers, des jurys et du 
Gouvernement à être éclairés sur l'appréciation que la commission sera vraisemblablement 
amenée à faire de telle ou telle difficulté lors de la vérificalion des diplômes et des certificats; 
ce sont ensuite les nombreux précédents où, â la demande soit des particuliers soit des univer­ 
sités, ou même d'office, le Gouvernement a requis et a obtenu des avis de la commission. 
11 doit être bien entendu, ce point est essentiel, que l'avis théorique et général donné pat· ln 
commission sur une difficulté à naitre éventuellement de l'application de ln loi ou des règle­ 
ments n'engage pas d'une manière absolue ln décision qu'elle aura à prendre plus tard lors de 
la vérification particulière de chaque diplôme ou certifient. Cette considération est de nature à 
réfuter l'argument qu'on voudrait induire du caraetère restreint du mandat légal de la com­ 
mission pour lui interdire toua avis sui· l'application de la loi el des règlements. 
Je vous serais reconnaissant, Monsieur le l\linistrc, de bien vouloir m'éclairer sur le mode de 

procéder que vous jugez admissible en pareille eircenstance, et, si vous estimez avec moi que 
Ja communication nu Gouvernement des lettres de l\nl. X •.. et N .•. permet à la commission de 
se prononcer sur les difficultés soulevées, de bien vouloir m'adresser, aussitôt que possible, les 
renseignements et considérations qui pourraient être de nature â faciliter la délibération de cc 
collège. 

Le président, 
A. VAN DERCUEK. 

Séance du 1e, juillet 1892 (-1). 

QUESTION DE SA\"OIR SI i.'ox PEUT SUBIR DA~S LA. MtalE SES$ION L't:XUIEN DE CANDIDAT EN 

PHILOSOPHIE PRÉPARATOIRE AU DROIT ET L
1
ÉPREUVE SUPl'l,ÉMENTAIRE PRÉPARA'fOIRE AU 

DOCTORAT. 

Rappori pr~sealé • la ce1111nal••l•11 par Ill. le eoaselller Y&ll Berelaem, présl•eat, 

l\l. le ,linislre de l'Intérieur et de l'instruction publique demande l'avis de la commission sur 
deux questions : · 

-1° Un élève peut-il se faire inscrire pour passer, dans la mème session, l'examen de candidat 
en philosophie et lettres préparatoire au droit cl l'épreuve supplémentaire exigée par l'article 15, 
11, A, de la loi du 10 avril 1890 et l'article 2, A, I de l'arrêté royal du 9 avril l 89i pour être 
admissible au doctorat en philosophie et lettres t 

(1) Décision notifiée aux unlrersltés par circulaire mlnistérielle du 19 août 18!J2. 
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2- Dans l'affirmati,e, le diplôme de candidat en philosophie et lettres préparatoire au droit 
doil-il être entériné avant que le récipiendaire soit admis à subir l'êpreUYe supplémentaire 
sur le grec? 
· Sur la premiére que.,tion : Le principe qui nous a conduilS à émettre l'avis contenu dans la 
délibération du 8 avril 1892 est fondé sur les exigences de la loi nouvelle en ce qui concerne 
la durée des études. Or, l'article 2, Â, V de l'arrêté royal du 9 avril t89t, pris en exécution de 
·l'article 29 de la loi du tO anil -1890, déclare expressément que le porteur du dipl6me de 
candidat en philosophie el lettres qui désire subir l'épreuve sur les matières préparatoires à 
une autre spécialité de la même candidature est dispensé de la prescription relative A la durée 
minima des études, contenue dans le dernier alinéa de l'article f 5 de_ la loi. En supposant 
qu'en vertu de cet article le délai de deux années d'éludes pût èlre exigé pour chacun des 
examens de candidat en philosophie el lettres qu'il prévoit, l'arrêté du 9 avril t89l aurait 
fait disparaitre celle exigence légale en accordant la dispense de la condition de la durée des 
études. L'élève dont il s'agit pourra donc se (aire inscrire pour passer les deux examens dans 
la même session. 
Sur la deuxi~me que.slimi : Chacun des diplômes obtenus par l'élè'fe devra être entériné, 

mais ils pourront l'être simultanément. L'article 1,,7 est sans application : en effet, on ne 
saurait attribuer â l11 candidature en philesophle et lettres préparatoire au droit, le earaetère 
d'un grade et, à la candidature en philosophie et lettres préparatoire au doctorat de la même 
faculté, le caractère d'un autre grade, dont le der,aier urait subordonné d l'ui.,tenct du 
premier. Ce sont des grades collatéraux, menant à des grades supérieurs distincts. Il es& bien 
vrai que, lors du second examen, l'élève est dispensé de répondre sur les matières auxquelles 
'Il justifie avoir répondu lors de l'examen précédent; mais la preuve qui lui incombe à eet 
'égard n'est pas soumise par la loi à la présentation d'un titre entériné. La jarisprudenee de la 
commission est ccnstaaie â cet égard. 

Si la commission partage cet avis, je propose que copie du rapport soit transmise à M. le 
· Ministre de l'Intérieur et de l'Instruetion publique. 
- La commission s'esl ralliée aux conclusions de ce rapport 

Séance du 5 aoQt 1892. 

EXÉCUTION DE L'ARTICLE 47 DE LA LOI DE 1890. 

La cemmission d'entérinement ayant constaté qu'une faculté universitaire avait admis indû­ 
ment au premier examen de docteur en médecine, un élève dont le diplôme de candidat en 
médecine n'a!ail pas été entériné, a invité le Gouvernement à renouveler aux autorités aeadé­ 
miqucs (1 ), de la manière la plus pressante, ses instructions antérieures au sujet de la stricte 
observation de l'article 47 de la loi du to avril 1890,article ainsi conçu : c Nul ne peut recevoir 
11 un grade dent l'obtention est subordonnée à la possession d'un grade antérieur si le diplôme 
• constatant l'obtention 'de ce dernier grade n'a été dûment entériné, ,, 

La commission s'est déclarée fermement résolue à ne déroger, sous aucun prétexte, à une 
disposition aussi impérative que l'article 47 précité. 

:t) Circulaire minislériel'le du 5 septembre t89i. 
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DOCTORAT F,N PIJILOSOPIIIE F.T LF.TTRES (PIIILOLOGIE CLASSIQUE). - CHANGEMENT DE llf:GIME. 

PnOGIIAMME DE LA DEUXIÈME ÉPIIF.UVF.. - MATIF.ln: A Ol'TION (t ). 

A. - Séance du 17 aoot 1892. 

MONSIEUR LE lUINISTRE, 

Nous avons l'honneur de vous informer, en réponse â votre dépêche dn 5 juillet 1892, 
no 1525, que notre collège a délibéré sur la requête de M. N ..• Il est d'avis que ~1. N ... 
a le droit de se présenter à l'examen de docteur en philosophie cl lettres (philologie classique) 
sans avoir à invoquer aucune faveur ou dispense. D'après l'article 60 de la loi, le grade de 
candidat en philosophie et lettres, obtenu sous le régime antérieur, rend admissible il l'examen 
de docteur en philosophie et lettres i1 conférer en vertu de la loi actuelle. En ce qui concerne 
la Jurée des études, il résulte des articles 5 rt uo combinés que l\J. N .• a accompli cette 
condition, plus de dix ans s'étant écoulés depuis qu'il a obtenu le grade de candidat. 

Quunt au point de savoir sur quelles matières ~I. N .•. devra répondre, il résulte du 
principe général consacré par l'article 29, § 2, de la loi du '10 avril 1890, que le récipiendaire 
est dispensé de subir l'examen sur les matières nyant fait l'objet d'une épreuve antérieure. 
L'application de cette disposition suppose que les matières sont identiques cl qu'elles présentent 
la même intensité scientifique. On ne pourrait, par exemple, tirer parti d'une matière vue en 
candidature où l'enseignement est élémentaire et préparatoire, pour se dispenser de répondre 
sur la même matière traitée en doctoral, d'une manière approfondie. 

Or, le certificat délivré à M. N ... , par l'université de Liége, le 6 mars 1885, porte que 
l'examen a compris : 

1 ~ Des exercices philologiques sur la langue grecque cl ln langue lntine ; 
20 La traduction à livre ouvert d'un texte latin et d'un lexie grec; l'histoire de la philosophie 

ancienne et moderne (1'0 partie); l'histoire de la littérature grecque et latine (i'0 partie); les 
éléments de ln grammaire générale. 

D'après cela, conformément ù l'article 14, M. N ... devra répondre sur : 
io L'encyclopédie de la philologie classique; 
2° Les institutions grecques; 
5° La partie de l'histoire de la philosophie ancienne non comprise dans l'épreuve de -1885; 
- cc point est à vérifier d'après le programme de l'université de Liège en 1885. 
'•o La partie de l'histoire de la littérature grecque et de la littérature latine non comprise 

dans l'épreuve de t 885; 
ts0 La grammaire comparée et spécialement la grammaire comparée du grec el du latin. 
M. N. . . objecte qu'il a passé en 1883 un examen sur les éléments de la grammaire 

générale. Nous devons observer, à cet égard, que dans l'examen de 1885 il s'agit d'élémenls, 
tandis que dans la loi de 1890 il s'agit d'un cours approfondi. Ensuite, il n'y a pas identité 
entre les deux matières. La grammaire ~énérale a eu son origine en France dans l'enseignement 
de Port-Royal; elle part de la psychologie, procède a priori, arrive à un système ingénieux, mais 
sou vent démenti par les faits. Elle n'est pl us enseignée nulle part. 

La grammaire comparée, au contraire, est enseignée en Allemagne, en France, en Angleterre. 
C'est une science moderne. Elle prend pour bases les fa ils physiologiq ues et linguistiques, pour 
méthode, l'observation, l'histoire, la comparaison des langues. Elle aboutit à l'idée de l'évolu­ 
tion du langage et ainsi à l'explication logique des faits grammaticaux, des dialectes, cic., etc.; 

6° Les éléments de la ptilétrgv~~que et latine; 
7° La traduction, à livre ouvert, d'un texte grec et d'un texte latin et l'explication appro­ 

fondie d'un auteur grec et d'un auteur latin. 
~I. N •.. objecte qu'il a subi l'examen sur ln traduction d'un texte grec et d'un texte 

(Il Décisions notifiées aux universités par circulaire ministérielle du 20 décembre 180:!. 
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latin. Mais d'après l'arrêté du i1> octobre 1890, comme d'après l'arrêté du 18 novembre i 879 
'( Voir Recueil des lois, ere., p. 2i6), le récipiendaire est assujetti à la traduction cursive à 
chacune des épreuves; 

8° L'histoire de la pédagogie et la méthodologie; 
1\1. N .. invoque ici, comme motif de dispense, un diplôme d'instituteur du {" degré 

en date du 2!'J août 1879, attestant, paralt-il, qu'il a suivi avec le plus- grènd 'fruit un cours 
d'histoire de ln pédagogie et de la méthodologie, dans une école normale de l'État. Ce titre n'a 
aucune portée dans l'espèce, la loi de 1890 n'ayant pris égard, en foit'de, dispenses, qu'aux 
diplômes de professeur agrégé ou aux études d'aspirant professeur agrégé de l'enseignement 
moyen du degré supérieur. (Art. 61 de la loi.) 

Dans sa lettre à la commission, lU. N .. insiste, il est vrai, sur b clrconstânee 'qu'il 'a 
été nommé professeur dans les athénées royaux par arrêtés des tH ,mai 188'" 'el 18 juin 1886, 
et il en infère qu'il doit être assimilé aux professeurs agrégés de l'enseignement 
moyen du degré supérieur. Cette assimilation ne présente aucun caractère légal. L'es disposi­ 
tions exceptionnelles que prend ~J. le :Ministre de l'Instruction publique pour assurer le 
recrutement du personnel des athénées ne constituent pas nn titre général d'aptitude pour 
celui qui en est l'objet. Les dispenses et exceptions légales sont toujours de stricte inter­ 
prétation; 

9o Une matière choisie par le récipiendalre en dehors des bronches du groupe C. 
Dans sa séance du !'.i juin 1891, notre collège s'est prononcé sur ln signiflcatién de cette 

· partie de la foi de 1890, et un rapport circonstancié a été adressé à M. le Ministre. D'après 
les données de la délibération et du rapport, rien ne s'oppose à cr, qùc 1\1. N .. choisisse 
ici une matière étrangère à la faculté de philosophie el lettres, voire même une matière étran­ 
gère au programme légal des quatre facultés. 

l\fois une restriction ne s'impose-t-elle pas en ce qui concerne celle dernière hypothèse? Ne 
faut-il pas que la matière choisie ait fait au moins l'objet <l'un cotàs libre cl1111s une de.~ quatre 
universités ? Celle restriction paraît se retrouver dans les paroles de i\J. de Smet de Naeyer 
(séance de la Chambre <les Représentants du 2!t avril 1890. Annales parlementai,·es, pp. 687 et 
suiv.). Elle se justifierait par la nécessité d'empêcher les fantaisies excentriques des candidats 
el par l'impossibilité de trouver un jury capable d'apprécier les matières présentées. 

Celte restriction sauve, l\L N ... sera admissible à présenter comme branche d'option la langue 
el ln littérature italiennes, bien entendu avec les allures scientifiques d'un cours de doctorat. 

Dans sa lettre au Ministre, 1\1. N ... sou lient qu'il doit être dispensé de la leçon publique à 
laquelle l'article -14 soumet ceux des aspirants docteurs qui se destinent à l'enseignement 
moyen. Il ne se destine pas à cet enseignement, dit-il; il est professeur; il donne des leçons; 
il ne doit pas subir une épreuve pour prouver qu'il est capable d'en donner. L'argument est 
captieux, mais il ne résisté pas â l'examen. li faut mettre l'article i4 en rapport avec l'article 48, 
§§ 1:1 et 6. D'après l'article 48, il faut, en général, être docteur en philosophie et lettres, dans 
les conditions prévues pal' · ta loi, pour pouvoir être nommé professeur ou · préfet dans les 
athénées. Le Ministre peut, il est vrai, dispenser de cette condition i mais cela n'a aucun 
rapport avec la collation des grades académiques, et, même dans le cas de dispense, le l\linislre 
ne peut aller jusqu'à exempter de la leçon publique. li faut, du reste, remarquer que c'est le 
jury qui choisit la leçon. li n'est pas asservi à restreindre son choix aux matières de telle ou 
telle classe. Qu'importe l'aptitude de l'II, N ..• à donner une leçon en cinquième ou en sixième î 
Est-il capable pour cela d'en donner en rhétorique '! 

En dernier lieu, M. N ... parait se réserver la faculté d'user de l'article 1:19 de la loi de 1890 
pour passer l'examen d'après le programme de la loi de t 876. Son droit à cet égard est incon­ 
testable. Il suffit qu'il se présente et obtienne son diplôme dans le délai de quatre années à 
partir du 1°r octobre 1890. 

Pour la commission : 
le membre-secrélctire, 

DE BAVAY, 

le président, 
A. VAN BllncnE■, 
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B. - Séance du 25 novembre 1892. 

Par sa dépêche du 23 novembre -1892, n° HS21S, 1\1. le Ministre de l'Intérieur et de l'instruc­ 
tion publique soumet de nouveau à la commission deux des questions qui ont rait l'objet de 
mon rapport el de la délibération de noire collège, en date du J 7 août dernier, relativement 
aux matières sur lesquelles doit répondre M. N ... , aspirant au doctorat en philosophie et 
Jeures pour la phllelogie classique. 

Rapport et délibération estimaient que le récipiendnire devrait répondre sur les institutions 
romaines (art. J4-, C. no 2, loi de ·ISHO), quoiqu'il eût été interrogé, lors de son examen ~c 
eandidature en philosophie et lettres,. sur les antiquités romaines. L'argument principal de 
notre décision était basé sur ce que les antiquités romaines, figurant au programme de la c_an­ 
didature, sous l'empire de ln loi de i876, ne pouvaient, par cela même, avoir l'équivalence 
seientiflque des institutions romaines placées au programme du doctorat, sous l'empire de la 
loi de -1890. 

A cet argument d'une nature. théorique et générale, ~f. le ~linistrc oppose deux arguments 
spéciaux, puisés dans les travaux préliminaires de la loi de ·I 890 : le cours d'antiquités romaines 
de l'ancien programme n'a pris le nom de cours d'institutions romaines que pour. des raisons 
de terminologie, à la demande du conseil de perfectionnement de l'enseignement supérieur. 

li est si vrai que le cours d'antiquités romaines, quoique placé en candidature par la loi de 
{876, avait le caractère d'un cours approfondi, que celle circonstance a même conduit' le 
législateur nouveau à le supprimer du programme de ln eandidature, où il est remplacé por un 
cours élémentaire : • X1llions sur les institutions politiques de Rome •, et ù le transférer, avec 
son ancienne importance, sous le nom d' • institutions romaines», au doctorat en philosophie. 
Celte argumentatlon a un caractère presque législatif et doit nous amener à nous rallier ù l'opi­ 
nion de ~I. le l\linistrc, sur le premier point exposé par sa dépêche. 

ft:1. N ••• doit-il être interrogé d'une manière approfondie sur deux auteurs grecs et sur 
deux auteurs latins, ou bien peut-il se borner ù présenter un auteur grec et un auteur latin t 

. .Nous avons pensé que l'épreuve, â cet égard, devait être complète, parce que M. N ..• ,se 
trompait en alléguant qu'il avait, lors de son premier examen de doctorat, été interrogé déjà 
sur un auteur grec et sur un auteur latin. M. Je Ministre invoque, à l'encontre du rapport et 'de 
notre résolution, un arrêté ministériel du -18 novembre -1879, répartissant entre les deux 
épreuves, les matières du doctorat en philosophie et lettres. Cel arrêté ne nous avait pas 
échappé et nous nous fondions méme sur son texte pour justifier notre opinion. Il n'y est, 
en elîct, pas fait mention expresse d'explication approfondie sur des auteurs grecs ou sur des 
auteurs latins. Il est vrai que, à chacune des épreuves, l'examen n pour obje] " des exercices 
philologiques sur la langue latine et sur la langue gl'ecque ~. Ces exercices ont-ils la valeur, 
l'équivalence de l'explication approfondie-d'auteurs latins el d'auteurs grecs du programme de 
doctorat de la loi de 1890! Le doute pouvait nous être permis. Le motif pour lequel je vous 
propose d'admettre aujourd'hui l'équivalence des deux programmes, c'est que 1\1. le Ministre 
nous apporte une interprétation positive des mots • exercices philologiques sur la langue latine 
et sur la langue grecque • de la loi de ·1876 . 

Ces exercices, dit la dépêche ministérielle, consistaient principalement, si pas exclusi vement, 
dans l'explication approfondie de textes latins et de textes grecs. Le chef du Département de 
l'Instruction publique atteste ainsi une .pratique des jurys universitaires, sous l'empire de la loi 
de 1876, cl il y a lieu de la prendre en considération pour dispenser 1\1. N •.. de l'explication 
d'un auteur grec et d'un auteur latin. 

C'est dans cc sens que je vous propose, l\lcssieurs) de répondre à la dépêche ministérielle, 
- La commission s'est ralliée aux conclusions de ce rapport. 
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Séance du 7 octobre 189'l. 

h°'TERPRtTATION DE L•ARTICLE 56 DE LA LOI DE 1890 ('t). 
&ap •• rt préllealé • la c•••• •• ••• par •· le n■selller lte ••.•.• ,., aeerétalre. 

Par dépêche du ,1è• octobre -1892. n• t?S2?S, H. le Ministre de l'Intérieur el de l'instruction 
publique soumet à votre collège la question de savoir si un élève, sorti des écoles spéciales de 
l'université de Louvnin avec le dipôme d'ingénieur des eenstruetions civiles et mécaniques et 
ayant été inscrit :m rôle des étudiants de ces écoles antérieurement ou ·l•• octobre 1800, peut 
invoquer le bénéfice de l'article 56 de la loi du 10 avril i 890 et se présenter directement à la 
première épreuve de 1o candidature en scienees naturelles sans avoir à produire un certificat 
homologué d'études humanüaires ou un certificat d'épreuve préparatoire. 

Comme vous le savez, l'un de ces certificats est exigé par la loi de 1890 (art. 5), pour être 
admis à l'examen lie candidat en sciences naturelles. La disposition impérative de l'article 5 
constitue la règle, el l'article 56 qui y déroge consacre une mesure transitoire cl exceptionnelle 
quil convient dès lors d'appliquer restrictivement. L'élève dont il s'agit se trouve-t-il dons 
les conditions déterminées par l'article 56'! 
Je ne le pense pas. A la vérité, il élnit inscrit avant le !•• octobre 1890 au rôle des 

étudiants de l'école ·"Jlécfole, mais il ne figurait pas comme tel nu nombre des étudiants de 
l',miver.-.ité, et l'on ne pourrait soutenir, d'autre part, que les cours des écoles spéciales 
destinés à ceux qui aspirent ou grade d'ingénieur des constructions civiles el mécaniques, 
constituent des cours donnés en vue de la prépnration aux examens de canrlidat en sciences 
tudurelle.~. En réalité, il s'agit, dans notre espèce, de cours spéciaux donnés en vue de conférer 
un grade particulier, un grade qui tz'est 71as académique dans le sens de ln loi de 1 SiG et de 
ln loi de 1 S9O. le texte de l'article n'est donc pas directement applicable et l'article ne peut 
être appliqué par assimilation. 

On comprend, du reste, que le législateur de ·18!)0 se soit montré fnvoroble â l'élève qui, 
s'étant préparé aux examens académiques sous l'empire de ln loi de 1876, entend poursuivre 
des éludes commencées et peut invoquer, tout nu moins, de légitimes espérances, s'il n'a pas 
de droits acquis au régime alors en vigueur. !\lais tout autre est la situation d'un élève qui suit 
les cours d'une école spéciale en vue d'obtenir un grade non académique, et qui, ce grade 
obtenu, veut aborder d'autres études dans une voie parallèle où il ne s'était pas encore engagé 
quand la loi nouvelle a été mise en vigueur. Une mesure transitoire ne se justifierait guère en 
pareil cos : l'élève ne poursuit pas directement le cours d'études commencées; il aborde des 
études nouvelles; qu'il se conforme au régime nouveau! Telle est, selon moi, la volonté du 
législateur de ·1890. 

C'est dans cc sens que j'ai l'honneur de vous proposer de répandre à la dépêche de JU. le 
Ministre de l'Intérieur et de l'instruction publique. 
- Ln commission s'est ralliée aux conclusions de cc rapport. 

Séance du 14 octobre 1892. 
Â. f~TERJ>i\ÉTATION DES ARTICLES 49 ET 59 DE LA LOI DE -1890. - QUESTION DE SAVOIR SI 

UN t;TUIHAi'iT QUI s•: l'Rf.SENTE A L'EXA)IEN DE DOCTEUR EN DROIT SOUS L'ANCIEN IIÉG!ME 

PEU'f DE~IANDEH A SUBIR EN HAMAND U~E ÉPREUVE SUR LE DROIT PÉNAi, ET LA PIIOCÉDURE 

PÉNALE (1). 

napporl pr~H•n&é à la ~onimli,i,len p•r M. le ~on,u~lller Tan Bl'rehem, .,,ëi,lden,. 

Par sa dépêche du 7 octobre i 8!>2, M. le Ministre de l'Intérieur et de l'Inslruction publique 
demande l'avis de notre collège sur ln question de savoir si un récipiendaire qui, aux termes de 

(I) Décisions notifiées aux unlversitës par circulaire mini~lérielle du 28 novembre 1892. 
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la loi du fO avril t 890, a le droit 4e subir la deuxième épreuse du doctoral en droil d'après le 
programme de la loi précédente.est admissible à réclamer de subir l'examen en langue flamande 
sur le droit criminel (droit pénal el procédure pénale). Comme M. le )Jinislre le rappelle, la 
disposition de l'arant-dernier alinéa de l'artiele 49 de la loi du iO avril -1890 cl les prévisions 
des arrêtés ministériels qui, par application de l'artiele 49, réservent aux récipiendaires la 
faculté de demander à subir en flamand un examen sur le droit pénal el la procédure pénale, 
ont en vue le programme de 1890. Comme !tl. 11\ )linislre le rappelle également, la jurispru­ 
dence de notre collège a fixé, dans un sens négatif, la question de savoir si un récipiendaire 
peut subir la dernière épreuve d'un examen d'après la loi actuelle, après avoir invoqué la 
disposition transactinnnelle de l'article 59 pour passer la première épreuve d'après la loi 
ancienne. De ces deux prémisses, il ne semble pourtant pas résulter que nous devions 
repousser l'entérinement d'un diplôme de docteur en droit (2e épreuve) obtenu dans les termes 
de l'article ~9 cl constatant que le récipiendaire a subi en Damand l'examen sur le droit pénal 
cl la procédure pénale. Quelle c1ue soit la langue véhiculaire employée, il est certain qne le 
récipiendaire a répondu sur la matière comprise dans le programme de la loi de ·l87li. li en 
résulte que, dans c,~ cas, il n'y a pas atteinte au principe de l'unité cl de l'indivisibilité des pro­ 
grammes, cl que le motif qui justifie notre jurisprudence n'existe pas. li me parait, du reste, 
avantageux pour les jeunes gens qui out h· th·oil d'invoquer l'article !59. de n'être pas obligés 
d'attendre l'année 1895 pour établir qu'ils possèdent suffisamment la langue flamande aux fins 
de pou voir exercer utilement des fonctions judiciaires en pays flamand et l'on n'aperçoit pas de 
raison plausible, à cet égard, pour les meure dans une situation autre ou plus mauvaise (IUC 

les jeunes gens qui obtiennent leur diplôme de docteur c11 droit sous l'empire de la loi 
de ·1890. L'iutérèt public, loin dcjus•ificr une distinction entre ces deux catégories tic docteurs 
en droit, aspimnt à des fonctions judiciaires en pays Ilamand, marche d'accord avec l'intérèt 
particulier, puisque le Gouvernement trouvera, dès maintenant, et, en tous cas, dès les pre­ 
miers temps de la période qui commencera le -te• janvier i89~, dans les divers diplômes, des 
renseignements utiles pour foire des nominations qui répondent au vœu du législateur. 
Je propose, en conséquence. de répondre à M. le l\linistre que la commission ne refuserait 

pas l'entérinement des diplômes de docteur en droit qui, tout en étant délivrés sous l'em­ 
pire de l'article 1>9 et d'après les programmes de la loi ancienne, constateraient que les réci­ 
piendaires ont subi, en flamand, un examen sur le droit pénal el la procédure pénale. 
- La commission s'est ralliée aux conclusions de cc rapport. 

B. QUESTION DE SAVOIII SI UN DIPLÔME o'INGtNIEUR, OBTF.NU AV.\NT LE t~rOC'fOBIUd800, J'EUT 

HIRE DISPENSER UN RÉCIPrni'iDAIRE QUI \"EUT svsrn L'EX.HIEN DF. CANDIDAT E:"i SCIENCES 

PJIYSIQUES U MATllÉ!IATIQUES, DE t.'INTEIII\OGATlO::'i SUR LES BRANCHES .\YANT FAIT 

L'OBJET DE SES EXAHENS ANTÉRIEUIIS (1). 

On a soulevé la question de savoir si un élève qui, avant la mise en vigueur de la loi de ·1890, 
a reçu un diplôme d'ingénieur, peut obtenir le grade de candidat en sciences physiques et 
mathématiques, sans être interrogé ii nouveau sur les branches qui ont fait l'objet de ses examens 
antérieurs. 

Consultée par le Gouvernement, la commission estime que cette question doit recevoir 
une solution négative. • Celle solution, dit le rapport présenté à la commission par 
• l't(. le conseiller De Bavay, secrétaire, est conforme â une décision que noire collège a prise 
• le 12 février 1878 el qui lui était proposée par M. Sauveur, alors directeur général de 
" l'instruction publique. Elle se justifie, d'ailleurs, par celle considération décisive que, anté­ 
• rieurernent à la loi de 1890, le grade d'ingénieur n'était pas un grade acaclcmiq11e et ne 

(1) Décision notifiée aux universités par dépêche et circulaire miuisléridles du 20 novembre 1892 cl du 
U mars 1895. 

aO 
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• pourrait dès lors donner droit à unè dispense en matière· d'examens académiquès, notamment 
• à la dispense consacréè par l'article 29. L'article 57 > qui admet une assimilation par mesure 
» transitoire, ne s'applique qu'aux tûres conférés d'ajfrl~ l'ancien régime, mais postérieure­ 
,. ment à la mise eu' vigueur dé la loi nouvelle, ...;.. cc qui n'est pas le cas de l'espèce. • 

Séance du 3 novembre 1892. 
ÉCOLE DU GÉNIE CiVIL DE GA!'iD. - EXAMENS POUR LES GR:ADES LtGAUI. - QUESTION DE 

SAVOiR SI LES COTES OBTENUES PENDANT L'ANNÉE PAR LES ÉLÈVES QUI ONT PRiS PART AUX 

THAUUX DU RÉGIME INTÉI\IEUlt PEUVENT COMPTER. - ADMISSION DES ÉLÈVES LIBRES. 

Rappor& présenté à l11 eon11nl11Nlon par •• le eon11elllcr ,·a■ •rrc:laem, pri•l•e■a. 

Par sa dépêche du 29 octobre 1892, n° 6t5li0, i\i. le Ministre de l'Intérieur et de l'instruc­ 
tion publique demande l'avis de la commission sur un projet d'arrêté qu'il a l'intention de 
prendre, en vue de fixer le minimum des points que doivent obtenir les élèves libres qui se pré­ 
sentent aux examens à subir à l'école du génie civil de Gand pour l'obtention du grade légal de 
candidat ingénieur cl du grade légal d'ingénieur des constructions civiles. 

La première q u~stion est celle de savoir si le l\linistre est autorisé par ln loi cl les arrêtés 
royaux sur la matière à disposer sur l'objet dont il s'agit. La solution de celle première ques­ 
tion n'est pas douteuse. La partie complémentaire de l'article 5t de la loi du iO avril 1890, 
introduite par la loi du 5 juillet -t8!H, a eu pour but de meure hors de doute la conservation 
des écoles techniques de Liége et de Gand, leur organisation, et les droits que la législation anté­ 
rieure accordait au Gouvernement et au Ministre spécialement en cc qui concerne la constitu­ 
lion des jurys d'examen et leur mode de procéder. 

C'est en vertu d'une délégation de ln loi qu'ont été pris l'arrêté royal du t O juillet i89t sur 
la désignation des membres des divers jurys, l'arrêté royal du 20 juin i~91 et l'arrêté ministé­ 
rie] du 21 juin 1891 sut· les cotes à attribuer à chacune des matières de l'examen, le minimum 
à obtenir sui· l'ensemble et les moyennes à obtenir SUI' certaines matières, l'arrêté royal du 
50 novembre 1891 et l'arrêté ministériel du 18' décembre suivant, qui ont pour but de mettre 
l'organisation ancienne de l'école du génie civil en rapport avec les exigences des lois du 
'10 avril -1890 et du 5 juillet 1891. (Voir notamment art. 5 de l'arrêté royal et art. rn, H, 14, 
Hi cl -16 de l'arrêté ministériel.) 

La disposition projetée par l\l. le Minislrc rentre donc dans sa compétence. 
Elle nous parait, en outre, tout à fait justifiée. . 
les cules obtemtl',S pendun: îannée cluivent compter 7wur un tiers. C'est l'extension, aux 

élèves qui poursuivent un diplôme légal, <le ln disposition du règlement du {•• décembre {891 
relative aux élèves qui veulent obtenir un diplôme scientifique. L'influence des cotes obtenues 
pendant l'année est aussi justifiée dans un cas que dans l'autre; c'était un principe général 
consacré par les anciens arrêtés organiques de l'école du génie civil el qui est en rapport avec le 
mode d'enseignement consacré pat· les dispositions nouvelles, l'importance des travaux journa­ 
liers imposés aux élèves, la nature de ces travaux, l'utilité de maintenir le travail assidu des 
élèves pendant toute l'année, garantie de leur complète maturité lors de l'examen de fin d'année. 
Quant à la proportion de 1/5, c'est là une question que les autorités académiques seules 
peuvent apprécier. 
Les élèves libres peuvent se présenter uux rxame11s comme ceux qui 011t pris part aux travaux 

du réqime intérieur. Cette seconde déclaration de l'arrêté projeté n'est qu'une conséquence de 
l'article 10 de l'arrêté ministériel du 1•• décembre 18!H, qui autorise les élèves libres à suivre 
les cours de l'école aussi bien que les élèves qui prennent part aux travaux du régime intérieur. 

. La troisième decla1·ution de t'un·été projeté a pou,· but de rètabtir l'égalité deva11t le jury 
d'eeamen. entre les élèves libre« et les élèves qui ont suivi les tmvaux du régirne intérieur. Ces 
derniers ont été assujettis à un contrôle incessant <le leurs efforts, de leurs progrès, et lei notes 
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de l'année influencent le résultat de l'examen pour un tiers. On a pu, dès lors, se contenter 
d'un minimum de 600 points sur 1,000. 

Quand il s'agit des élèves libres, ces garanties préalables à l'examen n'existent pas et il est 
légitime de chercher une autre garantie dans l'élévation du minimum de points à obtenir. 

Encore une fois, c'est l'application aux examens pour les grades légaux d'un principe admis 
en. ce qui concerne les grades seienjiflques pa1·. l'arâcle i6 de l'arrêté ministériel du 1er décem­ 
bre 1891. JI n'y a. que le chiffre du minimum qui diffère, au moins en apparenee. Mais il faut 
faire attention que, pour les grades scientifiques, le minimum est de 500 points, tandis que 
pour les grades légaux ce minimum est Je 600 points. Il y a donc parfaite harmonie entre la 
disposition de l'article 16 précité CL la disposition de l'arrêté projeté. 

Nous proposons à la commission de répondre à iU. le l'tlinistre que notre collège ne trouve 
pas d'objection, soit au fond soit dans la forme, contre l'arrêté qu'il se propose de prendre. 
- La commission s'est ralliée aux conclusions de ce rapport. 

lrrrERPIIÉTATION DE L'ARTICLE 61 DE LA LOI DE f 890. - DOCTORAT EN PHILOSOPHIE ET 

LETTRES. - PROGRAMME (PIIILOLOGIE CLASSIQUE ET PlllLOLOGIE ROMANE). 

A. - Séance du 18 novembre 1892. 
Rapport pré11cnté à la comm111.,.1ou p,~r .'U. le comu:lller ,·aa■ Berchem, pr~•lde■.t. 

Par sa dépêche du 8 novembre 1892, n° 1?S2ti, M. le Ministre demande si la commission 
n'a aucune objection à faire aux conclusions d'un rapport de la faculté de philosophie et 
lettres de l'université de ..• , jointes en copie à la dépêche ministérielle et relatives aux matières 
sui· lesquelles devront être interrogés deux aspirants au grade de docteur en philosophie et 
lettres, dont l'un est professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré supérieur et dont 
l'autre a terminé, avec succès, la troisième année d'études à l'école normale des humanités à 
Liége. 

L'article 61 de la loi du iO avril 1890 règle la situation de ces deux récipiendaires (§§ ·1 et 5). 
A l'aide des documents qui nous ont été fournis par M. le Ministre, nous allons vérifier, pour 
chacun des récipiendaires, les matières sur lesquelles ils ont été interrogés à leurs examens de 
l'école normale parmi celles qui figurent ù l'article 14 de \a loi du 10 avril 1890, comme faisant 
partie du doctorat en philosophie et lettres et à l'égard desq uclles ils sont en droit d'invoquer la 
dispense de l'article 61. 
I. !,J. N •.. , professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré supérieur pour la philologie 

clasi;ique, uspire au grade de docteur en philosophie et lettres pour la philologie classique 
(arL.14, litt. C). 

ll n'y a aucune difficulté sur la dispense en ce qui concerne les n°• ,f, 4, 6, 7, 8 des matières 
indiquées à l'article H, littera C. D'autre part, il est certain que le récipiendaire devra 
répondre sur les n•s 5 et 9. Restent les n°• 2 (institutions grecques et institutions romaines); 
?S (grammaire comparée el spécialement grammaire comparée du grec et du latin), pour lesquels 
la faculté de philosophie et lettres de ... estime que le récipiendaire est dispensé derépondre 
cµ égard à ses examens antérieurs, et la dissertation (partie finale de l'art. 14) à laquelle, au 
contraire, la faculté assujettit le récipiendaire. 

En ce qui concerne le n° 2, le programme de l'école normale atteste que l'intéressé a suivi 
pendant les 2• et 5• années d'études le cours d'unliquilés romaines et d'antiquités grecques. 
Quant au n° !>, le même programme indique pendant la 5° année d'études les éléments de 
grammaire générale el la syntaxe comparée du grec, dtt latin et du français. L'arrêté royal 
du 25 avril 1887, relati! à l'examen final de professeur agrégé, porte sur les éléments de la 
grammail·e comparée et lu sy11ta,xe comparée du grec, du lulfo et du français. Y a-t-il équiva­ 
lence entre les matières ainsi indiquées et les matières correspondantes de l'article ,t 4, liuera C, 
n°•2 et 5 ? Notre rapport, approuvé par la délibération de la commission en date du 17 août 1802, 
émettait des doutes sur ce point. Nous ne croyons pas devoir insister. L'avis de ln faculté de 
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philosophie et lettres nous porte, en effet, à croire que dans la pratique actuelle de l'enseigne­ 
menr universitaire, sous l'empire de lu loi de -t890, les cours d'imtitutions 9recque.~ et d'imti­ 
tutio11.s romaines et le cours de grammaire compurée ei spécialement de 91·ammaire comparée 
du 9rtc et d1t lalin n'ont pas un autre caractère ni plus d'intensité que le cours d'antiquités 
romaines el 9rec11ues, le cours d'élén1rnts de la grammaire générale ou de grammaire r,ompa,·ée 
el de S!J1iluxe comparée du grec, du lutü,•et du frnnçais, suivis à l'école normale. Sous ces 
réserves, nous ne croyons pas qu'il y ait lieu de refuser au récipiendaire la dispense que le 
rapper; de la faculté lui accorde pour les n00 2 el ?5. • Un autre doute surgit au sujet de la dissertation qui est aussi imposée au récipiendaire. 
Cc doute provient de cc que l'arrêté royal du 25 avril 1887 indique, comme épreuve de l'examen 
de professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré supérieur, une dissertation sur une 
matière relative â la philologie classique. Si, de fait, le récipiendaire a été soumis à celte 
partie de l'épreuve en vertu de l'arrêté royal de 1887, il paralt bien que ce serait une super­ 
fétation de ln lui imposer Je nouveau, contrairement à l'article IH de ln loi. Tout dépend donc 
ici d'un point Je fuit que, en l'absence des documents pédagogiques en possession du récipien­ 
daire, le rapporteur cl la commission sont dans l'impossibilité de déterminer. 
li. M. X .•. , qui u suivi avec succès les trois premières années d'études à l'école normale 

(section de pMlologie fra.11çaise), aspire au grode de docteur en philosophie et lettres pour la 
pliilolo9ie 1·0111a11c [nrt. -fit litt. D). 

L'avis de la faculté dispense avec raison le récipiendaire de l'examen sur la matière n° 1 
(encyclopédie de ln philologie romane). Cet avis est également justifié lorsqu'il impose au réci­ 
piendaire de répondre sur les matières nos 2, ,~, 7, 8, 9, 10 et de faire la dissertation prescrite 
par l'article 14-, in fine. Les ni>$ 2, 8 cl -10 provoquent, cependant, quelques observations. En 
n'imposant l'épreuve que sur la grammaire comparée des langues romanes el en dispensant, 
par suite, sur la par lie générale de la grammaire comparée ( art. H, litt. D, no 2), la faculté prend 
en considération que, pendant la 2° année d'études ù l'école normale, le récipiendaire a suivi 
un cours d'éléments tic la grammaire générale. Nous avons indiqué ci-dessus les motifs qui 
peuvent foh·c admettre l'équivalence entre ce cours et le cours de grammaire comparée. Quant 
au no 8 (explication d'auteurs latins), la faculté modère l'épreuve en n'exigeant qu'un seul 
auteur. Bile ajoute : • un auteur autre que celui présenté à ln 1 •0 épreuve >. Nous ne com­ 
prenons pas à quelle épreuve la faculté fait allusion : il n'y a pas eu de première épreuve de 
doctoral subie pal' le récipiendaire, qui n'a été soumis qu'à trois examens de passage à l'école 
normale. 

Quant à la branche d'option (n~ IO), elle portera sur l'italien d'après la déclaration du réel­ 
piendaire. Nous n'y voyons pas de difficulté, à condition que l'épreuve sur cette matière ait un 
caractère approfondi correspondant i1 un examen de doctorat. A cet égard, nous rappelons notre 
rapport cl la délibération de la commission en date du 17 aoû.t dernier. JI va également de soi 
que le récipiendaire ne sera pas tenu de faire la leçon publique, puisque, - 1\1. le l\linistre le 
rappelle dans sa dépêche, - le récipiendaire a déclaré qu'i 1 ne se destine pas au professorat 
dons l'enseignement moyen. 

Nons ne pouvons nous abstenir de faire remarquer que l'avis de la faculté, en ce qui concerne 
les n°s 5, ~ et 6 du programme légal du doctorat pour la philologie romane, peut soulever des 
doutes sérieux. La faculté estime que le récipiendaire peut être absolument dispensé de répondre 
sur ces matières. l\lais il est à remarquer que, d'après les programmes de l'école normale, les 
cours d'histoire des liuèratures moclemei; (n° 5), de grammaire hislorique du français (no ?'î) et 
d'explication opprofonclie d'auteurs fi·ançais(moycn ùge et temps modernes) (n° 6) ne sont pas 
vus en entier dans les trois premières années d'études qu'a suivies le récipiendaire et qui ont 
fait la matière de ses trois examens de passage. Ces trois cours s'achèvent et se complètent dans 
la quatrième année d'études, et il semble dès lors injustifiable d'accorder au récipiendaire une 
dispense pour la partie de ces cours qu'il n'a pas vue à l'école normale et au sujet de laquelle 
il n'a pu ètre interrogé. Nous croyons que la dispense pour les n°' 5, ti el 6 doit être restreinte 
aux parties de ces matières enseignées dans les trois premières années d'études à l'école 
normale. Aller pl-os loin, c'est sortir du texte de l'article 61 et excgérer les faveurs que cette 
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disposition a entendu aeeorder à ceux qui n'offrent pas la garantie d'un diplôme final de profes­ 
seur agrégé de l'enseignement moyen du degré supérieur. 
Telles sont, ~lcssieurs, les remarques et observations que m'ont suggérées la dépêche minis­ 

térielle et l'avis de la faculté de philosophie et lettres de l'université de .•.. Si vous donnez 
'YOlre approbation à mon rapport, je vous propose d'en informer !f. le Ministre. 
- La commission s'est ralliée aux conclusions de ce rapport. 

B. - Séance du 6 janvier 1893. 

1\1. le Ministre de l'Intérieur et de l'Instruetien publique soumet â l'avis de la com­ 
mission les observations auxquelles a donné lieu, de la part de la faculté de philosophie et 
lettres de l'université de ... , la décision que V(IUS avez prise, le i8 novembre dernier, notam­ 
ment en ce qui concerne une requête de at. N ... 

Voici, en peu de mots, les rétroactes de celle aff'aire. 
M. N .•. a suivi avec sueeès les cours des trois premières années d'études â l'école normale 

de Liège, section de philologie française. Il aspire au grade de docteur en philosophie et lettres, 
groupe de philologie romane. 

Les matières de l'examen pour ce doctoral sont déterminées par l'article 14, litt. D, de la loi 
du iO avril -1890, et au nombre de ces matières figurent, sous le n° 8, la traduction à livre 
ouoert d'un texte luiin et l'e:cplicatiou appn,fo111lie de deux auteurs luti11s. 

~lais l'article 61 de la loi précitée dispose que, par mesure transitoire, pour les récipiendaires 
qui se trouvent dans le cas de al. N ... , les matières sua· lesquelles ils auront été interrogés 
antérieurement ne feront plus partie de l'examen. 

Appliquant celle disposition â M. N ... , la faculté disait dans sa lettre du 2·1 octobre dernier, 
que l'expliculion appro{onclie ne devait porter que sur tm ,rnteur latiti, outre que l'auteur 
pré.~enté lors ile ln première ipreuve. 

Ces derniers mols frappèrent l'attention de votre honorable rapporteur, l'tf. van Berchem, cl 
il vous fil observer que c l'on ne comprenait pas à quelle épreuve la faculté faisait allusion; qu'il 
n'y avait pas eu de première épreuve du doctorat subie par le récipiendaire, celui-ci n'ayant 
été soumis qu'à trois examens de passage à l'école normale. • 

Dans sa nouvelle lettre, du H5 décembre, actuellement soumise a voire avis, la faculté pro­ 
pose, celle fois, d'exonérer lU. N ... de tout examen sur le n° 8. Elle en donne pour motif, que 
!\I. N ... a subi de nombreux examens sur celle matière pendant les trois années de l'école 
normale de Liégé, et elle ajoute que la commission aurait récemment entériné deux diplômes 
qui se présentaient dans ces conditions. Il n'a pas été possible, vous le comprenez aisément, de 
contrôler celle dernière assertion formulée en termes aussi vagues. 

Quoi qu'il en soit, la manière de voir de la faculté semble bien fondée. 
En effet, il résulte du programme des cours de l'ancienne école normale des humanités de 

Liégé, que l'explication d'auteurs lutins tenait une large place dans cet enseignement. Pendant 
la première année d'études, elle faisait l'objet de deux cours, donnés l'un à l'école même, 
l'autre à l'université.et se prolongeant toute l'année. Pendant les deuxième et troisième années, 
cc cours se bornait à celui de l'école, mais il continuait à y être donné l'année entière. 

D'autre part, aux termes de l'arrêté royal du 8 mai 1886, les examens de passage de la 
troisième à la quatrième année d'études devaient porter sur tous Lescours inscrits au programme 
de la dite année. 

Or, M. N ... a passé cet examen; il a donc été examiné sur l'explication d'auteur« latins; 
c'est-à-dire, de plusieurs auteurs lalins. Ce qui vient de vous être dit du programme des éludes, 
démontre suffisamment qu'il ne pouvait s'agir que d'une explication up7n-o(ondie, el il va de 
'soi que de semblables explications comportent nécessairement des traductions. 
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Antérieurement â cet examen de passage de la 5• à la 4• année, M. N ..• en uait subi 
deux autres, comprenant tous deux celte même matière. Il semble donc que le motif admis 
pour faire exempter l\l. N ... de l'examen sur les nos -t, 5, ?5, 6, de l'article U., litt. D, 
milite, au même litre, pour taire porter celle exemptien sua· le n° 8. 

La dépêche ministérielle, prévoyant que l'enquête sur les questions el-dessus ne pourrait 
aboutir en temps opportun pour permeure à &I. N. • • de se présenter, ainsi qu'il le demande, 
avant le 1 "' janvier !893, nous consulte sut· le point de savoir s'il ne conviendrait pas de 
modifier les arrêtés royaux des 21 cl 5t décembre 1890 en cc sens que la session de février­ 
Pâques 1895 serait rendue accessible aux auciens élèves des écoles normales qui se proposent 
de subir leurs examens par application de l'article 6t de la loi de 1890. Une prorogation 
analogue serait établie eu faveur des jeunes g1ins qui, p:u- applicatien de l'article 56 Je la loi, 
demanderaient à subir les examens de candidat en philosophie el lettres, de candidat en 
sciences naturelles, <le candidat en sciences physiques cl mathématiques cl de candidat en 
pharmacie. 
Il n'existe aucun obstacle légal à ct: qu'il soit disposé ainsi. 
La période transitoire, établie p;1r les articles ?56 el 6i, dure, en effet, jusqu'au i•• octo­ 

bre -18!)3. De même que le Gouvernement u pu, en exécution de ces articles, prendre les nrrëtës 
des ~i cl 51 décembre i 890, il conserve incontestablement le droit de modifier les mesures 
qu'il n édictées pour celte période transitoire. 

11 ne reste donc qu'une question d'opportunité. Or, comme l'observe la dépêche ministérielle, 
ta mesure proposée parait équitable el rationnelle : l'examen de M. N. . . n'a été entravé 
que par suite de diûieultés d'exécution dont il ne doit pas pâtir; d'autres récipiendaires peu­ 
veut se trouver dans le même cas, et, d'autre part, comme il vient d'être dit, ces jeunes gens 
ne pourraient plus proûter de la session d'octobre-novembre t895. 

Si vous a1•1>l'ouvez celle manière de voir, il pourrait ëtre transmis copie du présent rapport 
à l\I. le l\linistre. 

- La commission s'est ralliée aux conclusions de ce rapport. 

Séance du 6 janvier 1893 {1). 

INTEllPUÉTATION DE L'ARTICLE 25 DE LA LOI DE t890. - STACE OFFICINAL. 

1lap1•or, pr~11eaté à la eommlHIOD par .U. le eoa•elller Crab■J, prëaldeat. 

1\1. le :Ministre de l'Intérieur et de l'instruction publique informe la commission, par dépêche 
du 29 décembre dernier, n° 1521.S, qu'il a été consulté par 1\1. le président du jury central de 
pharmacie sur le point de savoir si l'année de stage officinal, prescrite par l'article 25 di: la loi 
du 1.0 avril 1890, doit s'entendre d'une année entière ou d'une année dite académique. 

1\1. le Ministre estime que le singe requis est d'une année entière, puisque l'article 21.S précité 
exige, pour la justification de ce stage, la production de certiflcats trimestriels, mais il se 
demande s'il ne suflit pas que le dernier trimestre du stage soit complet à qui:lques jours p,·ès. 
Telle est la question qu'il soumet à l'avis de la commission et à laquelle je n'hésite pas à 

vous proposer de donner une réponse affirmative, 
En effet, l'article ~!S, in (me, place le stage officinal entre la~• et la 5e épreuve (Je l'examen. 

Or, la durée du stage n'étant que d'une année, il va de soi que ces deux épreuves ne doivent 
être séparées non plus que par un intervalle d'une année. L'examen pour le grade de pharma­ 
cien ne comporte, du reste, que deux années d'études, y compris celle du stage officinal. 
11 suit de là que l'année du stage équivaut nécessairement. au temps qui s'écoule entre les 
sessions correspondantes de desx exercices successifs. Or, les époques des sessions ne se déter­ 
minent pas par jours, mais par périodes. 

(l) Décision noliftée aux universités par circulaire rnlntstértelle du :i février 1893. 
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Notamment, l'article 8 de l'arrêté organique du 15 octobre 1890, réglant les époques de 
sessions du jury central, se borne à dire que la première s'ouvre dans le cours de juillet-aeût, 
et la seconde dans le cours'd'octobre-novembre. De plus, le jour précis d'un examen dépend du 
nombre des élèves inscrits et du numéro d'ordre que le sort assigne au récipiendaire: 

L'intervalle annal entre deux examens et même entre deux sessions ne peut donc être 
qu'approxlmatlï, le hasard seul pourrait faire que l'examen final se plaçât le jour anniversaire 
de l'épreuve précédente. EL ce qui se dit de l'examen doit se dire également du stage, puisque 
celui-ci se place nécessairement entre deux épreuves. 

Il résulte de ce qui précède qu'il faudrait considérer comme complet un stage commencé en 
novembre 1891, après la deuxième épreuve subie au cours de ce mois, bien qu'en -t892, par 
suite du nombre restreint des élèves ou du numéro d'ordre tiré, ou de la fixation même de la 
session, le récipiendaire ait été appelé à se présenter pour l'épreuve finale, au cours du mois 
d'octobre. L'intervalle entre les épreuves, et la Jurée du stage ne seraient, dans cc cas, que 
d'environ onze mois. Dans l'hypothèse inverse, l'intervalle pourrait être de treize mois. En 
aucun cas, il ne sera réduit aux proportions d'une année académique. 
- La commission s'est ralliée aux conclusions de ce rapport. 

Séance du 20 janvier 1893 (f). 
INTERl'IIÉTATION DE L1ARTICLE 50 Dt LA LOI DE 1890. - DE LA PROROGATION 

DES SESSIONS. 

Rappea-1 de la eonuu.l••lon au •tah1tre, en date d11 :a• Ja11der -189:a. 

)IONSIEUR LE Mll'IISTRE, 

En réponse à votre dépêche du 15 janvier -1895, n• il:>2:S, nous avons l'honneur de vous 
informer que notre eollège a délibéré, dans sa séance de ce jour, sui· la question qu'elle lui 
sôumettait. La commission d'entérinement croit que, dans l'état où se présente la demande de 
la- faculté dés sciences dé l'université de . . . , rien ne s'oppose à ce qu'elle soit accueillie 
favorabJemen t. 
Il résulte, en effet, des attestations de la faculté, consignées dans le procès-verbal de sa séance 

du :S janvier, que ?tl. N ... s'était fait inscrire, dès le 115 septembre, à l'effet de subir son 
examen dans la session d'octobre-novembre, et que, s'il n'a pu y ëtre admis, c'est uniquement 
pârce que son diplômé d'élève ingénieur n'a pu être entériné en temps utile. 

Or, il résulte des archives de la commission que le diplôme de 1\1. N ... n'a été entériné quo 
le 215 novembre, bien qu'il l'eût déposé dès le mois de septembre, parce que le certificat produit 
par lui ne consistait qu'en une lettre d'avis qui lui avait été envoyée par un directeur délégué 
au nom du directeur général des mines, et que ni le Gouvernement, ni la commission ne 
jugeaient susceptible d'entérinement. 
le défaut d'entérinement n'était donc pas imputable au récipiendaire. 
Aussi la faculté, comme l'atteste encore le procès-verbal signalé ci-dessus, ne voulut-elle pas 

lui en faire supporter la responsabilité et prorogea-t-elle sa session pour lui permettre de regu­ 
lariser la situation. 

En agissant ainsi, la faculté n'a fait qu'user d'un droit : ayant, en effet, pour mission d'exa­ 
miner tous lés élèves inscrits, la mesure qu'elle a prise ne tendait qu'a la pleine exécution de 
son mandat. La session d'octobre-novembre n'a donc pas été close; c'est elle qui continue à 
fonctionner pour l'examen du récipiendaire régulièrement inscrit pour être interrogé au cours 
de la session. 

La prorogation semble donc entièrement justifiée, tant au point de vue de la légalité de cette 
mesure que des circonstances qui l'ont provoquée. 

La publicité donnée, au mois de septembre, ù l'examen dl> M. N .•. n'aura pas même 

(1) Décision notiiléc aux universltés par dépêche rl circulaire ministérielles des 20 [anvier el 2-i t'énier ISO;;. 
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besoin d'être renouvelée, car c'est en séance publique, qu'au vœu de l'article 50 de lu loi, la 
prorogation a dû ëtre prononcée. Elle étend donc son effet à l'examen ainsi prorogé. Il suffit, 
au surplus, que les annonces, cxigëces par l'article précité, précédent de huit jours, au moins 
l'épreuve à subir. La loi se contente d'un minimum de délai. 

Poul' la commission : 
Le memlJ1·e-secrélaù-e, 

D.E fün.v. 
Le président, 
L. CnutAY. 

Séance du 17 février 1893 ( i ). 

QuES'flON DE SAVOIII SI UN RÉCIPIENDAllrn AYANT OBTENU UN DIPLÔME o'JNGÉNIEUR AVANT LE 

·1er OCTOBIU-: 18!:JO PEU'l' t•rnE DISPENSÉ DE LA DUIIÉE DJ.:S ÉTUDES EXIGf:E l'OUII L'EXA!IŒN 

DE C.\NDIIJAT EN SCIENCES PHYSIQUES ET ItlA'fllÉ!llATIQUES. 

On a soulevé la question de savoir si un élève qui, avant la mise en vigueur de la loi de 
-1890, a reçu un diplôme d'ingénieur, peut être dispensé de la condition relative à la durée des 
éludes, c'est-à-dire subir l'examen de candidat en sciences physiques et mathématiques après 
un au, au lieu de deux. 

Se ralliant aux conclusions d'un rapport tic l\L le conseiller Cra ha y, président, la commission 
a résolu celte question dans un sens afflrmatif, pour les étudiants des universités libres 
comme pour ceux tics universités de l'État. Elle estime, en effet, que l'examen d'entrée aux 
écoles spéciales, subi, sous l'ancien régime, dans l'un ou l'autre de ces établissements, peul 
être considéré comme l'équivalent de l'épreuve préparatoire prévue par l'art. 12 de la loi 
de 1890, et que, dès lors, cet examen peut servir de point de départ au délai minimum de deux 
années d'études, prescrit par l'art. 18 de la dite loi pour l'obtention du grade de candidat en 
sciences physiques et mathématiques. 

Le rapport fait observer toutefois que, d'après les programmes dont la commission a eu 
connaissance, le dessin ne figure pas au nombre des matières qui étaient requises à l'université 
de Bruxelles, tandis qu'il se trouve mentionné dans le programme de Louvain et dans l'article i 2 
de la loi actuelle. 

Séance du 17 mars 1893 (2). 
INTEllPIIÉ'fATION DE L'ARTICLE 56 DE LA LOI DE 1890. - QUESTION DE SAVOIR SI L'ON 

l'F.UT ENCOIIE SUBIR l~N JUILLET-AOÛT 1895, CONFOHl\lÉi\lRNT A L'ANCIEN PllOGllAl\l~IE, LA 

l'I\El't!IÈHE ÉPllEUVE D'UN Ex.AMEN. 

Un étudiant se propose de subir devant le jury central, a la session de juillet-août 1895, 
d'après le programme de la loi de 1876, la première épreuve de l'examen de candidat en philo­ 
sophie et lettres préparatoire au droit, La période transitoire, en ce qui concerne l'article !Jfj de 
la loi de 1890, article dont l'intéressé réclame le bénéfice, cessant le 1c, octobre 1895, cet 

(t) Décision uotiûée aux univursités par dépêche et circulaire ministérielles des 2 el U mars i893. 
(2) Décision notifiée aux universités par circulaire ministérielle du H mai 1893. 
Celle circulaire concluait de la manière suivante : 
• J'appelle, Monsieur le recteur, Ioule votre attention sur cette décision, en vertu de laquelle il sera 

interdit aux récipiendalres qui se trouvent dans les conditions prévues pa1· l'article 50 de la loi de 1890, de 
suhir, à la prochaine session de juillel-aoùt, conformément à l'ancien programme, la première épreuve des 
examens de candidat en philosophie el lettres, en sciences physiques el mathématiques ou en sciences naturelles 
(délai, trois années). lllais il est entendu : 

,. i• Que ces récipiendaires conservent.jusqu'au i•• octobre l893,la faculté de subir d'après le programme 
antérieur, l'épreuve unique de ces examens ainsi que l'examen de candidat en pharmacie; 

» 2° Que la mesure ne sera pas applicable, celle année, aux aspirants candidats notaires (arliclditl), pour 
lesquels la période transitoire est de quatre années; 
, 3° Que la décision de la commission maintient Intact, pour les récipiendaires de l'article 56, le droit 

d'être dispensés de la production ü'un certiûcat homologué d'études moyennes (article 06, § 4). 
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étudiant reconnaU qu'il derra subir la deuxième ëpreure de l'examen susdit conformément au 
programme de la loi nouvelle, mais il demande s'il ne devra pas, en outre, compléter ln pre­ 
mière épreuve, en subissant un examen sur les matières non exigées par la loi de 1876 et qui, 
en vertu de la loi nouvelle, onl été introduites dans le programme de la première épreuve. 

Consultée sur celle question par le Gouvernement, la commission d'entérinement, adoptant les 
conclusions d'un rapport de .H. le conseiller Crahay, président, a exprimé l'avis que eet étudiant ne 
se trouve pas dans les conditions requises pour subir, à la session prémentionnée, par application 
de l'artiele 56, la première épreuve de l'examen dont il s'agit: u L'autorisation prévue par cet 
•• article, dit le rapport, porte, en effet, sur un excunen ucadémioue; donc, dans l'espèce, sur 
,. les deux épreuves de la candidature en philosophie el lettres. 

" La loi de ·1876 comme celle de -1800 répartissent les matières par examen, et non par 
,. épreuves d'examen. Vouloir subir les épreuves successives d'un même examen suivant des 
•• régimes différents, cc serait ne satisfaire ni â l'une, ni à l'outre des législations. Aus~i la 

. ,. commission et le Gou\'erncmcnt ont-ils toujours t.lécid1i qu'un récipiendnire ne peut pas étre 
•• admis à réclamer le bénéfice de deux législations ,i la fois, pour un même examen (19 août, 
" iO novembre 1892)_ En d'autres termes, l'examen forme un ensemble constitué de diverses 
> épreuves, et c'est l'ensemble de ces épreuves qui doit ëtre passé conformément au programme 
> soit de la loi de t8ïfS, soit de ln loi de ·1890. Pendant la période transitoire, une option a été 
~ laissée â cet égard, Certains élèves ont été admis ;i se présenter avec le programme de ·l 87fi, 
> mais c'était à la condition que tout t'examen <1cwlémiq11c fût subi avant le 1 •• octobre 1895 ... 

> Lorsque l'nrtiele :>6, comme aussi l'article 59, subordonnent ainsi leurs autorisations et 
,. dispenses â la condition que le grade de candidat ou que les grades supérieurs soient obtenus 
•• endéans un certain délai, ces dispositions supposent que le récipiendaire auquel ces faveurs 
,. sont oflertes se trouve dnns les délais prévus; en d'autres termes, qu'il a devant lui le 
• nombre d'années voulues pour subir la double ou triple épreuve conduisant au grade désigné. 
" Or, telle n'est pas la situntion qui se présente dans l'espèce ..... L'étudiant est en dehors des 
,. délais, et, par conséquent, en dehors de l'hypothèse de l'article 56. Le bénéfice de celte 
» disposition ne peut donc lui être accordé. 

,. La réalisation du cas prévu par celte disposition transitoire est actuellement une impossi- 
• bilité légale. Le lexie et l'esprit de la loi s'opposent donc à ce crue l'on tente d'obtenir cette 
,. réalisation en octroyant pour ln première épreuve une faveur que l'examen ne parviendrait 
• pas à confirmer. 
" Le cas actuel est sans analogie avec celui où la première épreuve aurait été subie à une 

, époque rentrant dans les prévisions de l'article 56 cl où le délai était intact. La dispense 
• alors a été dûment accordée cl si, par accident, l'examen ne survient pas en temps utile, on 
,. pourra suppléer par un examen complémentaire ..... 

• Ici, au contraire, la loi exclut ïcrrncllcment l'octroi de l'autorisation, parce que la condi­ 
" tion à laquelle l'article a6 subordonne celle autorisation ne peut s'accomplir. ,, 
- La commission s'est ralliée aux conclusions de cc rapport. 

Séance du 31 mars 1893 (t). 

Jl'\TEflPRÉTATION DE L'ARTICLE 49, § 8, DE LA 1.01 DE 1890. - QUESTION DE SAYOIH si 
L'ÉPREUVE SUR LE DROl'f Pt:NAL ET LES ÉLÉMENTS DE LA PROCÉDURE PÉNALE PEUT ÊTRE 

SUBIE EXCLUSIVEllENT EN FLAMAND. 

ll■ppert pré11enté à la ro111111lHsloa pall' .Il. le conselllet• Crahay, pré~ldc11&. 

lll. le Minisll'e de l'Intérieur et de l'Instruetion publique nous communique pour avis une lettre 
que lui a adressée M. N ... , professeur à la faculté de droit de . . . , dont il se dit l 'organe. 
)1. N ... désire savoir si les étudiants du doctorat en droit qui veulent profiler de l'article 49, 

§ 8, <le la loi de -1890, peuvent, lors de leur examen <le docteur, subir exclusivement en flamand 

li) Décision notifiée aux universltés par circulaire ministérielle du 29 avril 1893. 
02 
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I'épreure sur-le droit pénal el la procédure pénale, et si eet examen .umque suffi"'it, d'une 
part, pour satisfaire à rartiele 16 de la loi et, d'autre part, pour-permeure·d'ins'5rer au diplôme 
la mention spéciale prévue par l'article 49, § 8 précité. 

Nous ne le pensons pas. 
Cette façon de preeêder établirait une confusion entre des choses essentiellement distinctes : 

l'examen et l'attestation, Ioule spéciale et secondaire, que le récipiendaire sait se scrYir de 
l'idiome flamand en matière répressive. 

.A ce compte, les étudianls pourraient se borner aussi a suivre le cours flamand de droit 
pénal et de procédure pénale, 

Quel serait, du reste, le résultat de ce systéme'! Supposons que l'élève ne sache pas assez 
de flamand pour répondre aux questions qui lui seront posées sur ces matières : comment 
eenstatera-t-on s'il possède ou non les connaissances requises sur le fond même des dites 
malièl'es? JI faudrait alors que le jury rende une première décision sur celle question flamande 
el renvoie l'étudiant à l'interrogatoire du professeur qui u donné ces cours en langue française. 
Ce serait de la haute fantaisie. 

Ce système-supposerait, en outre, que tous les.membres ùujury connaissent le Oamand, car 
si l'on· peut· el doit admettre, en présence du paragraphe 8, qu'il suffit, pour la question d'idiome, 
que celle langue soit connue par l'interrogateur seul, il n'est pas possible de l'adopter quand 
il s'agir d'apprécier le mérite d'un examen en lui-même, quant au · rond des connaissances 
-requiscs. Celle appréciation doit ëtre l'œuvrc du jury, elle ne peul ëtre abandonnée à l'un. de 
ses membres à l'exclusion des autres. 

L'interprétation que nous donnons à la loi, ressort, du reste, de son texte et.de son esprit. 
Le parngtaphe 8 dispense de l'épreuve spéciale prévue par les paragraphes i et 2, les docteurs 

en droit qui prouverent avoir subi en flamand u11 examen sur le droit pénal et ln procédure 
pénale. Si la loi avait entendu se contenter d'un seul examen, elle aurait dit : • . • • • qui 
prouveront avoir subi en tlamand l'exame11 sur le· droit pénal. 

Qu'n, au surplus, voulu :M. llelleputte en proposant cc paragraphe 8, qui est dû â son initia­ 
live? O'est uniquement de dispenser l'élève de l'examen spécial et distinct mentionné aux 
paragraphes -t el 2, devant un jury organisé por le persgraphe 4. JI a voulu permettre aux élu­ 
diants en droit de subir cet examen en même temps que l'examen de doctorat; devant le même 
jury. !\Jais il n'a pas entendu, par là, modiûer les matières du programme t 

Comme l'njoulail l\l. de Smet de Nacycr, n l'appui de cette proposition : .•.• on ne 
,. doit pas multiplier inutilement les examens; les docteurs en droit qui fournissent, au cours 
" même de leurs éludes universitaires, la preuve qu'ils possèdent une connaissance suffisante 
n du flamand, doivent être dispensés de toute épreuve ultérieure >. (Amt. parl., p. 728.) 

Doue l'article 49, § 8, a pour unique objet de dispenser d'une épreuve ultérieure. Cette 
épreuve sur le flamand poul'rn ëtre subie en même temps que les épreuves du doctorat, mais 
sans préjudice aucun aux .matières sur lesquelles doivent porter les dites épreuves. 

C'est en cc sens, i'\lcssieurs, que j'ai l'honneur de vous proposer ·de répondre à la dëpëche 
ministérielle du 28 mars courant, n° ·I 152~. 
- La commission s'est ralliée aux conclusions de cc rapport. 

Séance du 28 avril 1893 (t). 
h~TElll'RÉTATIO~ DF. !.'ARTICLE 13 DE l,A LOI DE 1890 (CANDIDATURE EN l'HILOSOPHIE F,T 

LETTIIF.S). - QUJ-:STIOi'i DES I.ITTÉRATURES llODERNES. 

■lappor& prés~nlé • la comml1111lon pat- •• le con11clllrr Crahaf, pré•ldea&. 

Par dépêche du 20 avril courant, n° H52!:i, M. le Ministre de l'Intérieur et de l'Instruction 
publique nous consulte sur les points suivants : 

1° Les notions sur les principales littératures modernes doivent-elles comprendre ues no Lions 

(Il Décision noti0ée aux unlversltés.aux collèges libres et aux présidents des jurys constitués par le Gouver­ 
nement pour les examens de philosophie et lettres, par circulaire mlnistérletledu 26 mai 1803. 



( 20ï ) 

sur la littérature flamande pour les réeipiendeires qui ·ont choisi l'histoire de la lillênlure 
française, et des nolions sur la littérature française pour ceux qui ont choisi l"histoire de la 
littérature flamande? 

Oui, incontestablement, d'après nous, car l'histoire de la liuératare rronçaise ou flamande 
constitue une· branche d'examen distincte des notions sur ltS'7>rincfpalts lilUraturts modtrn.t$. 
( Art. ! ;;, 2°). 
Peu importe que l'élève nit été interrogé sur l'Mstoirt de la lilléralnrc française ou flamande, 

l'examen sur les notions n'en doit pns moinsétre complet et comprendre toutes les aufrulillérn­ 
turcs modernes, à la seule condition q u'elles puissent être rangées dans la catégorie des principales. 
- L'opinion contraire serait non seulement en opposition avec celle économie de la loi, mais 
elle aboutit à celte conséquence absurde, que le récipiendaire qui aurait opté pour l'histoire 
de ·1a littérature flamande, ne serait tenu à rien savoir de la liuérature françnisc, alors cepen­ 
dant qu'il devrait être interrogé sur les lettres allemandes, russes, espagnoles et italiennes, etc. 

2° L'histoire de ln littérature française ou Ilamande comprend-die l'histoire du sièele acluei? 
Oui, encore. - Seulement, il ne faut pas perdre de vue lf'tÏl ne s'agil que de l'histofre 011 

de nolion,ç historiques, et non pas d'un cours ile littérature ou de critique littéraire. 
Il fout donc distinguer, dans le siècle actuel, cc qui est du domaine de l'histoire et cc qui 

ne pourrait être encore que de la critiqne littéraire. 
Pour ln première moitié du x1x0 siècle, la littérature française, nu moins, n déjà son histoire; 

elle a été classée, elle a son caractère el un nom, et appartient déj,i mëme au passé, car une 
littérature à tendances et A allures différentes l'a déûnitivcment remplacée. Elle n'est donc plus 
de la littérature contemporaine proprement dite. 

Quant à celle qui dote de la 2° moitié de notre siècle, on n'en peul dire autant. Nous croyons 
donc que, pour cc~tc dernière période, il ne fau& donner aux élèves qu'une idée sommaire des 
lettres contemporaines, sans prétendre établir des rangs parmi les écrivains ni jugrr définitive­ 
ment lems œuvres. 

5° Quant aux notions sur les principales littérntures modernes, comment raut-il entendre le 
mot principales, et quel sens faut-il ajouter nu mot ma,lernc.i? 

Les principaies littératures modernes sont, outre la liüërature française, les littératures 
italienne, espagnole, allemande, anglaise cl russe, auxquelles, pour les Belges, il faut ajouter 
la littérature flamande. 

· Par littératures muderncs, il faut entendre celles tics longues vivantes. Les littératures 
modernes sont désignées ici par opposition aux littératures anciennes. 
Telles sont les réponses que je vous propose il'ndresser à ~I. le Ministre. 
- La commission s'est ralliée aux conclusions tic! re rapport, 

Séance du 19· mai 1893 (i). 

INTERPRÉTATION DE L'AIITICLE 14 OE LA LOI l>F. 1890. - DOCTORAT EN PlilLOSOPUIE ET 

LETTI\ES. - MATIÈHE A OPTION (ÉPIGRAPHIE). 

Consul Lée par le Gouvernement et se ralliant aux conclusions d'un rapport de· M. le conseiller 
Crahny, président, la commission d'entérinement a émis l'opinion que l'étudiant présentant 
l'épigraphie comme matière à option (art. H, B, 6", tic la loi du 10 avril 1890 • ~ juillct{891) 
est tenu de présenter ù la fois l'épigraphie latine et l'épigraphie grecque, ces Jeux épigraphies 
ne figurant que réunies aux programmes des diverses universités. 

\I) Décision notifiée aux unlversités par circulaire ministérielle du 16 juin 1893. 
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INTERPRÉTATION DE 1.'ARTICl,E 59 DE 1,A 1,01 DE 1800. - CHANGEMENT OF. RF.GJNF, lPRtS 

Ù~XPIIUTION DE LA pf:RIODE TRANSITOIRE, 

A. - Séance du 9 juin 1893 (-1). 
R■pp•rl de la eommlaslo111 au Mlnl•tre en d■le du •• .J■I■ •~•s. 

JlIONSIEUI\ LE l\hNISTRE, 

La commission d'entérinement a délibéré, dans sa séance d'hier, sur les trois questions que 
vous lui avez soumises par votre dépëche du 8 juin courant, n° -1025. 
Sur les deux premières, elle est d'avis qu'un étudiant, bénéficiant de l'article 59 de la loi 

de i890, et qui a été reçu candidat en février 1892, peul : 
t0 Subir sous l'ancien régime, en juillet ott octobre 1893, la première épreuve du doctorat ; 
2° Subir, sous le même régime, e11j11ilfrt 189ft, la deuxième épreuve du doctoral. 
La majorité de la commission pense, en effet, que les récipiendaires qui se trouvent dans 

les conditions prévues par l'article 59, puisent dans celle disposition le droit absolu de subir, 
jusqu'au -t•• octobre i89i, les épreuves d'un grade sur les matières de la loi ancienne cl confor­ 
mément àcette loi, sans qu'il y ait lieu de se préoccuper du point de savoir si l'épreuve finale 
de ce même grade pourra être sn hic avant le 1 cr octobre ·I 89'•· 

Alais la commission est unanimement d'avis, qu'après lei•• octobre 1894-, la loi s'oppose à ce 
qu'il soit encore procédé à une épreuve quelconque conformément à l'ancien régime. 

A partir de celle date, la période trn nsitoire est déflnitivemcnt close; la barrière qu'elle 
établit est infranchissable. 

Quant à transformer celle épreu ve finale en une épreuve eomplémentoire embrassant toutes 
les matières prévues par la loi de 1890 et sur lesquelles n'auraient pas porté les épreuves anté­ 
rieures, la commission ne peut l'admettre. Elle y voit une infraction au principe, maintes fois 
affim1é par elle et sanctionné par le Gouvernement, que les épreuves partielles d'on même grade 
ne peuvent pas être subies d'après des législations différentes. En fait, c'est incontestablement 
à cc résultat qu'aboutit le système de l'épreuve complémentaire. 

Toutefois, la commission ne considère pas ln situation de cet étudiant comme étant sans issue 
et elle ne prétend méconnaitre en rien les droits acquis en vertu de ses épreuves antérieures. 
L'article ;29 de la loi permet, en effet, d'aboutir à une solution qui, en pratique et en fait, 
équivaut à celle proposée par l'honorable recteur de Gand, tout en sauvegardant les principes 
ci-dessus invoqués. · 

L'article 29 dispose, en effet, que c ••• conformément aux règles à déterminer parle Go,wer­ 
> nement, les récipiendaires qui ont subi avec succès un examen sur certaines branches, ne 
• seront plus interrogés sur ces mémcs branches au cas où clics feraient partie du programme 
" d'un examen ultérieur, et ils pourront être dispensés de la durée des éludes prescrites par 
• la présente loi >. 

L'arrêté royal du 9 avril l8!H tient compte tkjà d'examens subis conformément au programme 
de la loi du 20 mai i 876, venant en déduction des matières du programme nouveau 
(art. 2, B, 111). 

Cc procédé serait donc absolument légal. Dès lors, il suffira que le Gouvernement prenne un 
arrêté déterminant les matières sur lesquelles porterait l'examen restant à subir, - qu'il 
organise le jury de l'épreuve finale, de telle façon que le récipiendaire puisse être interrogé 
sur toutes les branches qui n'ont pas f:iil l'objet des épreuves antérieures, - qu'il donne à ce 
cc jury les attributions nécessaires, cl dispense, enfin, les récipiendaires de la durée des études 
telle qu'elle est prescrite par la loi de -1 S!JO. 

Le récipiendaire se présentera devant cc jury pour subir les trois épreuves du doctorat en 
médecine; il produira devant ce j ury les _ccrtificals entériné» des épreuves subies, et, eonfur­ 
rnérnent â l'arrête à prendre en exécution de l'article '.:!!), il ne sera plus interrogé sur ces 
hrunches. 

(t) Décision nctlûée aux untversités et aur r,ouverncurs de province par dépêche rt circulaire mlnlstértelles 
iles t6 et 22 juin 1803. 
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Son diplôme visera les épreuves antérieures, constatées par certificats, l'article 29 de la loi 
et l'arrêté royal. 

Il ne serait dû qu'unseul droit d'entérinement sur ce diplôme; q uant aux épreuves antérieures, 
elles en resteraient exemples, conformément à la loi de -1876, sous le régime de laq uclle elles 
ont clé subies. 

Pour la commission : 
le membre-secrétaire, 

DE füVAr. 

le pré.~ident, 
L. CnAHAY. 

B. - Séance du 9 février 1894 (1). 

llapporl pré,.enté à la commb~lon par ill. le conl'Cclll,.r t:r11hny, ru·ê•hlent. 

_ Au cours de l'année écoulée, :\I. le Ministre de l'Intérieur cl lie l'Instruction publique avait 
consulté la commission sur le point de savoir comment devra être réglée l'épreuve finale ou les 
deux épreuves finales (pour les examens qui en comportent trois), ù subir, après l'expiration 
Je la période transitoire, par les étudiants qui, ayant bénéficié de l'art. a9 de la loi du 
10avril ·1890, auraient satisfait d'après l'ancien régime à la première épreuve <l'un examen 
académique. 

Dans un rapport du 9 juin 189:ï, la commission, après mûr examen de la question, émit 
l'opinion que, par suite de la déchéance édictée par l'art. 5!), tout cet examen devait ètre sn!li 
à nouveau par ces ètudiants, d'après le programme de -18!)0, sauf ù leur tenir compte, par 
application du principe de l'art. 29, des branches ayant fait l'objet des épreuves subies. 
La commission était d'avis qu'il fallait appliquer à ce cas cet autre principe d'après lequel 
toutes les épreuves d'un mème grade doivent ètre subies sous l'empire d'une même législation. 
Elle pense enfin que la dispense <l'interroger les étudiants sur les matières ayant fait l'objet 
d'une épreuve antérieure ne pouvait résulter que <l'un arrêté royal pris sur le pied de l'art. 29. 
Comme le disait le rapport, l'arrêté aurait dû déterminer les matières de cet examen spécial, 
et dispenser, en outre, les élèves de la durée des éludes en tenant compte, bien entendu, du 
temps consacré aux épreuves subies. 

Le Gouvernement, effrayé, non sans raison, de la difficulté qu'il y aurait à tracer ainsi, par 
voie d'arrêté royal, pour chaque examen, les matières sur lesquelles, dans chaque université et 
en tenant compte de la diversité <les programmes, devrait porter l'épreuve spéciale complé­ 
mentaire, nous fait part, dans une dépêche du 29 janvier dernier, n° ,J 1525, des scrupules qu'il 
éprouve à se rallier à notre opinion. 

Il pen$e que la défense de subir les diverses épreuves d'un même grade sous l'empire de 
législations différentes ne s'applique qu'à la période transitoire. 

Il estime que l'art. 29 ne prévoit que le cas d'un examen succédant à un autre exameu, et 
non celui des diverses épreuves d'un même grade. 

Nous croyons inutile de rouvrir le débat sur ces questions. 
Il est certain, en effet, que Je cas dont il s'agit n'est prévu expressément par aucune dis­ 

position de la loi : dès lors, la proposition du Gouvernement ne contrevient ù aucun texte et, 
comme elle est essentiellement pratique, je n'hésite pas à vous proposer de nous y rallier, sauf 
un correctif que j'indiquerai ci-après. 

En effet, d'après la dépêche ministérielle précitée, il suffirait de faire connaitre aux autorités 
intéressées, par voie de simple circulaire administrative, que ces récipiendaires devront 
compléter et achever leur examen, conformément au régime nouveau, en subissant une épreuve 
spéciale &w· toutes les mutière-5 prévues par la foi de 1890 pour l'examen complet, abstraclion 
faite des brandies qui fi,91ttent au certificat, obtenu par eux, de la première épreuve du même 

(tj uëctston notifiée aux universilés par clrcu'aire ministérielle élu •rn juin 189.J, 
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examen. li appartiendrait à la racullé ou au jury compétent de déterminer les matières de celte 
épreuve spéciale. 
Telle est déjât ajoute la dépêche, la solution adoptée par le Gouvernement pour les cas ana­ 

logues de l'arlicle !56. 
Comme vous le voyez, le résultat est le même. Il fout une épreuve spéciale ( ou complémentaire) 

. sur to11tu les tnaliê!ell prévues par la loi de ·1890 pour l'examen complet, abstraction faite des 
1nalièrts 'JUÎ figurent au certificat ,le la première éprertve tlu même examen. 

Si le jury doit trouver dans la loi le titre en vertu duquel il peut procéder à des examens sur 
telles matières déterminées, il fout aussi qu'il y trouve le titre en vertu duquel il peul s'abs­ 
tenir de foire porter l'examen sur toutes les matières du programme imposé par la loi. 

La commission a cru que cette dispense ne pouvait résulter que d'un arrëté royal pris en 
vertu de l'art. 29 lergement interprété. Le Gouvernement estime qu'il se trouve suffisamment 
armé: • Il va de soi, dit-il, que l'examen doit porter sui· toutes les matières prescrites par la loi, 
"' el que l'épreuve finale doit, en conséquence, compléter la première ou les deux premières 
• épreuves. Inutile de prendre un arrètë royal pour le prnclamer." 
Non seulement il va de soi que l'examen doit porter sui· toutes les matières prescrites par la 

loi, mais c'est la loi elle-même qui le dit, par cela même qu'elle trace le programme de chaque 
examen. 
liais va-l-il également de soi, que, par voie de conséquence, un jury institué pour faire subir 

des examens sur toutes les matières prescrites, se trouve par là-même autorisé à ne faire porter 
l'examen que sur une partie de ces matières, et à admettre, pour le surplus, des certificats 
obtenus à la suite d'épreuves antérieures î 

En présence de l'art. 29, la commission ne l'avait pas pensé. Aussi, et tel est le correctif 
que je vous annonçais, je crois devoir vous proposer d'engager le Gouvernement à retrancher de 
son projet de circulaire administrative les mots : •. en subissant une épreuve spéciale sur 'toutes 
les matières prévues par ln loi de -1890 pour l'examen complet, abstraction faite des branches 
qui figurent au eertiflcat obtenu par eux ... , 
Puisque le Gouvernement est d'avis : 
t0 que la défense de subir les épreuves partielles d'un même grade d'après des législations 

différentes ne s'applique qu'à la période transitoire ;_ et 
2<> que l'art. 29 ne lui confère pas le droit, dans le cas actuel, de dispenser les récipien­ 

daires de l'interrogatoire sur certaines matières, ln logique semble l'inviter à ne considérer 
cette épreuve spéciale que comme un examen simplement complémentaire, faisant suite aux 
épreuves antérieures, sans plus. 
Dons ce système, la fiction d'un "examen complet », réduit par voie c: d'abstraction des 

branches qui figurent au certificat obtenu -» devient inutile et manque de base. 
- La commission s'est ralliée aux. conclusions de ce rapport. 

Séance du 30 juin 1893 (1). 
Â. - INTERPRÉTATION DE L'ARTICLE 1,1. DEL.-\ LOI DE f890. -- DtFENSE PUBLIQUE DE LA 

DISSERTATION (DÉL.US). 

Rapport pré.ilcnCé à la comml11alon par •· le coa11elllcr Crabay, pré■ldeal, 

Par dépêche du 1a juin courant, 1\1. le Ministre de l'Intérieur et de l'instruction publique 
nous consulte sur le point de savoir « si les aspirants au grade de docteur en philosophie et 
• lettres peuvent présenter leur dissertation quelques mois après avoir subi l'examen de la 
• seconde épreuve, ou bien si clic doit être présentée au même moment que les autres matières 
• de la seconde épreuve; le diplôme final n'étant naturellement accordé qu'après l'épreuve de 
,. la dissertation n. 

(1) Décision nolifiée aux unlversités par dépêche et circulaire ministérielles des 22 juillet el 5 aoùt 1803. 
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Qu'est-ce que la dépêche entend par 7>rhe-nlt1· leur dis.,ertntion :> 
Nous aurons bientôt fair, du reste, de rencontrer les diverses hypolhéses possibles; leur 

solution se lie assez étroitement. 
L'article H- de la loi du -f O avril -t 890 portalt uniquement que l'aspirant au grade de 

docteur en philosophie et lettres devra présenter et défendre publiquement une dissertation, 
manuscrite ou imprimée, sur une question scientifique ..•.• 

La loi du 5 juillet 1891 a complété celle dispesition en ojoutant que: w La dissertation sera 
• transmise au jury quinze jours au moins avant la date fixée pour l'eurerturc de la session. 11 

i'U. de Smet de Naeyer, en développont celle proposition dont il était l'auteur, se berna â 
faire observer qu'elle n'était qu'une me.mre tle w11re1w11ce que chacun apprécierait, cl qui, du 
resté, figurait déjà dans les articles -19 et 2-1 de la loi. (,hm., p. Hi9.) 

Lors des discussions, 111. Ilelleputte demanda comment il fallait entendre celte tléfen.~e 
publique. Ne serait-elle publique qu'en cc sens, que le récipiendaire serait interrogé en public 
pur le jury sur l'objet de la dissertation; ou bien, ce mot impliquait-il que tout auditeur présent 
aurait le droit d'interroger cl d'interpeller le récipiendaire? D'après t\l. llelleputte, il fallait 
laisser sur ce point toute latitude aux universités. . 

Le rapporteur de la loi cl le l\linislre de l'Intérieur partagèrent cet avis : pour tous, il n'y 
avait là qu'une question de discipline intérieure. (Ami., p. ·I 5~7 .) 

Bien que cet avis eût été émis sur lo question spéciale de savoir comment il fallait procéder 
à la défense publique de la dissertaticn, nous croyons que le même avis doit prévaloir lorsqu'il 
s'agit de décider endéans quels délais la dissertation doit être présentée cl dé(e11due. publi­ 
quement. 

En cc qui concerne la présentatio1l de la dissertation, la loi dit qu'elle doit être transmise au 
jury, quinze jours au moins avant ln date fixée pour l'ouverture de la session. - Le jury aura 
certes le droit de s'en tenir à celle prescription de la loi et de déclarer forclos tout récipien­ 
daire qui n'y aurait pas satisfait. 

!\lais comme il ne s'agit 'que d'une question de convmance, le jury aura aussi le droit, en 
tenant compte des circonstances, d'accorder certains délais. Évidemment, il n'usera de ce droit 
qu'avec prudence, car il ne faut pas que semblable dispense dégénère en faveur. 

En ce qui concerne l'époque de ln tléfe11se p11bliq11e, tout se réduit également à une question 
de ménage, de discipline intérieure i1 régler par I'université ou par le jury, lesquels s'inspi­ 
rcront, sans doute, du plus grand intérêt du récipiendaire. 

· - Au cours de la discussion qui a suivi ce rapport, un membre a fait observer qu'il y aurait 
cependant de grands inconvénients J)OUI' le récipiendaire à séparer la défense publique de la 
thèse; de l'examen dont elle doit constituer le complément. JI a ajouté c1ue, pour cc qui concerne 
le jury central, le Gouvernement aura ,i se préoccuper, en outre, d'une question de frais 
pouvant résulter d'un déplacement du jury, si la discussion publique de la thèse ne suit pas 
immédiatement l'examen. 

Sous le bénéfice de ces observations, la commission s'est ralliée aux conclusions du rapport. 

B. - INTERPRÉTATION DE J,'AIITICLE ~9, § 2, DE LA LOI DE 1890. - QUESTION DE SA\'OlR 

SI UN CA'.'iDIDAT EN SCIENCES l'IIYSIQUES ET lllATIIÉMATIQUES QUI \'F.UT DE\'E.'ilR CANDIDAT 

INGÉNIEUR PEUT ÈTHE DISl'E.NSÉ DE L
1
Él'REU\'I-: l'IIÉl',\I\ATOII\E (1 ). 

napport pr~,ienlé â la commls,don par JI, le cou.11clllcr Cl"aha,-, pr~lden&, 

M. le Ministre de l'Intérieur cl de l'Instruction publique nous consulte, par dépêche du 
28 courant, sur le cas suivant : 

Un élève porteur du diplôme de candidat en sciences physiques et mathématiques désire se 
présenter à l'examen de candidat ingénieur. 

(t) Voir ci-devant l'arrêté royal du 2 octobre 1895. (Annexe CIi, page i:i9.) 
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Cet élève pourra-t-il être dispense, par application de l'arlicle 29, S 2, de la loi, de l'épreuve 
préparatoire à l'examen de candidat ingénieur ! Celle dispense pourra-t-elle porter, tout au 
moins, sur l'algèbre, la géométrie, etc . ., qui ont déjà fait l'objet de son examen de candidat en 
sciences physiques et mathématiques! 

L'article 29, § 2, autorise-t-il le Gouvernement à prendre un arrêté en cc sens! 
Avec l\l. le l\linistre, nous n'hésitons pas à déclarer que semblable dispense, en ce qui 

concerne les matières sur lesquelles le récipiendaire a déjà été interrogé lors de son examen de 
la candidature en sciences physiques et mathématiques, serait parfaitement rationnelle. JI 
n'existe aucun motif pour ne pas appliquer au cas actuel une règle analogue à celle établie par 
l'article 29, S 2. 

Nous ajouterons même que si cet élève avait, à défaut des certificats exigés par l'artiele ë de 
la loi, subi l'épreuve préparatoire prévue par l'avant-dernier alinéa de l'article tO, il n'aurait 
plus à subir celle prescrite par l'article 12, puisque ces deux épreuves sont les mêmes. 

~Jais nous devons nous placer e11 dehors de celle hypothèse et nous demander si l'article 29, 
§ 2, confère au Gouvernement le droit de prendre un arrêté dispensant les candidats en sciences 
physiques el mathématiques de subir tout ou partie de l'épreuve préparatoire prévue par 
l'article 12. 

Celle épreuve est imposée en termes impératifs : « Nul n'est admis à l'examen de candida! 
1, 

ingénieur s'il n'a subi une épreuve préparatoire ..• • porte l'article t2. Elle n'est pas cependant 
un examen dans le sens que la loi attribue à ce mot, et le certificat qui la constate n'est pas 
soumis à l'entérinement. 

La loi ne s'occupe des examens qu'au chapitre III; or l'article 29 fait partie de ce chapitre 
alors que l'article H figure au chapitre Il. 

Par la place qu'il occupe comme par ses termes, l'article 29, § 2, n'attribue au Gouverne­ 
ment que le droit de dispenser, à propos d'un examen, de l'interrogatoire sur les branches 
ayant déjà fuit l'objet d'un e.rcwtrn antérieur. Quelle que soit l'analogie des motifs, le Gouver­ 
nement n'est donc pas autorisé, en vertu de cette disposition, à dispenser de tout ou partie 
d'une épreuve préparatoire. 

Par cela seul que l'article 29 est une dérogation à lâ loi, les pouvoirs qu'il confère sont limi­ 
tatifs. Ce caractère leur a été reconnu au cours des discussions. Le projet ne contenait pas la 
disposition permettant au Gouvernement de dispenser de la durée des études. Divers orateurs 
prétendaient que cc pouvoir résultait virtuellement du droit que l'article en question lui confé­ 
rait de dispenser de certaines branches. M. De Voldcr leur répondit que la durée des études 
étant fixée par la loi, l'arrêté qu'on sollicitait du Gouvernement serait en opposition avec le 
texte précis de celle-ci. Ce fut pour donner au Gouvernement semblable pouvoir que la Chambre 
introduisit dans le texte de l'article 2U, le paragraphe -1" el la finale du paragraphe 2, qui y 
figurent actuellement. Un motif analogue s'oppose, dans l'espèce, à l'application extensive dont 
s'agit : l'épreuve préparatoire de l'article 12 est exigée par la loi; le Gouvernement ne peut 
donc en relever le récipiendaire par application d'un texte qui ne vise que les examens propre­ 
ment dits; c'est de ces derniers seuls aussi, qu'il a été question pendanl les discussions. (Ann. 
part. -1889~90, pp. 452 et suiv.) 
- La commission s'est ralliée aux conclusions de ce rapport. 

Séance du 14 juillet 1893. 
A. INTEill'RÉ'fA.TlON DE L'ARTICLE 47 DE u LOI DE 1890. - DE u YALIOITÉ o'm~ CERTIFIGA'J 

DE l'RE!'IIIÈRE ÉPREUVE DÉLlVltÉ CONDITIONNELLEMENT ( 1 ). 
Happer& préilC"nté • la eommllo1alon par •· le eonfl!elller Craha:,-, pré11ldeal. 

Par sa dépêche du l:î juillet dernier, n° HS25, M~ le Ministre de l'Intérieur et de l'instruction 

(lj J>édsion n(,liliél: aux universités par circulaire mlnlstérlelte du ë août t81>3. 
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publique consulte la commission sur le cas suivant qui lui est soumis par le recteur de l'uni­ 
versité de .•... 

· Un l\l. N ... a subi avec succès, le 22 juillet -t.892, la deuxième épreuve de la candidature en 
sciences naturelles préparatoire à la médecine. Son diplôme fnt transmis dès le 16 uoût t 892 
à la commission d'entérinement; pat· suite de circonstances indépendantes du récipiendaire, il 
ne fut entériné que le 19 mai t895. 

Or, dès le H octobre 1892, 1\1. N ... avait subi avec succès la première i'preuYe de la candi­ 
dature en médecine. Toutefois, le .jury ne l'admit n l'examen que conditionnellement et 
subordonna la délivrance du certificat à la production du diplôme entériné de l'examen préalable 
de la candidature en sciences. 

Dans ces conditions, M. le recteur de l'université de ..... demande si l\J. N ... devra 
perdre le bénéfice de la première épreuve de la candidature en médecine subie par lui; s'il 
devra perdre, en outre, l'année d'études qu'il avait gagnée par l'application de l'article '25 de 
la loi de 1890-189·1, sur la collation des grades académiques . 

Nous vous proposons de répondre que 1\1. N ... ne devra perdre ni le bénéfice tic son examen, 
ni son année d'études. 

L'article 1,,7 dispose, en effet, que nul ne peut recevoir un grade dont l'obtention est subor­ 
donnée n la possession d'un grade antérieur, si le diplôme constatant l'obtention de cc dernier 
grade n'a été dûment entériné. 

!\fais l'université de .•..• s'est sagement conformée à cette disposition, en ne procédant 
ù l'examen de la candidature en médecine que de la façon dont cl le l'a fuit. Le but de l'article 1,,7 
est d'assurer la complète exécution du programme des éludes que la loi exige pour chaque 
grade, en observant la gradation établie par clic. Or, dans l'espèce, il est établi par l'entéri­ 
nement fait le 19 mai 1895, que les prescriptions <le la loi, à cet égard, ont été respectées; que, 
notamment, avant de subir I 'examen de la candidature en médecine, lU. N .. . avait obtenu 
le diplôme préalable de la candidature en sciences naturelles préparatoire au grade précité. 

JI est constaté, en un mot, par cet entérinement, q_ue lorsque M. N ... a subi la première 
épreuve de la candidature en médecine, il se trouvait dans les conditions de fond, sinon de 
forme, requises pour être admis à cet examen. 

Eu égard à celle situation, et tenant compte de cc que l'entérinement du diplôme préalable 
a été retardé par des circonstances dont M. N ... ne doit pas pâlir, nous n'hésitons pas ù vous 
proposer de déclarer que rie• ne s'oppose à ce que le certificat de la première épreuve de la 
candidature en médecine soit entériné, en le supposant régulier pour le surplus, et à cc que 
·r.1. N ... soit admis à se présenter au cours de la session d'octobre prochain à la deuxième 
épreuve du grade prédit. 

En le décidant ainsi, vous resterez du reste d'accord avec les traditions de la commission 
d'entérinement. 

. - La commission s'est ralliée aux conclusions de ce rapport. 

/J. INTERPRÉTATION DE L'AllTICLE :Z·I DE LA LOI DE 1890 (DOCTORAT EN SCIENCES CHIMIQUES). 

Ql'.ESTION DE SA \'OIH SI LES INTERBOGATIONS SUR LA CIIISTALLOGRAPHIE PEUVl-:NT 

COMPRENDRE LES QUESTIONS QUI SE IIÉSOLVENT l'AR L.\ TRIGONOMÉTIIIE SPllél\lQUg ( 1 ), 

nnppor& pré8cnlé • la camml,u,lon par .Il. l,agran~~, membre. 

Une lettre de M. le Ministre, en date du 5 juillet -1805, demande à cet égard l'avis de la 
commission. En annexe à cette lettre, se trouvent communiqués les avis émis pnr les facultés 
des universités de Gond, Liégé, Louvain cl Bruxelles. Les avis sont fort divergents. L'univer­ 
sité de Gand estime que la trigonométrie sphérique ne doit pas être exigée pour l'examen de 

(1) Décision notifiée aux uuiversités par circulaire ministérielle du 18 aoùt l80S. 
ü4 
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cristallographie du doctorat en sciences chimiques (art. 21, D), mais doit l'être pour le doctorat 
eu sciences minérales (ibid. C). (La question posée ne concernant pas ce dernier point, il n'est 
pas néeessaîre que nous nous y arrëtions.) i,iêge exige la connaissance de la trigonométrie sphé­ 
rique, et pose en prineipe que rien ne doit limiter la liberté de l'examinateur. (Au point de vue 
absolu, il y aurait à faire là-dessus des réserves; dans le cas actuel, par exemple, il ne serait 
évidemment pas admissible qu'un examinateur interrogeât le candidat sur une théorie 
analytique se rattachant à la partie mécanique de la cristallographie, partie de celte science 
encore à l'état rudimentaire et qui fait appel à des connaissances approfondies de physique 
mathématique.] Louvain considérant que, dans le cours de cristallographie donné dans cette 
université, il est fait usage de la trigonométrie sphérique, veut qu'à l'université de Louvain 
même les récipiendaires soient interrogés en cc sens,' mais qu'il ne puisse être fait usage de 
trigonométrie sphérique dans les examens de cristallographie devant le jury central. Enfin, 
Bruxelles, considérant que les cours antérieurs à l'enseignement universitaire n'ont pas 
enseigné la trigonométrie aux candidats, prohibe complètement la trigonométrie sphérique des 
examens de eristallographie. 

Ainsi, de Bruxelles à Liégé, en passant par Gand et Louvain, l'échelle des opinions varie 
progressirement de la négative à l'affirmative. 

A côté de ces diverses manières de voir, l'avis du Gouvernement est que, la cristallographie 
étant inscrite au programme, « ne pas comprendre dans les examens les questions qui supposent 
» la connaissance de la trigonométrie sphérique ••• serait restreindre la matière et dès lors 
" ôter â la loi. " 
Pour décider, il semble qu'il n'y ait à voir que deux choses : 
f0 Si, en fait, il est possible de se livrer d'une manière sérieuse à une recherche de cristallo­ 

grnphie, ou même d'avoir une idée nette des relations des différents éléments d'un cristal sans 
posséder des notions de trigonumétrie sphériqucj 

2° Si la loi contient une clause quelconque exonérant les récipiendaires de l'obligation de 
savoir faire usage de cette trigonométrie. 

Sur le premier point, il n'y a pas de doute. Au point de vue le plus élémentaire, il faut 
constamment en cristallographie savoir calculer un angle à l'aide d'autres angles donnés. 

Quant au second point, rien n'existe dans la loi, au point de vue littéral, de nature à légitimer 
le rejet de la trigonométrie. En effet, le programme énumère purement et simplement les 
branches de la science sur lesquelles porteront les examens, mais nullement les connaissances 
accessoires desquelles, dans chaque examen, le récipiendaire pourra nécessairement étre appelé 
à faire usage. 

Et au point de vue implicite, on pourrait soutenir que la loi exige l'usage de la trigonométrie 
sphérique en cristallographie, par le seul fait qu'elle impose, sans mentionnerdcrestriction, un 
examen sur cette dernière science. (Si les récipiendaires ne sont pas préparés par d'autres cours 
à la trigonométrie sphérique, c'est au professeur du cours de cristallographie qu'il appartient 
de leur donner à cet égard des notions suffisantes.) 

La nécessité de la trigonométrie en cristallographie étant une question de fait, et rien dans 
la loi ne pouvant autoriser son exclusion.j'ai l'honneur de proposer à la commission la solution 
suivante en réponse à la question posée par M. le Jtinistre : 

" Tant au point de vue scientifique qu'au point de vue du texte même de la loi, l'usage 
de la trigonométrie sphérique doit être exigé dans l'examen de cristallographie du doctorat en 
sciences chimiques." 
- La commission s'est l'alliée aux conclusions de cc rapport. 
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PROCRAllHfE DE L'EXaEN DE DOCTEUR EN DROIT. - CHANGEMENT DE RÉGIME. - QUESTION 
DE L'ÉPREU\'E SUR LE DROIT PUBLIC, 

.d. Séance du 21 juillet 1893 (t).! 

aap •• r& priae■t6 à I• ce•••••••• par Ill. le re■selller Clralla1, pré111•e■t. 

1\1. le Ministre de l'Intérieur et de l'lnstruclion publique nous communique, aux fins d'avis, 
une lettre dans laquelle le reeteur de l'université de • . • . . soulève la question de savoir si 
les canditlats en droit, ayant obtenu leur diplôme conformément aux dispositions de la loi 
de -1876 et qui veulent présenter la première épreuve du doctoral selon le programme de la loi 
de {890, peuvent être admis à subir un examen particulier sur le droit p1tblic, matière qui 
leur a manqué en candidature en droit, ou si celte branche doit être comprise dans leur 
premier examen de docteur. 

M. le lHinistre fait observer que la même question se présente, en ce qui concerne le 
droit naturel, pour les candidats en philosophie et lettres selon la loi de -1876, qui désirent 
obtenir le diplôme de candidat en droit d'après la loi de t 890, et que, d'après l'arrêté royal 
du 9 avril 1.891, article i••, tillera B, Ill, cet examen sur le droit naturel fait partie de l'épreuve 
de la candidature en droit. · 

M. le Ministre demande si, dans ces conditions. il ne conviendrait pas de faire trancher 
également par un arrêté royal la question soulevée aujourd'hui. 

Pour procéder avec méthode, nous examinerons : 
,to Si l'examen sur le droit public peut faire l'objet d'une épreuve portieulière, venant se 

placer entre l'examen de la candidature et celui du doctorat, ainsi que le propose 1\1. le recteur 
de l'université de . . . . . ; - 
2o Dans quelles conditions cet examen doit fnire partie des épreuves du doctorat. 

I. 

Aux termes de l'article 60 de la loi du tO avril 1890, • Ici grades de candidat en philosophie 
• cl lettres, en droit, ete., conférés d'après les lois antérieures, sont assimilés, pour l'obtention 
• des 9rcules wbséqucnts, aux grades de candidature à conférer en vertu de la présente loi ». 

Il suit de là, que le diplôme de candidat en droit, obtenu sous le régime de la loi de i87(i, 
est complet au point de vue de l'obtention du grade de docteur en droit, et que, dès lors, pour 
être admis aux épreuves de cc doctorat, le candidat de 1876 ne doit pas subir une épreuve 
complémmluire sur le droit public. 
li ne peul exister de doute à cet égard, en présence de l'exposé des motifs de la loi de 1876, 

dans laquelle la loi nouvelle a puisé l'article 60 ci-dessus. On lit, en effet, dans cet exposé des 
motifs de la loi de i876 (Doc. purlem., 1874-1875, p. 153) : « L'article ?H, § i (?:iO de la loi), 
" a pour objet de consacrer le droit acquis des récipiendaires qui ont obtenu un diplôme de 
" candidat sous le régime de -18~7, à se présenter, sans devoir su~ir d'épreuves supplèmen­ 
,, taires, aux examens subséquents. 

• Ainsi, le candidat en sciences naturelles, diplômé soit antérieurement à la publication de 
• la loi nouvelle . . . . . , soit postérieurement à la dite loi, pa1· application de ses disposi- 
• lions transitoires, ne devra point, en se présentant au premier examen de docteur en sciences 
11 naturelles, subir d'épreuve supplémentaire sur les matières qui n'ont point fait partie de son 
, examen de candidat en sciences, telles que la logique cl la philosophie morale, ni se 
~ soumettre à une épreuve pratique sur la chimie ,. (branches ·cl épreuve que la lui 
de {876 avait ajoutées nu programme de la candidature en sciences naturelles, de même que 
la loi de {890 a ajouté le droit naturel à: la candidature en philosophie, el le droit publie à la 
candidature en droit), 

C'est en cc sens aussi que la commission d'entérinement avait interprété cl afpliqué l'article ISO 

(1) Décision uetiûée aux universités par circulaire mlnlstèrielle du 2n ,o(l,l. 1803. 
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de la loi de 1876, par décisions du 20 j:mvier -1880 l'i du 20 octoJ,rc 1882 (Rtttieil d,s déci­ 
sions Je prinr.i71e, etr., pp. ·IG cl 20). 

Donc, le candidat en droit scion 1876 ne doit pas, pour ëtre admis aux: épreuves du doctorat, 
subir un examen com71léme11taire sur le droit public. 

Ce n'est cependant que dans le cas où cet examen p1·ést>oleroit le caractère d'une épreuve 
complémentaire, qu'il pourrait trouver sa place entre l'examen de la candidature et celui du 
doctorat. 

L'honorable recteur de l'université de •••.. , ne lui assigne pas le caractère d'épreuve 
complémentaire ; il reconnait que l'interrogatoire sur celte hi-anche füit partie d•• doctoral et cc 
n'est qu'en me de déi.;rrn!r le programme, nës chargé, de celui-ci qu'il propose de faire du 
droit public l'ol,jcl d'une épreuve 7,artic11liëre. 

. Mais il suffit de rechercher le motif de cet interrogatoire .,11,-,plém,mt11ire sur le droit public 
pour se eonvninere qu'il est lé9aleme11t impossible de le détacher des épreuves du doctorat. 

Les récipiendaires dont il s'agit ont subi leur examen de la candidature en droit, dans la 
session de février 1895, et conformément ,'I la loi de 1876, en vertu du bénéfice de l'article :59. 
S'ils avaient pn continuer à jouir de ce bénéfice pou1· les épreuves du doctoral, ils auraient été 
interrogés sur le droit public dans la première épreuve de ce grade. 
liais, comme ils ne pourront obtenir le demier grade de ce doctoral dons le délai des quatre 

années, impart] par le dit 1u-1iclc :m, c'est-à-dire avam le te, octobre 1894, il se trouve qu'ils 
sonl déchus du bénéfice de cet srticlc 59, et que, dès lors, ils doivent refaire leur candidature 
en droit conformément aux prescriptiens de la loi nouvelle. 

Seulement, l'article 29 de la loi vient ici ,\ leur secours, cm ce sens qu'il permet au Gouver­ 
nement de les dispenser de l'interrogatoire sur toutes les bronches ayant foit partie de leur 
examen de candidature, tel qu'ils l'ont subi sous le régime de -1876. En d'autres termes, 
le Gouvernement peut les autoriser i\ ne plus répondre, dans eet examen, qu'au droit public, 
seule branche njoutée par la loi nouvelle au programme ancien. 

Or, il résulte tic cc mécanisme de la loi, que .r.et examen sur le droit public n'aura de raison 
d'être c1ue lorsque la déchéance consacrée par l'article M, § 2, sera chose consommée; cl celle 
situation n'existera que lorsque ces récipiendaires se trouveront placés sous le régime de la loi 
de 1890, après avoir choisi d'abord celui de la loi de -1876. Et il n'en sera réellement ainsi 
qu'au moment où ils subiront leurs épreuves du dectorat. A vont cela, l'examen particulier 
qu'ils subiraient sur le droit public manquerait de toute base légale, et la commission cherche­ 
mit en vain une disposition lui permettant d'entériner un semblable diplôme, qui ne se ratta­ 
cherait ni à l'examen de la candidature subi sous le régime ancien, ni à celui du doctorat tel 
que l'a organisé la loi nouvelle. Le motif de cet examen ne naitra que lors du doctorat : lorsque 
la première épreuve de cc doctoral est subie conformément à la loi ancienne, il Iera légalement 
partie du programme de cette épreurc ; - lorsque cc doctoral est subi conformément au 
régime nouveau, cet examen s'imposera comme une conséquence des articles 59, S 2, cl 29 
combinés. Dans l'une et l'autre de ces hypothèses, l'épreuve particulière à subir séparément 
de l'examen du doctorat est une impossibilité légale. 

Le motif de convenance invoqué par l'honora hic recteur, dans un but fort louable, du reste, 
ne justifierait pas plus un examen particulier sur le droi: 1>ublic, que sur toute autre matière 
du programme du doctorat. 

Il. 

, Dans quelles conditions cet examen Iera-t-il partie du doctorat? 
Les considérations ci-dessus démontrent qu'un arrêté royal pris en exécution de l'article 29 

de la loi de 1890 devra intervenir pour le clroit 1mblic, nu même litre que l'arrêté du 9avril t 891 
a réglé la matière pour le droit naturel. Cc n'est, en effet, que par application de cet article 29 
et en vertu d'un a~ri:lé royal, que ces récipiendaires pourront être dispensés de répondre, une 
seconde fois, aux matières Mjù consignées dans le diplôme ile la candidature en droit dont ils 
sont porteurs. 
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l\fais à laquelle des épreuves du doctorat cet examen devra-t-il se rnllacher? 
Nous croyons que ce point devrait être abandonné à l'appréciation des universités. 11 est â 

noter, en effet, que, d'après le programme des examens des deux: universités de l'État, le 
doctorat en droit est réparti en trois épreuves. à l'université de Bruxelles il n'en comprend 
que deux, et à Louvain, en principe, deux aussi, avec faculté de diviser la seconde en deux 
sous-épreuves. 

Pour le jury central, le Gouvernement rartachernit le plus utilement le droit public â lo 
première épreuve : elle est moins chargée <JUC les deux autres, et c'est, en outre, la pince que 
celle branche occupait sous le régime de -1876. 
Il ne s'agit à cet égard, que d'une question de convcnanee. Ce qui est fondamental, c'est 

que l'Iuterrcgatoire sur le droit public n'ait lieu qn'à l'occasion de l'examen du doctorat cl en 
même temps tJIIC celui-ci. 

Il ne me reste à signaler qu'un point accessoire : 
Si les épreuves du doctoral sont subies conformément à la loi de 1890, avant la date fatale 

du 1 •• octobre 18~14 (par exemple, la première épreuve, pendant la session d'octobre 1893 et 
la deuxième, au cours de celle de juillet-août 1894), alors que la candidature avait été subie 
après le 1"' octobre 1890, conformément cm régime ancien, - nous croyons que les principes 
ci-dessus doivent ètre appliqués. Cc récipiendaire ne tombe pas, il est vrai, sous la tlérhéance 
prévue par l'article 59, § 2; il s'est placé volontairement sous le régime nouveau, après avoir 
d'abord adopté le régime ancien. !\lais, que celle substitution oit lieu volontairement ou par 
l'autorité de la loi, les conséquences doivent en être les mêmes. 

Cc que la loi a en vue, cc qui la porte à priver le candidat des effl!I-~ de son option première, 
c'est uniquement que le dernier grade n'est pas obtenu sons le n1t1n11! régime légal que le 
grade de la candidature. La question est plus délicate lorsqu'on suppose que le récipiendaire 
a obtenu son diplôme de candidat en droit avant la mise en vigueur de la loi de i890, et qu'il 
se présente aux épreuves du doctorat conformément n la loi clc ·1890. Dans cc cas le rëeipien­ 
duire n'a fait qu'user du droit commun en vigueur à l'époque de chacun de ces examens. Lors 
de ces examens, le droit public ne faisait pas encore partie de lu candidature, et, plus tard, 
il ne faisait plus partie du doctorat. Pour sa candidature, il n'a bénéficié d'aucune option; il l'a 
passée avant que lu loi nouvelle ne fût en vigueur. 

Quelle disposition i nroquern-t-on pour l'astreindre à un examen s111· le droit public'! Celle 
question ne nous étant pas soumise, je m'abstiendrai de vous proposer une solution; mais 
je crois devoir la signaler à votre attention pour l'éventualité où elle viendrait â se présenter. 

- La commission s'est ralliée aux conclusions '" cc rapport. 

B. - Séance du 9 février 1894. 

n.a11port de la eomrul11#loia an Mln!N&rr1 rn daCe da tS fé.-rler t8•,1; 

MONSIEUR LE ~IINtSTI\E, 

Nous avons l'honneur de vous accuser réception de votre dépêche du 29 janvier 1894-, 
n• 1521>, consultant notre collège sur le point de savoir si un étudiant qui a subi l'examen de 
candidature en droit, avant la mise en vigueur de ln loi de 1890, qui n'a, par conséquent, pas 
été interrogé sur le droit public, et qui passe ensuite l'examen du premier doctorat sous le 
régime de 18'.l0, est astreint à un examen sur le droit public, bien que le programme ne com­ 
porte pas celle matière, 

J,a commission a délibéré 5111· cet ohjr.t clans sa séance du !) février ·1894. 
Conformément aux conclusions dtt rapport présenté par M. le conseiller Crahay , elle a éh: 

unanimement d'avis qu'il y avait lien de se rallier à l'opinion exprimée par l'université tic Lou­ 
vain, en adoptant les motifs énoncés par les universités de Bruxelles, de Gand et <l1! Louvain. 
Il faut donc que, dans le cas dont il s'agit, l'élère .suhisse un examen sur le droit public, et 

füj 
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ce, en vertu d'un arrêté royal pris sut· le pied de l'article 29 (i). rien ne s'oppose, au surplus, 
â cc que cet examen soit rattaché par le dit arrêté â l'une des épreuves du doctorat en 
droit, au choix des facultés. Il convient de ne pas multiplier les épreuves, ni les droits d'enté­ 
rinement auxquels elles donnent lieu. 

Nous croyons devoir rappeler que le Gouvernement a déjà disposé ainsi, par l'arrêté royal 
du 9 avril 1891,en ce qui concerne le droit naturel, transporté par la loi nouvelle de la candi­ 
dature en droit â ln candidature en philosophie. 

Pour la commission : 
Le membre-secrétaire, 

C. SCHE\''\'EN. 

le président, 
L. Cn.rnu. 

Séance du 6 octobre 1893 (2). 

DE L'OPPORTUNITÉ n'onGANJSER UNE SESSION o'EXUIEN EN PÉVRIEil 1895 (NOUVEAU RÉGIME). 

llapport de la commlf!l'lloa au Ml11l.dre, en date du te octo•re f89:S. 

l'tlc NSIEUR J.E l'tIINISTRE, 

.La commission d'entérinement s'est occupée. dans la séance du 6 octobre, de ln requête, 
ci-jointe en retour, qui vous n été adressée par quelques étudiants en médecine de l'université 
de . . . . . et que vous avez soumise â son appréciation par votre dépêche du 4 août dernier, 
n° 1!S2!S. 

La commission n été unanimement d'avis qu'il y avait lieu de faire droit à cette demande, et 
de maintenir en 189!S la session de février, pour les examens du doctorat en médecine . 

Voici les considérations qui ont déterminé celle décision : 
L'articldi9 de la loi de f890 a limité à quatre années le délai endéans lequel les candidats 

qui s'étaient présentés à une épreuve, antérieurement à la mise en vigueur de ln loi, devront, 
pour jouir du bénéfice de celle disposition, obtenir le dernier grade. 

Les discussions législatives font foi qu'en fixant un délai de quatre années, les Chambres et le 
Gouvernement ont cru que les étudiants de toutes les facultés pourraient obtenir cc dernier 
grade avant le 1•• octobre 1894-. Il a été parlé des étudiants en droit et en sciences naturelles, 
mais l'attention de la Chambre n'a pas été attirée sur les élèves en médecine (Annales parle­ 
mentaires 1880-1890, p. 750). Or, il se fait que les étudiants en médecine, candidats en sciences 
depuis février 1890 ( donc avant la mise en vigueur de la loi) pouvaient encore, aux termes de 
la loi de 1876, disposer, non seulement de quatre années, mais de 4 t/2 années pour terminer 
leurs études. En effet, le doctoral exigeait trois années (article 15 de la loi de { 876); et si aucune 
durée minima n'était assignée pour la candidature en médecine, les matières de celle-ci 
pouvaient cependant, aux termes de l'article 14, faire l'objet de deux épreuves successives, donc 
de deux années d'études. 

Tel est le cas des postulants; candidats en sciences en février 1890, candidats en médecine 
en février 1892, ils ne pouvaient obtenir le grade final avant février 1891>. 

Ils étaient donc exclus du bénéfice de l'article tî9, et cc résultat n'avait certes pas été voulu 
par le législateur. 

Or, le bénéfice octroyé par l'artice 1m est double : d'abord, il permet de subir les examens 
sur les matières déterminées pm· la loi de 1876; ensuite il permet de subir ces examens 
conformément aux dispositions de la loi ancienne, donc, notamment, aux sessions telles qu'elles 
étaient fixées sous cc régime, c'est-à-dire, entre autres, au mois de février. 

En cc qui concerne le premier point, la déchéance est irrémédiable, à moins de modifier la 
loi même. li en résulte que la faculté de subir les examens du doctorat en médecine sur les 

(1) Foii· l'arrêté royal du 5 mars 189,1,, annexe CIV, par,e 141. 
t~) Décision notifiée aux universités par circulaire ministérielle du 1 t novembre 1803. (Yofr aussi l'arrêté 

royal du 30 novembre 18\H, annexe CVJJ, i'• U4.) 
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matières de la loi de ·1876 devient sans effet pour celte catégorie d'élèves et qi.:e, par suite, lors 
de \a dernière épreuve, ils auront à subir un examen complémentaire sur les matières ajoutées 
par la loi nouvelle an programme ancien. 
Du reste les postulants ne se plaignent pas de cette situation; ils demandent uniquement à 

ne pas être privés de la session de février ·l89?î. Ici le gouvernement peut leur venir en aide, 
tout en restant dons la plus complète légalité. 

Le Gouvernement peut, en effet, fixer comme il le juge opportun les époques des deux 
sessions d'examen fixées par l'artlcle 50 <le la loi. 

Il suffira, pour que cc texte soit entièrement respecté, que les étudiants inscrits à celle session 
extraordinaire n'aient accès, en outre, qu'à une des deux autres sessions ordinaires : ce résultat 
sera atteint en insérant Jans l'arrêté à prendre une disposition analogue à l'article 5 de l'arrêté 
royal du 19 décembre 1890. 

Comme il ne s'agit dans l'espèce, que d'une mesure essentiellement transitoire, la commission 
estime que, bien loin d'être en opposition avec l'esprit de la loi de 1890, elle répond, ou 
contraire, aux misons d'équité qui ont dicté la disposition également transitoire de l'article 59. 

Pour la commission : 
Le membre-seerétaire, 

Ds BAVAY. 

Le président, 
L. CRAIIAY, 

Séance du 10 octobre 1893 (1). 

INTJ-:RPRÉ'fATION DE L'ARTICLE o9 DE U 1.01 DE 1890. 
Bapporl prf•ienté à la conanll!lllio11 par M. le conseiller Crabay, 11résldcn,. 

Les dispositions transitoires de la loi de 1890 accordent à certaines catégories d'élèves la 
faveur de pouvoir subir leurs examens sur les matières déterminées par la loi du 20 mai 1876. 

Les uns ont pu invoquer celle faveur jusqu'au ·t•• octobre 1893. Cc sont ceux qui, antérieu­ 
rement ô la mise en vigueur de la loi, s'étaient fuit inscrire soit au rôle des étudiants d'une 
université, soit sur la liste des récipiendaires à examiner par le jury central. C'est d'eux que 
s'occupe l'article 56. 

D'autres jouiront de ce bénéfice jusqu'au 1•• octobre -189'•· Ce sont ceux qui, entérleurcmcnt 
à la mise en vigueur de la loi, se sont déjà présentés, même sans succès, ù une épreuve acadé­ 
mique, el c'est à eux que s'applique l'article 5!). 

Or, c'est à celle dernière catégorie qu'appartient l'élève N ..• qui fuit l'objet de la 
dépêche ministérielle du G octobre courant, n°s H525/Hl38. D'après cette dé pèche, M. N .•. 
s'était présenté en août ·1890 pour subir devant le jury central la première épreuve de l'examen 
de candidat en philosophie cl lettres préparatoire au droit. 

N échoua en août 1890 el se représenta à la session de juillet-août '1895, devant le 
jury : . , pour y subir les deux épreuves du même grade. 

Il réussit pour la première épreuve et fut ejournë pour la seconde. En vue de subir celle 
seconde épreuve en novembre prochain et sur le pied de l'article 59, c'est-à-dire conformément 
il la loi de !876, N ... vient de prendre son inscription devant le jury central. 

Mais il se fait que le jury, au lieu de lui délivrer son certificat <le la première épreuve en 
visant l'article 159, l'a libellé en invoquant l'article 156. Or, les élèves de l'article 06 sont déchus 
du bénéfice de cette disposition depuis lei cr octobre 1895. 

C'est dans ces conditions que M. le Ministre nous consulte sur le point de savoir si l'inscrip­ 
tion prise par M. N ... pour la session de novembre peut être admise, alors suri out que le 
certificat di- juillet délivré sur le pied de l'article 56 a déjà été entériné. 

Je vous propose, Messieurs, de répondre a M. le Ministre que l'erreur signalée ne peut en rien 
préjudicier à l'intéressé. Celui-ci lient son droit du fait qu'il s'est présenté à une épreuve acadé- 

(1) Décision notifiée aux universités par circulaire ministérielle du t3 novembre 1893. 
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mique dès le mois d'août t890. Or, ce fail est iadépend1rnt de toute mentien dans un diplôme 
ou eertiâeat subséquent; dès lors le droit attaché à ce rail ne saurai! être altéré par la circons­ 
tance que srmblable mention serait entachée d'une erreur. Non seulement le füit générateur du 
droit existe indépendamment ,le la dite mention, mais sa preuve en est également indépendante. 
Celle preuve, en elfet, se trouve dans les procès-verbaux du jury eentral de ln .sl'ssion d'août1890. 

Il suflira donc que l'intéressé annexe :\ son ecrtifieat de première épreuve un extrait de ce 
procès-verbal attestant qu'il s'était drjà présenté en août -t890, pour que son droit se trouve 
établi et l'erreur de son eertifleot réparée. Ainsi l'admission à la session de novembre sera 
justifiée, les scrupules du jury central seront empéehés et lu commission d'entérinement elle­ 
mëme aura de complets apaisements sur la régularité dt celle deuxiëure épreuve. 

La circonstance que le certificat de la première épreuve a été entériné avec la mention 
erronée de l'article 56 ne modifie pas la situation. 

La commission n'avait pas ponr mission de contrôler l'exactitude de l'attestation du jury sur 
ce point, ni, par conséquent, de lui imprimer une autheuticité sur laquelle il n'y aurait pas 
moyen de revenir. 
- La commission s'est ralliée aux conclusions de ce rapport. 

Séance du 6 avril 1894 (1). 

fan:nrnt.T,\TION DES AIITICI.F,S 50, 56 ET 59 DF. LA 1.01 Df. ..S90. - DE l,A. LÉGALITÉ 

DE L'OIIGAi'HSATIOiS D'urŒ SESSION EN SEPTEMURE i 894. 
uappe>rt de la co11amlJ1"loa au :tllnl1<tr·r, en datr. du tO an·ll 188-1. 

i\lolfSIEUR LE M110STRB, 

Par votre dépèche du 24 mars dernier, n° i525, vous avez soumis il l'avis de la commission 
une dépêche de l\l. l'udministrnreur-inspecteur de l'université de Bruxelles, demandant à être 
renseigné sur les deux points suivants : 

·1° La loi de -1890 autorise-t-elle les universités ii fixer au mois de septembre la session qui 
d'habitude ne commence que le 1er octobre? 

2° Les diplômes délivrés dans cette session, avant le 1er octobre 189'•, conformément à 
l'article ~9 de la loi, seront-ils entérinés? 

La commission s'est occupée de l'examen de ces questions dans sa séance du 6 avril. Elle 
les a résolues l'une cl l'autre affirmati,r.mcnl, llOUI" les motifs suivants: 

D'après la dépêche de li. l'administrateur-inspecteur de l'université de Bruxelles, celle 
session serait exclusivement réservée aux étudiants soumis nu régime de la loi de -1876. 

Or, l'article 59 de la loi de 1890 dispose que ces examens auront lieu conformément uux 
1lisvosilions de le, loi dei 876. Ces mols ont toujours été interprétés, tant par la commission que. 
par le Gouvernement, comme s'appliquant à toutes les conditions réglées par la loi antérieure, 
à la seule exclusion des formes de procédure des examens. Ils impliquent donc le maintien des 
sessions autorisées par la loi de 1876. 

Celle loi ne limitait pas le nombre des sessions, comme le fait la loi nouvelle, el c'est même 
pour cr. motif que le Gouvernement a pu, par divers arrêtés, maintenir provisoirement la session 
de février pour les récipiendaires rentrant dans les prévisions des articles !J6 et 59. 

Aucun obstacle légal ne s'oppose donc à cc <111c l'université de Bruxelles melle à leur dispo­ 
sition une session au cours du mois de septembre 18!)4. En le faisant, .elle reste mème dans les 
limites de son règlement de -1876-1880, qui, par l'article 22, instituait annuellement trois 
sessions, la première, celle du premier trimestre de l'année académique, étant exclusivement 
réservée aux récipiendaires ajournés ou refusés aux sessions précédentes. 

Comme le régime de la loi de l 8ïti sera définitivement clos le ·J« octobre prochain, la session 

(1i Décision notifiée aux universitès par circulaire mintstèrlelle du 29 juin 189"· (Foi,· aussi l'arrêté royal 
du l3amH 189-l, annexe CV, p. 1~2.) 
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de septembre ne sera que l'exécution du règlement susdit et répondra ainsi complèlement au 
vœu de l'article ~9. Les récipiendaires en droit d'invoquer celle disposilion, auront joui par là 
de tous les bénéfices qu'elle lem· assurait ..... 

Pour la commission : 
Le membre-secrétaire, 

C. ScnETVEN. 

Le pré~idmt, 
1,. CI\AHAT. 

Séance du 16 juin 1894 ( t). 

INTERl'RÉTATIO~ DF. 1.'ARTICLE 56, S 4, Dl: LA LOI DE -1890. 
R•pporl de l• .-onmal,-,.loD au ,aluh1tre, en d..ae •u •• J•l• •8••· 

Mol'ISIEUR 1.E MuosTRE, 

La commission d'entérinement s'est occupée dans s.1 séance du ·16 juin de la question 
soulevée par ~f. N ... , cl que vous lui avez soumise par votre dépèehe du 1 juin dernier, 
n° 1t525. 

Après un exposé verbal füit par son président, la commission émet â l'unanimité l'avis qur 
le pétitionnaire, porteur d'un diplôme de candidat notaire, peut se présenter â l'examen d,~ 
candidature en philosophie et k-ttres sans justifier des éludes humanitaires exigées par l'article 5 
de la loi du ro avril f890. 

.Ce cas rentre> en effet, dans les prévisions de l'alinéa 4 de l'article !56, aux termes duquel : 
• Seront dispensés de produire des certificats d'études moyennes ceux qui auront subi avec 
succès, dans les délais prévus au paragraphe précédent [trois ou quatre ans), la première 
épreuve d'un examen ncadëmique ". 

« La première épreuve > est un minimum. La disposition s'applique donc a fnrtfriri à ceux 
qui ont subi un examen complet, ce qui est le cas de i\l. N ... , porteur d'un diplôme 
de candidat notaire, entériné le 5 novembre 1892 el obtenu le 2 août -1892; donc dans le 
délai requis. 

D'autre part, d'après une décision ministérielle du 2~ révricr 1891, pour qu'un récipiendaire 
soit en droit de bénéficier de l'article 56, il suflit qu'il ail été inscrit dans le délni légal, san!­ 
distinction de faculté. Par analogie des situations el des motifs, la méme règle s'applique dont 
dans le cris de l'alinéa 4, à ceux qni, ayant subi l'examen dans une faculté, désirent entre­ 
prendre des éludes el se soumeure à un examen dans une autre faculté. 

Pour la commission : 
Le membre-secrétaire, 

C. SceETVEN. 

le pré.;itle,d • 

.L. CRAIIAY. 

Séance du 13 juillet 1894 (2). 

PROGIIAl'llME DES EXAl\lEN:S. - CHANG!iMEi:'\T l>E l\l:GlME. - QUESTION DE $.\VOIR SI UN 

ASPIRANT CANDIDAT EN SCIENCES NATURELLES, AY.\IST SIJBt LA Pl\EJIIÈIIE f:PREUn: DE CET 

EXAMEN EN i888, PEUT, AVANT LE f (li' OCTOB(tE -1894, suntn LA SECONDE ÉPREUVE sous LE 
NOUVEAU RÉGUIE • . 

nappor, prr111enCê à la eomml'!lslon par M. le e•aselller (·ralla1, pré1lldea&. 

Par dépêche du 6 juillet, n° 1 ~25, .\J. le Minislrc de l'Intérieur cl <le l'instruction publique 
demande d'urgence l'avis <le la commission sur le point de savoir • si un jeune homme ayant 
subi devant le jury central, en août 1888, c'est-à-dire avant la mise en vigueur de la loi <lu 

(t) Décision notifiée ~ut universités par circulaire minbl,:riclic du ~O j11i11 180.l. 
(2) Décision noliliéc aux universités el aus gouverneurs de province par circulaires ministés icl'.t:; 

des U r.l 30 aoOI f89i. 
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-tO avril -1890, la première .épreuve de l'examen de candidat en sciences naturelles, peul être 
admis â subir devant le même jury, en août prochain, sous le régime nouveau, la deuxième 
épreuve de cet examen préparatoire au doctorat ou à la pharmacie. 

Le doute exprimé dans la dépêche ministérielle provient de ce que la commission a décidé, â 
différentes reprises, que, pendant toute la période transitoire, les étudiants ne pourraient ëtre 
admis à subir d'après des législations différentes les diverses épreuves d'un même examen 
académique. . 

li ressort des principes, maintes fois proclamés par ln commission cl appliqués par le Gou­ 
vernement, qu'à défaut par le pétitionnaire de demander â subir l'épreuve donl il s'agit sur 
les matières de. la loi de 1876, celle épreuve sera régie par la loi de 1890, et que Je pétition­ 
nuire aura, en outre, l1 compléter celle épreuve par un examen spécial. 

Voici en peu de mols comment se justifie celle double proposition. J~n principe cl sautdére­ 
galion expresse, les examens sont régis pal' la loi en vigueur au moment où ils ont lieu. En 
d'autres termes, la loi nouvelle est le 1•égime normal à dater du i•' octobre 1890. La loi déroge 
à cette règle, pa1· mesure transitoire, dans les articles ?S6 c,t 59. Or, ces dispositions sont étran­ 
gères au cas actuel, par le motif péremptoire, qu'elles subordonnent expressément l'application 
du programme de 187G à l'option du récipiendaire, 

Seulement, ainsi qu'il n été dit et démontré souvent, l'examen pour l'obtention d'un grade 
est un tout indivisible, de telle sorte que lorsqu'un examen comporte diverses épreuves, 
celles-ci ne sont <1ue les parties de cc tout. De là vient que l'option régit nécessairement les 
diverses parties de l'examen. Telle est l'origine el la base de la règle : que si un élève 
demande, en vertu des dispositions transitoires, à subir son examen sur les matières de la loi 
de 1876, toutes les épreuves du mèmc grade doivent être subies conformément au programme 
de 1876. 

lei, il n'y a pas d'option. Nous sommes en dehors du système des dispositions transitoires. 
C'est normalement que la première épreuve a été subie suivant la loi de 1876; c'est normale­ 
ment aussi que la deuxième le sera suivant la loi de 1890. 

Comment le principe de l'unité cl de l'indivisibilité de l'examen sera-t-il respecté dans ce 
cas? Le diplôme conférant le grade est délivré sous l'empire de la loi de '.1890 el conformément 
au régime de celle loi. C'est à celle loi que tout l'examen doit répondre. li faudra donc que, 
lors de la deuxième épreuve, le récipiendaire complète )Jal' une épreuve spéciale, ce qui pour­ 
rait avoir manqué à la première pour que l'examen, dans son ensemble, satisfasse à la loi 
dei 890. 

Le contraire ne se concevrait pas. On aboutirait, en effet, à un diplôme qui ne répondrait 
ni à la législation ancienne ni à la législation nouvelle. Ce serait une chose hybride n'ayant de 
nom dans aucune loi. 

De là résulte que, lors de la deuxième épreuve, le pétitionnaire devra subir un examen spécial 
sur la chimie inorganique et, en outre, éventuellement, sur les notions d'anatomie cl de physio­ 
logie humaines que l'élude de la psychologie comporte. Je dis éventuellement, si le programme 
de la psychologie ne comprenait pas, avant 1890, les susdites notions. 

Quant à la chimie, il n'en a JJas été question lors de la première épreuve. Or, la deuxième 
épreuve, sous la nouvelle loi cl pour le jury central, ne comporte que la chimie organique, 
la chimie inorganique y faisant partie de la première épreuve. 

Celle solution a déjà été adoptée par le Gou,,crncmrut lorsque, par son arrêté royal du 
9 avril 1891, il a décidé que le candidat en philosophie cl lettres ayant subi son examen confor­ 
mément ù la loi de 1876, qui désire obtenir le diplôme de candidat en droit, sera interrogé 
sui· le droit naturel; - lorsque, de mème, il a décidé, en 1894, que le candidat en droit, 
suivant la loi de 1876, serait interrogé sur le droit public lors de l'examen du doctorat subi 
conformément au régime de 1890. 

Vous avez invoqué les mèmcs principes dans vos délibérations du 9 juin 1895 cl du 
9 février 189'•, relatives au point de savoir comment devra être réglée l'épreuve finale à subir, 
après l'expira lion de la période transitoire, pu1· les étudiants qui, ayant bénéficié de l'article ?:i9, 
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auraient satisfait, d'après la loi de 1876, à la première épreuve d'un examen académique. 
Le Gouvernement, dans sa dépêché du 29 janvier 1894, émettait l'avis que ces étudiants 

devront compléter et achever cet examen conformément au programme nouveau, en subissant 
une épreuve spéciale sur toutes les matières prévues par la loi de -1890 pour l'examen complet, 
abstraction faite de toutes les branches figurant au certificat de la première épreuve <lu même 
examen. 

La situation est absolument analogue : qu'il s'agisse d'épreuves successives d'un même 
examen, ou d'examens successifs conduisant au même grade final, il faut que la loi sous 
laquelle le diplôme est conféré soit respectée dans son ensemble. 

Si la commission partage cette manière de voir, je lui proposerai de décider que copie du 
présent rapport soit transmise â 1\1. le Ministre. 
- La commission s'est ralliée aux conclusions de ce rapport. 

Séance du 5 octobre 1894 

A. - JNTERPllÉTATION DES ARTICLES 20 ET 29 DE LA LOI DE 1890. - PiWGRAMMF. DES 

EXAMENS. - CUANGEMEl"iT DE RÉGIM1'.:. - QUESTION DE SAVOIR SUR QUELLES MATfl:RES 

DEVRA tTRE lNTERROGt LE CANDIDAT EN PHARMACIE OU LE PIIAltMACIEN (ANCIEN RtGlll!E) 

POUR DEVENIR CANDIDAT EN SCIENCES NATURELLES PRÉPARATOIRE AU DOCTORAT (UÉGIME 

NOUVEAU) (1). 

Rapporl pré11e11té à la eommlHlon par 1111. le co■selller Clrabay, pri-111ldeat. 

Un étudiant reçu candidat en pharmacie et pharmacien sous le régime de la loi de -t876, 
demande nu Ministre sur quelles matières ou parties de matières il devra ëtre interrogé pour 
obtenir, sous le régime nouveau, le grade de candidat en sciences naturelles, préparatoire au 
doctorat. 
Par dépêche du 28 août dernier, 1\1. le l\linistre sollicite sur ce point l'avis de la commission. 
Ainsi que le fait observer la dépêche ministérielle, l'examen complémentaire devra évidem­ 

ment comprendre Lou tes les matières prévues par l'article 20 de la loi de fS!)0, et surlesq uelles 
n'a pas porté l'examen de candidat en pharmacie. 

l\lais le Gouvernement se demande s'il y a lieu d'imposer également au récipiendaire une 
épreuve complémentaire sur les branches ayant déjà fait l'objet de son examen de candidat en 
pharmacie. Semblable examen complémentaire est exigé, en effet, par le paragraphe final de 
l'article 20, mais il ne l'était pas par la législation antérieure. Dans ces conditions, l'appli­ 
cation de celle mesure ne constituerait-elle pas la violation d'un droit acquis ? 

Nous ne le croyons pas. L'article 60 dispose, en effet, que les grades de candidat ..•... 
conférés d'après les lois antérieures sont assimilés aux grades de candidature à conférer 
d'après la présente loi. Et l'article ajoute spécialement que le grade de candidat en pharmacie, 
obtenu sous le régime de ces lois, est assimilé au grade de candidat en sciences naturelles pré­ 
paratoire à la pharmacie. 

Il résulte bien évidemment de là, qu'un candidat ne peut puiser dans son grade acquis sous la 
législation antérieure, plus de droits que ne lui conférerait le même gracie ou un grade équi- 

' valent, obtenu sous la législation nouvelle. D'où la conséquence que si ce dernier examen doit 
être complété aujourd'hui en vue de l'obtention d'un grade subséquent, la même règle doit 
s'appliquer à l'examen passé et au gracie obtenu sous l'empire de la loi antérieure. 

- La commission s'est ralliée aux conclusions de ce rapport. 

(1) Décision notifiée aux universités par circulaire ministérielle du 10 novembre 1894. 
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CERTIFICATS QUI SERONT DÉl,tvni::s I•AH LF. JUICY SPÉCI.\L A LA SUITE DES EXAMENS A SUBIR 

F.N FLAMAND l'A.R LF.S ni::CIPIENDAIRF.S QUI ASPIIIF.NT A DES FONCTIONS JUDICIAIRES OU 

NOTARIALF.S DANS LA l'ARTIF. FLAMANDE DU PAYS, DOIVENT ÊTRF. ENTÉRINÉS. 

Rapport prt11rnté A la romnllJJtdun par •· le eenselller Crabay, pré,sldt'nt. 

Par dépêche du 4 septembre dernier, 1\1. le Ministre de l'Intérieur et de l'instruction publique 
consulte la commission sm· le point de savoir si, par l'arrêté organique à prendre pour 
l'exécution de I'art. '•9, S !.5, de la loi du 10 avril 1890, il y a lieu de soumettre â l'entérinement 
les certificats qui seront délivrés par les jurys chargés de procéder à l'examen spécial sur la 
langue flamande, exigé des docteurs en droit et des candidats notaires. 

Nous sommes d'avis que ceue question doit être résolue affirmativement. 
La loi exige, en principe, l'entérinement de tous les diplômes et certificats académiques 

{art. 55). C'est à cet entérinement qu'elle subordonne leur efficacité. Faisant application de ce 
principe, clic exige, dans les §§ 1, 2 et 5 de l'nrt. 48, l'entérinement des diplômes nécessaires 
pour l'obtention d'un siège dans la magistrature ou pour une nomination ù des fonctions 
notariales. " Nul, dit l'art. ~8, ne peul exercer une profession ou une fonction pour laquelle 
un grade académique est légalement exigé, s'il n'a obtenu cc grade cl l'entérinement de son 
diplôme 11. Cc que la loi veut, c'est <tue le turc do1111a11l accès ù un emploi reçoive, par l'enté­ 
rinement, une consécration légale. 

Or, le simple diplôme scientifique ne suffit pas, lorsqu'il s'agit de fonctions à exercer dans 
la partie Ilamunde du pays; il faut, en outre, qui: le candidat justifie, par examen et par 
certificat, d'une connaissance suflisaute de la langue flamande. 

Dans cc cas, cc certifient devient le complément indispensable du diplôme. Il semble donc 
rationnel <l'exiger l'entérincmcut aussi bien pour cc certificat que pour le diplôme. 

Tel est l'esprit de la loi. Telle a dû être la volonté du lcgislateur. Les articles 55 el 48, § i, 
ne permettent pas d'autre solution. Et c'est sans doute parce que le principe était clairement 
énoncé dans ces deux disposirions , que les auteurs de la loi auront jugé superflu de faire 
mention <le l'entérinement à propos du certificat de l'art. 49, §§ ·I à ;,i. 
li est .15icn vrai, ainsi r1ue le fuit observer la dépêche ministérielle, que semblable mention 

existe dans la partie finale de l'art. l1-8, en cc qui concerne le certificat spécial et complémentaire 
que cette disposition prévoit, 

L'objection, toutefois, ne serait fondée que si l'entérinement étai lune formalité exceptionnelle, 
applicable seulement dans les cas où la loi la requerrait en termes exprès. l\fais tel n'est pus le 
caractère de l'entérinement. Aussi, en supposant même que l'art. 48 § final, n'eût pas parlé 
d'entérinement, celui-ci incontestablement n'aurait pas été moins nécessaire. La mention insérée 
dans l'art. 48 S final, est donc superflue, cl il n'y a aucune conclusion à en tirer. 

La rédaction de celle partie de l'art. 48 s'explique, du reste, par la circonstance qu'elle a été 
introduite par une loi postérieure, celle du 51 juillet 1 S!H. Qua nt aux trois premiers paragraphes 
de cc même article, ainsi q ue l'art. 49, ils figuraient déjà dans la loi du 10 avril 1890. La 
première partie de l'art. 48 érigeait en principe la nécessité de l'entérinement; c'est pour cc 
motif que l'art. 49 n'avait plus ù en parler; mais, en 1891, celle économie de la loi avait sans 
doute été perdue de vue. 
J'estime donc, en cc qui me concerne, que l'arrêté royal à prendre en vertu de l'art. /A-9, § 1>, 

doit exiger l'entérinement du certificat linguistique (-1). 
- La commission s'est ralliée aux conclusions de cc rapport. 

(t) La commission a émis l'avis que cet entérinement doit être gratuit, en vue de mettre tes réeipiendaires 
sur la même ligne que les bénéficlalres des deux derniers alinéas de l'article 49 (rapport cfo la commission au 
Ministre, en date du 2+ octobre 1804;. 
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C. - INTERHÉTATION DE L'ARTICLE 59 Dt: LA LOI DE 1890. - ÉPOQUF. DE LA CLÔTURE Dl! 

STACE OFFICINAL (ANCIEN ntcn1E) (1 ). 

Un jeune homme n obtenu du jury central, en août 1893, le diplôme de pharmacien, confor­ 
mément à la loi de 1876. Cc jeune homme n'a commencé son stage officinal que depuis l'ob­ 
tention de son diplôme. Par sa dépêche du t; septembre 1894, li. le Jfinislrc de l'Intérieur et 
de J'Jnslruction publique eonsulte la commission sur le point de savoir: 1° si le stage officinal 
peut encore être fait utilement aujourd'hui, suivant la loi de 1876, bien que la période transi­ 
toire expire le -ter octobre 18!)4, cl si, après l'accomplissement de cc stage, le diplôme de phar­ 
macien pourra être entériné; 2° dans la négative, à quelles conditions l'intéressé pourra obtenir 
le diplôme de pharmacien sous le nouveau régime. 

Nous n'avons pas à nous occuper du second point parce que, d'après moi, le premier doit 
recevoir une solution affirmative. 

L'article 59 exige uniquement que le 9rc,de soit obtenu dans le délai de quatre années. Or, 
il a été satisfait â cette prescription. Sous le régime de la loi de ·1876, contrairement à ce qui 
existe sous le régime nctuel, le grade de pharmacien s'obtenait indépendamment de tout singe 
officinal; c'étaient la deux choses absolument distinctes; le titulaire du diplôme ne devait 
justifier de ce stage qu'au moment de l'entérinement, el la loi ne fixe aucun délai pour 
celui-ci. 

Exiger dans ces conditions que le stage soit accompli au cours de la période transitoire, cc 
serait ajouter aux prescriptions de l'article 59; cc serait tout au moins donner a celui-ci une 
interprétation excessive au préjudice des élèves, et dès lors inadmissible (2). 

C'esL en cc sens que je vous propose de répondre à la dépêche ministérielle ci-dessus rappelée. 
- La commission s'est ralliée aux conclusions de ce rapport. 

Séance du 9 novembre 1894 (5). 

INTEBPRtTATION Dl-~ L'AitTICE 49, § 8, DE LA LOI DE 1800. - QUESTION DE SAVOIR SI 

L
1
ÉPREUVE SUR LE DltOIT PÉ~AL ET LES ÉLÉMENTS DE u PROCÉDURE PÉNALE PEu·r tTRE 

SUBIE EXCLUSIVEMENT EN FLA.MA.XD. 

EdraH du rappor& prëseaté à la commission pllr S. le coa111clllcr Crallay, prêaldua,. 

« Ce que H. le Ministre demande, c'est de savoir si, en droit et an point de vue spécial de 
la commission d'entérinement : 
t11 li est possible cl parfois suffisant que l'examen sur le droit pénal et la procédure pénale 

ail lieu exclusivement en flamand; 

\1) Décision notillée aux universités par circulaire ministérielle du 10 novembre 180-t 
{~) La commission estime que les mots « et conformément aux dispositions de celle loi , {18ï6), insérés 

au paragraphe t•• de l'article 50, ne contrarient en rien son interprétation. 
Certes, l'article 50, § ter, ne s'occupe que de l'examen, et il dlspese que celui-ci sera régi par la loi aaté­ 

rieure : i• quant aux matières, 2° quant à ses conditions intriusèques. Puis vient le paragrahe ~ qui exige 
que le dernier grade ainsi obtenu, le soit dans un délai de quatre années. - Or, en admettant mëme que 
les mots • et conformément aux dispositions de celte loi ,, qui se réfèrent aux mots , subir l'examen •• 
puissent s'étendre li la condition du stage, il n'en reste pas moins certain que le stage échapperait au délai 
fatal du paragraphe â, puisqùe cc délai ne s'applique 11u'a11 grade,el que, sous le ré~ime antérieur, l'obtention 
de ce grade était iuuèpcnd.mfe du stage. Les déchéances sun l de stricte interprétation cl, d'autre pait, le bon 
sens n'inclir1u1:-t-il 1,as 1111c lorsqu'un élève a obtenu son grade final, sous un ré1.,ime déterminé, ce même 
ré,;ime doit régler les conditions d'un stage qui, s'il n'est pas un élérnenl du grade, lui donne cependant son 
efficacilé? (Rapport de la commission au Ministre, en date du ~5 octobre 1804.} 

l5) Décision notifiée aux universités par circulaire ministérielle du 10 décembre 180.S. 
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2° Si, nonobstant celte épreuve en flamand, l'élève peut être soumis à un interrogatoire 
supplémentaire en français. 

Ainsi que vous l'a déjà appris la lecture de la lettre que j'ai eu l'honneur d'adresser au 
!Uinistre, le 12 juin dernier ,j'eslime que ces deux questions doivent être résolues affirmativement. 

L'élève doit prouver devant le jury qu'il possède les eonnaissanees requises eu droit pénal et 
en procédure pénale; il est admis à établir, en outre, devant le mëme jury, qu'il sait se servir 
de la langue flamande en matière répressive. D'après l'article 49, § 8, celle dernière justification 
se fera par un examen en flamand sur les matières susdites. 

L'emploi des langues usitées en Belgique étant facultatif, rien ne s'oppose, si telles sont les 
convenances du jury, à ce que l'élève justifie, à la fois, de ses connaissances juridiques el de 
ses aptitudes linguistiques, par une seule et même épreuve subie en langue flamande. 

Le diplôme qui constatera cet état de choses répondra à toutes les exigences de la loi. 
Mais cette façon de procéder est subordonnée aux circonstances dont le jury est le souverain 

appréciateur. Il se peut, en effet, que des membres du jury ne soient pas suffisamment familia­ 
risés avec la langue flamande, soit JlOUr l'employer eux-mêmes dans leurs interrogatoires, soit 
pour apprécier le mérite des réponses données par l'élève â l'interrogatoire d'autres membres; 
il se peut aussi que l'élève, en demandant l'examen flamand; ait trop présumé de ses aptitudes. 
Dans tous ces cas, deux épreuves successives s'imposent, l'une en français, l'autre en Oamand ; 
l'une faisant partie intégrante de l'examen du doctorat en droit et devant aboutir au diplôme; 
l'autre, uniquement destinée à constater que le récipiendaire sait se servir du flamand en 
matière répressive. Telle est l'application directe et littérale de l'article 49, § 8, el c'est ce seul 
principe que la décision du 5i mars 1895 (·l) a voulu mettre à l'abri de toute atteinte. 
Jamais il n'est entré dans l'idée de la commission deméconnaltre soit la liberté constitutionnelle 

des langues, soit le droit qui en résulte pour le jury, si les circonstances s'y prêtent, de procéder 
à l'examen en langue flamande et, par suite, celui de faire dépendre ô la fois de cet examen, 
l'obtention du diplôme et de l'auestaûon spéciale. prévue par le paragraphe 8 de l'article 49. 

Celte déclaration et les développements ci-dessus doivent suOire, me paratt-ll, pour meure 
un terme aux appréciations contraires dont votre décision a été l'objet. Vous aurez démontré, 
du même coup, que pour produire les résultats que l'on a en vue, la loi ne réclame aucune 
modification. » 
- Ln commission s'est ralliée aux conclusions de ce rapport. 

§ 6. - Application de l'article 50 de la loi de 1890. - Dispenses à accorder 
à des personnes diplômées à l'étranger. 

CLXVII 
Dépêche ministérielle a<fressée à l' adminisfrateu1·-inspecteur d'une unioersité 

de l'État. - Interprétation de l'article aO de la loi du {0 avril 1890. 
6 novemllre t 89•. 

nf ONSlEUR 1,' A D!IINISTRATEUR·I NSPECTEUR, 

Par lettre du 14 octobre courant, vous exposez qu'un sujet français, bachelier ès lettres, 
sollicite la dispense du certificat d'homologation ou de l'examen préparatoire pour être admis à 
l'examen de candidat en droit. 

Vous exposez que, d'après l'avis de la faculté, l'article ?iO autorisant certaines dispenses ne 
peut pas être étendu au cas dont il s'agit. 
li me parait évident que celle opinion de la faculté est fondée. 

(l) Poir ci-devant p. 20a. 
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L'article ~0 autorise, en effet, l'exercice en Belgique de certaines professions libérales, par 

ceux qui, ayant fait des éludes complètes dans le pays d'origine, peuvent y exercer l'arl ou la 
profession auxquels doit correspondre ln dispense. 
Encore faut-il une disposition spéciale (arrêté royal) sur avis conforme d'unjury d'examen. 
Or, cette dispense n'a rien de commun avec l'exemption d'une des conditions que la loi exige 

pour l'obtention d'un diplôme légal en Belgique. C'est une exception qui doit, comme toute 
exception, être restreinte à ses termes. 

El cette solution me parait tellement certaine, qu'il semble inutile de consulter à ce sujet la 
commission d'entérinement. 

le tlf inistre de l'intérieur et de l'instruction publique, 
J. DE BuaLET. 

CLXVIII 
Arrêté royal portan: modification à l'arrêté royal organique ( mérite 

exceptionnel). 
«o Jullle& «89:1, 

LÉOPOLD II, Roi nss BBLcEs, 
A tous présents et à venir, Salut. 

Revu Notre arrêté du 1er août -1891, réglant l'exécution de l'article !SO de la loi du 
10 avril 1890 sur la collation des grades académiques et le programme des examens universi­ 
taires, article modifié par la loi du 5 juillet 1891 et relatif aux dispenses à accorder aux 
personnes diplômées à l'étranger qui sollicitent l'autorisation d'exercer leur profession en 
Belgique; 

Considérant que l'avis à donner par le jury central, en ce qui concerne les dispenses de 
l'espèce, relatives à l'exercice de la médecine et de la pharmacie par des personnes de natio­ 
nalité étrangère, ne peut se borner à constater simplement des faits, à accepter un diplôme el à 
apprécier les résultats matériels d'une épreuve déterminée, mais que cet avis doit établir, de 
plus, si le requérant possède une valeur scientifique exceptionnelle, si ses connaissances 
peuvent être utiles au pays et s'il y a, par conséquent, opportunité, dans l'intérèt public, à lui 
accorder l'autorisation d'exercer en Belgique; 
Sur la proposition de Notre Minisll·e de l'Intérieur et de l'Instruction publique et de Notre 

Ministre de I' Agriculture, de l'industrie et des Travaux publics, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 
ART. i •r. Un article 6bis, ainsi conçu, est intercalé dansNolre arrêté susvisé du 1 •• août i891 : 
• Anr. 6bis. L'avis du jury, relatif à la pratique de la médecine et de la pharmacie, constate, 

lorsqu'il s'agit d'un requérant de nationalité étrangère, si celui-ci se trouve dans des conditions 
scientifiques exeeptionnelles et si, de ce chef, il y a lieu pour le Gouvernement de lui accorder 
la dispense qu'il sollicite. " 

Anr, 2. Notre l\linistre de l'Intérieur et de l'Instruction publique et Notre l\linistre de l'Agri­ 
culture, de l'industrie el des Travaux publics sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 10 juillet 1895. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi : 
Le iJiinistre de l'Intérieur et de l' Instruction publique, 

J. DE BunLET. 

Le 1Jlinistl'e de l'Agricullure, de l'industrie et des Travaux publics, 
LÉON DB DnuTN. 
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5e Section. •- Statistique des examens et des diplO■es lég111. 

CLXIX 
Résultats détaillés des examens subi», pendant la période triennale, devant 
les facultés universitaires et devant les jurys constitués par le Gouverne­ 
ment pour la collation des qrcde« académiques légaux. 

Examen de candidat en philosophie et lettres. 
Première épreuve (a) (loi de t876). 

NOMBRE DES .&SPIRANTS 

absents ou retirés ADJ\IIS NON ADMIS. ,: 
COMIISIH101'5 Cl) 1 

.; ..; <n e ô 0 ci "' f . Aooées. Et Q; ., X <n:.:: .:l 6 E 'ëj -,,Cl> j;: ~ ::s C) -;:; ·ai:: ,,; ..; i..:: - .: ~~ C .: ~ .i D'U . .lJIRI'{. u ,,, -- <.)•- C: "'"' ~ 
ail ::, t,!) c~ .. ..,, ~.~ "'-;;; ·- C ,,, .. C ,,, < Q"O.> '"' 1-o .. ::s •• l!: -- ~- "' >·- ,,, -~ ::, .... 
'"' -<(; 0 e ..,~ <:1'0 ~ C) "' 

0 0 ., 0 ,!; '" C) .., ., 
C '.;:; 1,4 ~ ~ ""' '.:l :g ::s >S:, 'O <> ::s"" 0 0 '° c:; C 

., 
" "' "' > s s "' ~I 
.., .. "" t,!) 1 

Jury spécial de rn92 J D • )) » » » » ) » » • • l'iastilut rssa 1 )) • » 1 » 1 4 " Saint-Louis a J) » ~ )) 

Bruxelles. 189+ » D » )) )) " » » D » • • )) 

Juryspéclal du 4Sn D " )) )) • " " " J) 9 )) " • 
collège 1893 » )) » )) )) )) )) " » » » D » N .• o. de la Paix, 

à Namur. f894 » » " » » » " • » 1 B B J 

4892 Il " )) » IS » )) » 3 3 f f 'l 
Jury central •. 1893 2 )) 1 .f f " » D » )) 1 » f 

4894 1 4 ' f l) » » Il » ~ » ~ » 

rn92 , 
" » )) " » )) » » » » ,, D 

Gand •. .. rn9a D )) )) D " " " " » • . • » 

489.\ » )) » » » )) » » » t D » » 

{8!ll! 23 )) » " 23 • » 4 rn 47 5 4 6 
Liégé ... .. 1893 » )) )) )) )) » )) » » D » )) » 

-1894 » • » » )) ,, • )) ) )) » ) D 

1892 6 )) )) » 6 )1 )) » 2 2 4 » + 
Bruxelles . .. 4893 ) )) " » )) )) » )) )) )) )) » )) 

i8ll4- ) " )) » )) )) )) )) t » )) J J 

·189.2 » )) 1 » )) )) Il ) » . ' • » 
Louvain. .. 4893 • )) » " )) )) • D )) D )) D 1 
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4802 34 • )) » 3,\. )) )) f 2-1 2l! 10 2 f2 
Total •• 1893 3 )) 1 f 2 " » 1 4 f f » 4 

i8!)4 f 1 » f )) )) » )) )) D » D , 
(«) Prépnratoire nu droit ou au doctorat. 
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Examen de candidat en philosophie et lettres. 

Première épreut1e (a) (loi de 1800). 

J 

J 

N 

J 

NOMBRE DES .âSPIR.6.NTS 
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1ry central. • 4893 9 2 > 'l 7 » ' D 4 4 3 » 3 
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1 

(a) Préparaloirc nu droit ou au doctorat. 
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Eumea de candidat en pbHoeopble et lettru. 

Dewsiêttt• éprexr:e (o) (loi de 2878). 

NONBR& DES .ASPIRANTS 

absents ou retiris ADMIS NON ADMIS. 
é 
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Jury spécial de ~89? • " • • ~ & • • , , , J , 
l"iostitul ,t893 •• f • t • • • • , • • , • Sainl-Louis, à 
Bruxelles. -189.\. . • • • • •• • • , • .. ! , 

·189? •• • • • • • • . • ' • 1 f Jury s~-ial du 
collège 1893 • • . • • • • t . • , , t N.-D.dela Paix, 

à Namur. 1891 . • , • • • , . , 1 .. • J 

f89? H 2 •• 3 H • 4 • 6 7 ' . ♦

Jury central . • 4893 .fO 3 • 3 7 • • 4 2 3 ♦ , ,} 

-1891 4 lt , , 1 • • • • 1 •• 
, f 

f892 3 . • • 3 , ,. • 1 , 3 • 3 

Gand •••.• .f893 f • - • 1 • . 1 .f f • • . 
.f891 •• 

, • • t . J • •• 4 • 1 , 

.f892 8 • " , 8 . • 1 5 6 2 • 2 

Liége .•... 4893 5 .f - f ♦ • • , • • -i ) •• 
489.\. 3 • • :i, 3 • J 1 t t !! J 2 

4892 9 , ~ • 9 J • • 6 6 3 J 3 

Bruxelles .•• 4893 •• 
, . ) ~ . • . , • f ' • 

.f89' • • . • • • . . J • • 1 . 
4892 n 3 , :i t!I f • " 46 n f't • 42 

Louvain ••.• 4893 9 .\ • ♦ !S • )) ) 4 ,i f " • 
489+ • t 1 • & • • . • t J , • 
-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 

4891 67 5 4 6 64 • • • 33 36 ~, ~ 25 

To!al ••• ~893 27 9 J 9 -18 • . f 7 

: 1 
rn J rn 

489+ :s ) J • 5 , • . 2 3 » 3 

(a) Prépantoire au droit 011 au doctorat, 



( 251 ) [ N-239.] 

Examen de candidat ea pbllosopbie el lettres. 

Oeuzième ipreuie (a) (loi de 1890). 

- ·-· -----•-- ,... ---··-- 
NOMBRE DES ASPIR.&NTII 

Ab~enls 011 retirés ADMIS NO~ ADMIS. .. c:: 
C:O•mu1101u D é .,; ,,; E ô • •• 0 f . lu4u. "' .,, 

)( ,,,·:;: :::l 0 •• E = ~ ::,u u .•.. ..,~ ,,; .. =--5 ~ - - i " Ê ;; .: ....• ..i u 
"'" ~ ~·s < « ~ri:; .§ ~-~ < C ,,. ,c D'BUllBII. ., - - .. --:.: •• -=~ ;-;: •• = ë •• ~ 

..,_ ••• .,, - "' &~ ,,, C Ë u ~ "' - -::: C, ';;; 0 ë .•. 0 
/!: •• C, C, "' ~·= •• ....• ;:::; •• :::. :,..-:::: -:, u < - 0 0 =:; "' :c 

0 ... ~ ~ :;.- ;; ,..,. 
E ë ~ .. c:: ~ 

Jury spécial de ~892 49 t • t i9 3 3 4 6 .f6 3 , 3 
l'institut 4893 ~8 • , ~s 4 .f 3 {0 ~5 3 • 3 Saint-Louis, à • 

.Br uxenes, 4894 28 '2 , 2 16 2 • 2 f3 H 9 J 9 

Jury spécial du 4892 ~6 • t t rs 2 6 3 3 H 'l • ! 
collège 4893 26 t • • 26 '! 'l 3 H .f8 8 , 8 .N.-D. de la Paix, 

à Namur. 4894 26 i ·1 2 'l4 2 2 1 H f6 8 ., 8 

4892 5 • • ~ 5 , • • 2 2 3 • 3 

Jury central .. 4893 H 1 .f 'l 42 ) 4 •• 2 3 !) , 9 

4894 H . 4 ~ 40 • t 
, 7 7 3 • 3 

4892 35 4 t 4 31 2 2 7 8 .f!) n • n 
Gand .•... 4893 29 1 4 2 '27 •• .f 4 .fO .f !) s • 8 

489-i Ji 4 • 4 q- 4 , 5 H ~7 fO , 10 ., 

4892 47 4 t -1 46 4 8 8 2~ 41 5 • 5 

Liége ...•. 4893 5+ • , • 54- 4 4 1 30 -i2 n J 12 

4894 56 . t • 56 • 5 u 29 48 7 4 8 

4ll92 37 ) -1 -1 36 'I 2 15 4l 28 8 • 8 

Bruxelles .. 4893 50 • , • 150 -' 3 5 2~ 31 f6 ) 46 

-18!1+ H • • . 41 -1 5 u rs 33 40 1 H 

1892 6~ 4- » 4 60 2 4 10 36 52 8 J 8 

Louvain •. 1893 88 2 , 2 86 2 10 f3 46 i-1 f5 ) -15 

4894- ?(i 2 • 2 7-i f 8 rn 37 156 4!! • t8 

-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 
~sn 223 9 ~ re 213 "20 215 37 90 02 il • .if 

Total. • 1893 2î9 ¼ 2 6 2ï3 14 22 35 UI 202 71 ' 71 

1894 272 9 2 H ~61 "' 20 +3 IU 494- 65 2 67 I 

(o) Préparatoire au droit ou nu doctoral. 



f N• 239.J 

Examen de candidat en philosophie et lelhu. 
ipreu1;e unique (a) (loi de 1876). 

NOMBRE DES .&SPIRANTS 

absents ou retirés ADMIS NON AD31IS. C: co••1•uoxs •• 
•• :i ui E 3 é 

C, C'II 0 g C, 
.la1ies. •• .§ :; >< 0::: :.:: ~e,; .. .., 

~~ 
C, ü 'ë =: .,; ,: =- .,; u ...._ <1J•- (.)= .5 "'"" .: ~ ·:.> .: 

l'IXAMllt. • ::,t::, =~ .. ,CU =-~ C, .,, :::.~ .. ;::: •• .. 
l!: g_~ ~- "" "' ~-- ~ - J; 

"" ~ a :; .. 0 "ë 0-0 c:'-:, 0 "' :t:. /1!. 
"" 

"C ,c; ,,~ 

"" 
•.. "'C, C, c:.;;; "=l i;:; :.:: = :,.."'O "C C, 

Q 0 0 
"' C, "' ::: r: 

Ë E "' f "' :> :;.. .,, .. a: t:) t:) 

1892 f i 
1 ~ f J » » • • • ~ ' , 

Jury contrai. 1893 1 & " , » J " , J » • . • 
f89-l- ) » » )) • 1 . • 1 J . , • , 

1 

Jury spécial de 
l'institut 

Saint-Louis, à 
Bruxelles. 

Épreui,e aupplémenlaire sur le !Jrec aeulemtml (b) (loi de 1876). 
f89! 

1893 

f89i 

Jury spécial du f.ll92 
collège 1893 N .-D.de la Paix, 

à Namur. 489i 

f892 

Jury central. · 1 ·1893 

4894- 

f892 

Gand. . . • , 14893 

f894 

•1892 

Liége. • • . -14893 

-1894 

4892 

Bruxelles • . • I -1893 

f894 

4892 

Louvain ..•. 1 4893 

4894- 

1892 

Total. .1 f 893 
4894- 

)} • D J J , J . • 1 •• J t 

) )) f , ) 1 » ) ) • 1 • t 

• » , )} • 1 • J • J 1 • • 
» » » J • • • • • , • • • 
» & ) 1 J » » • 1 1 1 ,. ' 
» " 1 D 1 , • , • , 1 1 , 
f D D )) " ' , , { 4 J • , 
2 t D » 2 • 1 t f '2 J t . 
{ J • » 4 ' ) • f f 1 1 J 

" )) » » ' 1 D t • t ' •. • , D D » D • • D p , , , • 
» t , 1 » D ) D J » • , , , 

,1. » )) » 4 • D 4 3 ,i ' , • , • ) D " D • 1 ' " t , ' 
) D » » J J , , , • , • , 
» D D D J • D • ' ' ) , • 
)) D , » » » , , • , , • • 
2 » ,. )) 2 » J ) f { " , 4 

~ » D D li » f 1 4- l> • t . 
4 » )) )J 1 » { 1 , 1 • , t 

f )) D )) 4 u » • -1 f • • , 
-- -- -- -- -- -- ·-- -- -- --- --- --- -- 

40 )) )) )) 10 • 1 f 8 -10 1 • • 
3 )) r • 3 » 2 • { 3 1 , • 
4 » » • 4 D • » 3 3 1 • " 

(a) Préparatoire nu droit. 
(b) Préparatoire au doctoral. 



( 153 ) l N• ~9.} 

Examen de candidat en philosophie et Jettres. 

Épreuve, 1upplém1mtaire1 (a) (loi de 1800). 

NOMBRE DES .ASPIRANTS 

absents ou retirés ADMIS NON AD!\IIS. 
è 

COMIIUaIOSI ., 
é .,; ,,; E g é • Ill ·o 9 . Années. "' .., >< ,,,,_ 

~ •• .Ë ê - ~E ., =U <.J ,,; ;;: '..:l .., - "a.§ C <.J '2 = .., ..; .i ll'!X.H!l'I'. u L.:::: ... - 
"" 

g•;:; ~ "'"' E 
..., 

::, ti= =~ < s-~ < "' < •• E- "'"' .., "' ... z 5 a: o-c.> "'- "' ~~ >·- "' ,r:: ::, c;:..- "' 0 ë "'-0 ~ 0 0 "' .. "' :t!. t-, "'"' t-, 
"' c.> c.> .., < == •.... ::, >-o i::·;:; '..:l '.::l 0 

"C <.J ::, "' 0 0 "' "'::: C .., 
" "' E E "' "' > -0 •.. •.. "' t:O !.:> 

Jury spécial de rn92 ~ D , » ~ " ~ 4 » ,t » D , 
I'instirut 1893 » . D 1 » 1 » D ) » Saint-Louis, à ) l » 
Bruxelles. f894 ) » » » ) » D » , ) » D » 

Jury spécial du f892 J J , ) » » )) )) » » b 1 ) 

collège f893 r, J ' )> » » D » » )) i) » ) N.-D.do la Paix, 
à Namur. f89i 3(1>) » 3 D 4 f 2 ,t f ·» D ) D 

1892 D 1) 1) )) )) 1) )) » » )) )) )) ) 

Jury eentral , . 4893 f J J , i » D , ,1 ~ » » ) 

f894 f )) b D • D , ) » 1 f J f 

1892 2 » J » 2 )) » 2 D 2 )) » » 

Gand •..•. f893 J , » » )) D )) » )) D » )) , 
4894- f » ) » f D D D ~ ,t D » 1 

1892 7 ,t )) f 6 )) f 4 ,t 6 » ) J 

Liége •• .. 4893 f » D )) f )) » , ~ f )) » ~ 
489+ 3 » » )) 3 » 2 D ,t 3 » )) " 

4892 2 )) D )) 2 1) 1 ,j )) 2 )) )) 1 

Bruzelles .. ~893 3 » ) )) 3 ~ " » 1 3 )) )) D 

4894 1 D , » ? )) )) )) " )) » ~ » 

489'2 5 2 » 2 J » 2 1 )) 3 » » J 

Louvain. ... (893 ' )) » )) 4- » ~ 2 4 4- J » D 

l894 IS » )) )1 fi f ' 4- ' 5 ) ' D 

-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- --. -- 
l89'2 4'i 3 )) 3 f4. )) ~ !) 4 14- » )) » 

Total ••. rssa 9 » » )) 9 2 •• 2 4 9 » » » 

i894 f3 » • » i3 ~ 3 4- 3 H 2 )) » 

(a) Préparetcires au droit ou on doetornt, 
(6) Pour la premlèrc épreuve seulement. 



( 23, ) 

Exainen de docteur en philosophie et lettres. 

Première épre11re (loi de 1876). 

NOMBRE DES .ASPIRANTS 

absents ou retirés 
"' 

ADMIS NON ADMIS. 
co••ruroll'• •• E i:: Q .; ,,; .;, "' 0 0 ë ., 

!■aiu. i< CJ "' "' u, •;:J -.;;J 0 ... 
E E •• 4> ., .. ~ ::::, <> ., ~ ·-- .; ,: s..:::! - ..: Q...S C CS:: ..: ~ .:i J D'l:U■III. u .,,.- ..,, o·- C "'"' :; te ;§ < ... C ., "' "' 

., -:;; -~ e-!l < .. "' •• ~ g_:::! '" ..• ~~ >·- .!l .,~ '" ::1 .E '" "' 0 ë "'-.:, 0 0 .. :e .z? '" -.:, '" 0 ., 
::, "'"' "' c~ <' i:i:; '" 0 ::, 0 >~ ..,, g :::, "' 0 .,, œ ~ C :;:,"' E a "' "' > ... .. "' t,!;) t:, 

489i 2 1 • 1 1 1 , D ~ » 1 D 

Jury central. . -1893 t , , , 1 , • D 4 4 , , » 
489-i 4 • ) , 1 • , , D ) 4 , 4 

4892 t , • D • t , , , ) , D , 
Gand ••.•. 4893 • , • J 1 • , , • , D , , 

489l , , • • , • • J D , , • , 
4892 .f 4 , 4 , , • , • D , , D 

Liége ..•.• 1893 4 • , , 1 J , » 4 4 D , 1 

180.\. , J 1 , , D , t • , D , D 

1892 • , » • , , , J , , 1 D , 
Bruxelles ..• 489:! .f , , , 4 l J 4 , 4 D D D 

189! • , , J , , J , ) , , J , 
1802 4 1 , , ·1 , • 4 , 4 » ) D 

Louvaio .••. 1893 2 • , , 2 , » D 2 2 p D D 

f89i • 1 , • J • D , » J , D , 
-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 

4892 ,i 2 1 2 2 ) • 4 » 1 4 !) 4 
Total .. 1803. IS , • • IS , • 4 4 5 ) » • 

◄Sn 4 • ) • 4 • • J » , f , f 

Première épreu11e (loi de 1800). 

rsss 
Jury central. .11893 

189\ 

1892 
Gand •.••. , 1893 

489.\. 

189:! 

Liége • . • . . 1 ◄ 893 
189+ 

1892 
Brux elle! • . . , 4 893 

489-i 

4892 
Louvaio .... , 1893 

-f89l 

4892 

Total. • . 1 f 893 
t89l 

4 ) 1 , 4 J f » 1 1 , , , 
4 1 , 1 1 » » » 1 , f , f 
2 , , 1 2 1 , ) ·4 f 4 ) f 

i • , 1 f • ) 4 J 4 1 1 1 

2 • ) 1 2 f 1 » f 2 » » D 

3 ) • J 3 J f 2 1 3 1 1 & 

H 3 J 3 8 » f » 6 7 f » 4 
43 t , 1 H f 2 6 4 43 » » » 
49 , 1 1 rn 1 '! 5 6 43 6 » 6 

1 1 • 1 B J D » D D , 1 1 

5 , J 1 IS f » 2 2 5 » 1 J 

' 1 J ) 4 D 2 » f 3 f 1 f 

6 2 J '.! 4 f 2 t • 4 J J • 
6 f , f 5 2 J D 2 4 4 )) f 
6 » 1 , 6 3 n ) 2 5 f J f -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 

19 IS 1 Il 14 f 4 2 6 {3 f » 4 
27 f J f 26 B 2 8 9 24 i 1 j 

34- D , ' 34 3 5 7 40 25 9 D 9 



( ~S?S ) ~· ~39.] 

Examen de doctear en pbllosopllle et lettm. 
Deu:rieme epre11r;e (loi de t8i6}. 

NOMBRE DES ASPIRANTS 

Absents ou retirés AD)IIS NON AD)IIS. ,: 
co••u■1oss C> 

i .;, E 
0 ë é •• • C> 

lt■tts, C, •• r,tJ.•,::: -= ~ .... !: e § {! = <> ~ 
~ •• C, 

~ ü ·-- .,; " .i e...; e= .: .i u ,.._ ~ ~~ .. u·= C: "' 1: E 
.•. 

D'E:l,H&!'I. •• =~ ~ ,!:.!! "' ,,. ~"' oc "' < --:., •• .!? =;ë •• ~ •• il: 2- :i-:; ..• >.:.:: ::, 
M -~ C ë <>-= "' - 0 0 C, 0 

"" •• C, C, C, 'Ç g= •• < ~ •• ·:::z ::0 >-ç "e g 0 ::: :: 0 0 ••• = = == 'Jl e = :- ;:,- - .. s "' ta 

-1892 t ~ • • . t , • • t • , • 
Jory central. • 4893 t • t t ' J • » • • J J • 

489i '! .f • • 4 • • ) • • • J 4 

489! , • t t • t t • • ,. ' ,. , 
Gand ..••• 4893 t • • ) t t t ~ , 1 & J • 

.f89-i • ' • • ) • • 1 • • • J • 
489! 3 t • ! •• • ) t .f .f • ' • 

Liége •••.. 4893 4 4 • .f 3 • ~ t 2 'l t • 4 
489,i. 1 t J • 1 t ' • t • ◄ • ◄
489! ,i • • & .\ ·• .f • 4 3 -1 J -1 

Bruxelles •.• 4893 ) • 1 • • J ' 1 t • • • • 
489-i ., • • • 1 1 • • • 1 1 • t 

489! i t • J t • •• 4 4 3 ~ t 4 
Louvain ... . 4893 4 • • . .\. t • ':! 4 ~ 4 , 

•• 
-189.\. • • ) • • • • • 1 • • ' J -- - -- -- -- -- --· -- -- -- --· -- -- 
4892 H 2 t 'l 9 •• 2 4 3 1 2 t 2 

Total. . 4893 8 •• • -1 7 • • 2 3 5 2 1 'l 
-1894 3 -1 • ., 2 ' • • ) • 2 t ! 

Deuxièm« èpreuue (loi da 1800). 

◄892 
Jury central. · 1 4893 

489, 

4892 
Gand ••... , 4893 

489.\. 

4892 
Lî6go. . • • . , 4893 

Hl9i 

489! 
Bruxelles . . . 1 4 893 

4894 

4892 
Louvain ... , i893 

189.\. 

189! 
Total. . • 1 1893 

489~ 

t - , , t ' t & ) 1 • • . 
• , • , • ' • 1 • ~ • • • , ' • > ) > • • • ' • • • 

1 • • , t • • i • 4 • 1 ' 'l •• • t t , ) • , , i • t 
3 1 , , 3 ' • •• 2 3 • , • 
4 . • • 4 • 3 • , 3 •• • t 
IS • • • 5 t t t t ,i 1 • t 
f/; 2 • 2 46 t 3 3 5 42 + , 4 
, , ' • , ) • • l ' , , 1 

1 • • • • ' • • 1 • • , ) 

H > , , H •• -1 6 1 8 3 , 3 

3 4 , 4 2 4 4 t , 2 • • D 

G 2 . 2 .\. 3 • t ~ 4 n , t 

6 • • ' i; 'l • 4 3 6 • 1 , 
-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- ·-- -- -- 

9 1 • t s 1 5 i • Î 1 • i 
43 3 • 3 10 4 t 2 t 8 2 1 2 
38 2 • 2 36 4 4 fl iO 'l9 7 , 7 



[ N° 329.] ( 236 ) 

Examen de docteur en philosophie et lettres. 

Éprnr;e 1111iq"e (loi de t890). 

NOIIBR& DES ASPIR.&NTS 

absents ou reUris ADMIS NO~ ADMIS. 
COIIIIIH101'5 è 

0 
,.j li i E ,::: g é • 0 C> huées. >< i.-,;,::J _g ,t ci •• § e ~ ::, 0 ü .,; .. 

ü --- ... .i IC ..i ,:: :c .i '<.> u f:i:fr u,·- - <.> :.= C •••• ,::: - .. 
"" D'IUU!f CIG =-tO .., .. ~ ..• :.:i a-~ -< .. ... •• i!l S:- ..• _ .,. •• ~:.! ;.,..- ..• t ::: ,2 0 .. -.::? ..• 0 Ë <.> - c:,"; :;; ~~ 0 C> •• .z? •• Cl <> Cl •• < p:; ;;:: ·.;; ::, ;;.-.::, -:::, C> -- 0 0 0 r.: C ,::: "' ~~ e ê "" "' E > .. "' t.:I t0 

48n 

' • t • J , • . t t • t t 

Jury central . . 4893 • • . t • , • • 1 1 • J • 
189-i t • • J J , • • • 1 t • • 

•892 2 • t t 'l t • ~ • t t • • 
Gand •... fS9:i . • • • • , , • • • • , • 

-1S9l '! • • t 'l • t '! • i • • • 
1892 f • " t f • • f • • • t • 

Liége •...• 1803 6 • J • 6 , 5 • 1 5 f t • 
-189-i t • • • f • • • ,f .4 • ) , 

·1892 , • J , • 1 , • t • , • t 

Bruxelles . .. 1893 • , • • t J J • • • J • • 
-1804 1 • • • • J , • • • • , t 

•so2 ) • • • J t • , • t t • 1 

Louvain ••. , -1S93 ) 1 • t J J • t , J 1 , • 
f89+ J , , 1 • J J t • J • J • 

--- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 
-1S92 3 ) • t 3 • • 2 ~ 3 • • t 

Total, .. f893 6 1 J J 6 • 5 J • Il • • f 
-189+ 3 J J ' . 3 • • ! f 3 t • • 

E:1.nmen de docteur en philosophie et lettres. 

Évreuves stipplémentaires l[oi de 1800), 

Jury central. 

• 

, 
• 
,. 
,, 

t 



( 237) 

Examen de candida& en droit {loi de 18'76}. 

NOMBRE DES A.SPIRANTS 

absents ou retirés ADl\IIS NON AD~IIS. 
é 

COXIIIIISJO•s 1 G> 
• 1 e - § .; ,,; "' tU ô C: "' Années. .., <:, X ~·-= -~ ~~ •• E e ~ - :;; 2~ <J --- ~ :.. :e ·.::: ~ ::::...= :::: <J :O - i .i o'u:.u1Ki'I. u ,,,.- ,«I .. -;;; Q-.;:; § ~~ C :::, t::) ct:o "' <:,"' "' ., "' ., 

0~ "'~ i-, -:~ >·- :i i-, .. 
"" il: ., .,, ~ ..: -- "' 0 "ë "'-0 C C, 0 .. -~ ;; "" 

-0 ., .,, !,, •.. "'<:, ., ~:.::: -~ ,:::. :::s --~ 'C (J 
0 0 0 (":i::: C ~ ~~ s e 

.,, ço l: :;- •.. r:: 
t::) t::) 

-t892 23 5 2 7 46 » » » H ,Il 5 1 5 
Jury central •. 1893 ta ,t 4 2 H D ,t ~ 3 4 7 1 7 

t894 7 » 2 2 5 • )) D 2 2 3 ) 3 

189:1 -t9 2 D 2 -t7 D 1 • to H 6 • 6 
Gand .... - 4893 2 D » » 2 » » D -t f f • ,t 

-t89.\ 3 }) . ► 3 • B t t 4 2 • '! 

18n 67 5 f 6 6f B 4- 40 31 45 46 • f6 
Liége. . 1893 25 2 » 2 23 » B 4 H 45 8 ' s 

489-i- 3 D }) » 3 1 • ~ 3 3 J . • 
-t892 64 )) D D 6-\. -t 3 6 21 34 30 3 33 

Bruxelles .•. 1893 '!0 )) » }) 20 ., • -t 9 -t0 -t0 , -t0 
1894 'l 2 

. 
2 2 }) )) » ~ D • , 1 • 

Louvain ..•• 4892 98 ? » ? !H 5 7 H 32 117 34 • 3.\. 
f 893 34 2 » 2 32 D D ':l rn 18 H • H- 
-t894- 8 ~ D » 8 D » D 3 3 6 • 5 
-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 

1892 27-t -t9 3 22 249 6 f5 29 105 -155 91 3 oi 
Total .. -t8!J.l 9-\. IS .f 6 88 . ~ 4 43 -i8 4-0 ' 40 

-t894 23 D 2 2 2-t ~ " J H .fi rn • -10 

Examen de candidat en droit (loi lie 1890). 

4892 
Jury central. -1 ~893 

1894- 

t892 
Gand ...• , 11893 

f894 

-t89! 
Liégé . . • • • 1 t 893 

1894 

4892 
Bruxelles . . • 1 1893 

rn94- 
~892 

Louvain. . . • 1 t 893 
1894 

189'2 
Total. • • 1 1893 

t894 

» )) • ) J • )) D ) • • . » 
6 » » )) 5 D » » 4- -1, l ' • 

15 » 4 ~ H l l l 6 9 5 • 5 

D » D D » » D D D J . . ~ 
16 » )) » Hi l 2 6 ts 43 3 ' 3 
23 -t )) l 22 4 ., ,1. H 0 5 » 5 

4 D » » 4- » )) D ~ f 3 ) 3 
4-3 l » l .\.2 4 5 5 21 32 10 » ~o 
-i5 3 )) 3 42 » -~ 7 rn 30 l '2 » 42 

p )l D )) » D 1 » D D p J J 

39 " » )) 39 D 6 Il 2i 32 7 J 7 
411 » D D 45 Il 3 4 2'.l 3~ ·Il ) H 

» J » » li » l D • » p J » 
?6 9 » 9 67 :! ,i. 6 36 48 19 J 49 
85 D 2 2 83 » ,1. l':l 37 53 30 J 30 -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 
'• D D J 4 » » D 4 4 3 J 3 

179 10 » -tO 169 3 t7 22 87 129 4-0 D 40 
\H3 ,. 3 ? 206 7 43 28 911 f.1-3 63 J 63 

60 



[ N" 239. 1 ( ~58 ) 

Kirnmen de docteur en droit. 

Premier examen (loi de 18i6). 
··- - . 

NOMBRE DES ASPIRANTS 

absents ou retirés ADMIS NON ADMIS. 
COJIIINIHJ01'1S . ·-- é - •.. d ,,; ,,; E 

Anaiu. 
., C> •.. ~ 0 -~ § ~~ f< e s >< ~~ êj ..• •.. ...• ~ .,; '..:l -1 "- "3..S = <> •;: C .i i u 5i ,,,.- r..>:.:t § ~ ~ = .: D'EJ:.l.t:JII. - i:.::, < ,(SS "';;:; < "' < ., -~ !- "'.,, s~ '"' 

.. = '"' :z: g_- "'- "' :;=a >·- .'.e ::: "' 0 ~"" 0 ~ 0 ... :e ~ f< .Ë ~ 
"'"' 1 '"' 

0 t, "'(L) .., C::.;:; < çx:; ...• ::::1 >-o "C <.) ::: "' 0 0 0 "'i:: = "' ~ "' "' > e e "' "' "Q .. .. "' t,:, t::, 

-1892 29 2 JJ 2 27 J • 4 f3 47 40 • fO 
lury central. . rn93 22 4 » ,1, rn » J f 7 8 rn ) 40 

-1894 20 4 f 5 '15 t ' J 7 7 8 J 8 

189'2 32 f ~ 1 31 f » 5 47 23 8 , 8 
Iand ..... 1893 ~3 1 b 1 H J p » 9 9 3 » 3 

4894 2 , , J 2 » J D 2 2 t D , 
4892 60 ,j 4 5 515 » 2 6 32 40 f/5 D f/5 

~iége •.... f!l93 74 • , 4 70 » 6 6 40 112 f8 J t8 
t894 32 1 2 3 29 r, » 1 H rn H D H 
Œ!2 67 D » » 57 2 3 5 27 37 20 » 20 

Iruxelles . . . -1893 5l D , » 51 1 4 2 19 26 25 a 25 
189+ 2) p » » 2l lJ » D 11 H fO » 10 

-1892 7î 5 , B 72 4- 6 rn 3+ 60 ~2 D n 
.ouvain ... ~893 77 3 )) 3 7¼ 6 6 8 37 57 47 J t7 

f89.i 25 2 » 2 23 D » f H rn 8 t 8 -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 1892 2511 12 1 13 ~-i2 7 1 t 36 123 177 65 )1 65 
Total •.• 1893 237 12 » l2 ~25 7 16 17 f-l2 1112 'J3 » 73 

18Di 100 7 3 ~o 90 » » 2 4-8 so 40 » 40 

Première ép,·eur,e (loi de 1890). 
189î 

J'ury central. -1 1893 
189,\. 

1892 
Gnod ••.•• 1 f893 

t89i 

1892 
Liége . . . . • 1 -1893 

~89~ 

~892 
Bruxelles . • . 1 4893 

4894 

4892 
Louvain ..•. 1 4893 

189+ 

4892 
Total ••. 1 4893 

489+ 

» )) )) » » )) )) )) » )) )) » » 
1 » )) J t » » t J f » J J 

7 1 » f 6 » )) » 5 5 1 1) f 

n » » D 1 )) » » J )) » J ! 

» )) » )) » D » J D )) J , J 

13 f ! f H t 5 2 4 12 » » » 

» » 1) » » » )) » » » » ~ )) 

'2 » » )) 2 » )) » 1 1 1 ) f 
33 » » )) 33 2 5 3 17 27 6 , 6 

) » » » » 1 » » » p » » , 
• » » » » J » • » » » » J 

39 » )) » 39 » 3 4 23 30 9 D !) 

» » » )) , 1) » )) » » » J J 

» » » » » )) » » , J » » ) 

52 f » f 51 2 Il 13 23 43 8 » 8 -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- » » » » ' J 1 » » » » t t 

3 » 1) » 3 » » ,1 f 2 f ) f 
44,\. 3 D 3 H,I 5 rn 22 72 H7 2~ l 2-l- 



( 239 ) ( N• ~39. i 
Examen de docleur en droit. 

Deuxième esamen (loi de f8ï6). 
- - - - 

NOMBRE DES .ASPJR.ANTS 

absents ou retirés ADMIS NON ADMIS . . c:: co••••••o•• C, é 
IIÏ 

... .,; e 0 ô = ., .., ~ !: . blfft, !: ê e X . .,,- 
~ .2 ,., C, ~ ~.§ v ·-- ,.,; ,,; ,,; 

$.o..'': .; =c ..i ...., ~ " ~& (.):.:::; ~~ ...., 
D0El,UIU. =~ < "' ~~ "'.,, ·5 ~-~ < C "' < •• c...., 1-< :--.; 1-< •.. .E "' ~ ~- .!!? -~ ;~ :::, c.- 0 <.> .., ~ - 0 0 "' 0 ~ ~ •• E ~% "' "C: ::.::: •• <' ~ •• ::1 .,,, <.> 0 0 0 ::;~ ,:, =t';:: 

e e •• <:: :,. ~ U) 

t.:: ~ <O 

' 
489? 40 5 3 s Jl J l J H H 21 » 2f 

Jury central. . 4893 6:2 (0 'l .f2 50 J ,. 4 20 2-1 29 D :29 

4894 37 7 ·1 8 i9 J • 4 -18 -19 3() » 30 

489~ 'l9 3 • 3 '26 4 4 5 8 -18 8 » 8 
Gand •.... 4893 36 'l • 't 3-l ~ -t 9 H- 26 8 9 8 

f8!1l .f'l • • • 12 J J 2 7 9 3 D 3 

489l 66 9 J 9 37 3 "' 5 JI) 42 15 • 45 

Liége. ... -1893 i8 6 4 '1 71 J 5 3 3.f 39 31 f 32 

f89-i 86 tJ • H 73 4 2 8 34 48 215 • 25 

4S9:2 88 • 1 , 88 t ~ .f0 33 48 40 • 40 
Bruxelles ••. 4893 67 t • .f 66 3 2 • 28 37 '.!9 • 29 

4894 49 t 1 • i!I • 5 , 3 20 28 21 » 2-t 

f89:2 !18 3 -t 4 oi 2 6 8 45 61 33 )) 33 

Louvain ..•. 4893 91 3 • 3 88 3 ts 6 3ï ISI 37 J 37 
489-i 94 4 t 4 90 2 H fO 37 60 30 )) 30 

-- ,- -- -- -- - -- -- -- -- - -- -- 
.f89! UI 20 4 24 29î rn -15 28 f'l7 180 H7 9 H7 

Total •.• 48!.13 334 'lî 3 25 309 8 43 23 130 17~ ·134 ~ ms 
~89-i 298 u ~ 'i!5 2i3 6 rn '24 Hli 46\ 109 1 ◄0!1 

Deuxième épreuve (loi de 1890). 

1892 

Jury contrai .• , 4893 

f89i 

4892 

Llége . • • • • , 4893 

~89i 

1892 

Total ••• , 4893 

f89i 

J , J ' » » » )) » » )) » » 

1 . 1 ! • 1 ~ " » » • » » 
3 • • 1 3 » » f ~ 2 .f » -t 

• • • J • - )) • . » » » » 

J • 1 . ' J • B » )) » » » 

f . , • 4 • » » 1 1 }) J) » 
1 -- --- -- -- --- -1-- --- ·-- --- -- -- - 

• , , , • » • • )) )) » 9 » 

• • • ~ 1 ~ • » 1 » » )) y 

4- B } • i • , f 2 3 ~ » 1 



f N" 2~9. ] (!MO) 

Examen de docteur en droit. 

Troi1iêmt épre11,,.(loi de 1890). 

NO•BRB 0&8 ASPIRANTS 

absents ou retlrfs AD~JIS NON ADMIS. C: 
COKlllll.51011JS ••• 

•• ,.. .. E 0 g • ~ ~ ~ h1its. 
"" 

C, "' X ·n-::: E ë t!. .; N = <> 0 --- wi ~ ~ ;i :,.,: C == .i u ,,,_ o:: .. "' ~ ~ 
l>0llt.lHlf. • =J.r < ..• =-:;; ~ ..• -,; ~.~ < = "' .., o- •• ... "' 

•.. ::, •• z; -- "'- 0 •• -= ~~ .,. - "' C g .•. 0 .. -.r? ...• Ë g; "'':; C, :!:. •• C, ..,, 
=~.::: "' < ,;::; ... ::, ... ..,, "C <.> ë ë 0 ~; •• =c 

~ "' - E f :; 
C "' c:, Co 

189! • • , , , , • ' • , • , J 

Liége. ... 1893 , , ~ • , • ' • , , J , , 
1S9' 1 • , • t • • , t l t t t 

1 

Examen de candidat notaire. 

Premiêr« ipreut1e (loi de 1876.) 

189! 

Jury central. . , f893 

189' 

189! 

Gand ..•• • 1 i893 

18!1.f. 

189! 

Liége .•.. • 1 1893 

189, 

i89! 

Bruxelles . • • 1 1893 

1894 

189! 

Louvain. . . .11893 

1894 

f.89! 

Total . · 1 1893 

1894 

li t 1 

1 

! ' , t • , J ' J .f. 

' J J , " ' • t ! ! 1 t ! 

! , t • ! , • , 1 t 1 J t 
t 

8 ! • ! 6 ' • J ! ! " • ' 5 • • , 5 • • • ' ' 1 , 1 

• • • 1 • • • t , • • • • 

8 • • , 8 • t J ' 5 ! 1 3 

6 , , , 6 , t 1 ' 5 1 J t 

1 J • • 1 • • , t t 1 J 1 

n J • , u J • 2 8 iO u t n 
8 , 1 1 7 t • t ' ' 3 , 3 

• • , • J J • J • , , , , 

1 ) 1 • t ' ' ' • ' 1 • t 
, • • • • • , • • t • • • 
• • , J J • 1 J t t ' , ' - -- -- -- -- -- -- --- -- -- -- -- -- 

,s 3 1 4 41 J 1 ! H 17 u ! u 
!3 • 1. t !! 1 • i 14 1.5 6 1 7 

3 • 1 , 3 ~ • • i 1 ! • ! 



( 2,1 ) [ N• 239.] 

Examen de candidat notaire. 

Première é1wet11Je (loi cle 1890). 

==--==:,:c_ - --·- .se 
NOMBRE DES ilPIRANTS 

absents ou retlris ,: ADMIS NON ADMIS. 
COMMl5SIOl'f.lJ ••• =I E é l .,; .,; •• è .; >( -~ 0 ,:t Annéu. t .., ,., 

:t! •n- 0 •... E E - ., ü = <,\,~ 
:i:; ~ ...:: ~ C 0 ·- - :g .,; 
" :. :: 1n•- .:: CIi =-·= <.>::: ;E .: _., .: D'KX.l!IIK1'. ., ::s t::, =~ "' ~.?? a,,. E-~ < :. ,,. -: !? :: ;. -~ --; ;-- ~ •• •• ~ "'- 0 ,:"C J= 0 ô ..::: 0 - '".i!! 5 ~ ~ ;::_~ C, <l2 •• .., -:::, .,.. . .., ::::; •• :g 0 ;;"'O 'a; <> :::- < ô •• :-;~ ~ - "" E E ... "" > :::: ,4 

l::i ... "' 1::1 

fll9! • • t • • , 1 J , • • • • 
rury central . . 1893 ' J J • • , • ' ! ! 1 t ! 

189, 4 1 , 1 3 J • t 1 t ! 1 ! 

1891 u 1 • ) 1! , • • 6 5 7 • 7 
,and. . . . 1893 u • t 1 1! J J • 7 7 5 • 5 

1804 18 , 1 • 18 J ) t 9 to 8 • 8 
180! 3 • 1 ) 3 • , 1 1 t ! • ! 

,lége •.•• 1893 1' t t • 14 • 1 • 6 7 7 • 7 
t8o, u • t t 1! J J 1 6 7 5 • 5 
189! 6 , n t 6 J 1 ! ! ' t 1 ! 

lruxelles ••• 1803 10 1. 5 1 9 t t 1 ♦ 5 ' • ♦
1694 10 , J t 10 • • ' ! 6 ' • 4 
189! !! ! t ! !1) • ! 3 11 16 ' • ' ~ou vain .•.. 1893 30 ! t ! 37 1 , ! 17 !O t7 . 17 
189♦ 4! ! • ! 40 1 ! ' 18 H i6 • 16 -- -- -- -- --- -- -- ·-- -- -- - -- -- 189! 43 ! ) ! 4i • ! 6 19 !6 14 1 15 

Total. .. 1893 79 3 9 3 76 i 1 3 36 41 34 1 35 
1894 86 3 . 3 83 • ! 10 36 48 35 t 35 

Deuœième tpreuve (loi <le f8i6/. 

189! 
Jury central. · 1 1893 

1894 

180% 
Gand ••.•• 1 1893 

11:!94 

189!! 
Liége . . • . -11893 

1894 

189! 
Bruxelles • • . 1 1898 

1894 

189! 

Louvain. • . • 1 1893 
1894 

1892 
Total. . . , 1898 

1.894 

15 1 J 1 14 • • 1 1 s 6 . 6 
3 n • • 3 • ~ • 1 1 ! J ! 
6 » » • 6 1 J , 3 4 ! • ! 

48 6 » 6 u 1 ! 3 9 15 !1 • !1 
31 3 , 3 !8 J • ! i2 14 u • u 
17 1 » i 16 ) • 1 6 7 9 • 9 
38 2 i 3 35 ' • ! 9 H !3 1 u 
!t ) • ) !t ) 1 1 13 15 6 , 6 
H ! » 2 u J , 1 ,6 5 7 • 7 
34 , ' 9 S4 1 • 4 7 t! !t 1 !! 
35 » J • 35 " 

, ! t5 i7 18 • 18 
18 , ) t 18 t • ! 9 1t 6 1 7 
i7 » . » 17 • J 1 5 6 H • tt 
13 ! , ! 11 , • t 3 4 7 • 7 
3 • » , 3 • » » ! ! 1 ) 1 -- -- -- -- -- ·- -- -- --- -- -- -- -- 15! 9 1 10 14! ! ! H 37 5! 88 ! IJD 

103 5 ) 5 98 » 1 6 u 51 47 t 4.7 
58 3 » 3 55 1 » 4 H 29 !5 1 !6 

61 



t N• 259. 1 ( 24~ ) 

Examen de candidat notaire. 

Deu,zième épreui,e (loi de 1890). 

- 
NOMBRE DES ASPIRANTS - 

absents ou retirés ADMIS NON ADMIS. 
C:OM•lHIOll8 ~ 

Q) ,,,ij ,;, .; ,,; E 
~ 1 <.) .4> cd :5 hnéu. 

., 
X 0 •. 

!: -~ :§ ::. :::, c., c.> ·- ~~ .,; 
" ::;~ '=..§ (,) .:: ~ ·:: = ~ ..., -:i .: 

I>'EXABEl'I, t,) .,,.- 
"" 

C: r:; C: "' E < ~t:.:, < .e.,~ ·- ,... (,f;, •• ., - _ _, 
1- ~ ~.n ~ ~-eç 1- ::s "' ii!: o- -..,, •• -·- :;,:.,,- "'- e <.) -0 c,::-::> ·-· ~ 0 0 •... C: ,.. ::l..,, 0<2? t- ÏË Q) 'O ~E 1- C) 

"' "- o.> ••• < i::: 
ô 

::s ;,...~ -::, <> :: ~ 
0 0 == ~ ., 

s E 
,,, 

"' <":: > :;: .., 
! .. ~ "' t:.:, 

189! )) • » il • » » t , ) • ) t 

Jury central. . 1893 t » » » 1 )) • • t 1 • J t 

1894 1 » ) Il 1 il • " 1 i • t • 
189!! 3 )) » B 3 • • 1 ! 3 • t • 

Gand .•. 181)3 6 » )J » 6 D • 1 ! 3 3 , 3 
1894 12 » )) » 1! » • i 4 :') 6 t 7 

189! D » Il » » » " • • 1 • • • 
IJége. .... 1893 1 » » D 1 » J 1 » 1 • , • 

i804 7 • • • 7 • • 1 • 5 ! • ! 

180! 4 Il 11 )) 4 r f 1 ! 4 • • • 
Bruxelles • . . 1803 6 Il » » 6 " 9 ! ! 4 t i ! 

1894 7 • » )) 7 » » J 4 4 ~ , s 
189! 2! t • 1 !1 . » 5 8 13 8 t 8 

t.ouvatn. ... 1893 !5 ! » ! !3 » 1 » H i2 H , 11 
1894 3! 1 1 ! 30 . ! 4 1! 18 i! J u 
-- -- -- -- --- -- -- -- -- -- -- -- -- 

1892 !9 1 1 !8 » f 7 12 20 8 ) 8 

Total, .. 1893 39 'z 1 2 37 » t 4 16 !l t5 1 16 

i894 59 i t ! 51 » ! 6 25 33 !3 1 !4 

T1'oi&ième épreuoe (loi de 1800). 
189! 

Jury central • .11893 
1894 

1892 

Gand .• · I 1a93 
1894 

189! 

Llége. . . . . , 1893 
1894 

189! 

Bruxelles . . • 11893 
1894 

1892 
Louvain •..• , 1893 

1894 

189! 
Total. • • , 1893 

1894 

D J) » J D D )1 » J r, B 1 1 

D » J D » D » ~ » 1 9 J ) 

)1 D J) J) » J) » J) 1 , • 1 J 

D » » » » » Il Il J J » 1 • 
! » J) D ! » 1 » 1 ! ) 1 J 

4 Il J) J) 4 » 1 , 1 ! ! e ! 

)) » J) )1 J J D » D J J ) J 

1 » » » i » » » t 1 J • , 
1 )) » )) 1 ) i » D 1 1 1 • 
)) » » 1 » » J l , » J • , 
5 » J » 5 J) » ! t 3 ! ) ! 
7 )) J) ~ 7 • )) t 1 ! 4 i 5 

)) D )) ) » D D D D D » J 9 

13 » » » 13 D t 4 7 t! t • 1 

t6 J )) D 16 f » ! 8 H 5 1 5 

-- -- -- -- -- --- -- -- -- -- -- -- ~ 
)) D » D » D » » » » » J ) 

!t » )) J) !1 b ! 6 10 18 3 , 3 

28 )) )) )) !6 1 1 ! 3 10 iG 1t 1 u 



( 243) 

Examen de candidat notaire. 

Épreu1Je unique (loi de 1876). 

l\Olt.1.RE Dl S ASPIRAN'l'S 

absents ou retirés 1 AD!IIIS NON ADllflS. 
ë 

co111•1HJON5 ••• 
•• .,; ,;, !; g i::: 

0 "' !uies. !:: 
C; "' "' ri}·,;; - .§ •... 
§ .§ ::! ..., "' ::::~ <.> ] -~ t: .,; .; ,:; 

o;J) .-:. .: o..:: C: .a "' .: :1 •... - aS o.: "'"' •o, 
. 1>0EX,\MEN. = o.:, =~ < <'O-:;; .., C: "' < "' .., "' E-~ .. ~ O'"-' ~- 1- ., ~~ ►·- -~ ~ 1- ::, .2 1- c.- C "ë """"' 0 C " IL! Ill 1- "O "'"' 1- 0 "' 1- :> "'"' OJ i:: = < p:; 

oi 0 >"e "O <:) ::, "' 0 ., ~ C: C "' :;,,"' E E "' "' •.. .. •.. "' o.:, o.:, 

i89! D , J D D » » » D " D » , 
Gond •••.• 1893 , » » D » » )) » )) » \) D » 

189' 1 t ' 1 D , » • » » D » , 

Épreuve unique pour lei daeteur« en droit (loi de 1876). 

189! 

Jury central. · 1 1893 

1894 

189! 

Gnnd .•.. -11893 

1894 

189! 

Llége . • • . . , 1893 

1894 

i89! 

Bruxelles • • . j 1893 

1894 

1892 

Louvain ••• , 1893 

1894 

189! 

Total. • . 1 1893 

1894 

4 D ~ 1 4 » D 1 3 3 ~ , 1 

5 1 J J 5 » 1 D 1 ! 3 D 3 

5 t 1 2 3 )1 D ! i 3 » » • 

3 )) D » 3 D • 1 2 3 )) 1 , 
! » J » ! ! ~ » )) ! D » » 

5 1 » » 5 D ! ! )) 4 i )) 1. 

18 t " f 17 1 i ! 8 1! 5 » 5 

!U » )) » !4 1 ! 3 8 14 10. D 10 

34 6 » 6 !8 \) !! 4 19 !5 !! t 3 

3 » » D 3 1 i » 1 3 » » D 

13 » » » 13 )) 4 3 6 13 » )1 » 

4 D » " 4 1 » " 3 4 » » D 

u J " . u 1 » ~ 7 10 ! D 2 

11 1 )) 1 10 1 )) 3 6 . 10 )) D » 

H D D Il t1 t )) )) 1l 9 ! )) 2 

--- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 
40 1 ~ 1 39 3. ! 5 !1 31 8 D 8 

55 1 )) 1 54 4 7 9 !I 41 13 » 13 

59 7 t 8 51 ! 4 8 31 45 6 1 6 



E:11.a•en de ~dldat ea sciences naturelle.. 

Prt111ilr, ~preure (loi dt i876). 

NOMBRE DES ASPlll~NTS 

abffnls ou retlrtt ADMIS NON ADMIS. C: 
coa•us10•• •• é • ~ i e 0 é • 0 ., 

b1ift. if ,c ;:g 0 ... . E E .:; ~., .. ~ ;g ·aë .,; " ;~ c...:: C ..: .., ,;, .,; D'IJl.&•ll'l• " ,,.-- ë o·= e "' "' C .., • =-U -- r; ,,, ., ,,, E .:!? < '- ,,, < a: =>-., r.:- •• •• :;ii >:::: .,, "' "' .2 !; -- 0 0 0 .. .,, 
Ê "' - :a .. ~ ., .:: ~ i- "'., ., c:.::: "" 

...• Il:: "' j ... :a :>-"C 'g 0 -< 0 i "'C = "' ~ ~ E E "' "' > .. .. "' ~ ~ 

Jury s?écial du IS9? . - • , • , • , . • ' ' ' CO lège 1893 > • J • » • • , • , , , N.-D.delo Paix, 
à Namur. 1891 • • J • , • . ' • • ' " • 

18!)2 10 4 2 3 Î J • • 2 2 IS • IS 

Jury r.eotrol • • 1893 1 • " • 4 • • , • J 4 , f 

1891 4 • • • t • • • f 4 J » J 

1892 41 3 ' 3 8 • • • 2 2 2 4 6 

Gand ••••• 1893 • • • • • • J J ' • , • 
1894 1 • . • , . 1 » p ' • D , 

1891 H f • f 10 • • ' 2 2 .., • 8 

Liégo ••.•• 1893 J • • . • J 9 p » » » • 
1894 . • • • 5 ' t , • & . , , 

1892 21 ' 4 f 20 4 :! 2 ' 9 44 ' H 

Bruxelles •.• 1893 •• D - ' f • . " J » f • 4 
1894 ' ' . • 4 " . . , ,, 4 , 4 

4891 - ' , , . ' ' . D D ' 1 • 
Louvain ••. 4893 • • • • J • )) • » • " . ' 

1894 , • ' • • • • " 
, , J , J 

-- - -- -- -- -- - -- -- -- ~ -- -- 
t89i IS3 5 3 8 41S 4 2 2 10 Hl 211 Il 30 

Tolal .. 1893 2 • ' 2 • • • » » 2 D 2 
189i 2 ~ • ' 2 , ' . 4 .1 ◄ !) 4 



E:uaea de eaadldal m sciences utarelln. 

Pr,miër, iprewv, (•> {loi de t890). 

J 

N 

J 

G 

L 

B 

L 

NOIIBBB DBS .&SPIB.&NTS 

absents ou retirfs ADMIS NON ADMIS. 
ê 

;0••1ss1011s Cl i:: .,; ,;, E .§ é ,i • 0 f . blliu. ••• c; •• -= 0 fo § E ~ = ., 'Z := ,;,,2 
:.: .; ";:.E; C ., ~: ê .i 

..; .,; ~ 
D'U..HIN. " ~~ 

,,,- ••• <>:::: .:: .•. ,,. < E ~ - a: =~ "" ~~ Ci) i:r.. :=- .,, "" •• :.-:;:: ~ •• .2 s a: o- œ- C • ., -= -,E 0 0 .. ::::.~ ë <:: - -= "'"' •.. 
~ •• tt, Cl ••• C::.:: •• """ a: •• ::,, ~--= -:::, i < 0 0 0 .. ,:: C :, "' • ;:,, . "' E e f ••• -0 .. "' ta = 

rry spécial du 4892 18 • • • 48 " 2 'l 6 H 7 , 7 
coltège 4893 H • • • lî • 1 'l 1 10 '! • 'l .-P.delaPab. a Namur. . 

4894 t6 ~ • ~ ti • • 3 3 6 9 • 9 

4892 t • • • 4 • • , 4 f • 8 • 
1ry central .• 4893 6 t t 3 3 • • , 2 'l t • .f 

489i 3 1 'i 2 f • •• 4 • -1 • • • 

489! 33 '! 4 3 30 • 3 f 9 43 45 'l n 
md ••... 4893 50 'l 'l ' ,6 • -c 6 .f5 t2 n '! 'li 

4894 6'2 'l t 3 59 ~ ' 9 f8 3'2 '!7 • 'l7 

489'2 81 f 4 'l 80 3 8 fS 'lf 41 31 '! 33 

ége •.••• 4893 70 40 • rn 60 3 5 43 2t u 48 ' 48 

489i 8:J n t n 66 Il 7 49 48 '9 47 • 47 

489'2 53 • 3 3 50 ' 9 42 45 40 10 • 10 

·uxellcs •.. 4893 lî 4 . 4 -l6 '! 6 H 48 3î 9 ' 9 

4894 ,5 4 f 'l ï3 6 n 46 '!î 63 9 f fO 

489'2 31 4 • f 30 4 , 5 8 H 42 ' 46 

euvain (b) .S93 2!1 • • • 29 • 3 3 t3 49 8 '! rn 
f89i 43 3 ' 7 36 • 4 ' 7 42 49 5 u 
-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 

4892 '!~8 i lS 9 to9 9 i'! 35 60 t'lli 715 8 83 

Total , •. t893 21.\ 14 4- t8 496 5 46 35 76 13~ 60 ' 6i 

41394 '282 2-i g 32 250 n '!6 lS'l 73 463 81 6 3-; 

(a) Préparatoire en docloral, à la pharmacie ou à fa médecine. 
/6, Examen préparatoire 1111 doctoral ou à la pharmacie. 



( ~46) 

Examens réunis de canclldat en sciences natureJJes préparatoire â la médeci•e et de caacUdat 
en mêdeclne. 

Première éprellfJe (loi de 1890). 

~OMBRE DES .ASPIR•NTII 

absents ou reliris ADMIS NON ADMIS. 
é COMllllllllOJU "' 

IIÎ .,; gj E 0 = - 0 = f c,1 E, "' >< "'::l .5! Allies. ~ 6 e ::. = <.> ü 0 ~- _j c.....5 ,:: C .: .,; 
-= u ~::: u.·- w .,.:: ~= .. "' E 

-;., 
t'.KXAlllll:l'I. Il) ::0 ~ 0~ < "" .!! -~ C>Ü, _.,. 

~ 
.,, • o""' 

"" ~ =J§ é:. •• il: .,,_ "' ;,..,- g 0 .. ::..- ,,,, 0 ë LJ-= c:-= 0 c.> .:: :e. •• -;, C> "' •• •• C> C> C> C:;J ~ ~ ::, ::s ,. -= ,,:, •• :: .. 
0 0 0 <,:C ê .., 
E ê ••• "' > ~ en .. ... a: -~ ~ 

1892 f76 7 8 f5 16f • 3 20 56 79 65 n 8! 
Louvain .... 1893 ms 7 3 -tO f~5 4 5 H 48 615 M 6 · 60 

1894 Of IS 5 -10 UI J 8 u 51 1 ~9 l.!3 6 fi~ 
1 

lu 

Examen de candidat en sciences naturelles. 
Deuzième épre11r,e (loi ds 1870). 

Jury sriécial du f!!92 
co lège 4893 N.-D de la Paix. 

à Namur. 4894 

i892 

Jury central. · j f 893 
f89~ 

4892 

Gand- ... · I rn93 
489+ 

f89z 

Liége, • • . . 1 f 893 

f89i 

.f892 

Bruxelles • . . 1 4 893 

f89~ 

4892 

Louvain ..•. , 4893 

f 89,} 

18!l2 

Total. · 11893 

f8!l+ 

» • » • • • , • • • , • • 
) • • • • • • • • • • • • 
& » ) • • • • J .. • • • • 

Hl 3 1 3 fi • • ) 1 ! fO lo fO 
fO 4 1 f 9 1 1 f 3 4 5 , 5 

' 1 • 1 4 • • ~ 2 3 f • f 

38 6 > 6 32 • f !) 9 ~9 f3 . 43 
., , • ~ 7 . , , 2 ! ' f 5 , 

• • , , 1 • , • • f • • 1 

27 2 f 3 'H 4 f f ? 40 f3 f 4' 
9 ' ) 4 s \ • • 4 ' 4 • 4 

• • • • • J • 1 , • • t , 

85 f f î 83 ) 3 8 35 -t6 3? ) 37 
27 f 4 ! 25 J • f fi 43 42 . f'! 
I> " • • li t • • 2 2 3 t 3 

23 3 f 4 i9 • • 2 6 8 H , H 
5 . » " lS 1 ~ , ♦ • 4 , 4 
» ) " » » • 1 • • ' 1 • • -- -- -- -- -- -- -- --- -- -- -- -- -- 

188 15 3 18 110 f 15 20 59 ti5 8• f 85 
58 6 f 7 51 • ) 2 25 27 '23 f n 
9 D • ft !l , , f 4 5 4 • ' 



( 147) 

E:s.anièn lie êandldàt en sciences nàlarelles. 

Deu:tic,,ie' Ppreuve (a) (loi de 1890). 

- 
NOMBRE DES ASPIRANTS 

absents ou retirés ADMIS NON ADlUS. ë 
co••11■10111 •• ci ,,; ,,; e ô é oi as 0 'P . Aani~,. "' <:.> X ,,,.- -; -~ f, s _g :!. :::,ü - .., <,) 

,.,_ 
,,; .. t; ·;::::: ,,; " .i -c: ,:: .;i .i ll'EX.t•Bl'f. :,.. = ,,,.- i::,.,_ u:.::;: Ê ;, ~ 'â ~ u :::,c:, C _;r < ,,a !=:~ < ,,, < ., O"' ,.. "',,, e ·?? 

"" 
.. ::, ,.. «=- •• >·- "' ::, il: c.- 0 <J 'O "'"" ~ 0 - 0 ,,, 'ë ~ 0 <:.> .. 

~ ~ ,.. 
~~ .., .., .,, ,.. < i:i:; ,.. :> -,:, <J ::: .: 

0 0 "',:: ~ :::, r:: 0 •• f . "' E a "' > ',;:: ... "' ~ ~ 

Jury spécial du 4892 H .f J •l rn D 2 2 ,t 8 2 ) 't 
collège 4893 42 2 " '2 40 3 » 4 5 9 ·1 » ., N.-D.delaPaix, 

à Namur. 489, 42 » 4'2 2 .f 2 6 H 4 » 4 » )) 

4892 3 J » » 3 » D ! 4 4 2 ) 2 
Jury central. . 4893 2 » » » 2 » J » .f .f 4 , 4 

4894- 3 » » » 3 » » » .f 4 2 » 't 

4892 40 » • » ro » 1 .f 8 10 » 1 , 
Gand •.•.• 4893 42 » » » 4 2 » 3 3 5 44 . 4 ~ 1 

4894 23 .f » .f 2~ » .f ,t 42 41 3 2 6 

4892 4f 2 4 3 38 3 7 Il 49 34 4 D 4- 
Liége •. .. 4893 115 3 4 4 !Si 3 5 6 28 42 9 1 9 

489-~ IH 2 4 3 58 4- 6 4 u 38 20 » 20 

4892 28 )) 2 2 26 » • .f 9 w 4ô » 46 

Bruxelles ... 4893 56 » .f 1 55 4- 4- H 48 38 4- i7 
, ' » 

489t M )) 2 2 52 3 4- 8 25 40 42 • H 

4892 .fi .f )) 1 .fO ». .f .f 7 9 ~ h f 
Louvain (b) . . 4893 H . .f » .f rn 4 3 2 6 fi 1 1 f 

.f894 2ft » » » 2ft 2 3 3 f'l 20 4 1 4- 

-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 
4892 i04 4 3 7 97 3 H .f0 48 72 211 » 25 

Total ••• ~893 1111 6 2 8 HJ H HS 24- 63 H3 : .30. » 30 
◄894 4'ï7 3 3 6 171 H H, 24 80 H7 42 2 44 

(a:) Prépsratoire au doctorat, à la pharmacie ou à ln médecine, 
(6) Préparatoire nu doctorat ou ù ln pharmacie. 



t N-239. J ( 248 ) 

Examen de candldat en sciences naturelles. 

Éprn-oe unique (a) (loi de 1800). 

---·····- . - 
NOMBRE DES .68PIR.6NTS 

absents ou retirés ADMIS NON ADMIS. 
COIIIU.l■JO•! é • C: ai :é ,;; ; è .; .., 0 0 "' hait,. f< >< ..,..::::; _, 0 ... f: 5 -v"' .. :! :::, () ., :.:: ·;: ~ ,;; 

~ ..: -;::: C C ., - "<V J u i • .'6:, ,,,.- -:z "·.:::: :5 êê (': C a'n.t•s11. •• c& < ,al "',,, C,"' 5.'.!? < •.. "' < 
z: ::,-.:, n:- ... 

.!! -·- >·- "' "' s :::, .2 ... .. o- ,,, 0 -0 "'""' "'~ 0 .., 0 Q,(!? tf: ... E gQ,;I .., "O c·.:; 
"" ~ i:c: ... ...• 0 

::, >-0 ~ i :::, "' 0 0 
"' C 

C 
E e •• "' ~ > ~.., •.. "' i,.:, b:, 

Jury spécial du 4892 , • • • » " » • . " • • • 
colléte 4893 4 , • • 4 » 4 • D 4 . » . N.-D. de la Paix, 
à Namur. 4894 • • • ~ . • " D . » ,, , . 

4892 1 • , • • 1 . , • . , D • 
Jury central. • 4893 , » , • " D • » • . D D . 

4891 ) . ·' 9 » » » » . D • » • 

4892 5 • ) ~ 4 D • 4 2 3 4 » 4 

Gaod •••.• 4893 2 » 2 2 , " • . , » , • • 
4894- • , • » ' » D » )) • D » » 

4892 6 D , • 6 D 4 t ' 6 " ' • 
Liége •..•. 4893 • • D D » )) D • » • " ) » 

489i • • » D . » , D • 1 » » • 
Hl9l! 9 • , • 9 » 2 6 4 9 » D " 

Bruxelles ••• 4893 42 4 D 4 H 4 ' 3 2 rn • D • 
4894 rn D » • rn 4 4 2 6 40 » . » 

4892 D • » » » ~ » • » D » » ' 
Loovai1: ••.• 4893 D • D D 1 D )) )1 • D » )) " 

489i • • • , » » » ) )> } • » • 
-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- --- -- 

-1892 20 
•• 

., 
•• l9 » 3 8 7 -18 t 

•• 
Total. • rnoa -15 

•• t 3 -12 •• ~ 3 2 H •• 
)) 4 

-1894 -tO » » . -tO • •• 2 61 -to " • ,, 

{a) Préparatoire à ln médecine, 



( ,,9) [ No 239. ] 

Examen de candidat en acleoees nal•rt-11es. 

Épreure ,,,.;que supplimentuir-e (a) (loi de 1870.) 

. .. ~ ,,.-- •.. "--•-- ---··· ·•-·-- - 
NOMBRE DES ASPIRANTS 

absents ou reHn!s AOi\llS NON AOMJS. 
co••••s1ows é 

' 1 

t 1 ~ E ô ,:: ci •• "' ~ 
~~ 4llltu. f- E E >< 2~ .;; 0 

jé ·-' ·- ~ C :z C::: "' ~ .i '- ~il~~ .: ..:...:::: o:= C ~ C": .: ~ 
D'u,ueF.N. "' < ,c =-~ C, "' :::i e :!! < .: "' < •• ---::: ►= .., •• .E •• ~ ::.- ~- 0 .!!! C: - ~ .î:: 0 ::s 0 

" ~ le. •• e <.> C. C, CJ ,,. •• 0 C, •• ~~ c·- . ..., i:::: =- "'; u -- -< 
ë C 

0 C:,: ~ ••• - r. ••• ::,. ~'-'> E E .. ~ .. e:: i.:, 

1 
Jury ~pêcial du 18!)~ !J • • • ~ • • • • • • , • co!fè'e N.-D. 

de II Paix, 4893 • • • • • • 1 1 1 • t • • 
à Namur. ◄89-l 1 . • . • • • • • • .. , • 

189? 5 • • • 5 • • 4 2 3 ? t 2 
Jury cc111tral •. 1893 t • • 1 î t il • 2 2 t • • 

489-l • 1 • t • • • • • • -~ 1 • 
489i 1 1 • 1 4 • • , ,1 4 • » " 

Gand ••... 4893 ., 1 • • 1 1 . • 4 4 " " • 
489i • t • , 1 • • ' • • • » » 

489! '! • t • 2 • t 1 • 2 • 1 » 
Li4ge .•... 4893 t • ' • t ) • 4 1 2 ' • • 

48!)' 1 ' • 1 1 • 1 • 1 J 1 , • 
489~ n 4 1 4 H • 4 2 !S 8 3 » 3 

Bruulles ..• -1893 ♦ • • • .\ • 4 t 4 3 4 • 4 

489-l t ~ • • , • 1 J , • » 

4892 4 4 • 4 • 1 1 • • • » • • 
Lou,aio. . . . 4893 1 4 • 4 1 • , , 1 1 1 • • 

489,I. t • , • , • 1 • • 1 1 • , 
-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 

t89i 'l4 i • 2 49 • 3 3 !, 14 5 » 5 

Tola! ..• -1893 40 f • ~ 9 ' 4 '2 li 8 1 » 4 
t89i • , • t ) • • n ,. " • ~ • 

ipreuf)es supplémentaires (b) (loi de t8!J()). 

-189~ 
Gand ••... 1 -1893 

-1894 

489~ 
Liége . . . . .1 4893 

t89+ 

.f89i 
Total. . . 1 4 893 

◄89+ 

, • , • • , 1 • • , ., • • p 

4 • J • 4 • • • 4 4 ~ • » 
J ~ • • J • 4 • • 4 t " '2 

2 • • 1 î • f • 4 2 • , » 
2 • • • 2 • 1 • 2 '2 • • » 
4 • • • ·• • • , 1 1 » " •> 

-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- ·--·-- 
t • • • 2 • 1 • 1 2 » • " 
3 . • • 3 • " " 3 3 » » " 
4 • • • 4 • 1 .. 4 2 '.! D 2 

(11) Pour les cnndidnls en pharmacie. 
(6) Préparatoires au doctoral, à la pharmacie ou à la médecine. 



N• !39. l ( !SO) 

Premièr• épreuoe (loi d• 1876). 

G 

D 

NOMBRE DES AIPIB.&NTS 

iments ou retiris AD:YIS NON ADMIS. . 
é c:o-.ua,o,ra 

11 0 

" •• e g â C, • 0 f . bain. >< .. - :;:; 0 !: e :::ü <>"' t!. g ~ -- i " .i ~-= ·u g~ ~ ~ .i D'BX4.E!!. ..• c.~- ,..,.- 
'( -- ,:'.;, u:;:; C C g~ =~ 5.!? ••• -c "' t ..., "' .; •.. -·- >·- !:: ::1 ... li'; -- ~- "' "'C ,: 'U l!. ::1 •.... 0 .. -:t! "';e •• Ë go ;s- .•. ~, ;; 0 0 0 c::: < 0:: •• :;:; ::, ,,~ "tl' Q ~= 0 0 Q t:C C, ••• Ë e e C :;.. .. ,: ta:: ta:: 

1892 'l 4 • f 4 ~ 
1 

• t 1 , 4 • , , .... 
f893 , . • 1 • , • ,. 1 • • • • 
-189.$ , • J 1 1 • • • J t J • • 
f89î 'l , • 1 'l • • f . 4 4 J f 

IS ••. 
4893 4 1 • . 4 t ' 1 1 4 t ·' ~ 
489+ , . , • t • t • • • ,. ,. , 
-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 

4892 4 f • f 3 • • 'l • 'l f • 4 
al. f893 f 1 • 1 4 • • • f 4 1 • • 

f89i • 1 • , 1 • • . t • t • • 

Première tpreuve (loi de 1890). 

f892 

Jury central •. 1-t893 

4894 

48~ 

Gand •..• -14893 

489i 

t892 

Liége •... - l ·1893 

4894 

4892 

Bruxelles ... 14893 

f89-i 

1892 

Louvain. . • · / f893 
4891 

Total. 

4892 

4893 

~894 

'l t • . 'l , t J • • ! ·, 2 
3 1 J • 3 1 • 4 'l 3 • • t 

t • , • • • t • • t • t • 
4 • t • 4 • • • f f 3 ! 3 
'l , . , 'l f , , • 4 4 , .f 

4 , , , -i • f • • f 'l f 3 

42 • • • f'l • f 5 15 H f • f 

f • t • f • • • • • f t f 

6 1 t • 6 • • i 3 5 f ,. f 

7 1 • • 7 f • f 'l 4 3 • 3 
rn • • • rn ~ f 4 'l 8 'l • 'l 
H 1 • • H J 'l 3 3 8 3 t 3 

1 • • t • • • • t • t • • 
• J • • , • , • • • ,. • , 
• • • • • • • • • 1 1 1 , 

-- -- -- -- -- -- -- ·-- -- -- -- -- -- 
25 • 1 • 25 f f 6 8 fô 9 1 9 
rn • • • f6 2 • 6 ' fi ' , ' . 
21 , 1 J 2~ • a 5 6 0 6 ~ 7 



( !?H) t ~0 4139.] 

Exaaen de docteur en _sciences nabarella. 

Deu:riéme épre11te (loi de f876). 

NOMBRE DES ASPIRANTS 
~ 

absents ou retirés ADms NO!'f ADMIS. ,: 
COIIIMllllOll'I! "' é .l l e é ,,; •• 0 ô 0 C> Anniu. o.> )< ,,, ;;: ... !:: e i!. =., .:; ::: <J"' 

.!} ,.; '.'.: - ' ~-§ = <.> ·2~ ~ J D'EX.l•B!f. u 
._ __ 

(l'J. ·- 1 ...: u·::: = ~ ~ ë = = ~ e~ < .., <Cl ., o..., •• .!!~ o.>,,, :::; :::~ •• .. <i: •• jP; ~-' "' ~-- "' :;; .. ::::.- ~I 0 ë (J r:,-:::> :,ë CJ .,. C Q .., 0 ,t: "" .., .., ., ~-~ •• < j;i:; •• :, ►--:: "O <.> ë 0 ~= "' •• .. :;(,I) E t: r:, E ~ r:, 

1892 1 D ) • f • 1 ' ,. J f , 4 
Jury central •. 1893 » • )) » • • ' • • , • t • 

f 894 1 , » ) • . • t • • J • " 
f892 2 ) D D '2 t t • • 't t t • Gand .•..• t893 2 • D • 2 t ) 1 t ~ t J Il 
t894 , D . ) • • t ) • • t • .. 
1892 3 • t D 3 t • 1 4 3 • • • Liége .. f893 t . D ) 1 ) t • ,. t • p lt 

1894 » » » » • D • ) • . t • • 
,t R9t Il » Il D 5 • • t 3 5 ) • • 

Bruxelles .•. 1893 . , » D • .. ) , • t ,. • 
1894 » D B » t • • w t • ;i • J 

Louvain ..•. t892 ~ • D • • • • • , • , ,. • 
1893 1 " Il 1 • • • " .. • • ) 1 
t89~ ., • » Il " D • • . . t • • -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- t892 H » » 0 Il 2 t 3 4 rn t • 4 

Total •. f89-3 ,i f D f a f 4 1 f 3 • , . 
t89i D ) " . » » »· • t ~ . • • 

Deuxième épreuve (loi de t800). 

~892 
Jury central. -1 4893 

-1894 

t89'2 
Gand ••.•• 1 1893 

"894- 

489! 
Liége , . • , -1 "893 

1894- 

"892 
Bruxelles . . . 1 ~ 893 

1894 

~89'2 

Louvain. • . . 1 l 893 
489.\. 

4892 
Total. .. I 4893 

1894 

» )) )) » ~ . » 

1 

• ~ • • . , 
D » » » • D » 1 • • 1 , • 
1 » )) Il ~ . D 4 ) 4 t • • 
D » » )) D • » J ~ ;, .. . • 
D » » » » » . • t • • • . . 
2 1 J ' 2 » ) 2 ) 2 ) , , 
• t » D J » • • , 1 • , , 
3 » )} D 3 D 3 J • 3 ) • t 
7 • » D 7 f 3 f 2 7 t • ~ 
4- D )1 Il 4 1 2 1 J 3 f • f 
6 ' .. » 6 » ., 3 2 6 • • . 
8 1 )) f 7 2 3 f l 7 • l » 

» » Il j} " » » » . . t • • 
)} » Il ~ ,, D • » J •· . 1 • .. » .. » l) }) » D • • t , • -- -- --- -- -- -- -- -- -- -- -- --.- -- 4 Il Il » 4 f 2 • • 3 f ) 1 
9 » }) » 9 D .\. 3 2 9 t 1 • 18 1 }l i 17 3 6 l5 3 17 1 1 ' 



f N" ~39. l ( 2!S!) 

Examen de docteur en sciences naturelles. 
Epreut1e unique (loi de 1890). 

·-· --· - ·-· -- 
NOMBRE DES ASPIRANTS 

absents ou retirés ADMIS NON ADMIS. 
ë 

COMMIHIOlfS ., 
.,; 00 E 0 ::: 

~ as 0 = ., 
huées. .., X ,,,:_c 0 ,:... . 

"' e 8 ~ <) -<:.>., ::, '-' .:; ·-- ,,, ,.; I': - - ~ Q..~ (,) ·.:: =c ..: ""' .,., ~ u 
-·- ~& .<fS = Ê·; :::,~ < < E <n ,,e 

D'BX.l!Ul'f. ., ~-~ V"> '..::l 
"' I!: ~- "'- "' "' >·- .'.!l ,E "' g .2 0 .. q)~ 

0 'ë <>--= <::l~ 0 o., -~ "' V o, "' "" ;2 .'!2 
"' <' 1%: "' "' ;,. "=' "=' 0 ;: ë; 

0 ô C) "'= ~ "' "' ~ "' e i3 "' ;,. 
'- "' I,!:) t,:, 

f892 )) )) » » ,, » » » » ~ ) , • 
Jury centra 1. • f8!)3 D » » » » » » • • • » , » 

189/1 » » 1) » » » » » » . , , , 
1892 » » » » » " , » » " 1 • , 

Gand •.•. f893 » » » » » » » )) » » D , ) 

189-i / f f )) f » » » » ·~ , • • ) 

·1892 f » » » f • ·1 » » f » t • 
Liége .•.. ~893 » » » » » )) » » t » 1 • t 

•189,i » Il » " 1) » » » • D » t t 

f 892 )) » » )) » » » » » » » t » 
Bruxelles ... f893 f ) » » f f » » ) f t t , 

f 89-i » " » » » » » • • ) t • , 
f892 )• » » » ll • » » • » » ) t 

Louvain .. 1893 " » Il " » » " » » » » » , 
f89,i 2 ~ )) " 2 ll f f ll 2 , • , 
-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -~·-·- -- -- 

f892 f » » ll f ll f Il , f » ) • 
Tot11l. f893 f » » » f f » » » f ) ) t 

f 894 3 f )1 f 2 " f f t 2 ) ) t 

Examen de candidat en pharmacie (loi de 1876). 

f892 
Jury centra' . • 1 f893 

fl-9,\. 

f80'2 
Gand • ., ... 11893 

1894 

1892 
Liége. . . •. , •1893 

189+ 

◄892 
Bruzelles . . . 1 ·1893 

189i 

1892 
Louvain . , · 1 f893 

1894 

·18!'2 
Total. . j 1893 

f89t 

16 2 1 3 f2 ll » » B 5 7 J 7 
2 » Il )) 2 )) » » ) D 2 ) 2 
2 J D l) 2 p )l D 1 1 1 ) 1 

20 4 2 6 ·14 ll 1 ~ 2 2 7 IS f2 
8 » 1 1 7 D » & 6 6 1 • 1 
1 » l) ll f D ll D 1 1 Il t ) 

33 it 1 5 28 1 1 2 8 12 f2 4 f6 
7 1 1 2 5 » » 1 f 2 3 • 3 

D Il D » D D » » » ) ) D , 
Ml 2 2 4 51 D 1 2 15 f8 33 , 33 
11 D » » 11 D l) 1 4 5 6 ) fi 
ll )) ll )) D D • )l D )l ) l ) 

30 » ':! 2 28 » )) » 7 7 rn 2 21 
i6 li .. » f6 » )) )l tO 10 6 1 6 
Il » » D » )l )) )) » J J , 1 

-- -- -- -- ·- ·- -- --- - -- -- -- -- 
Hi3 12 8 20 i33 ·1 2 .j 37 u. 78 tf 89 
4+ 1 2 3 41 D » 2 21 23 18 D 18 
3 » » ll 3 • ll li 2 2 1 J t 



( 1~3 ) [ N-239.] 

Examen de candidat en sciences pbyslques et mathématiques. 
Première tpr,1tce (loi de 1876). 

NOMBRE DES .ASPIRANTS 

absents ou retirés ADl\JIS NON ADJ\fIS. 
- - é co•m1ss10•• "' <: é ,. .,; ,,;, E ~ 0 0 § f . .la1res. t 

., ., 
)( :n:.:: e ~ ,o .:; ,., C> ::: <.> --~ .,; .,; ~ - C t) :::c L.,•-= :..;,;; ..: -4' .•... u ,,,.- ~ <)'= C "'"' C 

..., 
D'l!X.UE:I. •• =-5> -!:!> --= ~~ "'<n - ~"' < .. "' --= -~ ... >;;:::: "" ::, 

"' l:. ~- "'- ~ "' "' - r; 0 = "-- 0 .. -:e .,, ïê " - r; - ~ ~<;; 0 C> .f! ::., C, .., :::•.;:; "' . .., a:; "' ::, ;.. "O t: t) ---= 0 0 ="' 0 "' :;; c::: C .., 
::... "' c E "' r; ;;.- - •.. •.. "' t:) t:) 

' 1 
189! ! • ~ • ! t ~ .. 2 • ! 

Bruxelles • .. 1893 • • • • • ij • • • • » )) • 
tSH t • • • t ,, 

" ~ )1 » • Il 1 

f89! f • • t 1 )> y • 1 1 )> » » 

LOUJ8iD •••• t893 • • • • • • • » )> » ,, • • 
189' 1 • t » 1 " • » • . • • D 

-- -- -- -- -- --- ·--- -- -- -- -- -- -- 
f892 s • • • 3 » )) ,, 1 1 ! D ! 

Total •. 1893 " D • . n M )) » )) » " " • 
1894 , • • , 

" n • » )) . n n » 

Première épreuve (loi de 1890). 
189! 

Jury central. • 1 t893 

1894 

f89! 

Gand ..•• • 1 1893 

t89' 

t89! 

Liége • . . • , 1893 

1894 

1892 

Bruxelles . • . , 1893 

1894 

189! 

Louvain ... -11893 

1894 

189! 

Total. . • 1 1893 

! • ) 1 . ! )) • 1 1 ! . • • 
1 • • • • » )> D » D • • ) D 

t t » » • D • ,, )) " )) , » 

, • • » p » , » • D D » , 
1 • D D t )) 1 » )) t » » » 

t 1 • , 1 )) t » » 1 » » D 

3 t • t ! l! D D ) ! » )) ) 

9 1 1 ! 7 ! " » 4 6 1 l) t 
8 ! , ! 6 b D 1 3 4 ! D ! 

1 » ) » 1 » , D )) » 1 J 1 

7 :1 • 1 6 M 1 . » :1 5 • 5 

7 , ~ » 7 » 1 » 2 3 4 » 4 

t » )) ) 1 » J 1 , 1 » J » 

2 1 ) 1 1 1 1 ) 1 1 )1 » • 
2 J • » ! » 2 » J ! » " ) 

-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 
7 t b 1 6 2 » 2 f 5 f )) 1 

19 3 t 4 15 ! 2 , ô 9 6 » 6 

18 2 » ! 16 » 4 t 5 10 6 » 6 



Enmen de ca.,lhlat en sciences pl1yslq11cs et matbémaUl)ues. 

Deu:.ième épreutJe (loi 1/e 1876) . 
. 

NOMBRE DES ASPIRANTS 

absents ou rellru c ADMIS NON ADMIS. 
COKNIUIO•S • .,; ,,; E g :::: ' 

~ "' r:: ., 
!11iu. 

.... C> >< V) ·.::r -~ 1 ~ 
•... E E ~ ~,§ ül .-:,;~ 

~ " '-·- 
~~ 

c·= 1 
c:., ·;; = .,; ..i .o·su1u. u ..• ~ ~-~ ,:: 

_ _, 
• ::,t,:; .., 

!:,.~ :>'ü; ! .., ... "' < o--' •• ..• !- .? "' ~ =-- "' Q Ë ... ~ ;:;:; 1 ,.,, -c!! C :::: 0 0 ., ,:! .Z: •• :, c,e> il 
-,:: Ë·~ "' < p;:; "' 0 ë 0 ;~ <> <:: C C, -a: ••• ~«t E E "' :>- .. r.: e:: CO' 

t89t ' • D • • • , • • • J • ~ 
Jury central. • 489;! • • , • ) J , • t , , D » 

fl.l9.i J • t ) ) • , t ) • t 1 ) 

489! '.t • , 1 i • • 4 4 i • J • 
Gand ••.•• 4893 , , , • ~ ' 1 • • 1 , 1 ) 

489.i • • • • J • • • Il J J J t 

489! 4 4 ) 4 3 • • , 4 2 4 t ~ 
Liége •••.• 4893 4 , , • 4 ' • J 4 4 J • • 

489.\- , • ' ) • • • 1 , • 1 t , 
1892 • l> • J • • • • • • • 1 , 

Bruxelles •.• 4119~t ~ • • J " • 1 • • • • ' p 

tli9l t , ' t • • , J 1 1 J t , 
189:! 3 • • • 3 • • 1 1 J 3 n 3 

Louvain .••. 41193 '2 1 p • 2 J 1 • D J 'î J 2 
f89.i 4 f ' 4 , , 1 , J t J 1 • -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 
489:! 9 4 t 1 8 1 4 4 2 4- 4 1 4- 

Total ..• 1893 3 1 • ) 3 • 1 . 4 4 'î 1 2 
t89i 4 ~ • 4 • J • , 1 • J ) • 

- 

Deuœième èpreuoe (loi de 1800). 
489! 

Jury central. -1 4893 
4~9\ 

4892 

Gand ••••. 1 •89:J 
189-~ 

489:! 

Liége • . . . • I 4 893 
189-1- 

1892 

Bruxelles •.• 1 4893 
489-i 

189:! 

Louvain. . • .11893 
189-i 

4892 

Tola) ••• 1 1~93 
t89i 

, J • , 1 • • , , • J » 1 
2 t ) , 2 • , • f f t , 4 
4 • • • 4 ~ , 1 4 f 1 1 1 

2 4 • t 4 • • • • » f 1 4 
1 • • l f " • 4 . t » » J 

t • 1 1 -t J • f • f 1 D 1 

4 • p • f • 4 D 1 t » » . 
2 t 1 • 2 f , f • 2 » » » 
Î t 1 J 1 4 2 t 2 6 f 1 4 
, , J J t • • ) • 1 J , J 

J 1 • J 1 t , » , 1 1 , J 

3 4 • 4 2 • t 1 f 2 • D t 

2 • J • 2 • 1 2 ~ 2 D J • 
j 4 J 1 t 1 J f • 4 • " » 
4 • ~ • 4 • 1 l » f » » , -- -- -- --- -- -- ---- --· -- -- -- -- 
5 t ;1 f -i 1 t 2 , 3 1 D f 
7 f • t 6 4 • 3 f Il f D f 

43 f • f li t 3 3 4 n f D t 



( 25~ ) ( N• 139. ] 

Examell de candidat en selences pbystqaes et mathématiques. 

Épreuts vniq11e (loi de 1800). 

- .. - 
NOMBRB DES .&SPIRANTS 

absents ou retirés ADMIS NO~ ADMJS. 
ë co11•1ss1o■s ' D i •• ré •• E C :; •• C .2 ~ô hnit1. f< "' "' ,n:,:: ;; 

;: ~ = :l:! ~-~ u Q --- i ..,:::: ,: ~; .i ..; .i o's:u•u u 
.._,_ .. u·- ,: C l < • =-w ~~ "' c.::. ~-~ :.:::: ~-~ < = il: !:;- "'- 

,_ 
.l! ,,, -.,, •• .=: ••• 

"'.l: C u-; ,:-:. C> "!;; ç ë C> 0 .. -~ .. E -; ••• C, ••• C, c-- •• < j::; ;;:a ;;.-::, -g ,> --=~ 0 ë 0 C'; ~ C, 
E ê ri> "' c:: •.. "C .. .. c:: e.:i t.:: 

t89t • 1 1 , • , • J • • • • • 
Liège 1893 1 • • 1 t , • • 1 1 • • • 

489-i , t 1 , . , t • t • • • ' 
Examen de docteur en sciences physiques et matbéma tiques. 

Première éprer,r,e l[oi ,I.e t876). 

4892 

Jury central .• , 4893 

189-i 

4892 

Gand .••. • j 489:J 

4891 

1892 

Liégé • • . . • I 4 893 

4891 

4892 

Bruxelles ..• j t893 
4891 

4892 

Louvain. • • -~ 1 4 893 

489,~ 

4892 

ToLal. . • 1 1893 
189,1, 

• • ~ • ôl • • • • , , , t 

4 • • t 1 1 • • • t • • • 
t • • • , , • " » , • t , 

5 2 • 'l 3 f 4 1 t 3 • • • . t • • ' • • 1 • • • • • 
• • • • , • , 1 • • 1 • t 

4 t • t 4 • t • " • t t 1 

t t 4 1 . • t t • t • t • • 
2 • • , 2 • • 'l 1 'l . • J 

t J • • t • , . • • • • 4 

3 • , • 3 , 4 , , • 'l • 'l 

1 J • , J • • , • J • • , 

t • J J 4 t , J , • • , • 
1 • • , ' • 1 .. , • • • • 
• • , • • , • J • , • • ) 

-- -- --- -- -- -- -- -- -- -- -- - -- 
8 2 ' 'l 6 il 4 • 4 fS 4 , 4 
1, , • » l> 1 4 , 1 3 2 1 2 

2 , • • 'l • • 2 • 'l , • t 



[ N• 139. l ( 256) 

Examen de docteur en sciences physiques et malbémallqaes. 
Première êpreuo« (loi de 1890). 

NOMBRE DES .&SPIRANTS 

absents ou retirés ADé\JJS ~ON ADi\1IS. <: 
COMMISSIONS ••• é 1 ::: 

·n .,; ,,; ôi ô C C) 
lunée!. t <:.: c; X J-~ :§ .t C> s .ê :! ü ·-- .;. ::: C: CJ = .= .,; 

D'EXAMEN. :, :,.;;;: ,.,,,_ -:.:: <>-= = =e .. ..•• -c, .: ::: t::, =$' ~ .(11 - ,.,, -4: C: .,, < " ~~ .. "'"' ,,,,.,, :~ =~ •• .. .:! •• i!'; "'- ;, -~ :;=5 ►::: e Q 0 - "' C, - C, ,., ~ If!. .. § "'0 .., -,; C,"' •• 1::: •• :g ;;.-::: ~ g :ë < ë 0 r: ::: 
E E "' "' "' ;,. ;: ~ .. .. •• t.:, l:O 

1892 » » • • ~ • • • ) • ' • • 
Jury central . 1893 )1 JI • D » • • ' • ' • • ' 1894- » • b » , • • • t • • • • 

-t892 D • 1 ) ij . , • , '# > • • 
Gand •. -1893 1 • • • 1 • 1 • • 1 ' • • 

i894- 1 • • • 1 » • ) 1 t • • " 
4892 D • n , » :, • 1 • • ' • . 

Liége •. 1893 » • • • D • 1 ' • • t , • 
4894- ·1 • • • 1 • 1 • • 1 t • • 
1892 » • ~ » • • , p ' • t • • 

Bruxelles . 4893 D D • D • t t t • • • • - 489\ » D . • ► • • ' t • t • • 
189;! » » • • • • • • ' • 1 • • 

Louvain. 1893 ! D • , ~ t • • J î • • t 

4894 1 • D • 1 • 1 t • 1 • • • -- -- --- --· -- -- -- -- -- -- -- -- -- 1892 » D )) • • D • t t ' , • t 

Total. . 4893 J ' 1 • 3 ! 4 t . 3 ' 1 • 
48\14- 3 n • • 3 • i • t 3 1 • " 

Deuxième épreuve (loi <le 1Sï6). 

rn92 
Jurycentral •. 14893 

1894- 

1892 
Gaod ..... j 1893 

t894 

4892 
Liégé .•.. · I 1893 

1894 

1892 
Bruxelles . . . 1 18!13 

1894- 

Hi92 
Louvain .... 11893 

1804 

4892 
Total •.. l t893 

-189-i. 

1 » , 1) f t • » J f , 1 • 
H 1) » » » 1 R ' ) , , , ' ) J! » » " " • , 1 , , 1 • 
n » . » D • , 1 J . ) t . 
4 1 H 1 3 2 , . , t 1 t t 
3 f » 4 2 t t ' J 2 , t • 
2 » " » 2 ·1 ) , f 2 ) D • 
4 » » • 4 3 1 .. . ¼ 1 1 , 
2 ~ » » 2 ) 2 ) , 2 • 1 , 
1 » » • 1 1 , , • f ,, • > 
D » D » D • , t • , , . , 
» • D D • » D • . • , • • 
4 2 D 2 2 2 , D ., 2 , • 1 
2 D » . '2 1 f • . t • ' t 
) " H n • A • 1 • • • 1 . -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- . ~ -- -- 8 2 » l! ti 5 ) • f (j ~ • • 

10 1 )J ·1 9 6 :t " 1 8 f , 1 
5 1 )) f ~- 1 3 » t .\ • • J 
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Examen de docteur en sciences physiques et mathématiques . 
Deuxiéme épreuve (loi de 1800). 

NOMBRE D.ES ASPJRANTS 

absents ou retirés ADMIS NON AOMIS. r:: 
COJlllllUISIOJ.VS ~ 

"' 
'° 

,,; ,;, E C: 5 ,:! "' 0 ,t cj Aouiu. !:: C, C, >< Ql :: 0 E g ~ =~ Q --- ,,; a; r.. .-=:: ,.; Q ;:; == ,.; "" ~ ~ u ,,,,_ 
,<'S u:::: C (-;C": C ll'llX.Ulltlf. ••• = ~ - t:= < .., ,,, l:.~ < "' < 0~ ;:= •.. :c ,n 

>·- - b '- ::, i- il:: -- 0 
.., ~:; <0"0 "' -"' i5 ... 0 .. - "' "ê :a ~~ •.. ,2? ~ •.. """' .., •.. . ...., i:::: •.. ::, >-:::, "C <.) - ~ -< 

0 0 0 =: C "' ~;;; 
E E "' "' ra > ... •.. '" t.:, t:o 

189! 2 D » ) 2 ! • » . ! ) J 1 

Gand •• .. 1893 ~ » » » )1 » " » J » ) ) " 
1S94 1 l) 1 » 1 1 » » • 1 ' » , 

189! 1 ~ 0 » 1 1 ~ J » 1 » , » 
Louvain .... 1893 » n » » » » » ) J J , t » 

1894 2 » » " 2 1 1 1) » 2 J , ) 

-- -- -- -- --- -- -- -- -- -- -- -- -- 
189! 3 D t » 3 3 » .. b 3 J ) .. 

Total ••. 1893 » » » » » » " » » » » ) • 
1894 3 » » » 3 ! 1 » » 3 » , , 

Examen de canrtlrlat Ingénieur. 
Première épreuve (loi de 1890). 

1892 

lury central. • 1 1893 

1894 

189! 

t.anct . . . . , 11893 

11!94 

1892 

Li,ge. . . . • 11893 

t894 

189! 

Bruzelles . . • 11893 
1894 

189! 

Louvain. • . .11893 

1894 

'189! 

Tetal. . • , 1893 

189♦

» » 
» 1 » " )) » 1) D » • • D 

1 » )) » 1 D . u 1) 1 1 • • • 
3 ! )} ! 1 » » • 1 1 • • • 
6 1 )) 1 5 » D » ! ! 3 ) s 

17 1 D 1 16 1) ·' 2 5 7 9 » 9 
to D D >• 10 D J 4 ! 6 4 D • 
31 5 D 5 26 3 2 5 8 18 8 D 8 

5! 5 4 9 43 4 8 7 16 35 8 • 8 

37 3 1 4 33 ! 3 8 t5 !8 5 , 5 

17 » » ) 17 D 1 1 6 8 9 , 9 
25 » » » 25 1 D 3 10 i4 11 1 11 
!O J Il ~ !O » 1 1 10 H 8 J 8 

19 D )) » 19 » % 5 8 15 4 ) " !2 2 1 3 19 1 4 l! 8 15 4 ) " 25 ! 5 7 18 2 4 5 4 1:; 3 ~ s -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- - 73 6 » 6 67 3 5 11 u 43 24 , H 
117 8 5 13 104 6 12 14 40 72 3! J 3! 
95 7 6 13 8! 4 8 18 32 6! !O J !O 



( 258 ) 

Examen de candidat ingénieur. 

Deuxième lprcuf!e (loi de 1890). 

-- ···- .. ·- -· .. - 
NOMBRE DES ASPIRANTS 

absents ou retirés C: Amns NON ADMIS. 
COJIIIIIJHIOlH ., 

E 
.; .,, "' "' 0 g 

';J • !a~~ts. <J c.• X (/J·O::: !: E E ~ - <J u -~ ;~ 3 ~ ~ .::: :;: 

"' 0 gê ..,; ,,; ;. .": ,.; .(<j c.·.= ,:: ~ .,, ,.; 
J>"EXUlll:'1, " = t.:, ~:~ < ~-~ <.>:;:; 

::;.~ < ,:: '.!à < ., ., ,,, :.. 
::· o•:.t i;- •• VI ~-- .~ - !"O !- ..: 

"" -- 0 "ë ce--= ~~ 0 ô 0 - <>., "' ~ if:. !- :::, ~~ .; --= :;:::: •• .-, ::z;;; •• 0 '-' -< 0 0 C': :::: - "' .., ,., ~ .,_, :;... ~) 

E E •.. :,. - t.:, t., <:: 

1 ·r til91 t » » )) 1) D D » » » 1) )) 1) 

Jury central . . 1893 , ~ D • J D )) )) il » )) » )) 

189,i :1 » » » 1 1) » )1 » » 1 » :1 

1892 4 • D • 4 p » 1 % 3 1 »: 1 . 
[;and ...•. 1893 4 • » » 4 D » D 3 3 1 JI 1 

1894 6 ' )) » c; J ,, » 2 2 4 ~ ,i 

189! rn " • ~ 19 1 1 3 6 11 . 8 )) 8 
!.iége. .... 1893 26 4 1 5 '.H 1 !! 4 9 16 5 » 5 

11194 .u 3 • 3 4l !! 4 7 19 32 !) » 9 

1S92 15 • » .0 15 JI D » 8 8 7 )) 7 
Jraxelles .•• 1893 8 D D D 8 » » 2 . .. 5 7 1 » 1 

169.i 18 D » D 18 )) !! 1 6 9 9 li 9 

189! 12 D " » 1!1 » » 5 2 7 5 » 5 
.euvetn ••.• 1803 29 r, D 6 23 )) 2 4 8 14 9 » 9 

189,i 27 G ! s f!J D 1 5 8 14. 5 » 5 

-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 
189! 50 ) ' » 51) 1 1 9 18 !9 21 ) 21 

Total ••• 1893 67 10 1 H 56 1 4 10 25 40 16 » 16 1 
1804 96 9 ~ 11 85' 

,, 7 
1 

13 35 57 28 » ~8 

Examen d'ingénieur civil des mines. 

P rentière épreuve ( loi de 18!J0) 

1892 

Liége. . . . . 1 !803 
1894 

1892 

Bruxelles . • . 1 i S93 
t894 

189! 

Louva in. • . • 1 1893 
1894 

189! 

Tolo!. .. 1 1893 
1801 

3 p » • 3 » D » 1 1 2 » 2 
12 1 )) 1 f j D Il 2 4 6 5 D 5 
H t » 1 13 1 )) 3 3 7 6 D 6 .. 
3 • » » 3 » » 1 ! 3 D D D 

3 D D » 3 » )) D ll ll f » 1 
2 " " D ! » D » » D ! D ll 

» Il D D » » D )) » )) » )) D 

3 ~ T, ) 3 D l i ~ 3 » » )) 

8 3 ~ 3 5 D 1 » 3 4 1 l i 

-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 
G )) Il D 6 JI D 1 3 4 ! ) ! 

18 1 » f i7 D » 3 8 H 6 » G 
24 4 " 4 !O 1 1 3 6 H 9 t 9 



( 2:S9 ) [ N" 239. J 

F.nmen 1l'ïngénieur civil des Jnines. 

Deu:riéme épreur:e (loi de 1800). 

•-·-, --· -- 
NOMBRE DES •sPIR.ANTS 

absents ou·retirés AD)IIS NON ,\Di\JJS. 
co••1e.t1o•s r: 

••• •• t E ë .,; •• - e 0 ~i !uitt. !: = = "" l] ; 
,: E. ~ -~ 

·;:: = -ri .:.j ;.i u ,_,"::. ",Ill.··• .•• o·= ~~ b'UA»E11. ~~ ;; :E ;:: ..• ;,?! :;, "' .., l: ~ < 
,. 
;,: -- ~ 

..• 
-'CJ'--:;: 

;:.,:: .,, =~ 1- 
0 ..: 1- .. -.,. '" Ë :: - -~ .,. , ;. ., 0 := ~ ~,;; .., - . ..., ~ 1- :::, ,-: 0 -- < 0 0 0 r:.: .., :c 

"' - ,,, E E: f ..• ., "'::; 1 ,._ 
"' ~ ►-: 

f89i • , ~ f ~ • ) J t , • J ~ 
Llége ••••• 4893 1 t 1 • . l • • ·• 1 1 J n • 

.f89t 5 1 1 1 •• • , 1 • ,. 3 , 3 

489? 1 • • , ~ ~ , , 1 1 • , J 

1Jru1elles ••. .f893 ? , J • '? ~ • 1 •• 2 • ~ " 
1891 ? • • , ·t • • , 2 2 • " • 
-189! J , • • , , , , • , • n l 

~ouvain .... ·1893 1 1 • 1 • 1 .. • 1 , • , t 

-t89l- 0 1 • 1 5 1 8 2 2 -~ 1 ' ·1 - - -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 
4891 f • 1 • 1 • , • 1 1 ff • " Tola! ••• 4893 .$. • • 1 3 1 • ~ 2 3 , , ~ 
489.$. 13 2 1 2 Il • , 3 J Î .\. , ,i 

Troisièsne épreuve (loi de 1800). 

1892 

Liége • • . . , 14893 

~89i 

i892 

Bruxelles •.• 1 4893 

489.$. 

189? 

Tola!. .• 1 -t893 

4891- 

4892 

Louvain. . • . , 1893 

489i 

• , , • , • 
1 ' 

~ 1 • 9 )) • • 
• J • • ) • • " ) • " )) ~ 

• J! • , 1 • • 1 t 1 , 
" » 

' , • » • 1 • , 0 JI • , 1 

f , • , 1 • , 1 • 1 ' 1 1 

~ • 1 , 2 • t 1 ~ '2 • • )J -- --- -- -- --- --- -- -- -- -- -- -- -.- 
• t • " • • • • ~ 1 • 1 li 

t , • J 4 , ~ 1 • •• 1 )) M 

3 • • • 3 • t 2 1 3 , • ~ 

Épreuoes supplémentaires (loi de 1890). 

l • • , 1 t • 1 t 1 , )) 1 

Î 1 • • 7 • D 1 5 5 2 1 2 

~ • ' , ~ ) , ' l 1 f • 1 » 
1 



( 260) 

Exawen d'ingénieur des consl.,.cllou clYIJts. 

Première épre11ie (loi ,le t800). 

- 
NOMBRE DES ASPIRANTS 

absents ou retirés ADMIS NON ADtJIS. 
,i C:O.MIHI0l'fS •• 1:: 

.; ,;, V. E ë 
"' C, •• î~ 

C C: C, 
Aaain. >< .2 ... •• E :t! ,., :::~ ; 

V,•~ 
ü ,::::: ~ ,,; 

u :t.,.": <.>:: •• c::; .; = ..•.. -= 11'u;,un.:11. = !:.:: < ""' 
.,, :5 < !! < "' c:-., =·- .., .,, - .. .. c-:, t- = ·- •.. •.. il': œ- .., --,:; :,:;: -~ "' g ..: .. c.- 0 e c:, :; "' - C, ';; 0 "' 0 ~ . ,, •.. t- •.. = ~~ "' i::·- . ...., j;I; :::1 •.. ~=i < 

0 0 0 C: - .. 
E s "' 2: 1: ;, -,:; ~ •• t.:I 

f89'! , • • , 1 • • • , • • , • 
G11nd •.••• 4893 3 • , • 3 • t ' ? 2 • •• f 

48!)t · ~ 1 1 ► 7 ) • 1 2 3 " • i ' 
189? 3 ) ) • 3 • • , '2 2 4 • f 

Bruxelles ..• f893 5 1 li t 5 > • • •• •• 4- • + 
489.\- 5 t t t 5 • • ) ,i " t • t 

1S92 ► t • f ) • • 1 , » • • ~ 
Louvain. ... Hl93 ' ' • • 4 • • -1 •• 2 t 1 ? 

489-i H • , • H t 1 2 .J ; 4- • + 
-- - -- -- -- -- -- -- - -- - -- - 

489? 3 J , t 3 • • • 2 2 f , 4 
Tott1I ••• 4893 42 • , , H • • ' ' 5 6 •• 7 

489-i 23 • • 1 23 • 1 3 40 n 9 ) 9 

Deusiième èpreuee (loi ae 11190; . 

4892 
Gand ••.•• , 4893 

t89i 

.sn 
Bruaelles • . • 1 1893 

489-i 

~892 
Louroin •••• 14893 

489i 

489~ 
Tul11I ••. 1 489J 

48!H 

,. , • , > t • , ) • , ,. • 
1 • , , • t ' • • • • • , 
2 • , > 2 1 • • 2 ~ 1 • ,. 
H • J • H "2 • :! 2 G li t 5 
6 1 ) • 6 J ' t ~ 5 f , 4 
2 J t ) 2 • • 4 f 2 J , • 
) • ) ) ) ) • • • ,. , • , 
, J ) J ) • ) • • ) ) ) • 
3 4 ) 4 2 J • • 'l 2 • • • 
-- -- -- -- -- -.- -- -.-- -- -- -- -- -- 
H ) } ) H 2 ) 2 2 6 5 ) 5 
6 • ) ) 6 , ) 4 + 5 f 1 4 
7 ' J f 6 J ) f !j G • • , 

Troisième épreuve (loi de 1890). 

'"ï ~ • 

: 1 n • • ~ J 

; 1 
• • 1 

U,u>.t•llc.s ... J 4893 8 • • t 3 1 4 t • 1 
◄89~ j ~ • • 1 1 3 3 ' 3 



( ~61 ) [ N• 2~9. 1 

E xamen d'Ingéntene des constructions cl•iles. 

Épreuve., $Uppléme11taires (loi de 1890). 

B 

1 

NOMBRE DES .tSPIRA.NTS 

absents ou retirés ADL\IIS NON ADMIS. ,::: 
COIIIMIHI0NS 1 ••• 

ai "' .,, E ô ., 0 ,§ 
., 

A unies. !:: "' "' X ~ ~ - :E.é s E ..•. ,., 
J<i .; :::.. ~= -~ ~ = .,, .,; ..j .,. __ u·E ~-~ ..: ~ . ., 

!)'EXAMEN. :., ::, !:.:) Ë~ < -<Il <"S<n "',,. < E .,, < ., o·"' "" r;=-: "" ..2 ,. 
~ "' -~ -<l; ~ o.- ,:n- 0 "ë ,.,-::, 0 ., 0 ~, <Z: 

"" 
.-::, ~ ,,, 

"" •• :; '<:,) .,, C: :.= ~ :r; 
"" :;,.-::, ""' <) 0 :--; ~ = .., :: ~ 

0 "' ;; ~ en 
E, s ~ s 1,.:, 

180! • • • » • li » • • ~ t • • 
ruxelles . 1893 t ~ ;; )} 1 • • " 1 i , • • 

1894 • • Il li » )) " • " » • • • 
18n 3 li n ~ 3 .. , • 3 3 • • • 

ouvain . 1893 7 • ,, » 7 ·,, • " 7 7 ) • , 
1894 li li • li )} )) .. • ' • ) • -~ 

-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 
189! 3 » • • 3 ~ , " 3 3 • • a 

Total. 1893 8 }) • • 8 li li • 8 8 • p , 
1894 • • • li )) ~ ' ~ • ~ • , 11 

Examen de candidat en médecine. 

Première épreuve (loi de l 8ï6). 
189! 

Jory centrai . . j 1893 

1894 

i89! 

Gand . . ... 11893 

1894 

189! 

I.îége. . . . . j 1893 

1894 

189! 

Bruxelles . · 11893 

189-t 

1892 

Louvain .... 11893 

1894 

1892 

Tola! .. 11893 

1804. 

14 1 i! 3 1f " • • 2 ~ !) 1 9 

7 4 • 4 3 ». » • t 1 ! • ! 

3 ! ~ 2 1 • » ~ 1 1 • 1 . 
35 8 ~ I! !1 1 " G u 19 8 • 8 

8 » • » 8 )) -~ 1 6 1 i J 1 

1 )) » » ] • » 1 • 1 l ) • 
12 » » » i! • » 3 4. 7 4 1 5 

! • » • 2 • ~ D 1 1 1 • 1 

1 » n » 1 • • • " • t • 1 

u ~ » l) !!2 • " 1 3 •l 1g • f8 

9 ) • » 9 • • » 4 4. 5 • 5 

" r, » ,, n • ) » • • • • ; 

4.3 b " • 43 • ) 3 25 !8 15 • 15 

14. )) 1 1 13 }) )} » 9 9 4 1 .f. 

» r, • )) • • ,, » " • • • • 
-- -- -- -- --- -- -- --- -- -- --- -- -- 
126 9 2 11 115 t , 13 46 60 54 t 55 

40 4 1 5 35 " ' . 1 !1 !! 13 • 13 

5 ~ " 2 3 • " 1 1 ! f • 1 

6ti 



[N"239.] ( ~6~ ) 

Examen de candidat en médecine. 

Première épreuue (loi de 1890). 

NOMBRE DES ASPIRANTS 

absents ou retirés 
é ADMIS NON ADMIS. 

COMMJ8810lfll ••• E- 
§ oi vi ,;, "' ô ci ., 

Anntts. ~ 
C) ., >< v,·~ :.:::; ~ 

•... E ~ ::: 0 0 :=.S ..; " ~~ 
:.::; 'E.:§ ,:: <.> =:;:: ..: ..., ,,; .i »"EX.\!IE!I. u ~i ~ ~ o·.;::; g ~~ ,:: ..., 

"' ~ :T) ::., cr, 
8~ 

-e .. "' ,-: il: S?:=! "'- "" "' ~~ >·- ,,, 
"" ;:::! .E "' ~ - "' 0 Ë o;'C ;a 0 0 C, 0 :e ~ t-< ::s "' •.. "' ~-!! i,. < ~ "' 0 0 >--=> 'C 0 :-; 0 "' "'::: C C, :,:: ., i:: E "' f > ... "' Q!) t:.:, 

.f89:? 5 { » { 4 » H .f 3 4 J , » 
lury central •. 4893 7 D )) » 7 )) ) D 2 2 5 J 5 

Hl9/1 7 ·1 » { ti )) ) )) 3 3 • 2 3 
.f89'2 5 )> )) » 5 » ! { 3 4- { 1 .f 

iand .•••. .f893 20 » )> )) 20 D J 5 rn 20 ) D • 489+ 40 ~ » • 10 » 2 3 4 9 { 1 4 
4892 51 5 » 5 .\.6 3 9 Il H 31 -t2 • {2 

.lége .••.• 4893 53 7 1 8 4-5 3 3 12 H 32 {3 » 4'3 
489.\. 5,i li. )) 4 50 -1 5 H Vi 3.\ rn D {6 
1892 99 » " )) 99 7 s {8 27 60 39 ) 39 

lruxellcs ••• -1893 94 J » » 9!f 2 8 rn 26 52 41 1 42 
{89+ 85 » )) )) 85 7 8 19 20 M 3{ • J,j 

1892 » D » » » )) » D » )) )) )) )1 

.ouvain •••• {893 » )) )) » » » » ) » )) » » » 
{894- D )) D .f D 1 D » , D D » D - -- -- -- -- -- - -- -- -- -- -- -- - 1892 -160 6 ) 6 HH -10 {7 31 44 -10~ 52 ij 52 

Total ... rn9a .f 74 7 1 s 166 5 H 33 /57 406 59 1 60 
189,i. HS6 5 )) 5 t5.f 8 IIS 33 H fO0 49 2 51 

Deuxième épreuve (loi de. f870). 
4892 

Jury central •• , 1893 

.f894 

-1892 
Gand ••••• 1 l89J 

rn94 

rnn 
Liége •.... j rn93 

,1894 

1892 
Bruxelles . . • 1 f 893 

1894 

rn92 
Louvain •. , . j 4893 

1894 

1892 
Total. • • , H!93 

t80i 

'il3 6 1 7 16 )) )) » 6 6 rn » rn 
2i rn 2 12 ·12 » » D 2 2 w » 10 
43 1 » 1 12 ~ )) 1 . 1 2 JO D 10 
15 4 1 2 13 1 1 3 3 8 5 D 6 
32 4 1 5 27 1 3 5 12 21 6 » 6 
9 » » D D )) » 2 4 6 3 » 3 

16 6 { 7 !l )) 1 » 6 7 1 1 2 
49 '7 { 8 H D » » 3 3 8 , 8 
7 3 } 3 4 D )) » 4 4 » » } 

34 » D D 34 » 1 2 17 20 H- » 14 
47 )) )) )) 17 )) » t 5 6 JO 1 H 
8 )) » » 8 )) t ~ /j 7 t » f 

H6 2 » 2 1H 5 5 t!) 48 n 37 » a7 
46 " 1 t 45 » )) 5 21 26 rn )) 19 
27 » » D 27 )) D 1 7 8 19 » {9 -- -- -- -- -- -- -- -- -·- -- -- -- -- 204 15 · 3 {8 186 ti 8 24 80 H8 67 4 68 
l3S 24 (j 26 H2 1 3 H -i-3 68 53 t 1:14 c;, .\. )> ,1- 60 )) 1 5 21 27 33 » 33 
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Es.amen de candidat en médecine. 
Deusième éprcuTJe (loi de 1890). 

NOMBRE DES ASPIR~NTS 

' absents 011 retirés Al))[IS NON ADMIS. 
é 

co•1111ss10111s c., 
.,; ,,; ,;. ë g ~ C,) ·.-~ ~ C, r.J :::: 

.hem. !: ~§ >< {~ ~ -~ ~i ~ 0 ,,; C: :,."::: ~ == .: .,., ~;, ' .:; 
ll'El.l•Et'(. u ~·r: o:.= ·r: r:! :::: -S., - ·- < ,<C ~.~ =.:e < .,. < •• 0-:7 --~ 1- -:.> ,r. -;;; 1- 

,._ 
2 1- z -- ::-:- 

0 ., o"'-' :.-:.= -~ 0 0 0 - ''" •.I') E :: - .., ... .e. <... 1- C) ~ ~ "=' ;:_~ 1- < ;Z 1- 
::s ,-:::; -,:, 0 -- s ô 0 =<: C ~=1 "' :.. "' .,. 

E = "' r,: r-: :,. ~ 
t:, s ~ 

.f89l ,f )J » J ., • • • • • ., )) -1 
. . - 

Jury central . • ~893 t • . • ) » ~ )) " )) » )l » 

f89.t H 2 • 2 12 t )) 2 2 -~ 7 ,f 8 

Ul92 26 2 • 2 24 1 3 10 s 22 2 )) 2 

Gand ..••• 4893 3 • ) • 3 )) » ~ -1 3 » » ) 

489i 21 t > • 2t ) 2 6 -12 20 ,f » t 

f89! 22 2 ,. 2 :?O r, If .'1 s ·16 '• )) 4 

l.iégo •.... ·1893 39 f ~ ,f 38 3 -10 \) H 36 2 )) 2 .. 
-189.t ~o 5 1 5 35 5 3 9 ·13 30 5 )) IS 

-18!)"! 30 t • 1 30 8 6 4 9 '17 3 )) 3 

Bruxelles . . . 4893 :0 2 1 2 6S 3 H 20 27 61 7 » 7 

' t 
~89-~ IS3 • • ~ 53 s H -12 •16 48 5 D 5 

~sn ) t • • • D D ,, » " D )) )) 

Louvain ...• f893 ) , " 1 1 » • D }) )) >) )) l• 

189i 1 , » » )) • • " » • Il )) » 
' -- -- -- -- -- -- - -- -- -- -- -- -- 

f892 î9 4 • -~ ,5 !) u tS 25 65 ·10 )) 10 

Total ••• 1S93 H'2 3 J 3 10!) 6 '11 31 4':.l 400 !) )) 9 

f89i 128 7 , 'j -1-21, i3 n '!9 43 ·10"2 ,t8 ,1 -1!) 

Épreur» unique (loi rie l8ï6). 

48921 3 1 :J 1 ï 3 1 ) 1 " 1 ;, 1 • 1 ~ 1 » 1 " 
Jury central. · 1 4893 2 

H!9! 1 
: 1 : : 1 • 1 ï » 1 » 1 ï » 1 » 1 ) 1 }) 1 » I ·. ·». 

1S92 " 
Gaod. . . . . , f893 :? :1 ~ 2 1 "1 • 1 )) 1 • 1 ~ 1 )) 1 )) 

-t8!U 'l -~ • 2 )> » ~ » )) 1 » 1 » 1 
)) 1 )) 

1 S!Jz » )) » )> ·" )l )) 

Liége .•.. • I rssa ,f • ,, • ' ·» 

489i ~ • 1 , 1 » 1 » 1 ,, 1 )) 1 )) 1 • 1 )) 1 • 1 » 

-- -- 
--. 3 )) " " " » » : " . . • 1 ·. )/ : 1892 3 ,:; 

l ,s93 Total, . ,. ;i n 3 ~ p . }) 1 ·1 1 » ,J 

48!74 2 t » 2 )) » ~ • )> » » )) 1 » 
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E:saa:rns réunis 1Je can11hlal tn sciences natareJltsel de candidat en aédeelne. 

Dettziimr, tpreu~e (loi ,te 1890). 

- 
NOMBRE DES ASPIRANTS 

absents ou relirls ADlJIS NON ADMIS. 
é co.-u •• o•s C> 

•• i .,; ë ô Cl 0 g e . h1iu. f,, .•.. ,. ,,..:= 
2 e E ~ =~ .; ~ ::?~ .,; .,; ;; 

~~ ~-§ u~ =;: .i ~ ,j u Lo- - -= ""C "4' •'•x.&•111. • =~ "" ,CO ..::.~ ~-~ - ,,, < ;::; ..• •• -- ..• 1- -;;; =·= 1- .2 t li: ~- "'- ••• ::, .. -::! .,, C Ë g~ !"; "'= c;';; C 0 .•.. •.. ;{; ... 
:0 =·= •.. '< ,::: 

0 0 ;.-:: "":, ';.) :>e:: C r:: = ,::. .., ... > =::-"' = E f f 
"" t-:) c::: 

~89? 6\ 3 4 4- 60 4 5 li 33 15 us J 45 

LouYaia •.•• 4893 9? ) , li> 92 • 6 24- 38 68 u , '!4 

1891 91 > > • 9+ 3 8 fi u 74 '!3 > !3 

Troi,iime ipreur;i (loi de 1890). 

Lou•aiu. • . . 1 4893 

1891 

) 

87 

) 

1 

, 

• 

• • 

4S 

SG 

i 

) 

7 

40 

1 

21 

J 

i6 

3l 

38 

63 

, 

40 

23 

> , 

Examen de dofleur en médecine. 

Première examen (première ao1u-épre1u;e) (loi de 18i6). 

4892 33 3 1 3 3~ 1 3 j f2 u rn ) 

1 

40 

Liége •••.. 489:J 8 4 2 3 5 • J J 4 i ' ) 

◄S94 8 J , , s J ) 4 't 3 I} 

Première examen (derixiëme sous-ëpre11t1e) (loi de 1876). 

◄892 30 4 , 4 26 '2 4 5 41 ;H 4 

•.••...... 118'3 28 1 • 1 27 2 2 5 ◄1$ 2\ 

31 
• 

1 

3 

189+ 7 2 , 2 5 1 ! l 2 3 ! 
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Examea de docteur en médeeisae. 

Premier 11:ramen (ipr,ur;e unique) (loi de 1876). 

NOMBRE DES ASPIR.ANTS 

absents ou retlrts ADMIS NON ADMIS. • r: co111•1saro1u •• 
,;; ..; ..; E C 0 C,) .., • 0 0 f . hnén. !: ~ .g >< w-:,: -z ..•. ~ C, 1.§ •• " :.. C .;; -;:c .i .li i.~ - ~ " •... - ~:_~ ~ u·- ·= C D'IXA■III'. -1::1 "" c,~ < •• "' --., 1- = •r, ;;; •• •.. :s s z o- .,._ •• ~:.; 

.,..._ - .. g - ~~ ,,, C 
Ë ~-= ••.. 0 M ~ 1- C) -ç ~= 1- Q •• ., C, < = :;:s '"= -= ., 0 0 0 ::: ::: C "' :=.,, a E 
.., •• 2 ~ ==(Il 

1 
.. "' e.:i ::: 

189! 31 9 1 tO !I , t 5 10 t:i 6 1 6 
Jury central. . t893 15 ! ' ! 13 • • , ' ' 9 • D 

tss4 u ! ' ! !O • t 3 8 1! 8 ' 8 

t89! 11 1 • t 10 ,. 1 1 7 9 t ' t 
iand .•... i893 !~ 5 , 5 !O ,. 3 1 9 tD t ' t 

t894 1! ! , ! 10 t 1 3 3 8 ! , ! 
t89! J , ' t • • , ,, • ' ~ • 1 

,l4ge .•..• 1893 • J • • • • • , ,. • J J • ' 1894 t • , ,. • • • • • • • • t 

tBO! 54 • , , 54 i: 6 to 18 .ao 1, • 1' lraxelles ••. 1893 64 ' • t 64 t 7 1! 16 36 !8 ' !8 
1soi 30 , • t 30 • 1 5 13 19 H • H 
1.89! 9! • ,. ' 9! ! 9 16 38 65 21 • !7 

.oavaln .••. 1893 106 • ! ! 10, 3 to !O ,s 78 !8 • 26 
t8o, 79 ,, t 1 78 5 9 13 30 57 !t • !t - -- -- -- -- -- -- -- -- -- - -- -- 1119! 188 10 1 11 177 8 t6 3! 13 U9 <18 • "8 

Total •.. 1893 !10 7 ! 9 !01 ' !O 39 1, 137 u • 64 
t89' 1.43 ' t 5 138 6 t! u s, 96 u • u 

Première êpreure (loi de 1890). 
189! 

Jury central , • 1 l 893 
1894 

189! 

Gand ...•• 11893 
1894 

1892 

Liége, . . • • 1 i893 
1894 

189! 

Bruxelles . . .11803 
1894 

189! 
Louvain. . . , 11803 

1894 

189! 

Total. . • I 1803 
1894 

J • , J • , • • • • • • • 
! 1 • • ! • • • 1 t 1 • 1 
! J • J ! • • • 2 ! • • t 

s • , J 3 • • ! 1 3 • • • 
!ls ! • ! 26 3 ' 9 7 23 3 • 3 
9 1 • 1 8 i ! ! ! 7 t • i 

il • • • 11 3 ! ' ! tt • 1 • 
!T 1 , i !6 i 3 9 9 2! ' • 4 
"5 J , t 45 1 7 16 H 38 7 • 7 

, ' 
, 

t • • • 1 • • • J ' ! • • 1 ! • • ! t ! • 1 • 
31 1 • l 31 1 3 u 9 u 1 • 1 

• D • t 1 , • J • • • • ~ 
• • • J • • • • • • • • • 
J • • ' • • ~ • , • , • • -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -u 1 1 e 14 3 ! 6 3 u ' • • 

59 3 , 3 56 ' 7 fO 17 .as 8 1 8 
87 t ) 1 66 3 it !O !7 71 15 • 1~ 

67 
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Examen de docteur en médecine. 

Deuxième examen (loi de i876). 

- 
NOMBRE DES .ASPIR..&NTS 

absents ou retirés ADMIS . NO.'i ADMIS. 
C0.1111!'118IUON5 

<: •• 
.; .,; ,,; e 0 0 Q ••• g 

ln!ts. "' c:., ,. V)'.;:i '- - !: ;; E <) •... ->.!: ~ ~~ 0 ·=:; , ,,; w.· " .: ::.:; c,e .: ~- 
L. -~ ., ·- = "' .. •;, u =& < .., - "' < "' < 

D'BXAll!f'. =;; C, "' ~ ., ::::1 ••• •• ~-- .!? :·;;: •• :::, .E •• ,,,_ 
"' il; o- "' e .ë r. .._, 

(.)~ C 0 i! 0 .. o..c:a ,Y!. 1- g ., Cl -::, 1- .-, •• ::: = :--c -:::, (J = ·= -< 
0 0 0 c:; :: "' = r: 
e E "' "' "' :- == '.I) ... .. "' t.:, t:.;: 

-f89t 10 3 , 3 7 • • 3 3 li 1 t f 

Jury central. 4893 -f7 t )) -f rn , -f 2 8 -Il 5 t s 
t894- 5 J 1 -f 4 , # • 2 2 2 !t ! 

.. 
-189~ 21 2 , 2 '.!O f 4- T 6 48 2 , "'.! 

Gand .••.. f893 8 )1 D • 8 2 t t 5 8 ) , • 
1894- 22 2 » 2 20 ~ 4- 10 6 20 , • , . .. 

iS!li 40 9 ) 9 31 -f 7 5 15 28 3 • 3 

Liége •.. _. 1893 23 3 » 3 20 ·2 2 .\ 9 •li 3 , 3 

489-½ 25 -f , -f 24- 2 4- 7 10 23 ' , ~ 

4892 48 ) » )) Ml 5 f3 7 47 -i2 6 , 6 

Bruxelles .•. 4893 5_t • » » 5l 6 7 13 20 46 6 • 6 

4894- 50 ,. ) » 50 5 2 lO 23 40 10 • 10 

1892 86 » » ~ 86 f 7 32 3d ;~ 8 ,. 8 

Louvain •..• 4893 '19 " ' ) 'i9 3 8 -18 37 66 13 • 43 

t8!H- '78 » )) » 7ll 5 0 ':!3 4-0 ÎÎ ·1 # t 

-- --- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- --- 
48g-2 sou H » -14- 192 8 31 54- 79 Vil! 20 t 20 

Total. • 4893 179 4 D 4- 171;· 13 -18 38 7!I 148 n , 'l7 
; 

4894 180 3 1 4- 176 12 Hl ISO 81 rn2 t.i J H, 

Deuxième épreuve (loi de 1890). 

t89i 

Gand .. 1 -1893 
,1))94 

t89! 

Liége ..... 1 1893 

t89+ 

f892 

Total •.. 1 f893 

·1894- 

t7 D » D 17 1 iS 4 7 f6 f • ~ 
4 • )) • + , -f 'l -f 4 ) • ) 

'2~ » )) • \!-) 3 2 7 9 'li 3 ) 3 

» D » » » • » » » • • • 1 

H D )) t H t 2 5 3 H t • 1 

fR -1 " t -f7 n ., 7 9 17 ) • t 
1 -- -- ----- -- ------ -- -- -- -- -- 1 

-17 1 . ' Vi » 5 -~ 7 f6 f ~ f 

11:S )) ,. » -115 -f 3 7 i f,'j ' » 1 

42 f )) f 41 3 3 -f4 H~ 3R ~ • 3 
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Examen de docteur en médecine. 

1"roi8ième examen (loi de 1876). 

NOMBRE DES ASPIRANTS 

absents ou retirés ADI\JIS NON ADMIS. 
ê comXIHIOll.5 Q.) 

.; ,,; .,; E ë = 
bnéu. 

., c.> o.f 0 .., 
>< (IJ•~ 0 .... "' .ê ~ Q ::, 0 ~ 4>~ ~ ::.. -::::c c:: .; •;::: C ,,; i .i i..:::: .;: - "' ~ 

..., kl'IU!Hl'C. u 
~~ 

- . ..., <.>-.::: .!: c:: =~ < .<'I <Oëii "' ., "' ·<li •• :::: "' "' ,n -;;; ,::::•- 
"' 

•.. .2 •.. 2' .;, ~~ ~;; -~ ;:I .. - ,.,, 0 ï§ 4) ., 0 0 "' 0 :e. :e. "' "' 4' "' -::;, c·.= "' <' ~ ••• :::, :,.~ ~ 0 ë _, 
Q "'= c:: .., ;:I "' 0 ••• ~r:n ê c "' "' :,. •.. •.. "' t.:i t,!) 

4892 H 2 » 'l 9 ) » 3 t + 5 » 5 
Jury central. • t893 20 3 • 3 47 ) » 3 6 9 8 , 8 

489i 6 t ) 4 5 » ) » 2 2 3 ) 3 
4892 25 6 ) 6 49 2 2 5 ~ 48 4 ) l 

Gand •.•• • 4893 -10 ., , ·1 9 ·1 ) 2 5 8 -1 » 4 
489+ 20 t » ) 20 t 5 9 5 20 )) ) » 

◄89t +2 H • H 31 4 5 43 H JO t » 4 
Liège .••. , 1893 'i?8 6 » 6 2~ ~ 3 3 9 47 5 ) 5 

489i 29 2 , 2 27 » 6 8 9 23 + » • 
-189! +3 2 » 2 4-1 9 8 H 8 36 5 » 5 

P.ruxelles • • • 4893 57 5 , 5 52 -13 -16 4 48 51 ~ » 4 

~89~ 52 4 )) 4 4-S 9 8 42 re 411 3 » 3 

.t89t §3 rn )) 40 83 2 7 31 37 -;7 ti » 6 

Louvain. • . . 4893 88 t 15 )) 15 73 6 8 20 29 63 40 ) t0 
4894 86 2 » 2 8-i 6 H '22 36 15 9 » !I -- -- -- -- -- - -- -- -- -- -- -- -- 4892 !14- 31 » 3t 183 14- 22 63 6ti ·1ti5 48 ~ 18 

Total ••• 1893 203 JO ) JO 1'i3 22 21 3~ 61 H8 25 » 25 
4891 193 9 ! 9 ,si i6 JO 51 68 rn~ 49 • 19 

Troisième èpreuoe (loi de 1890;. 
4892 

Jury central .. , 4893 

fS94 

f89i 

Gand •.•.. , 1893 

489\ 

4892 

Liége ..... , 48!13 

1894- 

4892 

Total. • • I 4893 

489i 

p )j D ». » » » li ) » • » 11 

» » » » » » » » )) » » » )) 

f » » » 1 » D » t 4 )) » » 

• )) » ~ , » )) » p » » l) )) 

.46 )) » " 16 3 o 5 3 46 » » » 
2 » » » 2 1 )l 1 » 2 » » » 

» » )) » » )) )) )) 1 )) » ) D 

D » Il » )) » » )) » » » l) )) 

n » )l » H » 3 7 ., 11 1 » 1 -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 
D )) D )l D » )) )) » » )) ); li 

16 l\ » » re 3 5 5 3 46 » » » 

415 » » » 15 ,1 3 8 2 u 1 )) 1 



l N• ~39. 1 ( ~68) 

Examen de pharmacien. 
Première éprewv~ (loi de 1876). 

NOMBRE DES A.SPIRANTS 

absents 011 retirés ADMIS NON ADl\11S. 
,â co•m .•• ro•• CU é = .,; ,,; ,,; e 
OIi 0 0 c C) 

baia. "" 
., •• fi):::: :.::1 ~ ... fo E E ::. ;g !? ;; :;; <> <> ~ -i '.;J -= :.~ C <> =~ a: »'ll.4111'. u '-·- ,,,._ ...s o:.::: ::: t:-:-:: ~ C ::, t:> g~ ~ "' *. • o-c> •• "',,, "'"' ê-~ •• .. .2 •• ..• ~:; ~;; ::, ~ =-- Cl)- 0 "ê -~ ..,~ 0 0 "' 0 Il! .Z! 

"" 
c.,.., ., -c c•.::: '" .-, Il. •• ::s ~~ -c <> -< ô C> ::, ..• 0 •• OC C .., ::,"' ë E ~ 2 ;- 

r... "' t:) t:l 

489! 53 6 , 6 47 , 2 ,i i9 25 'fîl ) 'H 
Jury central. • -1893 u. 3 4 ' 40 J ' 2 49 2·1 ·19 ) rn 

4894 iS 2 • 'l 46 • • • 40 40 6 t 6 

~89! 30 5 ' 5 25 2 .j 6 9 48 7 • 1 
Gand ••••• 4893 49 IS • 6 4-i ) 1 , 3 3 H ) H 

489i 6 3 . 3 3 , , , 2 2 L • t 

189! 43 IS • 5 38 2 4 4 t6 23 Hi ' 45 
Liége •.•.• 1893 26 3 ! 3 23 , 2 3 9 H 8 t 9 

4894- 8 t , , 8 , , ) 7 'l 4 • 4 

489! 39 t , , 39 t 6 3 t6 26 t3 , H 
Bruxelles ... t893 f'l t ) , 47 . . . t 2 3 H- • H 

4894- f7 J ' , ., • , 2 6 8 9 • 9 

Louvain ...• 489! tif J • » !St • t 4- 2♦ ~9 22 J 22 
4893 t9 4 1 ' 18 » ~ " 8 8 t0 1 40 
4894 H ' 1 • H ! ~ , 6 6 5 ~ IS • -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 4892 246 t6 ' rn 't00 5 H zt 84- Hf î9 1 79 

Total •.. t89l l'l5 42 f H 142 , 2 6 4-1 49 62 ~ 63 
489i 60 IS . li ISI> • t 'l 3t 33 22 • H 

Première épreune (loi de 1800). 

4892 
Jury central. . 1 4893 

.fi9-l 

489! 
Gand .•.•• j 4893 

~89-l 

489! 
Liége. . . .. 1 · 4893 

4894 

4892 
Bruxelles . . . 1 ~ 893 

4894 

4892 

Louvain ... · I 4893 
4894 

189l 

Total. . ..1 l 893 
4894 

4 • » ) 4 • » , 4 4 3 • 3 
4 ) , » 4 J 4 ~ 2 3 4 J 1 
7 4 t 4 6 • ) ) 2 2 4 • i 
6 2 • -t 4 n n 4 2 3 4 . 4 
H 4 • i 40 ) 4 4 4 9 t n t 
7 1 • . 7 , )) t 3 4 3 • 3 
H l p • H f 2 •• 3 fO 4 » 4 
t3 , • • 43 3 2 4 3 f2 1 » 4 
46 , » • 46 3 4 2 8 H 2 » 2 
) ' • n • n ) , ) ! p • • 

25 • . • 25 f 1S 4 7 47 8 • 8 
30 ) ) b 30 J 2 5 13 20 40 » rn 
2 • • » 2 • » t f 2 » ., 

) 

42 ' • 1 H 4 1 2 3 7 4 » 4 
46 • • • 46 » • 2 fl f3 3 , 3 -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 23 2 • 2 21 1 2 5 Î 46 . IS » 5 
65 2 )) 2 63 rs fO a 19 4-8 45 • 45 
î6 4 9 1 7/5 3 3 t0 3ï 53 22 , 'l2 
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Examen de pharmacien. 

beu.:çieme ipreur:e {loi dfJ 1876). 

NOIIIBRE DES ASPIRANTS 

absents ou retiri~s ADMIS NON ADMJS. 
é COllaJHIOIJS . ~ C> 

ri. E ..; ,, •. t • Q ë 3 -:, 
1■1iu. I:< ~f ;: >< ~,..-:; -g ..t ci ,::: ,::: ~ :: •.. 'Z ·-- ,,, ,. -'-:::: 

~ 
~.= ;; ~., qj - u r..c·- u:= -~ ::::t::: -e:: -- .=~ < ,::: "' < D'iX.t■J!I. "' c- ...•. ~== "'~ ~ e:ë •• .. .2 •• ;t. ••• >·- ~ -- 0 .,-= ,:::v 0 C .. -t!!. "' 'ë C, ~ t- ~ .Q "' -::; ~~ •• < p:; •• ::s ~'"'= ~ g 0 ~ D :: <: ..• r- = <: :; (,1) e E: <:: ~ 
'- '- <: 
1:: la: 

f89? (iS 23 , 23 .\5 , 2 3 25 30 45 • 45 

Jary centra 1 •• 4893 55 n f 48 Ji , .t • 26 26 4-1 , u 
189.\ 26 7 ) 7 'l l t , 3 43 46 5 , 5 

4892 35 42 ) n 23 ,f • 5 43 20 3 , 3 
Gand ..••• 4893 22 46 , 46 6 t , • 4 •• ? ) 2 

489-S. 8 ' • ' '- • • 4 2 3 •• 
, t 

f8!):! ISO 48 :1 f8 32 • • 4 H 20 u J) 42 
Liége ••••• 4893 3i rn ) 40 'li • ~ 6 H 2t 6 • 6 

489.\- .f6 f , ,f ·15 • , , 40 •o 5 , 5 

t89l 49 43 • 4:t 36 3 ·1 .i 4ï 25 H • H 
Bruxelles ••• 4893 ·n u 1 u. 40 ) ) , 6 6 ' ) ' 489.\ 47 8 • s 9 t 1 • 5 6 3 , 3 

489t 59 2? • 22 3i .. , 2 25 27 40 • 40 

Louvain •••• 4893 26 rn , 40 H, , ,. ,f 0 n ' • ' . 
489i 43 5 , 5 8 • , , 4 4 • , 4 
-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 

4892 '!6-1 88 , 88 tï3 5 5 f8 9-i 422 5f , lit 
Total. .• 4S93 16i 67 ,f 68 !16 • ,f 7 61 69 27 , 27 

4894 82 25 • 21.1 57 , .( • 3i 39 .(8 • 48 

J)e1u:iême èpreuo« (loi ae i890). 

489? 
Jury central. • 1 ~893 

l89.\- 

489? 
Gand. · 1 4893 

489-i 

4892 
Liége. . . • • , f893 

{891 

f89i 
Brutelles • • .1 4893 

f894 

4892 
Louvain. • • • , 4893 

489-i 

48!>2 
. Total. • • 1 ~ 893 

.f89+ 

4 2 , 2 2 ) il 1 'l 2 • 1 J 

3 4 1 4 2 • • f , ,f 4 • .( 

7 4 1 4 3 , • ) 4 f 2 , 2 

6 3 1 3 3 • 1 .( 2 3 • • • 
H 2 • '! 9 4 .( f 5 8 .( • .f 

8 3 • 3 5 1 f 1 3 4 4 J 4 

rn , J , 40 , 5 2 3 rn ) • ) 

44- 4 ) 4 43 f -i i 2 H 'l • 2 
19 2 J 2 .fî ) 5 i 6 Hl 2 • 2 

J ) J ) • • J , J ) • ) • 
23 6 , 6 47 t 5 5 5 46 .( , .f 

31 8 t 8 23 • 4 5 45 2t 2 ) 2 

• • , > • ) • ) ~ ) • , 1 

H 4 • 4 7 , , 3 ,i 7 • , • 
46 2 J '2 H , .f 4 9 H 3 J 3 
-- -- - -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 

20 5 J 6 45 J 5 3 7 45 J • J 

62 44 • H 48 3 rn H rn 43 5 , lS 
81 49 1 49 62 J 8 40 3+ 52 rn • rn 

68 



[ N" 239.] ( 270 ) 

Examen de pharmacien. 
Troi1fème épreur;e (loi de 1890). 

NOMBRÉ DES .ASPIRANTS 

absents ou retirés AD~IIS NON ADMIS. C: 
COMIKIH101"5 "' 1 

.j .,; .,; E s ë ' ., "' .\n11iu. E< 
<,; C, >< ~= ô :..~ ! E E ••• ü :!- ;;: ;.. ~~ C ü CC .i .,; ..:; ~ =...:: "':::: -., D'llX.l■Elf. u <.1:::: ~~ C ..... ::: e.:: -e.:: < • < .., < "' o-<> ~== 1- f: '.I> ... ,.,. 7;; •... .. i: '" 1: -- 0 •• :~ :,..= ;;~ 0 0 0 ~ -,!! ë r.: - :a C> ~ t- ""' ... == •... .-, a:; ... ~ ;.'": u .,: - ë 0 C: = ,: c:, -=~ 0 
E E ••• :: <: > "C .. "' Q t:) 

M9! • 1 1 1 ' J • • 1 J • > • 
Jury cen lral • • fR93 2 • , 1 2 > J • t f 1 > 1 

f89i 3 • • ' 3 ' t f f 3 • ,. • 
f89l J li lt li J J li • li J • • 1 

Gand ••..• 1893 3 • , 1 3 • li f 2 3 • 1 • 
f89i fO • , 1 f0 'l • J 5 8 ? li 2 

f892 f J • , f • li • 4 f • ' • 
l.iége •..•• rn9a rn • 1 • tO 3 5 2 • -f0 • 1 • 

f89,i. rn J • • fO 5 3 'l • tO • • 1 

f892 . , : , • J J , • , • • • • J 

Bruxelles ••• 4893 J 1 • J 1 • • • • 1 • , 1 

f89i t6 , • • f6 4 f 5 li 46 , • • 
f892 ,. J J , • 1 • • , .. ' 1 , 

Louvaln .••• f893 , , ,. • • , • • , ' 1 • li 

489' 7 J , • Î J 4 '! .i Î a • • -- -- -- -- -- -- -- -- - -- -- - 1892 f J J • f • • • f f • • 1 

Total •• 4893 45 • • li 15 3 5 3 3 H f li •• 
f89i 46 • J 1 46 H 7 10 16 u 2 • ! 

Épreuve unique (loi'. de l8i6). 

4892 

Jury central . . , 4893 

~891 

f892 

Bruxelles • . . 1 f 893 
189.i 

f892 

'l'otal. , 11893 

f89i 

1 J J 1 • J J J li • ) 1 a 

1 1 , • 1 , , • f ~ 1 • 1 

» • , • , • ' J , • • 1 • ~ 

f • • 1 4 1 , , 4 ~ J , ' , .1 J • 1 , • • • • J , ' ( 

, J .. t J J , • • • J ) J , - -- -- -- -- -- -- -- --- -- -- -- -- 4 , , , f , ) , ., 1 " , , 
4 t • , 1 1 » , l 1 J , , 
• 1 , ~ , • , • J , • • , 
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RÉCAPITULATION PAR FACIJLTÉ. 

1° Examens de philosophie et Ictlrfs (loi& <le t8i6 et de 1890). 

C 

d 

à 

Ju 

N. 

Ju 

Ga 

Lié 

Br 

Lo 

- 
NOMBRE DES ASPIRANTS 

absents ou retirés ADMIS NON ADMIS. 
ë 

OMMlSSJONl!J •.. 
,,j ,,; ,,; E ë ë é •• ;, . 

Années. •.. 
"" >< VJ-== .'.:: !: E § Q - •.. •• = <.> ..,,,_ 

::;.. ~~ C: <J -- - ,,; .rl ..i "' ..; ~~ ,.: .-:, 
D'EX.Alllli1. "' =·~ ~:ê? -tU c·- ·= ,: ~ cz.:.-;:;: "" "' < ., -""' ,.. =-~ ►·- ;;; E·= i,. ,_ 

,2 •.. 
7. c- ~.,.:. C "' c--= ..,,-c <i: C g 0 ... C. <2? ,,, .. .Ë -= "' ., r,. :, •.. •... "-'.., <:> =--= ....• ~ :::, :,;..""= "O (.} ::- r:; < 

0 0 r: = C: .., 
0 Il) "' :,. ' ., 
E E ~ "' 

"O 

~ t,.:) 

'ury spécial f892 '•7 » 1 f 46 4 5 ·10 Ti 36 rn , 40 
e · l'Iastitur tS93 '1>7 5 5 52 3 ., 7 29 ,o ·= '2 42 SL-L11ui~, » , 
Bruxelles. f894- 76 2 " 2 71- 3 -1 rn 32 46 28 , 28 

y spécial du f892 50 1 " f 49 3 -10 '7 t'i 3i 1 t t {2 
col1~ge_ 189:J 7{ 3 » 3 68 B 5 6 25 41 27 , 'l7 D. rie la Paix, 

a Namur. 1894 80 f f 2 78 4 5 2 36 47 31 3t , 

1892 40 3 f ,. 36 ~ 3 1 f6 20 45 ~ 46 

y:central •• 1893 .j1 6 2 8 33 » 2 f 12 H> 18 » 18 

4894 2î 2 1 3 2} » )) ' 9 9 45 lt 45 

1892 84 6 f 7 77 4 3 16 26 · 49 '2.j 4 28 

id. ...... 1893 73 5 ·1 6 67 5 3 7 24 39 2<> J '28 

rn94- 73 4 )) 4 69 2 3 H 32 51 f8 • 48 
. . 

rn92 186 H f -12 174 6 20 26 86 -138 35 4 36 

ge •••.•• i893 f77 4 D 4 173 3 t3 32 70 -1!8 5\ i 55 

4894- 1.69 4- » ·\ f65 f 17 31 71 120 H f 45 

rnn 125 » 2 2 123 -10 8 10 4-î 715 48 ) 48 

.xelles • . • 1893 lH » 2 2 122 8 4 ~2 52 76 46 • 46 

rn9i 140 » )) » 140 3 12 29 49 93 H 3 4-7 

4892 2f 6 16 2 13 198 8 20 26 f03 157 41 , 41 

lV3ÎO, • , rn9a 216 13 )) 13 203 9 20 27 103 159 H • 4-i 

1894- 193 7 )) 7 -186 8 lû 27 91 IH ,H ) H 

-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- - 
1892 î48 37 8 -i5 î03 35 69 96 312 512 181 7 191 

Total .•• Hs93 759 36 li 41 î·lli ;33 48 92 315 . 481! ?29 f 230 

4894 71\8 20 2 22 731i 21 M 113 320 MS 2:!-~ 4 us 
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'l• Rumens de droit (lois d~ 1876 el de 1890). 
-· 

NOMBRE DES ASPIRANTS 

absents ou retirés AD~IIS NON ADMIS. 
COJIIIIISIIOIYS é ,i, 

ë .; .,; E = i:: " a,I 0 0 .., <,; ., >< Vol-:;; ~ •... .loDilS. ~ .§ e ü /4.) ., .. :!. :, <> ,: ë .; .,; " ë..: = c., . ., ..: 1w.:::: = ~ "' .: •::., u ,,,- < ..., ~~ c.,•- 
«! = "' ., 11'1:ux1.11. • =~ =~ ., wi ~ ~~ '- c...., •• -·- ~-- ':;; 

~-~ t; .:: •• Il: =-- te- 0 ~ <) "C ,c-::: =ë ë CJ 0 .. "'"' e 1- ~ - •• CJ "' CJ == •• . ...., i:r:; ...., => :.-"'::::: -::, .., ="' 
..,, 

0 0 "';::; .., 0 ••• ;; i:,"' e s "' ;;,, 

t:i '- ~ b:, 

4!!92 H7 H 6 'iO 9î ) , s 45 50 47 , 47 
J urJ central. . 4893 no tlS 3 48 40~ , 'i 3 41 46 54 'i 56 

4894 U7 H 6 20 40~ 2 4 5 46 54 53 ) 53 

f892 fM H » t4 Uu . 6 4 Hl 115 80 60 ) 60 
Gand. _. ..• f893 4211 6 » 6 H9 4 4 48 55 81 38 , 38 

4894 HO 4 n ' 406 2 9 43 45 69 36 4 37 

4892 264 !t 3 'l¼ 2,0 4 n 25 146 HS1 81 'i 83 
Liège, • ••. 18!13 289 43 1 H 2ill 2 20 21 ,139 t8t 9! 4 93 

4894 !70 25 2 27 2-l3 6 H, 26 122 168 74 f 715 
.f892 278 ) » , 2il- 6 4i 30 rnr U9 123 6 !29 

Bruxelles •.• 4893 :tts. 'i f 3 251 •• 46 '22 409 451 99 4 100 
f894 202 J • , 20~ fj 4 ·1 48 97 t32 68 2 'iO 

4892 347 18 ,f rn 3z~ H 21 48 142 223 105 , 1011 
Louvain ..•• f893 3~9 24 ) 24 35e, 43 n 32 f 70 232 UJ , t23 

1894 361< 10 3 fJ 351! 6 'ti 46 46~ '238 Hi ) Hi -- -- ---- -- -- -- -- - -- -- -- -- 4892 1,rno 67 rn 77 1,083 28 4!1 123 -US9 659 ,rt6 8 .u 
l'otal .. 4893 l ,46î 60 IS 65 1 ,40'~ 23 119 96 1m 692 406 ♦ 440 

489,1. 1,0iî IS3 4f 6~ 1,013 22 119 ms 472 661 348 4 352 

3° Examens de sciences (lois de 1876 et de i890). 
Jury spécial du 4892 

collège 
N.•D,dela Paix, 1893 

à Namur, f894 

4892 
Jury central . · 1 f 893 

4894 

48n 
Gand •.•.• I 4893 

f 894 

1892 
Liëge •... • 1 4893 

4894 

4892 
Bruxelles • • . I -t 893 

4894 

4892 
Louvain ••.. 1 1893 

4894 

1892 
rotai ••. I t893 

489+ 

29 4 » 1 4 28 4 •• 4 40 49 9 , 9 
25 2 D 2 23 3 2 3 ·f'! 20 3 , 3 
28 4 , 4 2î 2 f Il 9 47 40 , 40 

!SIS 6 3 9 46 4 » 2 H -t7 29 , 29 
30 2 2 4 26 4 » 2 42 411 H J H 
49 2 2 4 ~Il J J 3 7 40 5 , Il 

4'7 21 3 '24 42:j 4 7 45 40 66 46 4l IS7 
H6 ' 5 9 407 4 6 4i " us 40 4 H 
428 IS 1 6 42~ 3 9 21 40 13 46 3 49 
28~ n 4 24 263 t7 28 38 85 l68 87 8 95 
21S9 29 8 37 .,.m t7 25 35 94 171 51 , 51 
280 30 2 32 '%48 Hi 28 50 90 18+ 6+ J 6• 
336 4 9 43 3'23 40 21 41 HO 182 Hl J H1 
2+5 •• 2 6 239 42 22 45 811 16~ 715 , 715 
232 3 3 6 sss a 31 Ji 93 l70 155 f 116 
320 45 H 26 •m 6 6 41 99 Hil HO 23 H.3 
'i84 21 4 25 259 6 18 25 -t 13 mi 89 8 97 
298 'i2 46 38 260 5 24 36 94 l59 90 H !Ot -- - -- -- - -- - -- -- -- --.-- - -- 1,-171 64 30 9,1. 1,0îî 38 66 H·I 338 ü03 432 u 47+ 
9119 6! . 21 83 87(, 43 73 1!2 357 1195 269 n 28t 
9811 63 24 87 898 38 93 -149 333 613 2i0 45 283 
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-1• Euanens ue médecine {lois de 18i6 el de 1890). 

-~--- 
NOMBRE DES iUPIRANTS 

absents ou retirés 1 ADMIS NON ADlH!S. é CODIMIS5U)fC5 "' 
1 ~-~ 

'A ,;. E g "' ••• .t ~ .l111ù1. C: ••• >< -~ .. ,§ a ~ ;:; ,~-~ -~ ·-- ri " =~ ~.r..::: ::c _ _, 00 ,J '-' .,a u·;: ~-~ •·:.> l)"t::t,UIES. ·;, 2~ :-ir 
.,. ~-;;; ':.> ,,n < .:: "' < ,,.. 

"' ~-- '7n ,,.. ::, ... 2: ,z- - tE ::, .•.. - -:e C "ë ...,~ :::"'='- 0 0 "' 0 <!! !,, :., ':J <J -::;, <J 00 ,,.. ....• ;:::: ,,.. = :.----:: <> ~-= ~ 0 0 0 :: = ,::: .., ::: ~ 
"' ~,.,, E E t t:, 1 

:,. 
r. 

18!)! ~~- 56 -i lit> Hii } -~ I!) 7-t 95 'i2 • n __ , 

Jury œnlral •. 1893 203 H i -hi 15'; • 2 8 7-l 8!1 73 ~ . 73 
IS!H IJli 2,3 1 u fl2 ) 2 10 ,}9 61 48 3 51 

189:? 236 .n ., .n ·193 9 IS 52 sz 161 32 » 32 
~and .••.. 1893 2H 38 1 :J9 183 Il 18 ~5 St 156 27 » 27 

IS9i 171 n • lî 15i 9 20 -i6 60 -1315 19 » t9 

1S92 37-i 63 1 IH 310 H ,H 66 ·llî 241 6î 2 69 
~iége .•... 1893 339 .u ·) -\5 :!!)~ 'li 39 61; ·106 2:n 61 ~ 62 

1S9-i 315 ~· " 21 2!H li 3S ~" 112 •:Hz 52 » 52 ,., 
189:? 419 15 • ~5 -10.i 39 ,i!) 60 13:J 281 123 )) ltJ 

iruxelles ..• 1893 .\!H 27 • 27 Hi n 59 78 ~36 300 125 2 127 
~si,i ,)20 20 . 20 ¼011 :n .\O Si Hî 30ti \Il! • 91 

1892 GOI> 31 • 3S 56:\ Il 3l IH 26!\ f2f; 1,\.0 » H-0 
.ouvaio ••.. 1893 5-~· 31 ,i 35 50t; , .• .• o IOi :Hi 382 12.i » I;.!.} 

189-\. 51 .\ 9 2 Il 503 19 w 102 ':H1 3'12 .If l )) .f.11 -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 
1892 1,86! 213 ; 220 1 ,ô~t îJ 1~9 311 6î3 1 • '206 -iJI 2 ,\.36 

Tola! •.. ·1893 1,759 li!) I.J 1!12 1,56; î3 158 ;J0I 619 1,15'. ,\.10 3 -H3 
t8!)\ l ,55ti 90 3 93 1,i6:J i9 l't9 320 590 1 ,-13~ 32~ 3 3215 

llÉCAPITUI.ATJO'.'i GÉNÉIL\ LE. 

Tou•~• lacuUrH rëunlc11 (lois de l8ï6 cl de \800). 

Jurys constltués 1 lt1n 
par le gouver- 1893 
nement {l). tS9l 

tS9~ 
Gaud •..•. 11893 

IS9t 

t892 
Liège . . . . .1 t 893 

t89i 

1892 
Bruxelles ••• , t8!l3 

189\. 

1~92 
L0U\'3ÎO •..•• I 1893 

t3!H 

1S!12 
Total •.. l 1s93 

189.1 

565 81 H5 96 -iti9 !) ~[i .\.8 fOI '2î-\ HJ:J 2 195 
5'tî 15 Il ss -~li 1 1 i f .\. 30 \105 261 198 2 200 
-\.93 -}:) Il 56 43i Il 10 35 18& 2-H 190 3 ·193 

ti~I 83 5 Sll 53;; ';?J 32 98 '.103 356 mi 15 177 
536 53 7 60 +iti ';?\. 31 82 202 339 133 4 -137 
. .--~ 30 1 JI ,i51 16 'tl 9-i 17î 328 119 4 123 ô- 

1 ,40S H2 9 1 ~, 987 il 10\. 155 ,\.0-~ 70!, 270 13 283 
1,06.\ 87 13 100 %I .\.3 9î 151 409 703 '258 3 '.!!:il 
1,03! 80 .\. Si 9110 -~O 9î 182 395 7H 231 2 236 

1 ,◄58 rn fi 30 1,H~ 65 90 1,H 391 68i 435 6 441 
1 ,Oîi .)3 5 38 1 ,O;J!I SI 101 HS7 38t 691 3-i5 3 348 
9!1-i 23 3 '26 06~ 55 91 168 38ti 703 259 6 265 

1,4S9 86 15 101 1 ,3:lS 3G 81 '229 613 95!1 ~06 :23 ft2!J 
l,HO 89 8 9î l ,3t.3 ,',-2 !l5 191 607 935 380 8 388 
l 73i3 -iS 21 69 1,30\ 38 113 '211 56!• 931 31H ·Il 373 -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 
~,9H 3il 55 Hli ~,:5U5 1;1 333 Gil 1,802 2,980 1 ,½liû 59 1,62/.i 
l,tiH 33î H 381 l-,26J 172 338 tiH 1 ,801\ 2,0211 1 ,31~ 20 1 ,33~ 
i,3îti 226 -~O :!füi ,,110 HiO aes 690 1 ,7111 i,9'20 1,164 26 1,190 

(IJ J11ry central, jury Jo t'institut Suint-Louis /J Bruxelles cl jury du collège i'iolrc-Dnmc de ln Pulx ù Nu111u1·. 
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CLXX 
Nombre proportionnel des tulmissions et des non admissions P"'ononcées et des distinctions accordées en i892-·l894 

par les flwys constitués pm· le gouvn'1lement. 

7. 
0 

-.,1 

~ .....• 
ANNÉES 1892, 1895, 1894. - NomrnE DES ltÉCIPrnND,\lnES 'APMIS ET NON ,\l}lllS • 

.//, Phllo•oplllc c, 1euI•c,11, 

Examen 
de ennrlidnt en 
philosophie 

et 
lettres. 

Examen 
de docteur en 
philosophie 

et 
lettres. 

l
' 1,. Gprrn\'C P.l épreuves l 

supptémentetres. / 

2• épreuve, cpr1Hn·r. unique et l 
épreuves supplémentalres. / 

j 
1 rr épreuve. l 

2• épreuve, épreuve uni9ue et 
épreuves supplémentaires. J ajournésou relusés 

Chiffres absolus. 

ndmls 

ajournés 01.1 refusés 

ndmis . 

ajournés ou refusés 

admis, ..... 

ajournés ou rerusés 

admis .•...• 

! admis ..••.• 

l ajournés ou refusés 
Relevé. 

Rapport proportionnet, { 
admis . 

ajournés ou refus~s 

- 
Ju111• Dl l.'J"S1'1TIIT JORT nu COLf,tr.11 

S,rn1r-Lou1s. NOTnll-DAH na ltA P.ux. Juny Clil'ITR.U,, Las Tl\OIS JllMl'S l\RUlm, 

18!}2118031189-i 1 'l'Ollll. 1802 / 1so311so,1 j Tnu,1. 1802 j 1803 1 !81H j 'l'oint. 180! 118031 18041 Tot.ni. 

10 2a 2!} i3 23 !!3 31 ïi 8 ... » 12 50 """ (l() 102 .,. 
ï !} IO 3:S 0 10 ci- 51 i ., i 18 !3 :S2 Ml 10,l- _,> 

17 Hi li 40 1 .• 18 se .¾8 ro 0 s Q• 41 ,l-! .j.j 124 ., 
3 3 0 Ill :5 8 8 iO 8 13 lS 26 1.t 2,l 22 60 

, , , l , • » • 1 t 1 3 l ' ' :5 

. • 1 » , • 1 , t 1 2 ,l- 1 1 2 ••• 
, 1 , . » • 1 N i i • ! 1 1 , ! 

, , ) ) , J 1 • 1 . l 1 , • t 1 

-- -- -- -- -- --- -- -- -- -- -- - -- -- - - 
30 .&O' ,i6 t22 Si 41 ,!i 101• '!O rn 0 .u 93 00 102 . 291 .i> 

iO 12 28 50 12 j7 31 70 10 18 la 40 :;a 57 74 169 

-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- - 
78.20 i0.02 62.16 70.93 ï1>.51 00.!0 60.26 0...10 5ti.50 45.45 37,50 ~i.;jl i0.90 6!.711 57.05 o:'L!O 

:H.7,l 23.08 37.8-i- 20.07 2.-1-.40 39,71 30.7.i- 55.00 .1-,i.,.U ti,US:S O!.SO 02.69 20.01 37,!!IS 42.05 36.i.f. 

- i-:; -..& ~ - 
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B. Droit. 

l admis . 
Examen de candidat en droit. • J 

l ajournés ou refusé>. 

Premier examen de docteur en 
droit. 

~ admis •...•.. 

) . 
' ajournés ou refusés. 

) admis, •....• 
Deuxième examen de docteur en 

droit. 1 
iljournés ou rerusës. 

f 
l •• épreu se, 

) admis •• 

~ ajournés ou refusés 

•• ''"'"" l admis, et épreuve 
UIIÎljllC 

Examen 
(loi tic 18ï6). ajournés on r, fusés. 

de candidat 
notaire. 

~ admis ..• 
2• épreuve 

(loi de 1800). 
ajournés ou rtfusés. 

admis 
3• épreuve 

(loi de 1800). 
ajournés ou refusés. 

Relevé •... 

Chilfres 
absolus. 

J Itannor; l 
( proporlionncl.} 

ajournés ou refusés. 

admls. 

ajournés ou refusés. 

JURY CENTI\AL. 

1802 1803 t89-i TonL. 

tl 8 tl 30 

5 8 8 21 

17 0 12 38 

10 10 0 20 

Il !l ~I (1) 53 

:?I '20 31 (!; 81 

• ,i z 6 

' -i 5 li 

Il 3 7 :H 

7 5 2 u 

• 1 1 ! 

1 ' • ' 

, f , • 
) • • • 

50 46 64 t;SO 

47 50 53 156 

---- 

51.füj .r;.10 50.,'7 -t0.02 

,is .. rn 5-i !JO .l!J.;jj il0,08 

( 1) Dout 2 dnprès lu loi ,le 1890. 
(llJ Dont f 
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~xanwn 
de candidat 
en scienees 
physi11ues d 

)llalbé­ 
manques. 

f 
admis . 

2° épreuve · 
ajournés ou refusés 

Examen 
de docteur 1·n 

SCÎCIICt:S 
physiques l'l 
mathéma­ 
tiques. 

Examen 
de candidat 
en sciences 
naturelles. 

C. l!jcl~nc:eH. 

ladmis. . . . . 
1re épreuve 

ajournés ou refusés 

Iadmis ..... 
t,. épreuve 

ajournés ou refusés 

{ 
admis. . . • . . 

2• épreuve. . 
ajournés ou refusés 

\
. l admis . 

1r• épreuve . 
ajournés ou refusés 

2° épreuve, 

1 
épreuve = . . . . . unique èl · 

ép1·eu ves sup- ajournés ou refusés 
plémr.nlaires. 

Examen 
de docteur en 

sciences 
naturelles. 

Examen 
de candidat 
ingénieur. 

i admis. • . . . . 
frc épreuve. 

ajournés ou refusés 

2° épreuve l admis. • . . . . 
et épreuve 
unique, ajournés ou refusés 

Examen de candidat en phar- ~admis· · · · · · 
macle • · · • · · · · • l ajournés ou refusés 

{ 
admis . . . . . 

1 rc épreuve. 
ajournés ou refusés 

, arlrnis .••••• 
2° épreuve. l 

1 ajournés ou refusés 

( Chiffi·1·S 
, ahsulus 

) Iianpar! I admis. . . . • • f prouoruo»- 
net. ajournés ou refusés 

J:tdmis . 

/ ajourné; ou refusés 

Ju11y 11u co1.ttG& N.D. 
P Jun cr.~1·11.n. Lss DIUX JtlYS IÈU!IIS. 1111 !.A .UX. 

~1~1~1~ ~l&1lil~ il!lilt - - ~ ~ - - - ~ - - - ~ 

» )) )) » 2 >t » 2 2 >t ,. 2 

)1 » ,. lt » i) :, ~ >, • ,, •. 

» » • » • 1 1 2. t t 2 ·• - . •. 
)) )) »)) » 1» 11 1• t 

» » » D B 1 B· 1 ! ' I f 

)) )) 1) )) » J; ,, 1' )f ,. » • 

)) )) )) » 1• 1 1 1. t 1 

)) n )1 » t » )) ~ lt » 1 • 

H 1 ù 6 2i 3 2 2 7 U 12 8 S.i 

7 2 Il 18 5 2 1 7 12 4 0 25 

~ fO 11 ~9 6 7 4 17 H t 7 t5 46 

2 1 1 ,f. U 6 5 23 16 7 -i 27 

)) )) )) » )> 5 » iii , 3 tt 3 

» » » » ~. 1 2 2 .• • 2 

li )l ~ ~)) J f ft. f f 

)) » » • 1» » 1 1» » 1 

» » • » 5» 1 G 5» 1 6 

» » » » 7 2 i 10 7 2 t tO 

Il»,,)) li j 1 2» 1} 2 

» » » » )} .If » l) )) .1 , 1} 

» » »" ») » D ~ 1 • I 

» ')) D li )l 1 -fJ)) 1 1 

-- -- -- ---- ----------- - 
HJ 20 f7 56 17 15 tO ,i2 56 35 2i 08 

V 3 ro 2~ 2!) 1 1 5 45 38 14 15 67 

.._ -- - ___, ~ ------ - -- --- ---- --- - 
üi.8U 8G.UG G:l.!)0 ïl.7U i\G.IJG 5i .00 6G.tiï 48.28 ,iS.05 ï1..J3 64.20 59.30 

52. j.j. 13 .o.J 3ï. o., 28,21 G:ï.lH J2 .31 33.3S al. 72 al.3;, :!8 .:n S5. 71 40.61 
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D. Médeel•e. 

\ 1 .,,m;, . . 
t•~ épreuve 

Examen f ajournés ou refusés .• 
de candidat en 

médecine, ~ chirurgie el 
accouchements.ë . ~ admis . 

2• épreuve 
et épreuve unique i 

t ajournés ou refusés .. 

Premier examen de i admis . 
docteur ('Q médecine, chirurgte et 

accouchemeu ts. ' ajournés ou refusés .. 

Deuxième examen de l ,.,,.;, . 
docteur en médecine, chirurgie el 

accouchements. ajournés ou refusés .• 

Troisième examen de l admis •...... 
docteur en médecine, chirurgie et 

accouchements. ajournés 011 refusés .• 

1 ) admis ..• 
! {re épreuve 

/ ajournés ou refusés .. 

2• épreuve et r••m;, ....... 
épreuve unique 
(ICli de 1876) ajournés ou refusés .. 

Examen 
de pharmacien. ' \ 

, adrnis 
2• épreuve l ajournés 011 refusés .. (toi de 1890) 

1 ,.,m;, ....... 
3' épreuve 
(loi de t:îOO) 

ajournés ou refusés .• 

l ,.,,.,, . 
Cbilîres absolus 

ajournés ou rr-Iusès .• 

Helevè • • . ~ l ,., ... , . 
//apport 

proportionue], 
ajournés 011 refusés. 

.JURY CENTRAT,. 

1892. 
1. 

1893. 
1 

1894. 1 TOTAL. 

6 3 3 t2 

0 7 10 20 

6 5 7 16 

H 10 tl ;;2 

rn 5 1,1. M 

6 10 8 24 

6 H 2 10 

1 5 2 8 

4 9 5 16 

,. 8 5 16 ,> 

26 24 12 62 

25 20 10 55 

:50 2ï 16 75 

15 Il 5 31 

2 1 1 4 

)) 1 2 5 

» 1 5 4 

)) t )) 1 

95 84 61 240 

~0 75 ti1 196 ,_ 

!i6.8!) f55.;'i0 ti4.,!G ss. 04 

.i:).11 ,Hl !JO -H:;.r;.t ,U.Oü 

70 



Relevé genfral. 

Chiffres absolus . . . • 

Rapport 

proportionnel. 

j admis ..•... 

1 ajournés ou refusés. 

f admis .....•. 

\ 
1 ajournés ou refusés . 

·-·-~----~·····•~·············· ... ............. ··-•· -~-•----·•-· -- ·-·········-·· .. -· ........ -~- -•-· -- . - ...... ··-·· _,..,..,. ... 

JURYS DO COLLHGR 

]IIRY nt: 1,'ll'ISTIT~T S.Ul'IT-LOUIS, NOTR!l·DlllR Dll L.\ PAIX. 
JORY Cl!l'ITRAr., L1t.'I Jou·~ atmrn1. 

1802 1 1803 1180,i I Total. 1~02 1 1&031 180,l I Totnl. 1802 1 1803 1 181>.l ! Total. 1 

1803 l 180-l I Total. !802 1 

56 40 ,16 122 50 01 O.l t8I i83 160 l:B ,i-76 2i<l 261 m ii9 

10 12 28 50 21 30 4{ fl2 10.t. ms i::U ,WO rss 200 193 !:i88 

-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 

78,26 76.92 112.rn 70.95 72.73 07.05 60.95 66.50 5:1;00 50.31 51.93 51.02 58.42 56.62 !:i5.83 50.08 

21.74 25.08 37.84 29.07 27.27 52.97 59.05 55.70 47.40 40.69 48.07 4,q,39 .{.i.58 .f5.58 +U.7 43.0!! 

,..., 
';e 
0 
~ ~ ~ 
'--' 

- ~ ~ 
00 .,_, 



JURYS CONSTITUÉS PAR LE GOUVERNEMENT. 

ANNÉES f892, i895 ET i894. - 1'i0llfDRE DES llÉCIPIRNDAIRBS ADMIS 

AVEC OU SANS DISTINCTION. 
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ANISÉES {8921 -18!}5 ET {89.f.. - N0.11Bll'B D!S 

A. Philosophie 111 renres 

La plus grande distinclion 

La grande distinction. 

La distinction • . . . 

D'une maniêre satisfaisante 

Total ües admissions. 

B. Droit. • . • . . . . . . . • 

C. Sciences . • . . . • . . . . 

La plus grande dislinclion 

La grande distinction. 

La distinction . . . • 

D'une maniëee satisfaisante • 

Total des admissions. . . 

La plus grande distinction 

La grande distinction. 

La distinction . • . . 

D'une manière satisfaisante 

Total des admissions. • 

\ 

La plus grande distinctlon 

La gra ode dislinction . 

La distinction . D. Médecine . . . . . . . . . . i 
D'une manière satisfaisante 

Total des admissions. 

Relevé général . . . 

La plus grande distinction 

La grande distinction. 

La distinction . . . • 

D'une manière satisfaisante 

Total clcs admissions .. 

JURY DE L'INSTITUT SAINT-LOUIS. 

1892. 
1 

1893. 
1 

1894. 1 TCW.A&.. 

" 3 3 :10 

5 :l i 7 

10 - :lO 9- . _, 
f7 29 3~ 78 

36 40 ,i6 122 

t ,. ,. » 

• • • » 

lt ,. • • 
• • • • 

~ • • lt 

• ,. • • 
• lt • ~ 

• • • • 
• • • • 

• • • • 

• • • • 
• • • f 

• ,, • • 
• • • • 

• • ,, • 

4 5 5 10 .. t t 7 ;J 

IO 7 tO ,r _, 
li 2!) -g 78 .,_ 

36 40 46 122 
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RKClPlENDAIRES AD,ns AVEC ou SANS DISTINCTION. 

-· . ·--- ._,,__ ·- - ·--- ·•·-··- - 
JURY DU l!OLL8GE N. D. DE LA PAIX. JURY CENTRAL. LES JURYS RÉUNIS. 

1892. 
1 

1893. 
1 

1894. 1 TOTAL. 1892. 
1 

1893. , 1894. 1 TOTAL. 1892. 1 1893. 
1 

1894. 1 TOTAL. 

1 

3 ~ 4 12 » )) » • . 7 8 7 22 

\ «r to ;S 5 20 3 2 » 5 18 6 _- 52· 

7 6 2 H5 l 1 )) 2 18 u 12 44 

17 q•· 56 78 16 12 0 5i 50 66 i7 t05 _,> 

--- 
37 4t 47 125 20 15 0 « 03 Ofi ros :?01 

• » ;, » » l• 2 2 • , 2 2 

» » » » » 2 1 3 )) 2 1 3 

• » 1) ., 5 3 5 11> 5 5 5 13 
» » » )) 45 41 46 152 4•· 41 46 ,-') ,) .,_ 

» » )) » 50 46 M 150 150 41} 5-i 150 

t 3 2 6 1 t )) 2 2 4 2 8 

' 2 1 7 )) » • )) 4 2 1 7 

4 3 5 12 2 2 5 7 6 5 8 iO 
10 t2 9 51 1-i 12 7 33 24 24 16 64 

10 20 17 56 17 15 to 42 56 35 27 08 

» » )) » » )) )) )) » )) , » 

» ,) • » 4 'i! 2 8 4 2 2 8 
)) )) )) " 19 8 10 57 19 8 tO 37 

)) )) • )) 72 74 .rn 195 ï:! 74 49 !05 

~ » » » !)!) 84 61 240 95 84 61 240 

4 8 G 18 l 1 2 4 0 12 11 52 

u 7 0 27 7 (; ;:; 16 26 14 10 50 

1J 0 ï cr 2ï i,i 18 su 48 50 ;:;5 :115 _, 

27 3ï 4;5 100 14ï 13!) i11 507 191 205 188 ~l:14 

50 61 64 181 182 IOO t;i4 476 2U 261 2.u. 7ï0 

71 
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ANNÉE {892, 1893, {894. - J•ROPOBTION P. C. I)ES RÉCIPIENDAIRES ADMIS RESPECTIVEMENT 
MANIÈRE 

A. P11Uosophlo et tettres . . . . . 

B. Droit •.......... 1 
La plus grande distinction. 

La grande distinction. 

· Î La distinction. • . . . . • 

· D'une manière satisfaisante • 

C. Sciences • • . . . . . . . . 

o. M6deolne . . . . . • • • . • 

Relevé général • . . . . . . . 

La plus grande distinction 

La grande dislinction, 

La distinction . • • . 

D'une manière satisfaisante 

La plus grande distinction •• 

La grande distinction .• 

La distinction • . • . 

D'une manière satisfaisante . 

La plus grande distinction 

La grande dislinction. 

La distinction . • . . 

D'une manière satisfaisante 

\

. La plus grande distinction 

La grande distinction. . . 

' La dislinclion • . • . 

D'une manière satisfaisante 

JURY DE L'INSTITUT S,UNT-LOUIS. 

1892. 
1 

1893. 
1 

1894, 1 TOTAL. 

11.12 7.50 6.53 8.t9 

13.89 2.50. 2.t8 5.73 

27.77 17.50 21 .73 22.U 

-17.22 72.50 69.56 63.{!t 

» , , • 
, » » » 

D » » » 

» » D )) 

)J » » )) 

)) » » » 

)J » » )) 

, » » , 

» )) )) D 

)) ~ » )J 

)) )) )) >l 

l) » )) D 

11.l2 7.50 6.53 8.19 

15.89 2.50 2. 18 5.73 

27.77 17.50 21.73 22.u 

47.22 72.t;;0 69.!SO 63.94 
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AVBC LA PLUS GRANDB DISTINCTION, L,\ GRANDE DISTINCTION, LA DISTINCTION OU D'UNE 

SATISFAISANTE. 

JUR\ DU COLLtGE N. D. DE LA PAIX. JURY CENTRAL. LES JURYS RÉUNIS. 

1 
1 

' 
1892. 11893. 11894. 1 TOUL. 1892. 11893. l f894, 1 TOTAL 1892. 1893. 1894. 1 TOTAL. 

1 

s.u t2.20 8.5:! 0.60 , • • ~ 7.32 8.33 6.86 7.157 

27.(13 12.20 10.6.J 16.00 15.00 15.M • H.56 19.56 8.33 5.88 10.09 

18.0:! U.63 4 q,• 12.00 5.00 6.6ï i, 4.5-i 19.56 14.IS9 11.76 15.12 __ a 

-15.64 60.0ï 76.59 00.40 S0.00 80.00 i00.00 84.10 53.W 68. 75 75.50 66.3't 

• • ' . • ' 3.71 t.54 J 1 3.71 1.3' . 

• , ~ • • .J.5:5 i.85 2.00 J 4.füi i.85 2.00 

, • Jt . 10.00 6.52 0.25 8.66 i0.00 6.52 0.25 8.66 

• ~ • • 00.00 80.13 85.19 88.00 00.00 80.15 85.19 88.00 

5.27 15.00 11.77 10.71 5.88 O.Oï J 4.76 5.55 11.43 7 . .U 8.16 

21.05 10.00 5.88 12.50 ' • • • lt.11 5.71 3.70 7.U 

21.05 15.00 20.,fl 21.-43 11.77 13.33 i'i0.00 16.67 16.67 14.20 20.63 19.39 

52.63 60.00 ~"?.o., 55.36 82 ~-· 80.00 70.00 78.57 06.67 68.57 59.26 65.51 -·;>;> 

• • • » • • • ' • 9 B " 

) 1 J • 4.2t 2.38 5.28 3.53 4.21 2.58 5.28 3.33 

• • • • 20.00 9 •. ., 16.39 t5.4"l 20.00 0.52 I0,59 15.42 _.,_ 

~ , • • 75.79 88.10 80.53 81.25 75.70 88.10 80.33 81.25 

---- --- 

7.14 13.H 9.38 0.94 0.55 0.03 1.49 0.8.i 3.28 -i 60 4.~t 4.11 

25.00 11 .-18 0.38 U.02 5.8:S ;;, 75 2.'U 3.36 9.49 5.37 4.10 0.,2 

11).6, 14.75 10.9;5 u.o~ U.83 8.75 t3 .43 12.40 17.53 iU.O U.34 U.50 

48.22 60.66 70.31 60.22 80.7i 80.87 82.8.i 85.40 60.70 78.1:l! · 77.05 U.97 
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CLXXI. •- Nomln·e propo1·tionnel de3 admissions et des non-admùsions 

ANNÉES ·f 892, 1893, !894. - NOllBRE 

K"3m,n ( 
de c:in11ida1 rn' 
philosophie 

et 
lettres. 

Examen 
de docteur en 
philosophie 

et 
lettres. 

Relevé .••• 

t,. épreuve l admis .• ~ .•... 

:ajournl-s ou refusés • • 

2• épreuve, l admis • . . • • • 
êpreure 11ni11ue 

el 
épreuves 

suppMmenlairl's ajournés ou refusês 

l mimis ..•.••. 

tre épreuve 

ajournés QU refusés . 

2• épreuve, j 
épreuve unique 

l'l 
épreuves l 

supplémentaires] 

Chiffres 
absolus 

admis •...•.•• 

ajournés ou refusés • . 

\ admis ....•..• 

~ ajournés ou refusés • • 

l admis ..... p. 0/ •• 
Jlapporl 

\ proportionnel 
• ajournés ou refusés 

"'"""I Dt ••••. I DIITH$1TI •• "'"· 

•s9! 1-18931 •tmi ITOTu. Ul9~ 118931-ts9i l·r')l',\L. 

2,t. 1i 2-l 65 69 50 --12 161 

t;; 10 8 ..JO 2ï 36 2,t. 87 

21 20 10 60 57 43 52 152 

t5 8 10 5.3 7 t6 to 00 

' 2 3 6 7 -u 13 3-i 

, t • , 1 > 6 7 

5 • 5 8 5 11 ~3 29 

) t • i 1 3 5 0 

-- -- -- --~ -- -- -- -- 

49 :50 51 130 158 118 1:!0 ;;;o 

28 2ll 18 ï4 56 5S ,fü t:;6 

-- -- -- --- -- -- -- -- 

63.Gl 58.21 ï5.91 65.'.:!(I i9.31 68.21 72.73 73.44 

56.50 -li. i9 2t\.09 ~4.ï4 2().69 51.iO q- cr 26.50 _, ·-' 

1 
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prononcées et des distinctions accordées p1tr les [ucultés en 1892-1894. 

DES RKCIPIE.NDAHtKS AD.UIS OU NON ADJJIS. 

UlflVERSITÊ DE BRUXELLES. UfflVEIISITt DE LOUVAIN. LES OUTIIE UIIIVERSITtS RtUIIIES. 

l l 1 •tO'CAL. 
1 1 

i ' 
1 

1 TOT,tl,. 4892 1893 ·IS!H 18[)2 ,1893 189i 1 ·ront. 189t 
1 

1893 1894- 

36 '53 -18. 117 70 ee l>O 205 109 166 183 5'8 

36 29 31 96 20 20 5 71 06 110 88 29-l 

30 37 34 i07 77 80 62 210 101 180 l6i 538 

11 17 12 40 20 10 18 5i 53 :S7 50 160 

• 6 3 0 5 0 ' 5 lO 13 28 2,l 65 

» • 1 1 » l 1 2 t l 8 10 

3 ) 8 11 5 7 0 18 Hl 18 3:? 66 

1 » ·3 4 1 1 . 2 5 5 8 t6 

--- -- 

7:S 76 93 2H f57 1::iO U2 4158 -ilO ~02 -l06 f ,217 

. 48 46 47 Ut 41 44 44 129 f;,3 173 H» 480 

--- -- 

. 
60,98 62.30 00.43 63.:58 79.':?9 78.33 76.3.i 78.02 73.25 60.58 7:UiO 71.71 

39.02 57 70 33.ti7 30.62 20.7i 21 .Gï 23.06 21.08 io.w 30.62 27.:S0 26.20 

72 
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B. DreU. 

Examen de candidat en droit • . 

Premier examen de docteur en 
droit . . . . . . . . . • . 

Dcuxi~me examen de docteur en 
droit (loi de 1876,'. . . . . . 

j admis. 

( 

~ admis •.. 

1 

{ admis .•••... 

l admis ..•.... 
Deuxième examen de docteur en 
droit (loi de 1890) . . . . • 

ajournés ou refusés. 

Troisième examen de docteur en ~ 
droit (loi de 1800). . . . . . { 

I 
i"' épreuve. 

Examen 

ajournés ou refusés. 

ajournés ou refusés. 

ajournés ou refusés 

admis, •..•.. 

ajournés ou refusés. 

~ admis •.•..•• 

i ajournés ou refusés. 

de"candidal 

notaire. 

Relevé •••• 

l admis. • . • · · • 2• épreuve <:t 
épreuve unique 
(loi de 18ï6). ajournés ou refusés. 

/ 
\ 

2• épreuve 
(loi de t 890). 

5• épreuve 
(loi de 1890). 

l admis •...... 

ajournés ou refusés. 

~ admis. . • . . • . 

l ajournés ou refusés, 

) 

admis .••. - - . 
Chiffres absolus 

ajournés ou refusés. 

) 

admis • . . • . 
Rapport 

»ronoraonnet. 
ajournés ou refusés. 

- - . - - 
UllfV{ASITt DE GAND. UNIVERSITt DE LltGE. 

·189'2118931 ~894 /·rOTAL. -1892 ! 1893 , 189! 'TOTAL. 

. 
11 1.J f8 43 46 47 33 ·120 

6 4 7 17 10 tS 12 .i{} 

23 9 u 46 40 53 -12 135 

8 5 » 11 i5 10 20 54 

18 26 9 ,-- 42 59 48 1;?9 .,., 
8 8 3 10 15 32 25 72 

. » » , . » i 1 

» )) » • , l> • & 

» » » » , » 1 1 

)) )) » » • • t . 
ï 11 iO 28 G 12 7 ,,.. _;> 

11 6 8 25 5 s 6 10 

18 18 11 45 23 29 50 82 

27 u 10 51 20 i6 10 5:S 

3 3 5 11 D i ::s "6 

» 3 7 10 D » 2 2 

)) 2 2 ,i ! 1. i 2 

» ~ 2 2 » , ~ » 

--- ----- -- -- -- -- -- 
80 81 09 230 157 182 :168 507 

00 58 57 135 83 03 75 251 

-- - - - - -- - - 
57.14 08.07 es.oo 63.01 ms.,u 06.18 69.14 GG.80 

-12.86 51.03 3!.1)1 36.00 3U,8 :i3.82 30.86 ss.« 
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UIIIVERSITt DE BRUIELLES. Ull!YERSITÉ DE LOUVAIN. LES OUlTRE UIIIVERSITtS RÉUNIES. 

~S9l 
; 

1 
1 ·roT.11. .• 1 1 

1 TOTAL, 
1 1 

1 TOT.tL. 1 
1893 ·1891 1892 189:"$ 189-} 1892 1893 189.i 

. 1 

51 ,i2 56 109 5ï 66 56 170 U.5 139 H3 -157 

33 ii il 61 34 33 55 102 9! 72 65 ':!'!0 

37 26 41 m., . 60 57 58 175 160 i-15 155 -160 

~o q- t9 6-1 12 17 16 45 55 64 55 174 -a 

-'8 57 28 H5 61 51 60 172 169 153 145 .. 467 

.&O 20 ~· 90 53 57 50 100 96 106 79 281 

' , , J • , F » » » 1 1 

1' • , • , » • » ~ » » •• 

•• » » » & ) » » » , t 1 

• ) 1' I> J » » » » • » ) 

14 9 6 29 16 20 2,i. 60 43 52 47 U::! 

u 7 4 25 5 t7 16 58 55 58 34 i07 

15 30 15 60 16 u H 41 72 89 67 228 

22 t8 7 ,Si 13 7 5 23 91 55 50 176 

4 4 4 12 13 12 18 43 20 20 52 72 

• 2 3 5 8 H 12 51 8 16 24 48 

• 5 2 5 u 12 i1 23 » 18 16 34 

) 2 5 7 ) l 5 6 » 5 12 15 

149 !51 132 432 223 232 238 695 609 646 607 t,862 

120 100 70 299 105 123 117 545 577 1fü4 299 1,030 

---- 
53.60 60.16 6'5.3;'; 59.10 67.0ll 65.55 67.04 66.76 61 .76 64.60 67 .00 64.38 

4tU,0 59.84 54.05 -I0.90 52.01 54.65 32.96 53 . .24 58.24 35.40 33.00 3~,62 



r :'i" 1=>9. 1 < sss , 

C. lkle■era. 

eum,n l t•• épro:uro; l d-! candidat 1·11 
sciences 
physiiaues 

::?• l:pn-ure t 
,.t:t. e·/ cl mal 111:mall•fU .,,_ '. épr.:ure 1111ll1ue 

E,omen l l •• ~pn:u ,·c 1 de docteur en 
SCÎl:IICl:S 
phy:.ii1ues 

l el ~• êpreave math1:mati,111es. 
1 

~ '" épreuve l 1-:xamen 
de candidat en 

SCÎl:IICl!S 2- éprcu,·c, 
naturelles. éprcnvo? u11iq110 et l 

é~n:•n·~ 
supp \imcolaiiu 

admis .•....• 

;ijournéi ou refusês . 

admis ...•.• 

ajournés ou refusés. 

admis .•..•.• 

ajouroi:s ou refusés. 

admis .•. 

ajournés ou refusés. 

a,lmis .••.••• 

ajl)urnés ou r.:fuj{:s. 

admis . 

ojourné$ ou rerusés. 

Examens rêunis de candid.il en I admis. . • . • . • 
sciences uatureues et de 

candidat NI u1éJtcine ttr• épreuve) ajournés ou refusé •• 

j a,lmis .....•. 

i ajournés ou refusés 
admis •..•... 

ajournés ou reresés. 

Examen de· c.imlidJt en pharmacie 

Examen ) de camlidat 
ingénieur. 

{ 
Examen \ 

d'in,;enieurd\'ill} 
tics mines. 

\ 

Examen 
1l'i111,è11ieur 

des 
consltUC(ÎOIIS 

civi« s. 

llclevé . . • 

,., épreuve 

2• épreuve 

3• épreuve el 
épreuves 

supplémenta ires 

tn épreuve 

:2• épreuve 

{ admis ••.•••. 

{ 

t 
{ 

l 
l 
t 
l 

ajournés ou refusés .• 

admis .••.••• 

ajournés ou refusés. 

admis ..••••• 

ajournés ou refusés. 

admis. . . . ... 

ajournés ou refusés. 

admis .....•. 

ajournés ou refusés, 

admis .•....• 

ajournés ou refusés. 

admis ••..••. 

ajournés ou refusés. 

admis . 

ajournés ou refusés. 

3• épreuve cl 1 admis. . . . • . • 
épreuves 

supplémentaires. ajournés ou refusés. 

. ~ rchilfrcs absolus 

) llapporl 
( proportionne! 

{ admis ..•.••• 

{ 
ajou rués ou refusés. 
admis .•.•.•• 

ajournés ou refusés. 

UNIVEIISITt DE UIID. UNIVUISITÊ il( llÊSE. 

1$9? 1 ~893 , 189i j1o·r.1L. 48n 1 ~893 , 189i I TO-UL, 

.. 1 1 2 2 0 4 H 

.. ~ ~ • ) 1 2 3 

2 f f 4 3 -i 6 13 

t ~ • 1 1 t 1 2 

3 1 1 5 1 1 3 5 

• 1 ,. • , " lt » 

2 2 3 7 2 4 2 8 

• 1 • 1 • » » ) 

15 22 52 60 4!) u 49 uo 
23 2,1 27 7~ 41 18 17 76 

35 15 18 60 1H 50 30 i43 

u 6 7 ')- iS 10 20 -i8 ~, 
• , ~ , ,. • .. » 

, , 1 , • " » » 

2 t 1 4 11 » 5 16 

3 t 5 7 1 1 1 5 

2 2 2 0 " 4 7 15 

' • ) , . • » » 

2 6 t 0 12 2 J u 
12 1 ) 13 10 5 » iO 

2 7 0 HS 18 35 28 8t 

5 0 4 i6 8 8 5 21 

5 3 2 8 H 16 5:? 59 

1 1 4 6 8 5 9 22 

) ,. • 1 1 6 7 u 
) • D • 2 5 6 13 

• • ) » » 1 1 2 

• • , » D » 3 5 

• 1 ) , » D 1 1 

• ~ • » • » » ) 

, ~ 3 5 » ) » » 

1 1 4 5 D » » » 

, .. ~ 2 » D D • 
1 J J " • 1) » ! 

,, , ) D » » » » 

) , ) » ~ • » » -- -- -- -·-- -- -- -- -- 
06 03 73 ~O:! t68 171 18,i ~:25 

57 .u Hl HiO !)fj 51 IH 210 -- -.- -- -- -- -- - -- 53.110 58.88 50.8-i 57.3!) 03.88 ïi.03 i-LIO il .:5~ 
40.3-l "·U ,t0.16 l:?.61 30.12 22.0ï 2;;.s1 28. l);j 
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UIUYERSITÉ DE BRUXELLES, • UfllWEIISITt DE LOUVlll. US QUATRE UIIVEflSITtS IIÉUIIES • 
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43.65 51.38 21-.78 :.H.52 -iS.0-i ;;1 .. rn 38,IS5 .fi .9-i 43.47 32.29 31.54 36.25 
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JJ. •~deelne. 

:E.umen 
de candidat en 

médecine 
chirurgie et 

accouchements. 

Jhamens réunis 
de 

candidat en 
sciences 

naturelles el de 
candidat 

en médecine. 

fr, épreuve 

20 épreuve 

30 épreuve 

admis. 

ajournés ou refusés. 

!• épreuve l admis •...•.. 
et 

épreuve unique ajournés ou refusés. 

1 admis . 

I 
Premier exomen\ 1r•s11us-épreuve ~ 

de docteur l 
en médecine, 
chirurgie 

1 et . 2• sous-épreuve' 
accouchements é et . 

preuve unique 

ajournés ou refusés. 

admis ..•••.. 

ajournés ou retusés , 

admis .•••... 

ajournés ou refusés. 

admis. • ...•• 

ajournés ou refusés. 

Deµxlème examen de { admis. . . . . . . 
docteur en médecine, chirurgie 

et accouchements. ajournés ou refusés. 

Troisième examen de l admis . . . . . . 
docteur en méoectne, chirurgie 

et accouchements. ajournés ou refusés. 

Examen 
de 

pharmacien. 

Uelevé ••.. 

Helevé général. 

t 
admis. . . . . •.• 

1"' épreuve 
ajournés ou refusés . 

!• épreuve el { admis. • • . . . . 
épreuve unique 
(loi de 1876) ajournés ou refusés. 

{ admis. ~c épreuve 
(loi de itl90) ajournés ou refusés. 

l admis .•• • • • 3c épreuve 
(loi de 1890) ajournés ou refusés. 

j admis. · · · • 
Chi/Tres absolus l ajournés ou refusés .• 

lla11poi·t 
proporuonne; 

Rappol't 
uronoruonn»; 

{ admis. • • • • • · 

ajournés ou refusés. 

j admis, • · · ' • · 
Chiffres absolus l ajournés ou refusés. 

admis ... 

ajournés ou refusés. 

UIIJUSIJt Of lllO. 111,nsnt tE UlCE. 
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• ~ . • • • • • ,. 
• • • • ~ ) • t 

• ,. • • !! 1 3 !6 

• .~ • ,. 10 •i 5 19 
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3 ,. 3 6 3 3 i 7 

iS 24 !2 64 30 n 34 IH 

1 f . ! f 5 5 11 

!1 1! 6 30 33 26 !1 l!O 

8 12 4 24 tG 10 3 29 

!0 ' 3 !7 %0 !I 10 51 

3 2 ' 6 u 6 5 23 

3 8 ' 15 10 11 15 36 

t 1 1 2 • ! ! • 
t 3 8 f1 1 10 10 !t 

• • ! 2 • . t ,. 
-- -- -- -- -- -- -- -- 
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-- -- -- -- -- -- ·- - -- 
66.79 71.!! 7!. 73 70.0 7 71. 33 7!.93 75.1 6 73.tt 

33.!I !8.78 !7.!7 29.93 28.67 !7.07 U.8, !6.89 
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47 67 55 f69 11 !6 8 111 111 156 Ull 456 

i7 18 6 41 37 19 10 75 67 54 34 155 

, • 1 » 45 68 71 184 45 68 71 184 

1 ! » ! 15 !4 !3 62 15 24 '!li 6! 

• » D » )) 38 63 101 » 38 63 101 
, » » » ) 10 23 33 » 10 23 33 

, 
" • » • • • » !! 1 3 26 
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·--- 
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us i27 92 342 140 124 i11 375 364 340 '74 978 
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30.45 !9.n !3.00 27.'78 24.65 l!L51 22.07 !3.n !4.68 ~4.11 20.!8 23.0!J 
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441 348 265 1,054 42il 388 373 1,190 1,330 1,134 997 3,461 

--- 
60.90 66.51 7!.6! 66 .38 00,.09 70.G7 71.40 70.36 67.05 70.17 72.86 69.93 

39.10 33.49 !7.38 33.6! 30.91 29.33 !8.60 !9.64 3!.95 29.83 !7.14 30.07 
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ANNÉES {892, -1895, 1891-. - NOMBRE DES 

A. Philosophie et lettres • 

B. Droit. • • . . . . • 

C. Sciences • . . • • • 

u. 1111:urcine • • • • • • 

Relevé général • . • . . 

ANNÉES -f892 

A. Philosophie et lettres . 

B. Droit. . • • . . • . 

1895, {894. - l'llOPOI\TlON l'. °la DES UÉCIPlENDAlllES ADl\11S RESPECT! 

ou o'uNE llIANIÈ!lE 

C. Scicnees . . . . . . 

O. Médecine. • • • - • 

Relevé général • . . . . 

\ 

La plus gronr!e dlstlnclion . 
Lo grande distinction • • . 
La utsttncuon , . . . • • . 

l D'1111e monlère salisfnisante. Total des aümtsstons. 

l 
La plus gronde distinction . 
Ln gronde (Ustinction . . • 
La dlstinction . • . • . • • 
D'une manière satisfaisante. 

Total des admt-stons , 

l Lo plus gronde distinction . 
La gr11ntl e distinction • • . 
Lo distinction • . • . . . 

J D'une manière satisratsante. 

r Tola'. des admtsstons . 

, Lo plus gronde distioctfon 
l La grande dislinclion • . 
J Lo distinction. • • • . . 
/ D'une manière sausralsanln. 

Totot des admissions. 

\ 

La plus grnnrte distinction . 
Ln grande distlnction . . . 

. La ulsuncuon. . • . • . 
) D'une manière satisfaisante. 

Total des admisslons . 

/ La plus grande distinction. p. •/o­ 
) La grande uistlnction. . . - 
) l.à distinction . • • . . . 
{ D'une manière sousratsante 

( r.a plus grande distinction. 
) La grnnde distinction 

l' J.a distinction . . . • . . - 
. D'une mantère satisfaisante - 

( J.;i plus grande distinction, - 
) La grande distinction .•. - 
) La distinction • • . • • . - 
l D'une manière satisfaisante - 

( La plus grande distinction. - 
) La gronde distinction • . . - 
) Ln disliuction.. • • . . • - 
\ D'une manière satisfaisante - 

l Ln plus grande distinction. Ln grande distinction ••• - 
Ln distinction • . • • . . - 
D'une manière satisfaisante - 

UNIVERSITt DE &AND. UNIVERSITt DE LltSE. 

IS!H 11893 , -189.\. l·ronL. 1892 1-18931189.\. 1-~0TAL, 
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53.06 61.54 62.7:S 58.99 62.3.t 59.32 59.17 60.37 

ï.50 4.94 2.90 5.20 2.55 1.10 3.57 2.37 
5,00 4.94 :13,04 7.40 7.64 10.99 8.33 9.07 

18.75 22.22 18.84 20.00 15.92 11. 54 15.48 14.20 
68.75 67.90 65,22 67.40 73.89 76.37 72 62 74,36 

G.06 6.35 4.11 5.45 10. 12 9.94 8.70 9. 56 
10.61 9.52 12.33 10.89 16. 67 14.62 15.il 15.49 
22.73 19.05 28. 77 1!3.76 H.61 20.47 27 .18 23. 5~ 
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1 l. i 8 li. 54 14,81 U.39 18.26 16 .81 15. 71 16.9! 
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nictPIEND,\IRES AD»!S ,\\'EC ou SANS DJSTl~CTION, 

- ___ ,_,... 
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CHAPITRE li .. 
DIPLOMES SCIENTIFIQUES ET HONORIFIQUES. 

-- 
CLXXII 

/1-n·êté ro_tJlll portant institution dans les -universités de l' Étal de grades et 
de diplômes seientifiques de cendido! en sciences politiques; de licenei« et de 
docteur en sciences administratioe«; cle licencié et cle cloclem· en sciences 
politiques; de licencié et de docteur en sciences sociaies. 

LÉOPOLD Il, Roi DES BELGES, 

A lous présents et à venir, Salut. 
Vu l'article 6 de la loi du HS juillet i 84-9 portant que : c Les universités pourront conférer 

» des diplômes scientiûques en observant les conditions qui seront prescrites par les règlements. 
" Ces diplômes ne conféreront aucun droit en Belgique. " 

Vu Notre arrêté du 29 juillet 1869 réglant d'une manière générale la collalion des diplômes 
seientiûques et honorifiques par les universités de l'État; 

Revu Notre arrêté du H octobre i 877 instituant, dans les universités de l'Él11t, un grade el 
un diplôme scientifiques de docteur en sciences politiques et administratives, et réglementant la 
collation du dit diplôme; 

Considérant qu'il y a lieu de meure les dispositions de cet arrêté en rapport nec les modifi­ 
cations introduites dans le programme des examens universitaires par la loi du 10 avril -1890, 
et avec le développement pris par les études politiques el soeiales; 

Vu l'avis des facultés de droit des deux universités de l'ttal; 
Sur la proposition de Notre l\linistre de l'Intèrieur cl de l'instruction publique, 

Nous avons arrêté cl arrêtons : 

1\nr. i cr. Sont institués dans la faculté de droit des universités de l'Êtal les grades cl diplômes 
scientifiques de candidat en sciences politiques, de licencié et de docteur en sciences adminis­ 
tratives, de licencié et de docteur en sciences politiques, de licencié el de docteur en sciences 
sociales. 

Il est procédé aux examens pour la délivrance de ces grades cl diplômes conformément aux 
prescriptions des articles 6 à 12 inclus de Notre arrêté prérappelê du 29 juillet 1869. 

AnT. 2. Si cc n'est dans le cas prévu par l'article 5 du mème arrêté, nul n'est admis à l'un 
des examens de doc leur, s'il n'a obtenu Je grade correspondant de licencié] aux examens de 
licencié, s'il n'a obtenu le grade soit de docteur en droit, soit de candidat en sciences poli­ 
tiques; ÎI l'examen de candidat en sciences politiques, s'il ne satisfait à l'une des conditions 
suivantes : 

a) füre porteur du certificat homologué d'études moyennes prévu par les articles 5 à 7 de la 
loi du 10 avril 1890 pour l'admission à l'examen de candidat en philosophie et lettres, ou, à 
défaut de ce certificat, avoir subi, avec succès, l'ëpreure préparatoire qui en lient lieu; 

ou b) avoir obtenu soit un diplôme ou un eertiflea! universitaire, soit le diplôme d'ingénieur 
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agricole ou celui de licencié en sciences commerciales, soit le grade d'officier, après avoir salis· 
fait à l'examen de sortie de l'école milil11irc. 

ART. 5. L'examen pour le grade de candidat en sciences politiques comprend: 
t0 L'histoire politique moderne el des notions d'histoire contemporaine; 
2° La logique; la psychologie, y compris les notions d'anatomie et de physiologie humaines 

que celte étude comporte; 
5° Le droit naturel; 
4° L'encyclopédie du droit; 
a .• L'introduetien historique au droit civil; 
6• Le droit civil (Jes personnes; - des biens; - droit successoral); 
1° Le droit public; 
8° Le droit administratif; 
9° Les éléments du droit des gens; 

10° L'économie poliliquc. 
Les récipiendaires porteurs de diplômes ou de certificats universitaires sont dispensés de 

l'interrogatoire sur les matières ayant fail partie des examens qu'ils ont subis antérieurement. 
Les matières énumérées ci-dessus feront l'objet <l'une épreuve unique ou Je deux épreuves, 

et de deux années d'études au moins. 
Pour )es candidats en philosophie et lettres, les candidats en droit cl les candidats notaires, 

la durée des études sera d'une année au moins. 
ART. 4. L'examen de licencié comprend : 

a) Pour l'ohtention du grade de licencié en sciences administratives : 
i0 L'histoire parlementaire et législative tic la Belgique ; 
2° Le droit administratif (institutions provinciales <'t communales des principaux ttal3 et 

matières spéciales); 
5° Lo statistique ; 
40 La science financière; 
~0 Les matières d'au moins deux cours choisis par le rècipiendaire ; 

b} Pour l'obtention du grade de licencié en sciences politiques : 
-1° L'histoire diplomatique de l'Europe depuis le congrès de Vienne; 
2° Le droit constitutionnel comparé; 
50 Le droit des gens ( neutralité de la Belgique ; - Législation consulaire cl matières 

spéciales); 
4° Le régime colonial cl la législation du Congo; 
?,o Les matières d'au moins deux cours choisis par le récipiendaire; 

c) Pour l'obtention du grade de licencié en sciences sociales : 
-1° L'histoire économique (matières spéciales); 
2° Les institutions civiles comparées (matières spéciales); 
5° Le régime du travail en législation comparée; 
4~ L'économie politique (matières spéciales); 
5° La science financière; 
6° Les matières d'au moins deux cours choisis par le récipiendaire. 
Le récipiendaire est tenu d'établir qu'il a suivi avec fruit les cours pratiques qui auront été 

institués relativement aux matières de l'examen. 
Les cours ù option doivent comporter ensemble au moins trois heures de leçons par semaine 

pendant une année, ou un nombre d'heures double pendant un semestre; ils sont choisis par le 
rêcipiendaire dans le programme des examens de licencié déterminés ci-dessus, ou parmi d'autres 
cours (1ue les universités désigneront moyennant approbation de Notre Minis Ire de l'Intét icur et 
de l'Instruction publique. 

Le diplôme indiquera les matières qui auront fait l'objet de l'examen ainsi que celles, 11011 

requises pour l'obtention du grade, sur lesquelles, à sa demande, le récipiendaire aurait été 
interrogé. 

Les matières énumérées ci-dessus feront l'objet d'une épreuve unique et d'une année d'études 
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au moins, pour chacun des grades de licencié. Les universités pourront néanmeins, avec l'appro­ 
bation de Notre ~lïnistre de l'Intérieur el de l'instruction publique, répartir sur deux années 
l'enseignement de ces matières. 

ART. 5. L'aspirant à l'un des grades de docteur devra présenter une dissertation manuscrite 
ou imprimée sur un sujet rentrant dans le cadre de l'examen pour le grade correspondant de 
licencié. Il devra défendre publiquement les conclusions de sa dissertation ainsi que cinq thèses 
se rattachant également aux matières de l'examen de licencié. 

Lo dissertation et l'énoncé des thèses seront transmis au jury un mois au moins avant la date 
qui sera assignée pour la séance publique. 

AnT. 6. Les frais d'inscription générale aux cours sont les mêmes que pour les cours relatifs 
aux matières des examens légaux de la faculté de droit. 

AnT. 7. Notre arrêté prérappelê du H octobre t877 est rapporté. Toutefois; les jeunes gens 
aetuellement inscrits aux cours du dectorat en sciences politiques cl administratives seront 
admis, jusqu'au u; octebre t89!i, 4 présenter l'examen tel qu'il éloîl organisé par le susdit 
arrêté. 

Anr. 8. Noire !finistrc de l'lnlérieur el de l'instruction publique est chargé de toutes les 
mesures nécessaires à l'exécution du présent arrêté. 

Donné ;\ ostende, le 2 octobre f895. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi: 
Le Alinistre cle l'J,ztéritur et cle l'I11.çlructicm publique, 

J. DE BIIRLBT. 

CLXXHI 
Arrêté ministériel réglant l'applic<ttion de l'arrêté royal du 2 octobre 1895 

en ce qui concerne l'université de Liége. 
S8 déCCIJlbre 1189:1. 

LE ~hNISTRE DE L'foTF.RIEUR ET DE L'INSTRUCTION PUDI.IQUE, 

Vu l'article 29 du titre f CT de fa loi du 1:; juillet i 849, organique de l'enseignement supérieur 
donné aux frais de l'Élal ; 
\'u l'arrêté royal du 2 octobre i895 portant institution, près les facultés de droit des 

universités de l'État, de grades cl de diplômes scientifiques de candidat en sciences politiques; 
de licencié el de docteur en sciences administratives; de licencié cl de docteur en sciences 
politiques; de licencié cl de docteur en sciences sociales; 

Vu les propositions de la faculté de droit de l'université de Liègc ; 
Vu le rapport de Ill. Ir recteur de cette université, 

Arr~te: 

AnT. 1n. L'examen pour le grade de candidat en sciences politiques, ,'i l'université de Liégc, 
fait l'objet de deux épreuves. 

La première comprend : 
1° L'histoire politique moderne cl des notions d'histoire contemporaine; 
2° LR logique; la psychologie, y compris les notions d'anatomie et de physiologie humaines 

que celte étude comporte; 
5° Le droit naturel; 
4° L'encyclopédie du droit; 
l:>0 L'introduction historique au droit civil. 

La seconde comprend : 
·I O Le droit civil (des personnes; - des biens; - droit successoral); 
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2° · Le droit public ; 
5° Le droit administratif ; 
4-0 Li:w éléments du droil des gens ; 
?:i0 L'économie politique. 
AnT. 2. A titre d'essai, l'enseignement des matières des examens de licencié, à l'univr.rsilé 

susdite, est réparti sur les années aea lémiqoes t 895--1894- et ,f 89l-i 895, conformément au 
programme des cours arrêté en exécution de l'art. 5, § 2, de la loi du i.15 juillet 184-9. 

AnT. 5. Pendant la même période d'essai, les aspirants à l'un des grades de licencié pourront 
faire choix des matières à option parmi tous les cours professés dans les facultés de philosophie 
et lettres cl de droit de l'université de Liège. 

AnT. 4. lU. Je recteur de celte université est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Bruxelles, le tS décembre 1895. 

J. DE OURLET. 

CLXXIV 
Arrêté ministériel réglant l'application de l'arrêté royal clu 2 octobre 1895 

en ce qui concerne l' 1miversité de Gand. 

LE l\hNISTRE DB L'INTÉRIEUR ET DE L'INSTRUCTION PUDLIQUE, 

Vu l'article 29 du titre t cr de la loi du t5 juillet -1849, organique de l'enseignement supérieur 
donné nuxIrais de l'État; 

Vu l'arrêté royal du 2 octobre 1895 portant institution, près les facultés de droit des universités 
de l'État, de grades et de diplômes scientifiques de candidat en sciences politiques; de licencié 
et de docteur en sciences administratives; de licencié et de docteur en sciences politiques; de 
licencié et de docteur en sciences sociales; 
Vu les propositions de la faculté de droit de l'université de Gand; 
Vu le rapport de M. le recteur de celle université, 

Arrête: 

Anr. 1t•. L'examen pour le grade de candidat en sciences politiques, à l'université de Gand, 
fait l'objet de deux épreuves. 

Lo première comprend : 
1° L'histoire politique moderne cl des notions d'histoire contemporaine ; 
2° La logique; la psychologie, y compris les notions d'anatomie et de physiologie humaines 

que celte étude comporte. 
La seconde comprend : 

t O Le droit naturel; 
~0 L'encyclopédie du droit ; 
50 L'introduction historique au droit civil; 
4° Le droit civil (des personnes; des biens; droit successoral); 
5° Le droit public; 
6° Le droit administratif", 
7° Les éléments du droit des gens; 
8° L'économie politique. 
Anr. 2. Pour les récipiendaires déjà porteurs des diplômes de candidat en philosophie cl 

Jcllres· ou de candidat notoire, l'examen pour le grade de c111111idat en sciences poil tiques fait l'objet 
d'une épreuve unique, portant sur les diverses matières non comprises dans les examens qu'ils 
ont antèrleurement subis. 

Arn. 5. A litre d'essai, l'enseignement des matières des examens de licencié, à l'université 
7tj 
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susdite, est réparti sur le second semestre de l'année académique t893-i89i el sur le premier 
semestre de l'annèe académique 1894-1895, conformément au programme des cours arrêté en 
exécution tle l'art. 5, § 2, de la loi du 115 juillet 1849. 

AnT. 4. Provisoirement, les aspirants à l'un des grades de licencié ne pourront Caire choix 
d'autres matières à option que celles comprises dans le programme des diverses licences. 

AnT. t>. M. le recteur de l'université de Gand est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Bruxelles, le 2i février 1894. 

J. DE 8URl,ET. 

CLXXV 

Arrêté royal portou: revision de l'mTêlé royal du i 6 septembre i8~5 eoneer­ 
nant la délivrance du diplôme scientifique spécial par les universités de 
l' l1tat. 

.5 111aric t 89-t. 

LÉOPOLD Il, Rot DES DELGES, 

A Lous présents et à venir, Salut. 
Vu l'article 6 de ln loi du 15 juillet 1849, relatif nux grades scientifiques à conférer 1,or les 

universités de l'État; 
Revu l'arrêté royal du 16. septembre 18?>5, portant création d'un diplôme scientifique spécial, 

etIormulant les principes généraux qui règlent la collation de ce diplôme; 
Considérant qu'il y a lieu de rcriser le dit arrèlé ; 
Les facultés des deux universités de !'Étal cl le conseil de perfectionnement de l'enseignement 

supérieur entendus; 
Sur ln proposition de Noire l\linislre de l'Intérieur et de l'instruction publique, 

Nous avons arrêté cl arrêtons : 

Anr. 1er. Il est créé un diplôme scientifique spécial en faveur des personnes qui, après avoir 
obtenu le grade légal de docteur, se seront appliquées ù certaines spécialités de la science. 

Anr. 2. Cc diplôme sera conféré par les universités de l'Étnl dans la forme cl sous les condi­ 
tions prescrites par le présent arrêté. 

A11r. 5. Il n'y a qu'un seul grade, celui de docteur avec la désignation de la science spèciale 
sur laquelle ont porté les épreuves. 

Anr. '"· Nul ne peut se présenter aux épreuves du diplôme spécial, s'il n'a, depuis deux ans 
nu moins, été reçu, dans les formes légales, docteur dans la faculté à laquelle se rapporte la 
spécialité du diplôme. 

Dispense de ce grade peut être accordée, par arrêté ministériel, rendu sur l'avis conforme de 
la faculté, à un docteur d'une outre faculté. 

Anr. l'>. Sont assimilés aux docteurs quant à l'admissibilité aux épreuves du diplôme spécial 
cl pour les matières sur lesquelles ont porté leurs examens : 

A) Les professeurs 11grégés de l'enseignement moyen du degré supérieur; 
n) Les docteurs en sciences politiques, administratives ou sociales, diplômés par les univer­ 

sités de l'hot; 
c) Les pharmaciens; 
n) Les ingénieurs effectifs ou honoraires des ponts et chaussées et des mines, les ingénieurs 

des constructions civiles el les ingénieurs civils des mines; 
E) Les ingénieurs diplômés par les universités de !'Étal selon les arrêtés organiques de t'ensei- 

gnemen L supérieur. . 
Les personnes comprises dans ces diverses catêgories, de même que les docteurs auxquels on 

les assimile, doivent être en possession <le leur diplôme au moins depuis deux nns. 
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ART. 6. Les épreuves pour l'obtention du diplôme spécial sont au nombre de trois : 
1 ° La rédaction d'une dissertation inaugura lé et la présentation de thèses ou questions 

accessoires; 
2° Un examen sur la matière relative au diplôme qu'il s'agit de délivrer et la défense, devant 

la faculté, de la dissertation et des thèses ou questions y annexées; 
5" Une leçon orale sur un sujet indiqué par la faculté. 
ART. 7. La dissertation inaugurale el les thèses ou questions porteront sur des sujets choisis 

librement par le récipiendaire, parmi les matières rentrant dans la spêclalitë du diplôme. 
ART. 8. Après que la faculté aura émis un jugement favorable sur la dissertation et approuvé 

les thèses ou questions présentées, le récipiendaire sera admis aux épreuves mentionnées â 
l'article 6, 2°, du présent arrêté. 

Ces épreuves seront publiques. 
ART. 9. En cas d'admission, la dissertation sera imprimèe aux frais du récipiendaire. 
Le secrétaire de la faculté s'assurera que l'imprimé est conforme au manuscrit approuvé. 
Le récipiendaire en déposera cent cinquante exemplaires au secrétariat de l'université. 
ART. 10. La leçon orale aura lieu en séance solennelle présidée par le doyen de la Iacultê et 

ù laquelle assisteront le recteur de l'université et le secrétaire du conseil académique. 
1\Rt. 11. Toutes les épreuves seront subies à la même université, dans le délai de six mois. 
ART. 12. Elles auront lieu devant tous les memhres de la faculté, sous la présidence du 

doyen. 
Les membres dont l'enseignement rentre dans la spécialité du diplôme, voteront toujours 

les premiers. 
Lorsque le diplôme comprendra des matières enseignées par un professeur appartenant à 

une autre faculté, le doyen devra convoquer cc dernier et l'adjoindre avec voix délibérative aux 
examinateurs. 

AnT. 15. Pour toutes les épreuves, la faculté ne prononce que l'admission ou le rejet. 
Toutefois, quand l'admission définitive a été prononcée à l'unanimité des voix, il en est fait 

mention au diplôme. 
La faculté ne peut délibérer que quand la moitié au moins des membres sont présents. 
Les décisions de la faculté sont prises à la majorité des membres présents à chaque épreuve. 
La parité des voix équivaut au rejet. 
AnT. 14. Les diplômes sont délivrés à la diligence du secrétaire du conseil académique. Ils 

sont signés par tous les professeurs qui ont assisté aux épreuves, el contresignés par le recteur 
et par le secrétaire du conseil académique, qui y appose le sceau de l'université. Ils sont impri­ 
més, gravés ou lithographiés sur parchemin et rédigés dans la forme à déterminer par une 
disposition ministérielle. 

Les frais résultant de la délivrance du diplôme sont à la charge du budget de l'université. 
ART. H,. Le temps des vacances et des sessions des jurys universitaires excepté, le récipien­ 

daire pourra se présenter, pour subir les épreuves, pendant toute l'année. 
ART. 16. Le récipiendaire versera dans la caisse du receveur de l'université une somme de 

cent cinquante francs, dont il produira la quittance avant l'examen. 
Il payera, en outre, dix francs aux appariteurs. 
Le produit des inscriptions sera réparti entre les professeurs qui auront assisté aux épreuves, 

proportionnellement au temps que chacun y aura consacré. 
ART. i7. L'arrêté royal du 16 septembre 181:!5 est rapporté. 
AnT. 18. Notre Ministre de l'Intérieur et de l'Instruction publique prendra les dispositions 

nécessaires pour assurer l'exécution du présent arrèté ; il réglera notamment le cérémonial et 
tous les détails relatifs à la len ue de la séance solennelle. 

Donné à Laeken, le l') mars 1894. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi: 
Le .Ministre de l'Intérieur et de l' Instruction publique, 

J, DB BURLET. 
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CLXXVI 
Arrêté ministériel portan! règlement détaillé pour l'exécution de l'arrêté 1·oyal 

du a mm·s 1894 relatif li la délivrance du diplôme scientifique spécial. 

•• mar~ t89-I. 

Ls l\ftNlSTIIE DE 1.'faTtRIEUn ET OF. L'[NSTRIJCTION PUilLIQUE, 

Vu l'arrètè royal du 5 mars 1894 relatif à la création d'un diplôme scientifique spécial en 
faveur des personnes qui, après avoir obtenu le grade légal de docteur ou un diplôme y assimilé, 
se sont appliquées à certaines spécialités de la science; 

Revu l'arrêté ministériel du 17 septembre 1855; 
Voulant régler les détails des épreuves à subir par les récipiendaires et fixer le cérémonial de 

la séance solennelle, prescrite par l'article 10 de l'arrêté royal précité du 5 mars 1891-, ainsi 
que le mode de délivrance du diplôme; 

Le conseil de perfectionnement de l'enseignement supérieur entendu, 

Arr~te : 

AnT. i". Pour être admis aux épreuves du diplôme spécial, le récipiendaire adresse au 
recteur de l'université une requête indiquant ses nom, prénoms, âge, lieu de naissance et 
domicile. 

Celle requête est accompagnée : 
1° De la dissertation inaugurale et des thèses ou questions qui doivent y être annexées; 
2<> Du diplôme exigé par les articles 4 et 5 de l'arrêté royal <lu B mars 1894; 
5° D'une note sur les études antérieures et sur les titres et travaux scientifiques du récipien­ 

daire. 
ART. 2. Le recteur, après avoir vérifié la nature et lo dole du diplôme, et avoir fait enregis­ 

trer la requête au secrétariat de l'université, la transmet, avec les pièces qui l'accompagnent, nu 
doyen de ln faculté compétente. 

ART. 5. La faculté délègue trois ou quatre membres pour apprécier la dissertation et les 
thèses ou questions y annexées. 

Le rapport que ln commission adresse à la faculté est fait par écrit, soit collectivement par 
les membres delègués, soit, en cas de divergence d'opinion, par chacun d'eux en particulier. 

JI est joint aux pièces du dossier. 
AnT. 4. La dissertation, comme condition d'admission aux épreuvns subséquentes, ne peut 

être publiée qu'avec l'autorisation de la faculié. En aucun cas, les opinions de l'auteur ne peu­ 
vent être considérées, par le fait de l'admission de son travail, comme étant celles de la faculté 
ou de l'université. 

An1. 5. Le jugement porté sur la dissertation, en séance de la faculté, est communiqué au 
récipiendaire. 

S'il est favorable, le doyen fixe le jour et l'heure des épreuves ultérieures prescrites par 
l'article B, 2°, de l'arrêté royal du ?5 mars 1894. 

Le jour et l'heure des épreuves publiques sont annoncés, au moins trois jours d'avance, par 
affiches à l'université, et par un avis inséré au Moniteur cl dans l'un des journaux de la ville 
universitaire. 

Les thèses ou questions annexées à la dissertation sont affichées, au moins pendant trois jours, 
aux valves de l'université. 

AnT. 6. L'examen se foil publiquement, oralement et devant la faculté assemblée; il dure une 
heure au moins el deux heures au plus. 

Anr. 7. Ln faculté délibère, sons désemparer, sur le mérite des épreuves, et1 en cas 
d'admission, clic fixe le sujet qui devra être tralté dons la leçon publique, 

Le résultat de ses délibérations est immédiatement communiqué nu récipiendaire, 
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ART. 8. La leçon publique n'aura lieu qa'après le dépôl par le récipiendaire de la disserta­ 
lion imprimée, eonformément à l'article 9 de l'arrêté royal du ~ mars ,t 89~. 

AnT. 9. L1 dissertation imprimée porte, au verso du titre, l'apprÔbalion de la faculté avec les 
signatures du doyen el du secrétaire, ainsi qu'un extrait dl! l'article -i du présent arrêté. 

ART. -10. Le joua· de la séance solennelle est lbé par le doyen de la faculté, de concert arec 
le recteur de l'université, après avoir entendu le réeiplendaire. 

Il est annoncé au moins trois jours d'avance par affiches â l'université, el par un avis inséré 
au ,J/011ile11r et clans l'un tics journaux de la ville universitaire. 

Une invitation spéciale est adressée à l'admiaistrateur-inspeeteur <le l'université, ainsi qu'aux 
professeurs des autres facultés. 

ART. 11. La séance solennelle se tient dans la suife académique. 
Il est établi, en face du public, deux chaires : l'une plus élevée pour le doyen qui préside 11 

séance; l'autre pour le récipiendaire. 
A la droite des chaires, une table el des places d'honneur sont réservées pour le recteur de 

l'université, pour l'administrateur-inspecteur cl pour le secrétaire du conseil académique. 
A la souche, sont placés les membres de la faculté compétente, en costume officiel, cl derrière 

· eux les membres des autres facultés qui voudraient assister a la solennité. 
ART. ·12. Les autorités académiques, les membres de la faculté, les personnes invitées cl le 

récipiendaire se réunissent duos une des salles de l'université et de lt\ se rendent ,'l la salle acadê­ 
mique, en cortège, dans l'ordre suivant : 

1° Les massiers de I'unirersitê ; 
2° Le récipiendaire placé entre le recteur et le doyen ; 
5° Les membres de la faculté compétente; 
4° Les membres des autres fueultès cl les personnes invitées. 
ART. 15. La séance est eurerte par une courte allocution du doyen, dans laquelle il rappel­ 

lera les principales circonstances de la vie du récipiendaire, l'histoire de ses éludes et les succès 
obtenus. 

AnT. 14. Lo parole est ensuite donnée au récipiendaire pour la leçon publique, donl ln durée 
ne doit pas excéder une heure. 

ART. HS. Le doyen a ln police de ln séance. 
Anr. 16. Ln leçon terminée, la faculté se relire pour délibérer, le doyen recueille les bulle­ 

lins de vole et foil connaitre le résultat en séance publique. 
AnT. ·17. En cas de dérision favorable, le recteur monte dans la chaire supérieure et invite le 

secrétaire du conseil académique à donner lecture de la formule du diplôme, telle qu'elle est 
annexée au présent arrété. 

Cette lecture faite, le diplôme est signé, séance tenante, par le recteur, le secrétaire, le doyen 
et les membres de la faculté. 

Le recteur, après avoir déclaré que toutes les formalités sont remplies, proclame le récipien­ 
daire docteur spécial cl lui remet le diplôme. 

ART. i 8. Le cortège des nu lori lés académiques se reforme ensuite, cl se relire, avec le réci­ 
piendaire, dans l'ordre indiqué précédemment. 

AnT. Hl. Indépendamment du procès-verbal tenu par le secrétaire de la faculté, un extrait 
de cc procès-verbal, contenant la décision de la faculté et une copie du diplôme seront insérés, 
par les soins du secrétaire du conseil académique, au registre des actes de ce conseil. 

ART. 20. L'arrêté ministércl du i7 septembre 18~5 est rapporté. 
Bruxelles, le 10 mars iS!Ji. 

J. DE Buntar. 

FORMULE DU DIPLOl\lE. 

Au NOM oE SA MAJESTÉ LE Roi DES BELGES, 

Nous ..... (110m el 11ré1wm,ç), recteur de l'université de l'État ô. 
Vu la requête du sieur ..... proclamé ..... par le jury ... 

. , ., 
. . le . .. ' 

76 



[ N° 2~9. ] ( 502 ) 

Vu l'arrêté royal du lS mars 1891- ; 
Vu la déclaration de la (acuité de •...• , de laquelle il résulte : 
Que ledit sieur .•... a présenté à son approbation et dêfendu publiquement, devant elle, 

une dissertation inaugurale intitulée : •...• ainsi que des thèses ou questions accessoires; 
Qu'il a subi, publiquement, l'examen prescrit par l'article 6, 2°, de l'arrêté royal susmen­ 

tionné; 
Q11'il a, en séance solennelle, traité, sous forme de leçon orale ••..• , sujet indiqué par la 

faculté; 
Sur l'avis de cette faculté, exprimé à .•••. (l'unmaimitê 011 la major-iti) des membres 

présents, 
Avons conféré et conférons 

Au dit sieur ..... le grade scientifique spécial de docteur en. 
En foi de quoi nous lui avons délivré le présent diplôme, en séance solennelle tenue le .... •J 

à l'université de. . . . . 
Donné le ...•. 18 

Le recteur, 
Le secrétaire du conseil ucnclémiq11e, 

L. S. 
(Signatures du doyen ci iles membres cle lei f c,culté.} 

Vu et approuvé pour être annexé à l'arrêté ministériel du fO mars 1894-. 

Le Mùaislre de l' llltérieur et de l'J,istructiou 1mblique, 

J. DE Bunurr. 

CLXXVII 

Arrêté royal portant règlement organique pour l'application de la loi clu 
12 avril 1894 sur la formation des listes des électeurs pour les Chmnbns 
législatives, en ce qui concerne les diplômes scientifiques. 

1-1 anll ~89-1. 

LÉOPOLD Il, Roi DES BELGES, 

A tous présents cl à venir, Salut. 
Vu l'article 17, litt. C, de la loi du 12 avril '.1894, sur la formation des listes des électeurs 

pour les Chambres législatives, ainsi conçu : 
• An'I'. 17. Les seuls diplômes, titres et certificats donnant droit à deux votes supplémen­ 

" taires sont les suivants : 

11 C. Les diplômes. 
,, les diplômes scientifiques d'enseignement supérieur comportant deux années d'études au 
" moins et conférés, après examen, par Ïes facultés des universités, ainsi que par les écoles 
> annexées aux universités. 

11 Un arrêté roya I détermine pour chaque université quels sont ces diplômes. • 
Voulanl pourvoir à l'exécution de celle disposition : 
Vu les renseignements fournis par les quatre universités du Royaumc ; 
Sur ln proposition de Notre Ministre d,: l'Intérieur et de l'instruction publique, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

AnT. 1 H. Les diplômes scientifiques d'enseignement supérieur qui, aux termes de l'article 17, 
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litt. C, de la loi du 12 avril -1894, donnent droit à deux voles supplémentaires aux électeurs qui 

. en sont porteurs sont les suivants : 
1" Les diplômes exclusivement scientifiques indiqués dans les tableaux A, D, Cel D annexés 

au présent arrêté et délivrés par les universités de Bruxelles, de Gand, de Lirge et de Louvain 
ou par les écoles annexées à ces universités; 

2° Les diplômes scientifiques correspondant ou ayant correspondu à des diplômes légaux, 
qui sont indiqués dans le tableau E annexé au présent arrêté et qui ont été dêlirrés par les 
mêmes facultés ou écoles spéciales à la condition qu'il y soit joint une déclaration, attestée 
par le recteur de l'université intéressée, pal' laquelle les professeurs des facultés ou écoles 
spéciales, qui ont délivré ces diplômes, certifient que l'examen a réellement comporté deux 
années d'études au moins. 

ART. 2. Notre Ministre de l'Intérieur et de l'instruction publique est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Donné à Bruxelles, Je 14 avril -1804. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi: 
le Ministl'e de l' Intérieur et del' Instruction pttfilique, 

J. DE BUl\1,l!T. 

ANNEXES 
TAOLUIJ Â. 

Unhcr8lté de Druxelh~8. 

OÉSIGNA.TION DÉSIGNA'flON ]gC):.. 
des diplômes sclentifiques des diplômes sclenüûques ~~.-~~;gâ 

~~ ~ g-~~:§ délivrés délivrés 
- ·n =..; U Q.:" Obseroations, 

pal' les facultés par les écoles spéciales annexées êLt 2 u E.3--c 
depuis à l'université, depuis ~=g~~~~ 

l'existence de l'université. l'origlne de ces diplômes. ~ g C'":,_ ~.,. 

Ingénieur du &l\nie civil. .. .i 

- des mines ..... 4 

- des arts el manurac- 
tures , section de 
mécanique •. . • . 4 

- des arts et manufac- 
tures , sec lion de 
métallurgle. . . . ,i 

- des arts cl manufac- 
turcs, section de 
chimie ....•. ., 

TABLIUIJ B. 

Université de Gaud. 

D~SIGNATlON 
Lies diplômes scientiûques 

délivrés 
par les facultés depuis 1835. 

llÊSJGNATION 
ries diplômes scientiûques 
délivrés par les écoles spé­ 
ciales annexées à l'uni­ 
versiré, depuis l'origiue 
de ces diplômes. 

Obseroat ions, 

Candidat en sciences poli­ 
tiques. 

Licencié en sciences atlmi­ 
nlstraüvcs. 

2 

3 (') 

lnf,~nieur civil. . . 

architecte Jusqu'en :oct. 1802. 

(l l Y compris Ici deux années d'études (le ln candidature en sciences polltlques. 
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lJÉSIGN & TION 
des diplômes sclentlflques 

délivrés 
pa1· les faeullés depuis t835. 

DÉSIGNATION 
des dipMmes setenuûques 
délivrés par lesécoles spé­ 
ciales annexées a l'uni­ 
versité, depuis l'origtne 
de ces diplômes. 

Ob1err;qtion1. 

Licencié en sciences poli- 5 (') Conducteur civil .. 2 
tiques. 

Licencié en sciences so- ô (') Ingénieur industriel 3 Jusqu'en oct. 1880. 
clales. 

Docteur en sciences a1hni- 3 1•1 - mécanicien . •• Ce dipl6111e 1er a déli ,ré à dile 
nistratives. dejoillet Jm. 

Docteur en sciences poli- 3 l') - chimiste . 4 Id. id. 
tiques. 

Docteur en sciences so- 3 ('J - lndustriel 4 Dep. le mois d'oet, tSSO 
eiates. 

- architecte 5 l daler dq mois d',tl. 1892 

- honoraire des ~) Jusqu'euoctobre 1804 
1,011 ts et chaussées. 

Conducteur honoraire des 2 1892 
1•0111s d chaussées. 

Élève-ingénieur des ponts 2 
et chaussées P), 

{t) Y comprls les deux années d'études de la candidature en sciences politiques. 
12} Trois années d'études nu moins, y compris les deux années de la candidature en sciences polniques et l'année 

d'études pour le grade de licencié. 
(3) L'octroi de cc grade ne Cuisait précédemment pas l'objet <l'un diplôme, mais d'une dépêche netiflaut officiellement 

l'udmissicn du dcstinatutre il l'école spéciale du génie civil; actuellement, il Init I'objet d'un certlûcat délivré pur le 
direeteur de eeuc Institutton. Les intéressés auront donc à produire, scion le tus, soit ln dénëcüc, soit le ceruûear, 

'fABLUO C. 

truher81té de Uége, 

DÉSIGN!TION 
des diplômes ,cicntHiqucs 

délivrés 
par les facultés depuis tSJ:I. 

DÉSIGNATION 
des dipêmes sclcutiûques 

délivrés 
par les écoles spéciales 

depuis 
l'origlne de ces diplômes. 

Obseroation«, 

Candidat en sciences poli­ 
tiques. 

Licencié en sciences admi­ 
nistratives. 

Licencié en sciences poli­ 
tiques. 

Licencié en sciences so­ 
ciales. 

Docteur en sciences admi­ 
nistratives. 

Docteur en sciences poli­ 
tiques. 

Docteur en sciences so­ 
ciales 

2 

5 (') 

5 (') 

5 (') 

5 (') 

5 ,') 

Élève ingénieur des arts et 
manufactures. 

Élève ingénieur des mines. 

Ingénieur desarts et manu­ 
factures. 

Ingénieur des mlncs. 

Élève ingénieur des mines. 

conducteur des 
mines. 

Ingénieur des arts et ma­ 
nufactures. 

ingénieur mécanicien 

honoraire des 
mines. 

Élève ingénieur mécani- 
cien. 

Ingénieur mécanicien 

Élève ingén ieurélectricicn. 

Ingénieur électricien 

2 

2 

2 

5 

2 

5 

5 

2 

Arr. du 2ï sept. 1835. 

Arr. du !•• oct. 1858. 

Arr. du 10 déc. f8-i2. 

- du 23 fév. 18-13. 

- du 16 juin ltB8. 

- du 29 avril 1877 

- du 2-ijuil. 1883. 

(1) Y compris les deux années d'études de ln candldntutc en sciences politiques. 
(•) Trois années d'études au moins, y compris les deux années de ln cundlduturc en sciences politiques cl l'année 

d'études pour le frmlc de licencié. 
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T.&ILU.U D. 

Dt.slGtttATION 
des diplômes 1eienlift11ues 

délinéa 
par 11!1 racull~ 

depuis l'exislencc de l'uninrsité. 

DÉSIGNATION 
des diplômes scientifiques 

délivrés 
par les écoles spécialPs annexées 

à l'université, depuis 
l'oricine de ces diplômes. 

Bachelier en théologie ! 
ou en droit 

Licencié - 
canon. 

Docteur - 

Camlidat en sciences politiques et 
adinini!llralivn • • . . . . . . 

Docteur en sciences diplomatil1ues. 

Licencié en notariat. . . • • • • • 

- en sciences philologiques el 
t illéraires • . • • • • . . . . . 

Docteur en sciences pbilologil1ues. 

- en langues orientales. . 

Licencié en sciences morales et his­ 
toriques. • . • ••••. 

Licencié en philosophie de saint 
Thomas ••••....• 

Docteur en philosophie de saint 
Thomas. • . • ••. 

Licencié en sciences chimiques. 

Docteur 

Licencié en sciences physiques. 

mathématiques. 

2 

2 

2 à 3 

3 à 4 

2 

2 à 5 

2 

3 

2 à 5 

5 à• 
3 

3 

Ingénieur des arts et manufac­ 
tures, du génie civil el des 
mines .....• 

Ingénleur des arts et manufac­ 
tures et des mines. 

In3é11ienr, des constructlons 
civiles et mécaniques • 

Ingénieur constructeur • . • 

des arts chlmlques. 

architecte • . • • 

Conducteur des constructions 
civiles • . • • . ..• 

Ingénieur agricole . 

- brasseur. 

2 

3 

5 

T.&BLU.U E. 

Disi9nation des dipl6mes scientifiques correspondant ou ayant correspondu à des diplômes 
légaux et délivré., par les facultés de.~ unit:ersités de Bruxelles, de Gand, de liége ou de 
Louvain ou par des écoles spéciales mmexées à ces universités. 

Diplômes de candidat el de docteur en philosophie et leures ; 
de candidat et de docteur en droit; 
de candidat notaire; 
de docteur en sciences politiques el administratives; 
de candidat et de docteur en sciences naturelles; 
de candidat et de docteur en sciences physiques el mathématiques; 
de candidat et dè docteur en médecine, chirurgie et accouchements; 
de pharmacien ; 
de candidat ingénieur; 
d'ingénieur civil des mines ; 
d'ingénieur des constructions civiles. 

Vu el approuvé les tableaux ci-dessus, pour être nnnexês à Notre arrêté du H avril t 891-. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le ,Jlinistre de l'Intérieur et de l' Instrucüon publique, 
J. DE DunLET, 
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CtXXVIII 

Arreté ·1·oyal délennina11t les [ormule« des certificats et des diplôme.~ à.délivrer 
par les ·u·niversités de l'État, à lu suite des examens pour l'obtention des 
grades scientifiq1,es cle candidat en sciences politiques; de licencié et de 
docteur en sciences administratioes ; de licencié et de doctem· en sc-iences 
politiq1ies; de licencié et de docteur en sciences sociales. 

LÉOPOLD Il, ROI DES BllGES, 

A tous présents et à venir, Sa lui. 
Vu l'article 6 de la loi du U juillet 18t9, organique de l'enseignement supérieur donné aux 

frais de l'Élal; · 
Vu Notre arrêté du 29 juillet 1869 relatif à la collation des diplômes scientifiques el honori­ 

fiques par les universités de l'Élat, et spécialement l'article -10 de cet arrêté déterminant la 
formule des diplômes dont il s·agil; 

Considérant qu'il y a lieu d'arrêter de nouvelles formules pour les certificats et diplômes 
scientifiques de candidat en sciences politiques; de licencié et de docteur en sciences administra­ 
tives; de licencié et de docteur en sciences politiques et dl' licencié et de docteur en sciences 
sociales, Insutuës par Notre arrêté du 2 octobre 1895; 
Vu l'avis des facultés de droit des universités de l'État; 
Sur ln proposition de Notre Ministre de l'Intérieur et de l'instruction publique, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

ART, t••. Par modification â l'arlicle-tO de Notre arrêté du29 juillet 1869, les certificats et 
diplômes scientifiques de candidat en sciences politiques ; de licencié et de docteur en sciences 
administratives; de licencié el de docteur cn sciences politiques el de licencié et de docteur en 
sciences sociales, délivrés par la faculté de droit des universités de l'Élat con'rormément aux 
dispositions de Notri: arrêté du 2 octobre 1893, seront rédigés dans la forme des modèles 
ci-annexés. 

AnT. 2. Notre 3finistre dé l'Intérieur et de l'lnstruction publique est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Donné à Bruxelles, le -15 novembre 1894. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi : 
le Ministre de ]' Intérieur et de t• foslmctio1&·71ubliq11e, 

J. DE BURLET. 

FORMULES. 

A. - Certificat sle la première épreuve de la candidature e,i sciences politiques. 

UNIVERSITÉ DE L'ÉTAT, A. , .•• 

Au nom de S. M. le Roi des Belges, 
Nous, doyen (ou pro-doyen), secrétaire cl professeurs de la faculté de droit de l'université de 

l'Ëtat, à ..... (ou bien: Nous, président, secrétai~e el membres de la commission chargée 
par la faculté de droit de l'université de l'État, à . . . • ., de. procéder aux exameus 
de .••.• ) ; 

Attendu que M ..... {nom cl prénoms), né à .••.. , est porteur •..•. {indi­ 
quer le diplôme, titre ou certificat produit pnr le récipiendaire eu vertu de l'article 2 de l'arrêté 
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royal du 2 octobre 1893 ; si le récipiendaire a obtenu la dispense prérue par l'arlicle 5 de 
l'arrêté royal du 29 juillet -1869, en foire également mention); 

Attendu qu'il a subi . . . . • (mérite de l'examen), sur les matières suirames : . . . • 
(mention des matières dans l'ordre suivi par l'arrêté royal du2 octobre 1895), l'examen eonsti­ 
tuant la première épreuve de la candidature en sciences politiques (=• jouter s'il y a lieu : el qu'il 
a été dispensé, par application de l'article 5 de l'arrêté royal du 2 octobre 1895, dt l'inter!'o­ 
gatoire sur les matières suivantes : . . . . . (mention des matières) ayant fait partie de se; 
examens antérieurs); 

Déclarons que M . . . . . (nom et prénoms) peut être admis aux examens ultérieurs. 
En foi de quoi nous lui avons délivré le présent certificat, attestant en même temps que Je; 

prescriptions de l'arrêté royal organique, quant à la durée des études et à la publicité des 
examens, ont été observées. 
Fait à • • . . . , le . . . . . 

Le secrétai,:e, Les professeurs, Le doyen, 
Vu par nous, recteur de ruoiversité, 

L. S. 
Par ordonnance: 

Le secrétaire du conseil académique, 
(Signature du porteur.) 

.B. - Diplôme de candidat en sciences politiques. 
I. - Blplélme otneau à la 11ulte •e •eux épreaYc:o. 

UNIVERSITÉ OE L'ÉTAT, A 

Au nom de S. M. Je Roi des Belges, 
Nous, doyen (ou pro-doyen), secrétaire et professeurs de la faculté de droit de l'université de 

l'État, à . • . •. ( ott bien : Nous, président, secrétaire et membres de la commission cho;•gée 
par la faculté de droit de l'université de l'État, à ..... , de procéder aux era, 1;,1; 

de ..... ); 
Attendu que M ..... (nom et prénoms), né à ..... , est porteur d'un eertifiea] 

délivré par la fiiculté de droit de l'université de l'État à . . . . . , le . . . (indiquer la dote), 
constatant qu'il a subi ...•• (mérite de l'examen), l'examen constituant la première ëpreurc 
de la candidature en sciences politiques; 

Attendu qu'il a subi . • . . . (mérite de l'examen), sur les matières suivantes : ...•• 
(mention des matières dans l'ordre suivi par l'arrêté royal du 2 octobre i89~) l'examen consti­ 
tuant la seconde 'épreuve de la candidature en sciences politiques (ajouter, s'il y a lieu : et qu'il" 
été dispensé, par application de l'article 5 de l'arrêté royal du 2 octobre i895, de l'interrogatoire 
sur les matières suivantes : ..... (mention des matières), ayant fait partie de ses examcss 
antérieurs); 

Avons conféré et conférons à lU . . . . . (nom et prénoms) le grade de candidat en scie: 11:,?s 
politiques. 

En foi de quoi nous lui avons délivré le présent diplôme, attestant en même temps que les 
prescriptions de l'arrêté royal organique, quant à ln durée des études et à la publicité des 
examens, ont été observées. 

Fait à . • .•. , le 
Le secrétaire, Les 1n·ofesseurs, Le <loyen, 

Vu par nous, recteur de l'université, 
L. S. 

Par ordonnance: 
Le secrèiaire du conseil académique, 

(Sig,,aturc du 71ortem·.) 



[ N• 239. J ( 508) 

UNlVEIISITÉ DE L'ÉTAT, A 

Au nom de S. M. le Roi des Belges, 
Nous, doyen (ou pro-doyen), secrétaire et professeurs de la faculté de droit de l'université de 

l'État, à ..... (ou bien: Nous, président, secrétaire et membres de la commission chargée 
par la faculté de droit de l'université de l'État, à . . . . . , de procéder aux examens 
de ..... ) ; 

Attendu que .l'tl (nom et prénoms), ué à ..... , est porteur d'un diplôme 
dûment entériné de (candidat en philosophie et Jeures, candidat en droit ou 
candidat notaire), délivré par , le . · .... (indiquer la date); (si le récipiendaire 
a obtenu la dispense prévue par l'article ?S de l'arrêté royal du 29 juillet ·1869, en faire égale­ 
ment mention); 

Attendu qu'il a subi •.... (mérite de l'examen), sur les matières suivantes : ..... 
( mention des matières dans l'ordre suivi par l'arrêté royal du 2 octobre t895) l'examen 
constituant l'épreuve unique de la candidature en sciences politiques, et qu'il a êté dispensé, 
par application de l'article 5 de l'arrêté royal du 2 octobre 1893, de l'interrogatoire sur les 
matières suivantes : ..... (mention des matières) ayant fait partie de ses examens 
antérieurs; 

Avons conféré et conférons à l'if . . . . . (nom et prénoms), le grade de candidat en 
sciences politiques. 

En foi de quoi, nous lui avons délivré le présent diplôme, attestant en même temps que les 
prescriptions de l'arrêté royal organique, quant à la durée des études el à la publicité des exa­ 
mens, ont été observéesâ 

Fait à ..... , le • 
Le secrétai,·e, les professeurs, Le d,,yen, 

Vu pnr nous, recteur de l'université, 
L. S. 

Par ordonnance : 
le secrétaire dtt conseil académique, 

(Signature tlu porteur.) 

C. - Diplômes de licencié en sciences administratives, de licencié en sciences politiq11es 
et de licencié en sciences sociales. 

UNIVERSITÉ DE L'ÉTAT, A , • • • • 

Au nom de S. M. le Roi des Belges, 
Nous, doyen (ou pro-doyen), secrétaire et professeurs de la faculté de droit de l'université de 

l'État, à . . . .. (ou bien : Nous, président, secrétaire et membres de la commission chargée 
par Ill faculté de droit de l'université de l'État, à • • . . , de procéder aux examens 
de -) ; 

Attendu que 1\1 ....• (nom et prénoms), nê à ••••• , est porteur d'un diplôme 
dûment entériné de docteur en droit (ou bien : d'un diplôme de candidat en sciences politiques), 
délivré par ..... , le ..... (indiquer la date); [si le récipiendaire a obtenu la 
dispense prévue par l'article l5 de l'arrêté royol du 29 juillet 1869, en faire également mention}; 

Attendu qu'il a subi . . . . . (mérite de l'examen), sur les matières suivantes : . . .•. 
(mention des matières dons l'ordre suivi par l'arrêté royal du 2 octobre 1895), et sur ..... , 
matières choisies par le récipiendaire, l'examen constituant l'épreuve unique pour l'obtention 
du grade de licencié en . . . . . (indiquer la licence) ; 

Attendu qu'il a justifié, par certilicats, avoir fréquenté avec fruit, les cours pratiques institués 
relativement aux. matières de l'examen ; 
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A ,ons conréré et conférons à M . . . . . (nom et prénoms) le grade de licencié en . . . . 
(indiquer la licence). 
En foi de quoi nous lui avons dêlirrê le présent diplôme, attestant en même temps que les 

prescriptions de l'arrêtê royal organique, quant à la durée des études et à la publicité des exa­ 
mens, ont été obserrées, 

Fait à ..•.. , le . 
Le ,ecrétaire, Les professeurs, Le doyen, 

Vu par nous, recteur de l'université, 
L. S. 

Par ordonnance : 
Le secrétaire du conseil académique, 

(Signatttre du porteur.) 

D. - Dipl6mes de docteur en sciences administratives, de docteur en sciences politiques 
et de docteur en sciences sociales. 

UNIVl!IISlTÉ DE L'ÉTAT, A ••••• 

Au nom de S. M. le Roi des Belges, 
Nous, doyen {ou pro-doyen), secrétaire et professeurs de la faculté de droit de l'université de 

l'État, à .•••• (ou bien : Nous, président, secrétaire et membres de la commission chargée 
par la faculté de droit -de l'université de l'État, à . • . . , de procéder aux examens 
de .•... ) ; 

Attendu que M .. _ .•• (nom et prénoms), né à ....• , est porteur d'un diplôme de 
licencié en . . . .. (indiquer la licence), délivré par . . . . . , le . . . . . (indiquer la 
date); (si le récipiendaire a obtenu la dispense prévue par l'article !) de l'arrêté royal du 
29 juillet 1869, en faire également mention); 

Allendu qu'il a présenté et défendu publiquement une dissertation sur . . . . . , question 
scientifique rentrant dans le cadre de l'examen pour le grade de licencié en . . ... (indiquer 
la licence) ainsi que cinq thèses se rattachant également aux matières de cet examen; 

Avons conféré et conférons à M ..... (nom et prénoms) le grade de docteur en ....• 
(indiquer le groupe de sciences). 

En foi de quoi nous lui avons délivré le présent diplôme, attestant en même temps que les 
prescriptions de l'arrêté royal organique, quant à la publicité des examens, ont été observées. 

Fait à ....• , le ..... 
Le secrétaire, Les professeurs, Le do.yen, 

Vu par nous, recteur de l'université, 
L. S. 

Par ordonnance: 
Le secrétaire du conseil académique, 

(Signature du porteur.) 
Vu el approuvé les formules ci-dessus pour être annexées à Notre arrêté du 15 novembre 1894-. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le Minist,-e de l'Intérieur et de l'instruction publique, 
J. DE BURLET. 
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OtXXIX 
An·êté ministériel complétant l'a,·1·êté ministé'riel du !8 décembre !895 

1·elati{ à l'examen de candidat en sciences politiques à subir à l'université 
de Liége. 

LE MINISTRE DE L·lrrrtatEUR ET DE L'[NSTRUCTION PUDLIQUB, 

Vu l'article 29 du titre i"de la loi du -HS juillet !84-9, organique de l'enseignement supérieur 
,tonné aux frais de l'État; 

Yu l'arrêté royal du 2 octobre 1895 portant notamment institution, près les facultés de droit 
des universités de l'État, d'un grade scientifique de candidat en sciences politiques; 
Revu l'arrêté ministériel du 18 décembre 1895 réglant l'application de l'arrêté royal susdit, 

~11 ce qui concerne l'université de Liége; 
S1r la proposition de la faculté de droit de cette université, M. le recteur entendu, 

Arrête: 

.Anr. t ••.. L'article t•r de l'arrêté ministériel susvisé du i8 décembre 1895 est complété par 
la disposition additionnelle suivante : 

•• Les candidats en philosophie et lettres, les candidats en droit et les candidats notaires ne 
,. serent pas interrogés sur les matières ayant fait partie des examens qu'ils ont subis antérieu­ 
• rrmeet. L'examen de candidat en sciences politiques fera pour eux l'objet d'une épreuve 
11 unique à laquelle ils seront admis après une année d'études. • 

AnT. 2. M. le recteur de l'université de Liége est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

füuxelles, le 50 novembre 1894. 
J. DE BURLET. 
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CHAPITRE III. 
o·IPLOMES DÉLIVRÉS PAR LES ÉCOLES SPÉCIALES (i). 

1 re Section. - Proirammes des examens. 

§ i••. - ÉCOLES SPÉCIALES DE GAND. 

CLXXX 
Arrêté ministériel i1istituant deux session« cl' examens pour tous les grades 

scie-nt·iftques délim·és par l'école du gé1iie civ-il el des arts et manu­ 
f aetures. 

.,. •••. t8••· 

LE l\ftNISTRE DE L'INTÈRIEUR 2T DE L'hSTRUCTI0:-4 PUBLIQUt, 

Vu l'a_rlicle.12 de l'arrèté ministériel du 1 ('r décembre 1891, portant règlement organique de 
l'école du .génie civil et des arts et manufactures annexée à l'université de Gand; 

Considérant 'que le lo·i du rn avril 1890 a institué deux sessions d'examens pour le grade 
légal d'ingénieur cl qu'il y a lieu, dès lors, d'accorder les mêmes facilités au élèves des autres 
sections de l'école; 

Vu le rapport el sur la proposition de M. l'admlnistrateur-lnspecteur de l'université de Gand, 
directeur des écoles spéciales y.annexées, 

Arrête: 

ART. i••. 1° Il y a annuellement pour tous les grades scientiflques délivrés par l'école du génie 
civil cl des arts et manufactures annexée à l'université de Gand, deux sessions d'examens, la 
première s'ouvrant en juillet, la seconde dans la dernière quinzaine de septembre. L'ouverture 
de chaque session est annoncée par un avis affiché aux valves de l'université; 

20 Les élèves immatriculés au rôle général des étudiants el aux cours de l'une des années 
d'études peuvent seuls prendre inscription pour les examens; 

5° Lorsqu'un récipiendaire n'aura pas satisfait à un examen, il sera ajourné ou refusé. 
En aucun cas, il ne pourra se représenter élans la même session au même examen. Le récipien­ 

daire refusé ne pourra se représenter qu'après un· an d'études; 
4" Les récipiendaires ajournés ou relusés qui se représentent payent de nouveau la totalité 

des frais d'examen. 
Les récipiendaires empêchés de se présenter à. un examen pour des motifs légitimes, puycn l 

la moitié des frais lorsqu'ils se représentent, 

(1) li n'est question dans ce chapltre que des épreuv,•s préparatelres et clt>s vxnmcns conduisant »ux 
grsdes non légaux, 
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ÂRT. 2. Le présent arrêté, de l'exécution duquel esl chargé M. l'administrateur-inspecteur de 
l'université de Gand, directeur des écoles spéciales y annexées, sera inséré au Monitevr. 

Bruxelles, le t 8 mai i 892. 
J. DE Bua1.n. 

CLXXXI 
Arrêté ministériel modifiant le programme des examens d'fogé11iem· archi­ 

tecte, de conducteur civil, d'i1l9énieur chimiste et d'ingénieur imluslriel at,x 
écoles spéciales du génie civil et des arts et manufactu·rts. 

Lli l\lH'USTRE DE L'h'ITtRIEUR ET DB L'INSTRUCTION PUBLIQUE, 

Vu l'arrêté royal organique des écoles du génie civil et des arts et manufaetures annexées à 
l'université de Gand el spécialement l'article 5, paragraphe 2, de cet arrêté; 

Vu le règlement organique de ces êeoles, en date du ,ft• décembre t~9f, el spécialement 
le § 2 de l'article 6 de cc règlement; 

Revu les arrêtés ministériels du i0 décembre i89t déterminant, notamment, les programmes 
des examens à subir devant les jurys constitués : a) à l'école du génie civil pour l'obtention des 
grades d'ingénieur architecte cl Je conducteur civil; b) à l'école des arts cl manufactures pour 
l'obtention des diplômes d'ingénieur chimiste et d'ingénieur industriel; 

Considérant qu'il y a lieu de donner au cours de mécanique industrielle professé aux écoles 
spéciales du génie civil et des arts el manufactures les compléments nécessaires pour être suivi 
avec fruil par les élèves qui aspirent aux grades prëmentiennês ; 

Vu l'avis du conseil de perfeetionnement des écoles préparatoires el spéciales du génie civil 
et des arls et manufactures, 

Arrête: 
ART. 1e•; Les modifications suivantes sont apportées aux programmes nos 12 et 17 de l'éœle 

spéciale du génie civil annexée à l'université de Gand et aux programmes n°• 25, 2~ el 2!S de 
l'école spéciale des arts el manufactures, savoir : 

ÉCOLE DU GÉNIE CIVIL. 

A. - Grade d'ingénieur architecte. 
Première épreuve. {Programme n° 12.) 

Au 5°, le mol MacMnes est remplacé par les mots : ll/écanique industrielle (2e pa,·tie). 

B. - Grade de conducteur civil. 
Épreuve unique. (Programme no 17 .) 

Au 20, les mots Jfachines (pai·lie du cours de) sont remplacés par les mots: Mécaniqiu 
ir&dustrielle (partie du cours de). 

ÉCOLE DES ARTS ~T NANUFACTURtS. 

C. - Grade d'ingénieur chimiste. 
Première épreuve. (Programme n° 25.) 

Au 6°, aux mots Mécanique industrielle sont ajoutés les mots : ({••partie). 

Deuxième épreuve. (Programme n° 24-.} 
Au 4° le mot Machines est remplacé pt1r les mots: Mécanique industrielle (2• partie). 

D. - Grade d'ingénieur industriel. 
Première épreuve. (Programme n° 2!i.) 

Au 1°, aux mots J/écanique industrielle sont ajoutés les mots: (t•• partie). 
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ART. 2. M. l'administrateur-inspecteur de l'université de Gand, directeur des écoles spéciales 
y annexées, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Bruxelles, le f8 octobre 1892. 
J. OE BURLET. 

CLXXXII 
Arrêté ministériel modifiant le p>·ogramme des examens d'élève conducteur 

civil, d'élève ingénieur civil et d'élève ingénieur architecte aux écoles prépa­ 
ratoires du génie civil et des arts et manufactures. 

Il ao,H 18941. 

LE l\hNlSTRE DE L'INTÉRIEUR ET DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, 

Vu l'arrêté royal organique des écoles du génie civil et des arts et manufactures annexées à 
l'université de Gan1I, en date du 50 novembre 1891; 

Vu le règlement organique de ces écoles en date du 1 •• décembre 1891, ainsi que les pro­ 
grammes des examens à subir devant les jurys institués à l'école du génie civil pour l'obtention 
des grades d'ingénieur civil, d'ingénieur architecte et de conducteur civil; 

Considérant qu'il est utile d'introduire dans ·les matières faisant l'objet de l'épreuve unique 
conduisant au grade d'élève conducteur civil, les éléments de la chimie inorganique (pro­ 
gramme n° i 6) ; 

Considérant qu'il y a lieu de modifier l'examen complémentaire au moyen duquel, en faisant 
une seule année d'études, les porteurs du diplôme d'ingénieur honoraire des ponts et chaussées, 
de celui d'ingénieur des constructions civiles ou de celui d'ingénieur civil peuvent obtenir aussi 
le diplôme d'ingénieur architecte (programme n° Hi); 

Considérant qu'il convient de supprimer la mécanique industrielle dans le programme de la 
deuxième épreuve à subir pour l'obtention du grade d'élève ingénieur civil et d'élève ingénieur 
architecte (programme n° 8), et d'apporter des modifications au libellé des deux paragraphes 
du programme des épreuves à subir pour l'obtention du grade d'élève ingénieur architecte; 

Le conseil de perfectionnement des écoles du génie civil et des arts et manufactures, 
entendu, 

Arr~te : 

ART. 1n. Par modification à l'arrêté ministériel du !•• décembre 1891, les matières des 
examens à subir pour l'obtention des grades ci-après indiqués, conférés par l'école du génie 
civil annexée à l'université de Gand, sont réglées de la manière suivante : 

Section D. (Section des conducteurs civils.) 
GRADE D'ÉLÈVE CO!'\DUCTEUR CIVIL, 

Épreuve unique. {Programme n• 16.) 
1 ° Géométrie descriptive 
2° Physique expérimentale. 
:3° Éléments de chimie inorganique 
4° Éléments de mécanique . • . 
1S0 Architecture civile {1'8 partie partiellement) . 
60 Bédaction . . 
7° Dessin à main levée . • • 
8° Travaux graphiques relatifs aux n•• i et !'.i; usage des instruments de lever 

et nivellement • . • • . • • • . 

·10 points. 
10 
4 
4 
0 
?:i 
5 

Total. • • 

!) 

!JO points. 
79 



( 51 ~ ) 

La moyenne est exigée sur chacun des numéros i el 8, sur les numéros 2 el 5 rèunis ainsi 
que sur l'ensemble des matières.et les quatre dixièmes des points sont exigés sur chaque branche 
séparément 

Examen complémentaire. (Programme no t5.) 
Cet examen est accessible aux ingénieurs honoraires des ponts et chaussées cl aux ingénieurs 

des constructions civiles qui sont entrés à l'école prèparatoire du génie civil pendant la période 
comprise entre le ,ter décembre {891 et la date du présent arrêté; ces ingénieurs pourront 
obtenir le grade d'ingénieur architecte, après une année d'études complémentaires, s'ils subis­ 
sent avec succès l'examen constituant l'épreuve .de l'examen d'ingénieur architecte. 

Il est également accessible aux ingénieurs civils sortis de 
1

l'école de Gand et qui. sont entrés à 
l'école préparatoire du génie civil pendant la période comprise entre les deux dates ci-dessus. Ils 
pourront aussi, après une année d'étudescomplèmentnires, obtenir le grade d'ingénieur archi­ 
tecte, s'ils subissent avec succès un examen sur les matières suivantes : 

Examen complémentaire. (Programme n• 14,bia,) 

i O Histoire de l'architecture • 
2° Composition et pratique architecturale 
5° Projets d'ensemble . 
4° Épures d'exécution • . 
~• l\létrés, devis et cahiers des charges 

8 points. 
8 
i8 
8 
8 

Total. 
La moyenne des points est exigée sur chaque branche séparément. 

Section B. (Section des ingénieurs civils.) 

GRADE' D'ÉLÈVE INGÉNIEUll CIVIL. 

Deuxième épreuve. (Programme n" 9.) 
1° Analyse (suite). 
2° Géométrie descriptive appliquée . 
5° Dynamique 
4° Éléments de chimie, manipulations 
?S• Architecture civile (tr• partie) . 
6° Tracé d'épures 
7° Esquisses et projets d'architecture. 

ISO points. 

Total. 

9 points, 
9 
9 
6 
9 
5 
!i 

!iO points. 
La moyenne est exigée sur chacun des numéros 1, 2, 5 el 6 ainsi que sur l'ensemble.des 

matières et les quatre dixièmes des points sont exigés sur les numéros 4, a et 7. 
Section C. (Section des ingénieurs architectes.) 

GRADE D'ÉLÈVE INGÉNIEUR ARCHITECTE. 

Les études préparatoires et les examens pour le grade <l'élève ingénieur architecte sont les 
mêmes que pour le grade d'élève ingénieur civil (voir section B}. 

Seulement les élèves qui, au moment de subir la seconde épreuve, déclarent vouloirobtenir 
le grade d'élève ingénieur architecte doivent avoir ln moyenne des points sur chacun des 
numéros ti et 7, sur les numéros ·l et 5 réunis, sur les numéros 2 et 6 réunis ainsi que sur 
l'ensemble des matières. 

ART. 2. 1\1. l'administrateur-lnspecteur de l'université de Gand, directeur des écoles y 
annexées, est chargé de l'exécution du présent arrété. 

Bruxelles, le 11 août 1894. 
J. DE BURLl!T, 
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CtXXXIII 

Arrêté ministériel modifiant les programmes des examens d'ingéniéur chimiste 
et d'i11génieu·i· itulust-riel à l'école spéciale des arts et manufactures. 

•• •t"plemltre 189-1. 

LE MINISTRE DE L'b1TtRIEUR ET Di L'INSTRUCTION PUBLIQUE, 

Vu l'arrêté royal organique des écoles du génie civil cl des arts el manufactures annexées â 
l'université de Gond el spécialement l'article â, paragraphe 2, de cet arrêté; 

Revu l'arrêté ministériel du 1~• décembre ·1891 arrêtant les programmes des examens à subir 
devant les jurys instituês à l'école des arts et manufactures, notamment pour l'obtention des 
grades d'ingénieur chimiste et d'ingénieur industriel; 

Considérant que dans l'intérêt de l'instruction. des élèves il y a lieu de permuter : t" dans les 
programmes conduisant au grade d'ingénieur chimiste, la minéralogie el ses exercices avec les 
eenstruetions industrielles; et 2- dans les programmes de la section des ingénieurs industriels, 
la physique industrielle el l'économie politique avec les constructions industrielles el la chimie 
analytique; 

Vu l'avis de HM. les inspecteurs des études; 
Vu le rapport et sur la proposition de 1\1. l'administrateur-inspeeteur de l'université de Gand, 

directeur des écoles spéciale~ y annexées, 
Arrète: 

AR.T. i••. Par modification âl'arrêtê ministériel prérappelé du 1°• décembre 1891, les matières 
des examens à subir pour l'obtention des grades d'ingénieur chimiste et d'ingénieur industriel, 
conférés par l'école des arts el manufactures annexée ~ l'université de Gand, sont réglées de la 
manière suivante : 

SECTION F. (StCTIO.:i DES INGÉNIEURS Clll!IIISTES.) 

Grade d'in9énieur. chimiste. 
Première épreuve. (Programme n° 25.) 

1° Chimie analytique. 
2" Chimie industrielle (i'0 partie). 
5° Métallurgie (i'• partie} . 
4° Constructions industrielles . . 
?,• Physique industrielle. • • . 
6° Mécanique industrielle (-tr• partie). 
7• Projets relatifs aux 0°• 2, 5 el '• 
8° Exercices de mécanique el d'architecture. 
9° -Travaux chimiques • 

Total. 

Deuxième épreuve. (Programme n° 2/L-.) 
1 ° Chimie industrielle (2• partie) 
2° lUétallurgic (28 partie} . ·. 
5" !\linéralogie etexercices . 
4° !lécanique industrielle (2• partie] · 
a0 Technologie des professions èlèmentaires. /Partie <lu cours dP) 
6° Électricité et ses applications industrielles . . 
7° Géographie commerciale. . 
go Projets relatifs aux n°• t el 2 et projets de constructions industrielles 
9° Travaux chimiques • 

t; points. 
10 
ti 
4 
5 
5 
6 
5 
8 

1.50 points. 

8 p0inl•. 
u 
'~ 
li ,~ 
;; 
5 
(j 

8 

Total. ;50 points. 
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A chacune de ces deux êpreuves, les candidats doivent obtenir au moins 500 points suri ,000. 
En outre, à la première épreuve, la moyenne des points est exigée sur chac11n des D •• t, 2 

et 9, sur les n•• 5 et 4- réunis et sur les nœ 7 et 8 réunis. 
A la seconde épreuve, la moyenne des points est exigée sur chacun des not t, 8 el 9 et sur 

les n •• 2 et 5 réunis. 

SBCTlON G. (SECTION DES INGÉNIEURS l~DUSTRIBLS.) 

Grade d'inginieu,- indu.driel. 

Première épreuve. (Programme n° 2?5.) 
10 Mécanique industrielle (1•• partie). . . . . 
2° Macllines. (Description des machines, tr• partie.) . . . 
5° ftlachines à vapeur. (Description des machines, 2c partie.) 
~° Chimie analytique . 
5° Architecture civile. {Partie du cours d') 
Go Chimie industrielle . 
70 Constructions industrielles • . . 
go Projets, levers, applications el exercices relatifs aux n"" i, 2 et 5; projets 

de constructions industrielles 
9o Exercices d'architecture . 
tOO Travaux de laboratoire . 

6 points. 
!S 
5 
4 
t, 

·7 
5 

7 
3 

Total. 50 points. 

Deuxième épreuve. (Programme 11° 26.) 

t0 Technologie du constructeur mëcanleien. (Construction des maehines.) 
2• Technologie des matières textiles • 
5° Technologie des professions élémentaires. (Partie du cours de) . 
1° Lever des plans el nivellement. (Partie du cours de topographie.) 
5° Physique industrielle • 
Go Applications des machines . 
7° Électricité et ses applications industrielles 
8° Économie politique • . 
9" Géographie commerciale, . 

10° Projets relatirs aux constructions mécaniques; journal d'atelier. 
H0 Projets de constructions industrielles el de constructions relatives aux 

arts chimiques et aux n°" 2, lS et 7. . 
t2o Travaux de laboratoire; visites de fabriques. 

6 points. 

' 5 
2 

5 

Total. • 50 points. 

A chacune de ces deux épreuves, les candidats doivent obtenir au moins ?SOO points sur 1,000. 
En outre, à la première épreuve, la moyenne des points est exigée sur le n° 8, sur les n··• 1, 

2 el 5 réunis, sur les n°• 4, 6 el iO réunis et sur l'ensemble des matières. 
A la seconde épreuve, la moyenne des points est exigée sur les n"' t, 2, 3 el 6 réunis, sur 

le n° 12, sur les n°• -10 el t t réunis et sur l'ensemble des matières. 
ART. 2. 1\1. l'administrateur-inspecteur de l'université de Gand, directeur des écoles spéciales 

y annexées, est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
Bruxelles, le 29 septembre i89l-. 

J. DR BURLiT. 
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CLXXXIV 
Arrêté ministériel déterminant les conditions clans lesquelles les élèi;es ayant 

commenc~ leurs études pour l'obtention du grade légal d'ingénieto- tles 
constructions civiles peuvent passe» à la section des ingénieurs civils. 

LE MINISTRE DE L'INTÉRIEUR ET DE L'li'iSTRUCTION PUBLIQUI!, 

Vu l'arrëtê royal organique des écoles du génie civil et des arts et manufactures annexées à 
l'université de Gand et spécialement l'article 5, paragraphe 2, de cet arrêté; 

Revu l'arrêté ministériel du ,te• décembre 189t arrêtant les programmes des examens à subir 
devant les jurys institués à l'école du génie civil pour l'obtention des grades d'ingénieur civil, 
d'ingénieur architecte el de conducteur civil; 

Considérant qu'il y a lieu de faciliter aux élèves qui ont déjà commencé leurs études pour 
le grade légal, à l'école spéciale du génie civil, le moyen de passer à la section des ingénieurs 
civils; 

Vu l'avis de MM. les inspecteurs des études; 
Vu le rapport et sur la proposition de M. l'administrateur-inspecteur de l'universitë de Gand, 

directeur des écoles spéciales y annexées, 
Arrête: 

Anr. -fer. L'arrêté ministériel précité du I" décembre i89t est complété par la disposition 
additionnelle suivante, ajoutée à la suite des programmes no to et no -11 : 

" Les récipiendaires qui, s'étant antèrleurernent présentés à une 011 plusieurs épreuves de 
l'examen d'ingénieur des constructions civiles, ont été interrogés sur certaines branches corn prises 
dans les programmes n° 10 et n° 11, ne sont plus examinés sur ces mêmes branches s'ils réclament, 
pour toutes ces dernières, les cotes obtenues dans leurs précédents examens. ,. 

ART. 2. M. l'administrateur inspecteur de l'université de Gand, directeur des écoles spéciales 
y annexées, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Bruxelles, le 10 novembre 1894. 
J. DE DURL!T. 

§ 2. - ÉCOLES SPÉCIALES DE LIÉGE. 

CLXXXV 

Arrèté du t1linish·e de l' Ag1·iculture, de l' Industrie et des Travaux publics 
modifiant le progmmme de l'examen de passage de la 2° <l la 5° année 
d'études de l'école spéciale des mines. 

11 fénlel' l 89t. 

LE MINISTRR DE L',\GRICUTURE, DE L'INDUSTRIE ET DES TRAVAUX PUBUCS, 

Vu la proposition formulée, dans sa séance du 1" août 1891, par le conseil de perfectionne­ 
ment des écoles spéciales des arts et manufactures et des mines, el tendant à taire modifier la 
somme des points attribués à chacune des matières de l'examen de passage de la 2• à la 5° année 
d'études de l'école spéciale des mines, en vue d'augmenter ceux concernant l'application de 
l'électricité ; 

80 
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Revu l'arrêté ministérie! du 29 novembre 1883 qui a réglé les programmes des divers 
examens des écoles préparatoire et spéciale des mines, 

Arrête : 

ARTICLE UNIQUE. Le programme n° 4, inséré dans l'arrêté du 29 novembre 1885 pour 
l'examen de passage de la 2• à la 5e année d'études de l'école spéciale des mines est remplacé 
par le suivant : 

PROGRAMME no 4. 
Examen de passage de la 2• à la :>0 année d'études de l'école spéciale des mines. 

i O Géologie • • t 7 points. 
~0 Exploitation des mines (1re partie). 19 
5° Chimie industrielle (P• partie) . i 8 
4° Métallurgie (1'• partie) • . . 18 
!'5° A rehitecture industrielle ( t •• partie) 8 
60 Travaux graphiques relatifs aux n°5 2, 5, 4 et l'i 8 
7• Télégraphie et autres applications de l'électricité • • . • t 2 

Tota1. 100 points. 

Le médium est exigé sur chacun des sroupes formés par la réunion des n°5 i e\ 2, 4 et 7, !'5 
et 6, sur le n° 5 el sur l'ensemble des matières. 

Expédition du présent arrêté sera adressée, pour information, au l\finistre de l'Intérieur et de 
l'instruction publique cl, pour exécution, à l'administrateur-inspecteur de l'université de Liége, 
directeur de l'école spéciale des mines y annexée. 

Bruxelles, le H février 1892. 
LÉON D.E BnuYN. 

CLXXXVI 
Arrêté ministériel modifiant les programmes de l'examen de passage de la 5e 

à la 4° année d'études et de l'examen final de la section des électriciens. 
:a odobre 189~. 

LE MINISTRE DE L'INTÉRIEUR ET L'INSTRUCTION PUBLIQUE, 

Vu l'article 29 du titre 1"' de la loi du 11> juillet 1849, organique de l'enseignement supérieur 
donné aux frais de l'État; 

Revu l'arrêté ministériel du 51 mai 1888 réglant notamment les programmes de l'examen de 
passage de la troisième à la. quatrième année d'études et de l'examen final à la section des élec­ 
triciens de l'école des arts et manufactures et dès mines annexée à l'université de Liêge ; 

Voulant compléter et développer le programme des études qui font l'objet de l'enseignement 
dans celle section ; 

Vu les propositions de M. le directeur de l'institut èlectro-technique Montefiore; 
Attendu qu'il y a intérêt à cc que le nouveau programme soit mis en vigueur dès le commen­ 

cement de l'année académique 1802-1895 et que le temps fait défaut pour consulter le collège 
des professeurs et le conseil de perfectionnement de l'école susdite; 

Considérant, pour le surplus, que M. le directeur et MM. les inspecteurs des études de l'école 
des arts et manufactures et des mines se sont déclarés unanimement favorables aux propositions 
p rèra l' pel èès ; 

Par dérogation à l'article lS de l'arrêté ministériel du 26 j uillet 1886, 

Arrète : 
AnT. 1 "'. Les programmes de l'examen de passage de la troisième à la quatrième année 
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d'êtudes etlde l'examen final de la section des électriciens, à l'école des arts et manufactures 
annexée à l'université de:Liége, sont modifiés comme suit: 

PROGRAftllHE N• 5. 

Examen de passage de la troisième à la quatrième année d'études. 
t0 Théorie de l'électricité et du magnétisme . 
2° Éleclro-technique (t•e partie) 
5° Mécanique appliquée . . 
4° Physique industrielle 
?So Architecture industrielle (t•0 partie) 
6• Chimie industriellefeours facultatif) 
7° Description des machines . . 
8° Travaux graphiques . . . . 
9° Travaux à l'atelier et au laboratoire d'électricité. 

1 0• Projets de travaux spéciaux concernant l'électro-technique 

18 points. 
14 
20 
12 
-10 
• • 
4 
4 

12 
6 

Total . 100 points. 

Le médium des points est exigé sur chacun des groupes formés par la réunion des n•s 5 et 4,. 
des n•• 5, 7 et 8, des o0• 9 et 10, ainsi que sur le n° 1 et sur le n° 2. 

PROGRAMME N° 4. 

Examen final. 
1 • Èlectro-teehnique (2• et 5• parties) 
2• .&létallurgie ( t ,e et 2e parties) . . 
5 •• Bxploltatien des chemins de fer. . 
4° Architecture industrielle (2° partie) 
?>• Construction des machines • 
6° Avant-projet d'architecture et de construction 
7° Trarail au laboratoire d'électricité. 
8° Projets et travaux spéciaux concernant les applications de l'électricité 

Total . 

2·1 points. 
Hi 
10 
8 

12 
10 
14 
·10 

100 points. 

Le médium des points est exigé sur le n° 1 et sur chacun des groupes formés par la réunion 
des n•• 2 et 5, des n°• 4, 5 el 6 et des nos 7 et 8. 

Anr. :2._ Les programmes ainsi modifiés entreront en vigueur à partir de l'année acadèmique 
-f892-1895. 

ART. 5. M. l'administrateur-inspecteur de l'université de Liège, directeur des écoles spéciales 
y annexées, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Bruxelles, le 5 octobre 1892. 
J. DE llURLET. 

CLXXXVII 
.,,Jrrèlé ministériel fixant le droit d'inscripiio» à l'examen complémentaire sur 

la chimie industrielle organique, à subit· par les ingénieurs des mines qui 
veulent obtenir le diplôme d'in_qéniew· civil des arts et manufactures. 

~• mal 189a. 

LE MINISTI\E DE L']NTÉI\IEUII ET DE L'INSTI\UCTION PUBLIQUE, 

Vu les articles 2 cl 4 de la loi du rn juillet ·1849, organique de l'enseignement supérieur 
donnê aux frais de l'i~tat; 
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Vu l'arrêté ministériel du SI mai t888, apporlanl des modifications au règlement organique 
des ëeoles spéciales annexées à l'universilê de Liége, el notamment le paragraphe 3 de l'article 8 
de cet arrêté, paragraphe ainsi conçu : 

" Les ingénieurs des mines pourront obtenir le diplôme d'ingénieur civil des arls et manu­ 
factures en justi6anl, tant par un examen que par le résultat du travail de l'année, des connais­ 
sances nécessaires en chimie industrielle organique ; " 

Considérant qu'il y a lieu de fixer, par une disposition spéciale, le montant des frais à payer 
par les ingénieurs des mines qui désirent se soumettre à cet examen complémentaire; 

· Vu les propositions de Ja faculté des sciences de l'université de Liége; 
Vu le rapport de M. l'administrateur-inspecteur de cette université, directeur des écoles 

spéciales y annexées, 
Arrête : 

ART. te,. L'inscription à l'examen eomplémentaire sur la chimie industrielle organique pour 
les ingénieurs des mines qui désirent obtenir, aux écoles spéciales annexées a l'université de 
Liége, le diplôme d'ingénieur civil des arts et manufsctures, donnera lieu à la perception d'un 
droit de 25 francs. 

ART. 2. M. l'administrateur-inspecteur de l'université de Liège, directeur des écoles spéciales 
y annexées, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Bruxelles, le 25 mai t895. 
J, DE BUI\LET • 

• ooao o• 

CLXXXVIII 
A1n·êté minist,;,,fel déterminant notmnment le programme des examens à subir 

J)Ottr l'obtention des diplômes de capacité conférant les titres d'ingénieur 
cles mines, d'ingénieur des arts et mamefact-ures, d'ingénieur mécanicien et 
d'ingénieur électricie-n. 

(Voir ci-devant le texte de cet arrêté à l'annexe XXV, p. 26.) 

CLXXXIX 
A1·rêté ministériel 1101·/ant ·règlement pour l'examen d'admission aux sections 
préparatoires de l'école des arts et manufact1.lres et des mines, à subir par 
les jeunes gens qui n'aspirent pas att gmde légal d'ingénieur civ·il des 
mines. 

:1 •~rll 18•,1. 

LE 1\hNISTRE DE L'INTÉRIEUR ET DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, 

Revu les arrêtés ministériels du 15 mai 1877, du 51 mai 1888, du 6 août 1890 et du 
i ~ juillet 1891 concernant les examens d'admission aux sections préparatoires de l'école des 
arts el manufactures el des mines annexée à l'universitè de Liége; 

Vu l'arrêté ministériel du 2 avril i 894 approuvant le règlement de l'épreuve préparatoire au 
grade légal de candidat ingénieur; 

Vu la loi du 50 juin 1895 portant création d'une faculté technique à l'université précitée; 
Vu les propositions de la faculté des sciences de celle université, 

Arrête: 
Aar. i••. Est apptouvé le règlement suivant, concernant les examens d'admission aux 

sections prèparatcires de l'école des arts et manufactures et des mines annexée à l'université de 
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Liège, â subir par les récipiendaires qui n'aspirent l)3$ ;au grade légal d'ingènieur civil des 
mines: 

1° Il y Cl annuellement deu» .i;essio11s d'e:ramms 1l'atlmi1sio11 à l'école tlt.~ urts d 11ia11ufuc­ 
tures et ,les milles 1,ottr les 1·étiJ>iemluires 't"i -n•a-~pinml pt1s ,m 9rnde légal ,N119h1ie11r civil 
de.~ 111i11es. Ces deux sessions s'ouoren! tltins le eourunt cl'uolit et ,l'octul,re, en même temps quP. 
relies de l'épreuve préparatoire ,m grmle 1,i9 il ,l~ c,mdiclai i,,9éllic11r, ,le11a11l le jury tJllÎ procède 
à cette dernière épreuve. 

Les inscriptions pe-uvmt être prises "" bureau clu receteur tlu conseil ttta,lémiffue jusq,la 
la veille ile t'oui;erlure des opérations exclusivement. 

Le montant de l'inscription est fixé à 55 francs. li est perçu, en outre, une semme de 2 francs, 
au profil de l'huissier de salle. 

20 Sont dispensés de tout examen d'admission : 
A. Les récipiendaires porteurs d'un certificol constatant qu'ils ont subi avec succès l'épreuve 

préparatoire prévue â l'article 12 de la loi du IO avril -t89ù; 
B. Les récipiendaires régulièrement admis à l'école militaire (artillerie cl génit); 
5° Le programme 1;é11érnl de l'examen d'admission, tes cotes d'importance des difTérenles 

matières et les conditions de minimum de points â obtenir par branche ou par groupe, ainsi que 
la nature des épreuves cl le programme détaillé des branches mathématiques, sont les mêmes 
que pour l'épreuve préparatoire au grade légal de candidat, ingénieur (voir art. 7 cl 8 de 
l'arrêté du 2 avril -189-i). 

Toutefois, pour les étrangers qui le réclameront, l'examen sur le· français comptera pour 
12 points el l'examen sur une seconde langur, qui peut être leur langue maternelle ou le latin, 
pou1· 20 points. Le jury décidera, s'il y a lieu, la nature des épreuves û imposer aux récipien­ 
daires de celle catégorie; 

4-0 Les réclpiendaires munis d'un des certificats, dûment homologués, prévus par l'article r5 
de la loi du -10 avril 1890, ou qui ont subi avec succès l'épreuve prèparatcire établie par l'or­ 
ticle i O de ln même' loi, sonl dispensés de l'épreuve liUéroire de l'examen. 

Il appartient au jury de statuer sur l'admission des certificats d'études moyennes complètes 
non homologués, qui leur seraient prêsentës par les candidats et de les admettre comme valnbles 
nu point de vue de la dispense de l'épreuve littéraire. 

Sont également exemptés de celle épreuve les récipiendaires qui, dans une session antérieure 
du jury d'admission à l'école des arts et manufactures el des mines, ont obtenu les trois 
cinquièmes des points dans l'épreuve littéraire; 

5° Les jeunes gens qui ont été dispensés de l'examen sur les matières liuêraires doivent 
obtenir les trois cinquièmes des points sur l'ensemble des autres matières, 

ART. 2. L'arrêté ministériel du H; juillet :189-l est rapporté. 
AnT. 5. Le présent arrêté sera inséré au AJ011itew·. 
Bruxelles, Je 5 avril f 894. 

J. DE Bunu:r. - 
CXC 

A·rrêté ministériel réglant le programme des examens â subir pour l'obtention 
des grades scientifiques de candidat -i1tgénicur el de candidat ingénieur des 
arts et manuf. ac/ures et déterminant les [ormules des certificats à délivrer à 
let suite de ces examens. 

3 Juillet t8fU. 

{Voir ci-devant le texte de cet arrêté à l'annexe XXYII, p. 5fi.) 
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2e Section. - Arrêt~ réglant rorgaoisalion annuelle des examens. 
~ 

i 1••. - i~COLES SPÉCIALES DE GAND. 

CXCf 
Ar,rêté du .Uinù;tre de l'Ayriculture, de I'lndustrie et des Traanux publics 

( extrait) nommant les jurys tftar9és de procéder, pendant l'année ·1892, aux 
examens de passage à subir par les élèoes ingénieurs des ponts el chaussées. 

· ti. avril t8&t, 

LE l\llNISTRE DE L'AGRICULTURE, DE L'INDUSTRIE er DES 'fR,W.\l!X PUBLICS, 

Vu la lettre, en date du !I avril courant, no 25~80, <lu directeur de l'école spéciale du génie 
civil, 

Arrête : 

ART. 1 ••. Les jurys chargés de procéder aux examens de passage d'une année d'études à 
l'autre <les élèves ingénieurs de l'école spéciale du génie civil sont composés de lu manière 
suivante : 

A. - Examen de passage cle la première à la secoiul« année d'études. 
1Hembrcs titulaires : 

~Dl. Berger, administrateur-inspecteur général des ponts et chaussées, prèsident; 
Boudin (-1 ), administrateur-inspecteur général des ponts et chaussèes, inspecteur des 

éludes à l'école spéciale du génie civil; 
Vogelacre, inspecteur général à J' Administration des chemins de fer de l'Étal. 
l\lcmbres adjoints : 

l\1M. Dugniolle, professeur à l'école spéciale du génie civil; 
De Brabandere, 
Depermentier, ingénieur principal des ponts el chaussées, professeur à l'école spéciale 

<lu génie ci vil; 
Boulvin, ingénieur <lu génie maritime, professeur à l'école spéciale du génie civil; 
Cloque], ingénieur, professeur à l'écolespéciale du génie civil; 
Rollier, 
Huerens, ingénieur des ponts et chaussées, répétiteur à l'école spéciale du génie civil. 

D. - Examen de passage de la seconde ci la troisième année cl'éeudes. 
Membres titulaires : 

)Hl. Berger, administrateur-inspecteur général des ponts et chaussées, président; 
Boudin (2), udmiuistratcur-inspecteur général des ponts et chaussées, inspecteur des 

études à l'école spéciale du génie civil; 
Vogelaere, inspecteur général à l'Administration des chemins de fer de l'État. 
l\lcmbrcs adjoints : 

i'ILU. Welters, inspecteur général des ponts cl chaussées, pro~csscur à l'école spéciale du génie 
civil; 

Dcpermcntier, ingénieur principal des ponts et chaussées, professeur à l'école spéciale 
Ju génie civil; 

(!) Remplacé par M. l'ingénieur principal Dcpermcnüer, en vertu d'un arrêté ministériel du 31 mai 180~. 
(2) Hem placé par 1\1. l'inspecteur général Welters, en vertu d'un arrêté ministérkl du 5i mai i89j. 
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IUM. Boulvin, ingénieur du génie maritime, professeur à l'école spéciale du génie civil; 
Renard, professeur à l'école spéciale du génie civil; 
Cloquet, ingénieur, professeur à l'école spéciale du génie civil; 
Schoenljes, professeur à l'école spéciale du génie civil. . .,. .. . 

AnT. '"· Les jurys se réuniront le samedi 2::5 juin, à 9 heures du malin, dans l'une des salles 
de l'institut des sciences. 

. . . . " 
Bruxelles, le 21> avril 1892. 

LÉOii DR Bnurx. 

CXCII 
Arrêté ministériel nommant les Jurys chargés de procéder) pendm1t 
l'année 18~2, aux examens d'admission dans lu section des ingénieurs 
civils) des ingénieurs architectes et des conducteurs civils, û l'école prépa­ 
ratoire du génie civil. 

t9 mal tsea. 

(Voir Moniteur belge du 2 juin 1892, n° 11.V..) 

----=<><>·< . .-c,..--- - 

CXCIII 
A1·rêlé ministériel nommant les jurys chargés de procéder, pendant 

l'année 1892, aux examens d'élève ingén-ieur civil, d'élève ingéniem· 
architecte et d' élèoe conducteur eioii, à l'école préparatoire du génie civil. 

'19 nuai '189•• 

(Voir 1'/onitwr belge du 2 juin 1892, n° HH.) 

CXCIV 
Arrêté ministériel nommant le jury chargé de procéder aux examens 

d' cdmission à l'école préparatoire des arts el manufactures pour l'année 
académique 1892--1895. 

19 1111,1 189~. 

(Voir 1'-loniteur belge du 2juin 1892, n° Hî4.) 

CXCV 
Arrêté ministériel nommant les jurys chargés de proceaer, pendant 
l'année i 892, au.x examens cl' élëce in9é·1U:eur méeanicien, d'élève ingénieur 
chimiste et d'élève ingénieur industriel, à l'école p1·éparalofre des arts el 
man-uf'actures. 

19 111111 181H, 

(Voir lJfonilcut• belge du 2 juin ·\892, n° rnq 
~ 
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CXCVI 
,,Jrrêté ministériel nommant les jurys chargés de procéder, pendant 
l'année ·189'2, aux examens 1wm· l'obtentior. des grades d'ingénieur cioil, 
cl' ingénieur architecte et de eondueteur civil) ,i l'école spéciale du génie 
eioil. 

Z Juin t.89Z. 

(l'oh' ;J/r.miteur belge du ti juin 18!>2, 11° Hi7 .) 

CXCVll 
Arrêté ministériel uommant les jurys chargés de procéde», pendant 
l'année 1892, aux examens pour l'obtention du grade d'inyénieu1' indus­ 
triel, ci l'école spéciale des arts et manufactures. 

Z j11ln t.89Z, 

(\'oir Jlo11itwr belge du 5 juin 1892, n• 157 .) 

CXCVIII 
/lrrêté du Ministre de l'A91·icult-ure, de l' Industrie et des Traoau» publics 

(exlJ'ait) uomnumt le jury clwrgé de procéder, pendant l'année).892, aux 
examens JJOW' l'obtention des titres d'ingénieur honoraire et de conducteur 
honoraire de« ponts et chaussées. 

•• Juta tfi&~. 

LE ftll~ISTRE. DE L'AGRICULTURE, DE L'(NDUSTl\lE ET DES ÎRAVAUX PUBLICS, 

Vu l'article i" de l'arrêté royal du 12 murs 1861 et l'article rn de l'arrêté royal du 
iO août ½ 844- ; 

Vu son arrètê en date de cc jour, qui détermine l'époque à laquelle auront lieu les examens 
pour l'obtention des litres d'ingénieur honoraire et de conducteur honoraire des ponts et 
chaussées; 

Considérant qu'il y a lieu de composer le jury chargé de procéder aux dits examens, de 
manière à permettre aux conducteurs honoraires <les ponts et chaussées de se représenter au 
concours pour le grade de conducteur des ponts et chaussèes.; 

Vu la lettre du directeur de l'école spéciale du génie civil, en date du 2fi mai dernier, 

Arrète : 

AnT. ½••. Le jury chargé de procéder aux prédits examens est composé comme il suit : 

l\lembres titulaires : 
i\DI. Lamai, directeur général des ponts el chaussées, président; 

Bel paire, administrateur à l'Administration des chemins de fer de l'État; 
Wolters, inspecteur général des punis et chaussées chargé par interùn. des Jonctions 

d'inspecteur des éludes â l'école spéciale du génie civil, 

Mcmbrrs adjoints : 
MM. Daugc, ingénieur en chef honoraire des ponts et chaussées, inspecteur des études à 

l'école préparatoire du génie civil (pour le premier examen partiel des élèves conduc­ 
teurs); 

Diseail les, professeur ù l'université de Gand (pour le premier examen partiel des élèves 
conducteurs); 
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MM. Depermentier, ingénirur principal des ponts el chaussées, professeur à l'école spéciale 
du génie civil (pour les examens de sortie des élèves ingénieurs el des élèves conduc­ 
teurs); 

De Brnbandere, professeur â l'université de Gand (pour les examens de sortie des élèves 
ingénieurs}; 

Vandcr ~lenslmagghe, professeur à l'université de Gand (pour le premier examen partiel 
des êlëres conducteurs); 

l:Uossau, ingénieur tics ponts l!t chaussées, professeur à l'école du génie civil {pour le pre­ 
mier examen partiel des élèves eondueteurs) ; 

Boulvin, ingénieur du s;éoie maritime, professeur li l'école spéciale <lu génie civil (pour 
les examens de sortie des élëses ingénieurs el des élèves conducteurs}; 

Cloquet, professeur a l'unirersitê de Gaud (pour les deux examens de conducteur); 
Van Ryssclbergbc, J. professeur â l'université de Gand (pour les deux examens de 

conducteur); 
De Wilde, professeur u l'école du génk civil (pour le premier examen partiel des élèves 

conducteurs); 
Plamache, ingénieur â l'Admluistration des chemins de for de t•f:.tnl (pour les examens de 

de sortie des èlëres ingéuieurs cl des élèves conducteurs) ; 
Ynn Rysselbcrghc, F. ingènieur électricien (pour les examens de sortie des élèves ingé­ 

nieurs); 
Foulon, ingénieur des ponts et chaussées (pour les examens de sortie des élèves ingénieurs 

el des élèves conducteurs). 

AnT. 4. Le jury se réunira t\ !) heures du malin, le jeudi 2!, septembre prochain, dans l'une 
des salles de l'école spéciale â Gnnd. 

Bruxelles, le rnjuin ·1892. 
Uo'.'i DP. BnuYi'i. 

~ - --· -- 

CXCIX 

Arrèté tlu Ministre de l' /lgricultw·e, de l' Industrie et des Travaux publics 
(extrait) nommant le juty cful1'gé de procéder, pendant l'année 1895, à 
l' exnmcu de 7wssaye de lu deuxième û la troisième année d'études des élèves 
ingénielffS des ponts el chaussée». 

aa nnll 1803. 

LE :\hNISTRE OE 1.'AGl1!CULTt:RE, DE L'fNDUSTRI& ET nss TnAV.\UX ruutr.is, 

Vu la lettre, en dnte du Ili- avril courant, n" ~!l.720, <ln directeur de l'école spéciale du génie 
civil, 

Arrête: 

ART. 1°•. Le jury chargé de procéder ù l'examen de passnge de ln deuxième à la troisième 
année d'études des élèves ingénieurs de l'école spéciale du génie civil est composé de in manière 
suivante : 

I\Jcmbrcs titulaires : 
:\Dl. Berger, administrntcur-inspcctcur général des ponts c·t chaussées, président ; 

vogelacrc, inspecteur général ù l'Administration des chemins de fer de l'ÉLnl; 
W11ltcrs, inspecteur général des ponts cl chaussées, inspecteur des études à l'école spéciale 

du génie civil. 
82 
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Membres adjoinls : 
MM. Depermentier, ingénieur principal des pools et chaussées, proresseur à l'école spéciale 

du génie civil; 
Boulvin, ingénieur du génie marilime, professeur à l'école spéciale du génie elril ; 
Renard, 
Cloquet, ingénieur honoraire des ponts et chaussées, professeur â l'école spéciale du 

génie civil ; 
Schoentjes, professeur à l'école spëelale du génie eivil. 

. . 
ART •. i. Le jury se réunira le lundi 26 juin, à 9 heures du malin, dons l'une des salles de 

l'institut des sciences. 

Bruxelles, le 21 avril i 893. 
Uox DE BnllîN. 

cc 
drrèté ministériel nommant les jurys chargés de procéder, pemlant 
l'année i 895, aux examens cl' admission dans la section des -in9é11ieurs 
civils, des in9éniem·s architectes et des conducteurs cioils, û l'école prépa­ 
ratoire clu yénie ci-vil. 

8 naal 18.:1. 

(Voir J'1011ireur __ bel9e, des 12-i5 mai i895, n" ·152-155.) 

CCI 
Arrêté ministériel nomm<ml les jw·y.s clwryés de procéder, pemlcmt 
l'am1ée -1895, a11x examens d'élève Ùl[Jénieur eioil, tl'é!ève -i1tfJé1lÏP.1tr arehi­ 
teeie et d'élève conducteur civil, û l'école préparatoire <lu !Jénie civil. 

8 nuai u,e:1. 

(Voir Alonifeur belge des -12-:15 moi -1895, 11°• -152-155.) 

CCII 
Arrêté ministériel nommant les jurys chargés de procéder aux examens 
d'admission à l'école préparatoire des arts et mumüactures, pour l'année 
académique 1895-i 894. 

8 niai t893. 

{Voir Alonite1,r belge des 12--15 mai 1893, n°• 152-t35.) 
~ 

ccm 
Arrêté ministériel nommant les Jurys chargés de . procéder, pendant 

l'année 1895, aux examens <l' élèce ùiyé11ieur mécanicien, d'élève ingéniem· 
chimiste el d'élève ingénieur industriel, à l'école préparatoire des arts et 
manu{ actures, 

8 niai 189:1, 

(Voir Monite11r bel_qe des 12--15 mai 1895, n°• 152-153.J 
~ 
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CCIV 
Arrêté ministériel nommant les jur!JS chargés de procéder, pendant 
l'année f 895, aux examens pom· l'obtention des grades d'ingéniettr civil, 
d'ingénieur architecte et de conducteur civil, â l'école spéeiole du génie cioil. 

8 niai 1893, 

(Voir Afoniteur belge des 12-15 mai 1895, n°• -152--t:>5.) 

--=- 
CCV 

Arrêté ministériel nommant les jurys chargés de procéder, pendant 
l'année -1893, aux examens pour l'obtention des qrades d'ingénieu,· méca­ 
nicien, d'ingénieur chimiste et d'ingénieur industriel, à l'école spéciale des 
arts et numufaetures. 

8 mal 1893. 

(Voir Moniteur belge des 12-15 mai 1895, n•• 152-155.) 

CCVI 

Arrêté du 1'/ini.slre de l' Agriculture, de l' Industrie et des Travaux publics 
(extrait) nommaut lejury chargé de procéde«, pendant l'année 1895, aux 
examens pour l'obicution du titre d'-ingénieur honoraire des 71on'ts et 
chaussées. 

10 Juillet t 89:S. 

LE l\JrNiSTnE ·DR L'AGRICUJ,TURE, DF. 1,'fNDUSTRIF. ET DES TRAVAUX PUBLICS, 

Vu l'article 10 <le l'.arrêlé royal du 10 août 18Mt; 
Vu son arrêté en date de cc jour, qui détermine l'époque à laquelle auront lieu les examens 

pour l'obtention du titre d'ingénieur honoraire des ponts et chaussées; 
Vu la lettre du directeur de l'école spéciale du génie civil, en date du 50 juin 1895, n° 24-?H 6; 

Arrête : 

A11T. 1°'. Le jury chargé de procéder aux prédits examens est composé comme il suit: 

Membres titulaires: 
ï\lM. Lama], directeur général des ponts et chaussées, président; 

Wolters, inspecteur général des ponts et chaussées, inspecteur des éludes à l'école 
spéciale du génie civil; 

Deperrnentier, ingénieur principal des ponts el chaussées, professeur à l'école spéciale 
du génie civil. 

Membres adjoints: 
lUM. De Ilrabandere, professeur à l'université de Gand: 

Boulvin, ingénieur principal du génie maritime, professeur à l'école spéciale du génie 
civil; 

Flamachc, ingénieur n l'Administration des chemins de fer de l'État, chargé de cours à 
l'école spéciale du génie civil; 

Foulon, ingénieur des ponts et chaussées, chargé de cours à l'école spéciale du génie civil; 
Bréda, - des chemins de fer de l'État, - 
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l\UI. De Ryckere, ingénieur électricien, directeur du laboratoire et des exercices pratiques 
d'électricité à l'école spéciale du génie civil. 

. . . 
AnT. '•· Le jury se rèuniru à !) heures du matin, le lundi 2 octobre prochain, dans l'une des 

salles de l'école spéciale, ô Gand. 

Bruxelles, le -LO juillet 18!.15. 
UoN DE Unvni. 

CCVll 
Arrêté ministériel nommant le Jury chargé de procéder, pendant l'année ·1894, 

aux examens d'admission dans la section des in9énieu1·s civils, des ingé­ 
meurs architectes et des conducteurs civils, û l'école préparatoire du génie 
civil. 

10 mol 181UI, 

(Voir iJlonilettr belge du 15 mai 189'•, n• ·155.) - 
CCVIII 

Arrélé ministériel nommant les jurys chargés de procéder, pendant 
l'année l 894~ aux examens cl' élève ingénieur civil, cl' élève ingéniew· archi­ 
tecte et d'élève conducteur civil, à l'école p1·éparntofre du génie civil. 

•• '111111 189-1. 

(Voir 1Jfonite11r belge du 15 mai 1894, no ·155.) 

--~-- 
CCIX 

,1n•jté ministériel nommant le jury chargé de prncédm· aux examens d'admis­ 
sion à l'école prépursüoir« lies art.s et manufactures pour l'annlfo acadé­ 
mique ! 894-1 SH~. 

10 111111 1894. 

(Voir ,JJonilcur bel9e<lu -15 mai 1894, n° -t55.) 

tex 
/Î1Têlé ministériel nommant les jurys chargés de procéder, pendant 

l'année 1894, aux examens d'élève ingénieur mécanicien, d'élève ingénieur 
chimiste et d'élève inqénieur industriel, à l'école préparatoire des arts et 
manufacture«. 

te mnl 189,t. 

(Voir A/o,iiteur belge du ·15 mai i894, n° -155.) 
-~ 

CCXI 
1Jrrêlé ministériel nommant les jm··ys chargés de procéder, pendant 
l'année ·1894, aux examens pou-,· l' ohtention des grades d'ingénieur cicil, 
d'ingénieur architecte et de conducteur civil) à l'école spéciale du génie civil. 

-te mal 180-t. 

(Voir Alonitcw· belge du 15 mai i8!J4, n° 155.) 
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CCXII 

.,,Jn·êté ministérie! nommant les jury.r.; chargés de procéder, pendant 
l'mmée 1894, au» examens pour l'obtention des grades d'ingénieur méca­ 
nieien, d'ingénieur chimiste et d'ingénieur industriel, à l'école spéciale des 
arts et mamifc,ctures. 

•• mal 189-1, 

(Voil' Alonîteur brlge du 15 mai IS!M., no f35.) 

----c.;;-~~-· 

CCXIII 
_,,Jrrèté du 1llùiistre de I' /Jg,·icult·urc, de l' hulustrie et des Traoauo: publics 

(exl1·ait) nommant le _jury chm·yé de procéder, pendant l'année ·1894, aux 
examens pom· l'obtention du titre d'inyéniem· lumoraire des ponts el 
clumssées. 

•• mal t81H, 

LE i\ltNISTRE [iE L't\CRICULTl.:RE, OE L'INDUSTRIE ET OF.S TRAVAUX l'CDLICS, 

Vu l'article rn de l'arrêté royal <lu 10 août 184'~; 
Vu son arrêté en date de cc jour, qui détermine l'époque à laquelle auront lieu les examens 

pour l'obtention du li Ire d'ingénieur honoraire des ponts el chaussées; 
Vu la lettre du directeur de l'école spéciale du génie civil, en date du 27 avril dernier, 

n° 26090; 
Arrête 

AnT. fer. Le jury chargé de procéder aux prédits examens est compose comme suit : 
Membres titulaires : 

~m. Lnmal, directeur général des ponts et chaussées, président; 
Wolb 1·s, inspecteur général des ponts et chaussées, inspecteur des éludes à l'école 
spéciale du génie civil ; 

Dapermcntier, ingénieur principal des ponts et chaussées, professeur à l'école spéciale du 
génie civil. 

Membres adjoints : 
M~I. De Brahandere, professeur à l'université de Cund , 

Boulvin, ingénieur principal du génie maritime, professeur à l'école spéciale du 
génie civil ; 

Flamachc, ingénieur à l'Administration des chemins de fer de l'État, chargé de cours à 
l'école spéciale du génie civil ; 

Foulon, ingénieur des ponts et chaussées, chargé de cours à l'école spéciale du 
génie civil ; 

Bréda, ingénieur des chemins de fer de l'État, chargé de cours 1\ l'école spéciale du 
génie civil ; 

De Ryrkcre, ingénieur èlcctricien, directeur du laboratoire et des exercices pratiques 
d'électricité à l'école spéciale du génie civil. 

Anr. IL Le jury se réunira à!) heures du matin, le lundi 1" octobre prochain, dons l'une des 
salles de l'école spéciale, à Gand. 

Bruxelles, le 16 mai f8!l'•· 
Uol\' DE BnUYN. --.~ 
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§ 2. - ÉCOJ,ES SPÉCIALES DE LIÉGE. 

CCXIV 

An·èté ministériel 1·é9lanl l' m·r1m1isation des examens à subir, pendan; 
tannée !892, par les élèt·e.s qui n' aspirent pas cm grade légal d'ingénieur 
civil des mines, pour l'admission aux sections préperatoire« de l'école des 
arts et mmmfltcture.<; el des mines. 

se Juin 189-r. 

(Voi1· ,1/onilmr l11:l!Je du 6 juillet 1892, n° 188.) 

CCXV 

Arrèté du. 1J/inistre de l' /lfp·iculture, de I' Industrie et des Travaux publics 
nommant lesjurys clwrgés de procé-ler, pendan! l'année !8921 aux examens 
ci subir pour l'ol,tenlion the litre cf-ingénieur honoraire des mines, et fixant 
lei clttte de ces examens. 

., J•lllec u,et. 

(Voir .J/011ite11r belge des H-12 juillet 1892, n°• -195-19/t.) 

CCXVI 

An·èté du /Jli-nislre de l'Ayriculture, de l' Industrie el des Travaux publics 
nommant les j1wys chargés de procéder, pendant l'année f 893, aux examens 
à subir pour l'obtention du titre d'·ingéniem· honoraire iles mines et fixant 
la date de ces exc,mens. 

t • n,a1 t 8ttS. 

(Voir Af,miltmr belge du 28 mai -1895, n° 148.) 

Cf!XVII 
Arrêté ministériel réqlan! l'organisation des examens à subir) pendant 
(année J895, par les élèves qui n'aspirent pas au gr_arle lPgal d'ingénieur 
civil des mines, pow· l'admission aux sections préparatoires de l'école des 
arts el manufactures et des mines. 

•• Jnln 1893. 

(Voir AJo,iiteur belge du 18 juin t8n?, n° Hi9.) 
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5e section. - Slatisli~•t• - 
CCXVIII 

Résultais statistiques des examens subis 7 pendent la période triennale 7 
deoatü les jurys spéciaux iles écoles du 9é11ie civil et des arts et nuumfac­ 
tures annexées à l'unive1·sité de Gand (f). •o i.:eole da aènie dYII, 

DÉ!ll Gll' A 'l'lOlf 

des 

NOMBRE DES ASPIRANTS 

absents ou retirés 
é 
0 
!; •• !:. 
.as .., 
Ë ::, 
0 .., 

ADMIS lliON ADMIS. 

1 

l-18921 Il Examen d'admtsston 
il l'école prépara- { 893 ,f 0 
toirodu gôniocivil. 

-1894 .fî 

1 
c \,f 8911 '2,\ o. s- 
:~ ,1893 U 
<>" . "" Examen on qua-~;. ~ f89& 27 

lité d'èli!vo in- j 
gèniour civil. 

" )1s92 rn <>. e- 
;e;·~ 1893 20 ., .. 
t3-> ç. 189t 25 

1 
c ll89'l 0. 
;::g 
ë.·.:: 1893 "'~ ,., .. 
- a. 
.;.. 1189~ 

- i18!/'l Examen d'ingè- êi...: 
nienr hono - E.~ 
rllirodcs11ont) ~;: 1893 
et chaussées . ) <> ~ .s, 189~ 

1 
_ !rn92 ;;; . 

~~ 1893 x.,. "'a. 
t,, -1894 

1 
: -· !t89î ;;; . eo 
;;':: 1893 
cjc; 

Examen '"J C " 189' ductour hono- · j 
raire des ponts 
or chaussées ·1 = t89t 

Q • ) 
-.; ~-= 1893 "'~ Q •• 
C. 

l .Ji 189i 

5 

7 

5 

8 

5 

5 

3 

8 

4 

• 
5 

3 

'l 

ftl 

9 

,t6 

20 

23 

48 

21 

5 

7 

5 

s 
5 

5 

3 

7 

• 
• 
• 
• 
lt 

• 

• 

• 
, 

3 

'.? 

3 

., 

• 

,. 

2 

3 

3 

9 

a 
45 

• 

• 

5 

ï 

17 

H 

16 

19 

4 

• 
5 

5 

• 
7 

3 

6 

,. 

7 

2 

6 

,. 
,. 

• 
, 

5 

1 

2. 

'j 

,. 

,. 

(1) Les résultats des examens de candidat ingénieur et 1l'ingé11ic11r des constructions civiles (grades lt'gan~) ne sont 
pas compris tians cc relevé. 
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NOMBRE DES 48PIRANTS 

DÉSIGNATION absents ou retirés ADMIS NON ADMIS. C: 
.; C> 

1 E w .,; Il) ,,; 
"' ô ô .2 <.> J des ·W •• c.: 

"" >< .2~ ... jt :§ -~ ~ ü ,,.., "' .. .:; --- ,,; .,; .i ;;p; ,: t..-- .;: :::.5 r:: ~= .;: -:, - ◄ u ;:: e.::, ~~ < ,.,, <..>:.;: .5 "' "' < = .., < "' o-<.> •• "' ., .., ,,, 
;;; :::.~ •• .. ,E •• tu:iu:r1s. ~ ::.- ~- 0 .!2 ~=ë >:.:: -~ 0 ::, Q .. c::- v 0 ••• •• .lZ .Z? •• E .., .., "' •.. "' i,. .-, ~ :::l ::, >"" ..., <.> <: '..:l -< 0 0 0 

"' C = ••• :; ~ E E "' "' "' > :.. .. "' t.:) c:;i 

1 

' ~ .. )"" 21 » 3 3 i8 , 5 . t3 t3 • IS 5 
~~ 1893 '21 " 6 6 i5 • • t 42 ~3 t ? 'l "''" . ,,. 

Grado 
.;:. 1894 '20 » 3 3 17 " • , H t:! » 5 ô 

d'ingénieur 
1 civil. . )"'' t3 » 3 3 10 • » 1 7 8 t 2 ! "'. 

~] 1893 18 D t .f n t 5 t H t'l , 5 5 ,. .. c,<= • a.. 
.,., 1894 ts " 2 2 H . • 1 H H , 2 2 

1 

\" f 891 t )l " ' .f , t t 1 1 $ • • !{ rsss » » » » • , • , J , t t 1 

t 1894 » " » , » D t • • 1 1 . • Grado ! '.,.,.,,... 1 
architecte. !.; f 89' 1 t , • 1 » » ., 1 t , . , 

:;]::;: 1893 ·1 • )) , 1 • 1 » t t , • • .... 
Cl Q t,,,. 189-l )) • » D • • • , • , ~ 1 • 

'''."'" ,·,am;,.;., j' 89' 3 )l )) » 3 . • 2 1 3 ~ . t 
d èlève conducteur 

1893 
. 

" )) )) D " , , • • . , • , de conslrnctions ci- 
viles. l 89~ lS » l 1 ,\. , • •I t 2 , 2 2 

1 

f"' 
-i )) D " 4 " • » 4 -i . " • Grade 

l'èh\vc conducteur ,1893 3 » » » 3 . 1 2 1 3 • w • 
civil. 189, • )) » » ~ . • . ) • , » ) 

1 

l"" 2 • •> )) 2 , 
" ~ 2 2 t • • Grado 

de conducteur 1893 3 » » )) 3 » » » 3 3 • t 0 

civil. 1894 3 • • » 3 » • '2 1 3 . • . 
1 . 
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~0 teole de111 arfH el manufaeture,11. 

NOMBRE DES 4SPIR.&NTS 

DÉSIGIIIATJOl'I absents ou retirés 
é ADMIS NON ADl\11$. 

,; ., 
E ::: 5 lil li ,,; ,;, OI C ., 

des ·lil !< 
.., "' >< w,:,:: ô r.. • ,; ... :5 ~ ~ ::au ;:; ~~ .; ,,; li: Jt; i::: <.) ,:C ..., .! ~ " '-·- i:IJ•- ,d <.>·- ,:: "'"' "' ::,I:.:> ~ I:.:> "( 

_, :..)';; ~ "' "( .: "' "( ., ~~ -.,,, .. .,, "'"' :.::; c·- .. .2 to ill .,,_ ~~ >·- "' ::: B~.lU!'IS. ... - rr., cl? 0 'ë "''O ;a ~ 0 0 .., 0 .'f!. .. ., "' "' "' "' .. ,...., ~ •.. ::, ;~ ~ ë 0 >'O 'O <J -< ••• "'::: ::: "' =:: w E E "' "' > •.. .. "' t:, (:.1) 

1 •... ., j"" IG » » • Hi » » 5 9 14- » 2 i 
ü'admissiou à l'école , . 

'H 21 t 8 11 2·1 prèparatoire des l 893 ,, » » » » " » 
arts cl manufactures. 

189
i 1-1- ~ » » H )) ,, 3 7 10 J 4- ,. 

1 

t )"" 
rn • 2 '2 14- )) " 3 5 8 6 • 6 

t 1893 19 » 3 3 Hi » )) 3 9 ~2 fi. » 4 -0 

Examen .;., 189.\ '2!} » ,. 4 25 » 2 3 13 IS 7 " 7 
d'élève ingé- 

1 nicur 
i11,l11stricl. . )'"' 10 » » » IO ,, )) » 9 9 1 ) 1 l 1893 G D )) )) G » )) 2 3 5 ·1 )1 1 

,,.. 189-l 8 )) • i 7 " » 1 6 7 » • » 

1 

) )"" 
D » » )) » » )) » )) » )) » • Exnmcn t 

,t'6lè~c ingè- f 1893 3 » )) » 3 » » ·1 2 3 » ) J, meur -5" 
mécanicien. ;. 4 89.i 2 » D )) 2 » » •I • 2 » )) )) 

1 ' f "' » » » » » )) » » ,, ~ D » » Exameu 

11893 
d'èlëve ingé- 1 )) )) )) 1 )) )) » i ·1 » » » nieur 
chimiste. &. f894 2 • ~ )) ':1 » » )) 1 4 4 » • 

1 

~ )' '" Î )) ., 1 6 )) D 1 3 4 )) 2 2 

i 4893 H » 2 '.! 12 • )) t w H )) 4 4 -c 
.;.. 1894- 6 » » » 6 » )) 4 3 4 » 2 2 Grade 

1 
d'ingénieur , 
industriel. 

! !'"" 
6 )) » D 6 • » B 6 6 » • J 

f 1893 4- )) » )) 4 • )J )) 4- 4 » » ) _g- 
00 1894 -11 )) » » -H » » )) 7 7 » 4 * 

1 ! 0 "" )) )) » » )1 » )) » )) » )) )) • Grado ~ Lsga d'ingénieur • )) D , " • » D » ) )) » » 
mécanicien. f (1894 4- )) )) )) lt )) )) )) ,} 4 » )) • 

1 

) j f "' • )J » » » )) D • • » • , ' Grade 
(l'ingènicur i 1893 » • )) )) » )) )) » )) » )) )) , 
chimiste .., 

;, i894 -1 » » » -1 )) » » 4 -1 » ) » 
I 

84 
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CCXIX 

Bésultat« des examens subis, pendant la période triennale, devant les ju-rys 
spéeiau» de l'école des arts et manujuetures et des mines annexée à l'uni­ 
versité de Liége {seaion des élèves qui n' aspirent pas au g1·ade légal d' ingé­ 
nieur ci-vil des mines). 

A. Examens. ,l'c1dmi.1sion à l'école préparatoire. 

NOMBRE DES ASPIRANTS 

DÉSIGNATION absenls ou retirés ADi\IIS NON ADl\llS. 
é 

•• C> gl E (,1 ,,i .,; .,; os 0 ., 
1l1•s ·A c,, ., 

X .,,.- ô :.. ci ,. •• .§ a _ ... ::::.:, () ,._,_ .. () .,; 
1: .,; ;.,.::::; '.;:J --;:::;:: = ·;: C ~ .,; .; ., u ~-[: -œ -·-= CJ ·.:: ·= - "' ::: ~ .,, :: t: < "'"' ..,.,, ~-~ < •.. . "' < 

;z: 2~ ~== ... 
"' -;;:a =---·- .;; -.r: •.. :, :, ... 

tXHE~S. 0 "'"O 0 «.. 0 .. - V., e :a 0 .., :e. :e. ... c,, ., .., (1) 00 .. . ..., ~ 1,, 
'.;:J ::, ;,,."O C) 

:::·~ < 
0 0 0 "'::: "' ;:: "' "' ;;; . "' E E ~ ;,,. "O 

L. "' !::) !::) 

1892 67 D t , 67 » » )) l> 3!) » . 28 
Examens d',ubnis• 
slon â l'èeole pré- 18~3 77 , , » 7î 1 » » » 48 » » 29 
11ar:aloiro ('). 

-tS94 7-1 , ., , 71 1 » » ), 51 » i) 20 
1 

n. Examens de 1>ossage cle l'école prépaniCoire. 

1. •- l'leellon delf mhar#, delf 111écanlcll"n8 et de" èleeh'lelcml!. 

-1892 26 3 t 3 '23 • » 9 9 rn 5 D 1 5 

Premier examen , . 11893 26 ';! » 2 'H » ,, 6 rn 0 5 2 

1 : 189-t 36 2 • 2 3-i 1 3 7 Hl 30 ,i. ! 

1892 48 '2 ~ 2 rn » 3 3 8 H '2 » 2 

Deuxième examen .. 1 1893 i5 ~ , i H » D 2 g H 3 t 3 

18!),~ n ~ » ., rn » 2 1 8 i 1 5 » 5 

11. - 8ccllon des art111 et manufaetures. 

18921 '27 1 9 

Eumen unique.,. 118931 23.I 4 

189il 32 7 7 

3 

3 

6 

13 

rn 
4 

9 

9 

0 

0 

!) 

(1) Il n'existe pas de grades pour les examens d'admlsslon. 
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C. Examens de 7,ass"ge et tle sortie ~ l'école spécial~ . 
.. -- ... . ..•.. ··-- 

NOMBRE DES .ASPIRANTS 

DËSlGWA.Tfl)N absents ou rellrEs ë AD)IIS NON ADMIS. 
.; 0 e 0 g 1 w • .;. ,,; - g 1 

ilfS ·M <I .ê X IV !: .ê :t! .. - ai> il: - "' ë:i -.::: -=-= '~-- ~ z " ;~ ..• () =~ ~ .i 41 u ~-ë: -- <.>;::: 
IO < e.?? -:>,,, ~-~ ~ 

,:: "' < ~:-2 - .. :, •• ..• ;.- ~ 5 .:: •• BUH:IS. !: !i- 0 Ë -.r: - ;e <1: •• ... ;:; ,:-.:: 
S!.~ 0 0 •.. 0 

"' ~-= ~ •• ....• ,:::; •.. ·- 0 -= ., == -< 
0 0 ..• ~~ ~ •.. == ,.,,. E .. <:: ;. - t.:: t: "' 

1. !lircll<n• de• nain.-•. 

189:! t5 t • 1 1-i • 1 4 7 I'? 1 2 ! J 
1 

"t 

l'remh:r eumeo. . . l 1893 9 • 1 1 8 • 3 4 .3 7 

189.\ 6 t • 1 5 ) . • 4 .\ 1 , 
189~ t5 • ~ - ~5 • ' 3 9 12 3 • 3 

Deuxième eumcn .. f 189J 18 1 1 t 16 • • .\ 8 12 " ' 4 

189-i tO • • . 10 ) 2 3 4 9 t ... 1 H 2 • 2 n • , .\ s 'ï • 1 ' 1 li 

·rroitillmt: oxomoo. . f 1893 13 1 , t H • t 

1 
4 7 H 4 1 • 1 t 

189i t3 ◄ • 1 H • t 5 5 Il t 

11. !!lerUu11 dcH arCH c& tuaaufac&ureH, ... l 40 2 3 5 5 • t • ! 2 ! ,1 3 

Premier examen, . . 1 1893 18 • 3 3 15 • • ' 6 6 5 .\ 9 

11!9S 27 2 ) 2 25 , • • t7 17 7 4 8 

189~ 8 • • , s ) • 2 6 8 • • • 
Deuxlëme eaamen .. 11893 3 ' ' • 3 • • • 3 3 

1 
• 1 . 1 • 

IS!l-\ $ • J • 8 • t - 5 5 3 

1 

» 

1 

3 

18!)2 H 2 • 2 9 J ' ~ 8 9 ~ • • 
Troisième examen. • 11893 rn • • ~ ~o • • 2 15 7 

1 
3 

1 • 1 3 
189~ 4 • 1 • 3 • • ~ 3 3 ,. 

Examen eomplèmen- 18!1~ ) • , • 1 J " • , • 1 li, 1 • 1 J 
taire pour l'obten- 

1893 3 lion du diplôme 3 • • • • ) 1 3 3 1 , .. , • 1 ) 

d' ioirën ieurûes arts 
et manufaclures. 189~ 4 • • • ~ • 1 • 1 . 1 1 f 1 1 ' J ' 1 ' • 

Ill. l!lecUon de" mét"anlclealJ. 

1891 4 • t i • . 1 ~ 1 • 
1 

• 
Premier emmen .•. 11893 ~ • • ' 5 ~ • 2 4 4- 4 • 

189\ 8 f 1 1 Î 1 • f 4 IS 2 
1 

• 
1 

2 

,sn 9 4 J • 8 • • 6 f 8 J 

Deuxième examen •. 11893 4 J ) • • • • 1 ) 4 

1 " 
1 

> 1 
, 

t894 6 1 • ) 6 • 't 2 • 5 4 • 
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- 
NONBRE DES .&SPIRANTS 

:DÉ&HI.ATIOII 1 abHnts ou retirls Al>~IIS 1 NO;'i AD~IIS. = ..i 0 
J,I .; .,; •• e i5 g •• s: • iles 1 fol •• "' ~ ,c 'A= -:; ë ;§~ z: ~ .ê E ~ =u ~ ü ~ = = ê~ 1 ï - -Cl u #-:.:: ~-t= •• 1lS ~:Ë "f j t'l = .. s < -== ~.:... ., 

1 
.,. - ..•... •• ~ •• Kl.lllKi'IS, 1 ~ C- 5]- ••• •,; -.:: -;:;. .e ~ Ë c- r:-.: 

C '- C :e ... "'"' "' - .::.~ ... < i::; ;. ::> ;-::, <.> :ë:: 0 ç 0 -t::= ,:: C, ••• ~"' i: e ., r.: •.. .. :. t:: 
t:i ~ 

11'. - l'!leelloa de" èlcclrlden,.. 

189:! 3 1 • 1 1 ) 

1 
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TITRE 1.11. - 
CHAPITRE PREMIER. 

CONCOURS DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (loi de 1876) 
ST 

CONCOURS UNIVERSITAIRE (loi de 1890}. 

1re Section. - Dispositions réglementaires. 

CCXX 

Arrêté royal modi(!.ant l'arrêté royal organique du 14 jani:ier i89·1 
quant au choix des thèses et aux délais. 

t• Juln ••tn. 

LÉOPOLD Il, Roi DES llnaEs, 

A tous présents et à venir, Salut. 
Revu les articles 5, 4 et!) de Notre arrêté du U janvier ,f 891 portant règlement organique 

pour le concours universitaire prévu par l'article 55 de la loi du 10 avril 1890 sur la collation 
des grades académiques et le programme des examens universitaires; 

Considérant qu'il y o lieu de prendre des mesures en vue d'assurer aux jurys une compétence 
égale pour l'examen des mémoires rédigés à domicile et pour l'n ppréciation des thèses destinées 
à faire l'objet de la défense publique; 

Considérant, d'autre port, qu'il importe de prescrire un délai uniforme pour la rédaction à 
domicile de tous les mémoires; 

Le conseil de perfectionnement de l'enseignement supérieur entendu; 
Sur 1~ proposition de Notre ~finistre de l'Intérieur et de l'Instruetion publique, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Anr. 1er, Les modlflcations suivantes sont apportées à Notre arrêté du 14 janvier 1891, orga­ 
nique du concours universitaire : 

1° Le paragraphe final de l'article 5 est rédigé comme suit : " Ces thèses, au nombre de 
trois, seront prises en dehors du sujet du mémoire, mais devront se rattacher à la scicn~e dans 
laquelle aura étè choisi ce sujet. 

2° Le paragraphe 1 °' de l'article 4 est rédigé comme suit : 
• Les mémoires rédigés à domicile sont envoyés au Ministère de l'Intérieur el de l'Instructiou 

publique avant le 1" février de chaque année. " 
5° Le paragraphe 2 de l'article 9 C'St supprimé j 
'*0 Le paragraphe 5 du mème article est rédigé comme suit: 
< Le délai pour ln rédaction des mémoires à domicile est de dix-huit mois pour toutes les 

quesuons. • 
80 
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ART. 2. Noire Jlinistre de l'Intérieur el de l'instruction publique est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Donné à Ostende, le H juin 1892. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi: 
Le Ministre de l'Isuérieu» et de. l'lnsttuction publique, 

J. DE BURLET. 

CCXXI 
Arrêté ministériel portant règlement spécial pour le concours en loge el pour 

la défense publique des mémoires et des thèses. 
:1• Juin :189~. 

LE ~hNISTRE DE L'INTÉRIEUR F.T DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, 

Vu les articles 5 et 20 de l'arrêté royal du 1 lt janvier J 891 portant règlement organique pour 
le concours universitaire, tel que cet arrêté a été modifié par l'arrêté royal du H juin 1892, 
articles ainsi conçus : 

« Anr, 5. Le concours pour chaque prix consiste dans les épreuves suivantes : 
" -1° Rédiger à domicile un mémoire en réponse à une des quatre questions proposées pour 

chaque groupe par les facultés, en exécution de l'article !) ci-après, et annoncées par le blonileur 
avant le 1•• août de chaque année; 

> 2° Rédiger en loge, si le jury le juge nécessaire, un travail en réponse à une question 
rentrant dans le même groupe que le mémoire rédigé ù domicile et n'excédant pas les limites 
des matières enseignées. 

» Trois questions seront tirées nu sort et dictées séance tenante. Le concurrent aura le choix 
entre ces questions; 

" 5° Défendre publiquement le mémoire rédigé à domicile et les thèses 'J annexées. 
" Ces thèses, au nomhrc de trois, seront prises en dehors du sujet du mémoire, mais devront 

se rattacher ù la science dans laquelle aura été choisi ce sujet. ,. 
~ Ani-. 20. Un règlement particulier, arrêté par Notre i\linislre de l'Intérieur et de l'instruc­ 

tion publlqua.determinern le mode de surveillance et la tenue du concours en loge et de la 
défense publique des mémoires et des thèses. " 

Voulant satisfaire à celle dernière disposition; 
Le conseil de perfectionnement de l'enseignement supérieur entendu, 

Anête : 

A. CONCOuns RN LOGE. 

ART. 1 •r. Lorsque le jury a décidé qu'il y a lien de procéder au concours en loge, ce concours 
a lieu à Bruxelles, en présence du jury, aux jour et heure déterminés par le Département de 
l'Intérieur et de l'instruction publique, le jury entendu, 

ART, 2. Les concurrents établissent leur yJcntité par la production de la dépêche ministé­ 
rielle qui les admet à l'épreuve en loge après accomplissement des formalités préalables pres­ 
crites par l'article 8 de l'arrêté royal organique. 

1\RT. 5. Le président du jury lire nu sort, en présence des concurrents, et pour chacun 
d'eux, s'il y a lieu, les trois questions parmi lesquelles chaque concurrent choisit celle qu'il veut 
traiter en loge, cl les leur dicte séance tenante. 

Il leur fait connaitre la durée du concours, préalablement fixée par le jury. Celte durée est 
calculée à partir du moment de l'entrée en loge. 

Aur, 4. Les concurrents ne peuvent se servir de notes, de cahier ou d'écrits quelconques. Ils 
ne peuvent employer d'autres livres que ceux dont l'usage serait spécialement autorisé par le 
jury. 
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ART. 5. Chaque eeneurrent rédige son travail dans la même langue que le mémoire composé 
par lui à domicile, sur des feuilles de papier cotées et paraphées pnr le président ou par un des 
membres du jury. 

S'il y a plusieurs concurrents nyant traité à domicile une même question, il est fixé à la 
première feuille une enreleppe destinée à recevoir la signature de l'auteur du travail, avec indi­ 
cation de sa qualité rl du lieu de sa naissance. Celle enveloppe est ensui le fermée sans empreinte 
ni cachet, et ne peut recevoir aucun signe extérieur. 

AnT. G. Pendant toute la durée de l'épreuve en loge, les concurrents sont constamment 
surveillés par deux membres au moins du jury, désignés à tour de rôle par le président et 
appartenant l'un !a l'enseignement officiel cl l'autre à l'enseignement privé. 

ART. 7. Le temps fixé pour la durée de l'épreuve en loge étant expiré, les compositions sont 
recueillies pnr le président ou par l'un des membre du jury. 

Le jury délibère imrnêdiatement sur le mérite de chaque composition. JI décide si les mémoires 
rédigés en loge ont mérité au moins les trois cinquièmes du maximum des points el si, en consé­ 
quence, les auteurs sont admissibles à la défense publique. 

ART. ll. Il est dressé procès-verbal de la tenue du concours en loge. 

B. OtFENSI! PUBLIQUE DES MÉllOIRES ET Dt:S THÈSES. 

ART. 9. La défense publique des mémoires rédigés à domicile et des thèses y annexées a lieu 
à Bruxelles, en présence du jury, aux jour cl heure déterminés par le Département de l'Intérieur 
et de l'instruction publique, le jury entendu. Les concurrents en sont informés par lettre minis­ 
térielle. Il en est donuè avis ou public par la voie du .itloniieur. 

:\nr. 1 O. A l'ouverture de la séance, le président du jury donne lecture des articles 11, 12 
cl ·15 du présent règlemcnt ; il y ajoute toutes les explications verbales qu'il juge utiles. 

AnT. ·1 t. Le jury détermine la durée de ln séance publique. Le-premier tiers du temps fixé 
est réservé au concurrent pour faire l'exposé de son mémoire. Les deux autres tiers sont consa­ 
crés aux interrogations du jury cl à l'nrgumentation publique. 

AnT. 12. Le président du jury a ln police de ln séance; il accorde la parole aux personnes de 
l'auditoire qui ln demandent. 

ART. -15. Le temps assigné à la défense des mémoires et des thèses étant expiré, la séance 
publique est suspendue. Le jury délibère et, la séaucc étant de nouveau rendue publique, le 
président proclame sans désemparer, le résultat définitif du concours. 

AnT. -H. Il est tenu procès-verbal de ln séance consacrée à l'épreuve publique. 
ART. H;. Le présent arrêté sera inséré au ,J/oniteu,-. 
Bruxelles, lr.1a juin 1892. 

J. DE IlliRLET. 

CCXXII 

/frrëlé 1·oyal portant, par mesurç transitoire, dérogation à l'article 2, § 1er, 
de l' arrêt« royal orqauique du, i 4 janvier i 89 L 

•:a aoiàl •89~. 

L_i-:OPOLD u, Roi DES BELGES, 

A tous présents cl i\ venir, Salut. 
Revu les articles 2, § t«, et 12, § 1 t•, de Notre arrêté du H janvier t 8!H portant règlement 

organique pour le concours universitaire institué par l'nrticle ti5 de la loi du 10 avril ·1890; 
Vu Notre arrêté du 11 juin dernier modifiant cc règlement; 
Considérant qu'il y a lieu, vu la diversité des délais nttribués aux questions proposées par les 
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universités eu -1891 et publiées au Jtoniteur du 29 juillet de la mëme année n° 2l0, d'admeure 
des mesures transitoires pour le concours auquel se rapportent ces questions; 

Sur ln proposition de Notre Ministre de l'Intérieur el tic l'instruction publique, 

Nous arons arrêté et arrêtons : 

ART. t•'. Par dérogation à l'nrlklc 2, § -t••, de Notre arrêté du i4 janvier t89i, organique 
du concours universitaire, il pourra être décerné, transitoirement et pour les questions prémen­ 
tionnëes, un prix spécial pour chaque groupe de questions eomportant un même délai {un an, 
dix-huit mois ou deux nos). 

Par dérogation à l'article t 2~ Si•• du même nrtide, il pourra être nommé un jury pour 
chacun de ces groupes. 

ART. 2. Notre ~linistre de l'Intérieur el de l'Instruction publique est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Donné à Ostende, le 15 août 1892. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi : 
le Alinislre de l' Intérieur et tle l' /nstr11Clio1, publiqr,e, 

J. DE BURLET. 

~--· 
CCXXIII 

Dépeclle ministérielle contenant deux décisions de principe relatives 
cm eoncom·s universitaire. 

a-a rênl~r 189~ ('}. 

1\1 .•••• , 
Par votre lettre du 51 décembre dernier, vous avez soulevé les questions de savoir : 
io Si, après avoir obtenu un prix nu concours universitaire, l'on peul encore prendre part 

à ce concours ; 
2o Si l'on peul envoyer 1111 mémoire en réponse à une question se rapportant i\ une faculté 

autre que celle tians laquelle 011 a obtenu, depuis moins de deux ans, le diplôme de docteur. Le 
docteur en médecine peut-il, par exemple, concourir sur la botanique, groupe de la faculté des 
SCÏCIICl'S? 

J'estime que ln réponse doil être nfûrmative sur le premier point. Rien ne s'oppose à cc qu'un 
jeune homme, se trouvant d'ailleurs dans le délai légal, soit proclamé deux fois lauréat du 
concours précité pour des groupes différents. 

A mon sens la seconde question doit ëtre également, tout ou moins en principe, tranchée 
dans lm sens aflirmatif. Aucune disposition légale ou réglementaire ne met obstacle à cc qu'un 
docteur concoure sur un groupe de sciences n'appartenant pas à la faculté qui lui a délivré son 
diplôme final. Je considère celle solution comme conforme aux vues du législateur qui, notam­ 
ment en créant la matière à option pour le doctorat en philosophie el lettres, a prouvé que, 
dans sa pensée, un ètudiant ne doit pas se confiner exclusivement dans l'étude des branches qui 
figurent au programme de ses examens. 

li suit de là qu'un docteur rn médecine peut concourir sur la botanique. Une exception 
toutefois s'impose pour le docteur, phnrmucien, candidat notaire ou ingénieur qui serait porteur 
d'un autre diplôme final, obtenu depuis plus de deux ans. li ne sera il évidemment pas équitable, 
par exemple, d'autoriser le docteur 1·n médecine, reçu docteur en sciences naturelles depuis 
quelques années, ù se mesurer avec les docteurs en sciences naturelles fraichement sortis des 
universités. Une pareille solution romprait les conditions d'égalité entre les concurrents cl 

(l} üécisions uouûées aux universités par circulaire ministérielle du 2-i révril·r 1803. 
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s~rait ainsi contraire à l'esprit cl aux termes de la loi, qui admel uo délai de deux années au 
maximum. 

Or, M ...•• , vous voùs trouvez dans le cas exceptionnel signalé ci-dessus puisque, d'après le 
résultat officiel des examens académiques, vous avec reçu, à l'université de •...• , le diplôme de 
docteur en sciences naturelles à la session de juillet i887. Vous ne pourriez, dès lors, être 
admis ii présenter au concours universitaire un mémoire portant sur l'une des matières qui ont 
fait l'objet de votre examen de docteur en sciences naturelles. 

le Alinistre tle l' Intérieur et tle l' tnstruetion pu6liq11r., 
J. DB Hum.ET. 

-------,:;:;•c-$:iDfC•D--- 

2e section. - ArrMés d'exécution et documents dirers. 

CCXXIV 
Réception des mémoires rédigés à domicile en vue du concours de 

l'enseignement supérieur pour :1890-:1892 (délai., deux ans). 
, nia ra l 81UI. 

(Voir Jloniteur belge du 9 mars 1892, n° 69.) 

CCXXV 
Affété royal nommant le Jury chargé de juger le concours de l'enseignement 

supérieur pour :1890-!892 (mémoire de tltét-apcutique). 
118 avril t 89'1. 

(Voir Moniteur belge du 2·1 avril 1892, n° H2.) 

Cf:XXVI 
Question de sciences tlurapeutique«, - Défense publique du mémoire rédigé 

à domicile par lfl. le docteur Corin et des thèses y annexées. 
'15 Juillet il89t. 

(Voir b/oniteur belge du 2?S-~6 juillet 1892, n°• 207-208.) 

CCXXVII 
Questions à traiter à domicile en vue d« concours universitaire 

71our 1892-1894 (delai,, dix-huit mois). 
a!lt Jullld t89'1, 

(Voir Alonitcut· belge du 29 juillet i892, no 2H .) 

86 



[N°239.J ( 54-2 ) 

CCXXVIII 
Réception des mémoires rédigés à domicile en nue du concours universitoire 

pour t891-t892 (délai, un an). 
2 aoù.t 1897:. 

(Voir Jfoniteur belge du l5 août 1892, 0° 218.) --~ 
CCXXIX 

Arrêté royal nommant les jurys chargés de juger le concours unioersitaire 
pour i89'1-f 892. 

:t-1 octobre t89:t, 

(Voir Monitei,r belge du 26 octobre 1892, n° 500.) 

CCXXX 
Question d'applications de la mécanique. - Défense publique du mémo-ire 
rédigé à domicile pœr nt. //an der Steqen, ingénieur honoraire des ponts 
et chaussées, et des thèses y annexées. 

13 décembre 189:t, 

(Voir 1"/Miteur belge du rn décembre 1892, no 228.) 

CCXXXI 
Question de sciences médicales proprement dites. - Défense pttblique dU, 
mémoire rédigé à dom-ici le pctr M. le docteur /Jlassârt., et des thèses y 
annexées. 

16 décembre 189:t. 

(Voir lJfoniteur belge du 18 décembre 1892, n° 555.) 

CCXXXII 
Question de philologie qermonioue. - Défense publique du mémoire rédigé 

à domicile par JI. Basse, docteur en philosophie et lettres, et des thèses y 
annexées. 

,.7 décembre 18921. 

(Voir Jlonileur bel_ge du 1!.1-20 décembre 1892, n"' 5!>4-51>5.) 

CCXXXIII 
Questions de sciences biologiques. - Défense publique des mémoires rédigés 

à domicile par JJJ. Le docteur De 111001· et par /JI. f/ereecke, candidat en 
médecine, et des thèses y annexées. 

19 tlécembre t891, 

(Voir Moniteur belge du 22 décembre 1892, no 5?:17.) 
~ 
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CCXXXIV 
Qttestio11s à traiter à domicile en vue du concours universitaire 

pour 1895-!895 (délai, dix-huit mois). 
~8 Jullle& t89:a. 

lVoir ,1/oniteur belge du 50 juillet 1895, n° 211.) 

CCXXXV 
Réception des mémoires rédigés à domicile en vue du concours universitaire 

pour !89-1-1893 (délai, deux ans). 
,t amU 189S. 

(Voir bloniteiw belge du 9 août 1895, no 221.) 

CCXXXVI 
iln·été royal nommant les }m'ys chargés de ju9e1· le concours universitaire 

pour i89f--1895 (délai, deux ans). 
9 septe•t.re 1803 . 

(Yoir Aloniteu,· belge du 15 septembre 1895, no 2!:16.) 

CCXXXVII 
Question de droit pénal. - Défense publique du mémoire rédigé à domicile 

et des thèses y annexées. 
a• 1lécembre 189:S. 

(Voir JJfouiteur belge du 25 décembre1895, n° 5!:17.) 

~ 

CCXXXVIII 
Réception des mémoires rédigés à domicile en vue du concours universitaire 

pour 1892-1894 (délai, dix-huit mois). 

(Voir Moniteu,, belge du 8 février 189i, ne 30.) 
e;;;;·g··,~- 

CCXXXIX 
Arrêté 1'oyal nommant les jw·ys chai·gés de juger le concours universitaire 

pour J.892-1894 (délai, dix-huit mois). 
1• Juln 189t. 

(Voir Moniteur belge du 15 juin 189i, n° 16ft..) 
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CCXL 
Qutslion de 71/iilologie romane. - Défense publique du mémoire rédigé 
,i domicile par nJ. Bovy> docteur en pliilosophie et lettres, et des thèses y 
annexées, 

18 J11llld 189.&. 

(Voir b/011ileur belge du 20 juillet -1894-, n° 201.) -- 
CCXLI 

Question de pliilologie qermanique. - Défense publique du mémoire rédigé 
à domicile par ,U. Bisclwll~ docteur en philosophie et lettres> et des thèses 
y annexées. 

a2 Juilles 189.t. 

(Voir Moniltt1r belge du 28 juillet 189-i, n• 209.) --·- 
CCXLll 

Questions à traiter à domicile en vue du concours unioersitaire 
7Jour !894-1896 (délai, dix-huit mois). 

28 Julllt-& t89,I, 

(Voir iJ/onileur belge du 29 juillet -1894-, no 210.) -- 
CCXLII[ 

Question de pftilolo9ie classique. - Déf,:nse publique du mémoire rédigé à 
domicile pa,· M. Grégoire, docteur en philosophie et lettres, et des thèses 
y annexées. 

8 aoù& 189-1, 

(Voir Jloniteur belge du G-7 août 18U4, n°s 2l8-219.) 

CCXLIV 
Question de constructions civiles. - Défense publique du mémoire rédigé à 
domicile par M. Ch-ristoplte) ingénieur honoraire des ponts et chaussées, 
et des thèses y annexées. 

9 aoùt 189 .•. 

(Voir slonùeur belge du H août i894, n° 225.) 

CCXLV 
Question de sciences phurmaceutiques, - Défense publique du mémoire rédigé 

à domicile 7Jar 1'11
1c Carpentier> pharmacien, et des thèses y annexées. 

20 aoiH :UIOA. 

(Voil' .Jlonilem· belge du 20-2t août 1894, n•• 252-235.) - 
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CHAPITRE Il. 
BOURSES DttîUOES UNIVERSITAIRES. 

1,e section. - Dispositions réglementaires. 

CCXLVI 
Ar1·êtê rO!Jal fixant la durée normale pour la jouissa11ce des bourses 

d'études 1m ioersitaires. 

LÉOPOLD Il, Rot DES Bl!LGts, 

A tous présents et à venir, Salut. 
Vu la loi du 20 septembre 1884. ; 
Vu l'arrêté de Notre :\linistrc de l'Intérieur et de l'instruction publique en date du 28 décem­ 

bre 1881. (Mo11itellr, n° -10) arrëtant le règlement-type et le programme-type des écoles primaires 
communales; 

Vu les lois des 1 cr juin i 850 et 15 juin ·f 881 ; 
Vu Nos arrêtés du 50 août i88S (,J/011itwr, n°• 247-248) concernant le règlement organique 

des athénées royaux et des écoles moyennes de !'bill pour garçons, 
Vu la loi du rn avril 18!>0-5 juillet ·1891, sur la collation des grades académiques et le 

programme des examens universitnires ; 
Vu Notre arrêté du H octobre ·1877 (.lloniteur, 11° 286) instituant un examen pour le grade 

de docteur en sciences politiques cl administmtives Jans les deux universités de l'Ëlal; 
Vu l'arrèlé de Notre Ministre de l'Intérieur cl de l'Instruction publique en date du 51 mai 1888 

(Moniteur, n° Hi2), modifié notamment par celui du 2 août 1889 (dlonitew·, n° 221), détermi­ 
nant le programme des examens pour l'obtention des diplômes d'ingénieur des arts et manufac­ 
tures, d'ingénieur mécanicien el d'ingénieur électricien à l'école des arts et manufactures cl des 
mines annexée à l'université de Liège ; 
Vu Notre arrêté du 50 novembre ·1891 (Jloniteur, 11° 556) et les arrêtés de Notre Ministre 

de l'Intérieur cl de l'instruction publique du 1 •• décembre 1891 (.lloniteur, n• 556) portant 
règlement organique de l'école du génie civil cl des a ris cl manufactures annexée à l'université 
de Gand; 

Vu Notre arrêté du 26 décembre 1890 (.Jfoniteur, n" 562) portant règlement organique pour 
la collation des bourses d'études universitaires; 

Vu l'arrêté royal du 29 octobre i8a2 (Moniteur, 11° 506) et l'arrëtê de Notre Ministre de 
l'Intérieur, du 20 juillet -1883 (Jfoniteu,·, n" 202); 

Vu les lois du 4 avril 1890; 
Vu les arrêtés de Noire Ministre de l'Intérieur en date du 29 septembre 1877 (Ho,iiteur, 

n° 279) approuvant le règlement organique de l'école provinciale d'industrie cl des mines du 
Hainaut, ainsi que celui du 18 décembre 1878 approuvant une modification apportée au dit 
règlement; 

Vu la loi du 18 mars i858; 
Vu Notre arrêté du 21 septembre 188'• (.JIMile11r, n° 266) contenant le règlement général 

des écoles normales cl des sections normales primaires de l'ÉLat; 
87 
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Vu Notre arrêté du 15 mars 1884 (/Jfonite11r, n° 266) contenant le programme el fixant fa 
durée des cours normaux d'enseignement moyen du degré inférieur institués à Nivelles et à 
Bruges; 

Revu l'article 52 de l'arrêté royal du 7 mars 186~ (,Jfo,,itrur, n° 71j et Nos arrêtès des 
!:i novembre 1881 (iS/oniteur, 11° 518) et 14 juillet 1890 (.Jlrmiteur, no ·199); 

Sur la proposition de Nos l'tlinislres de la Justice, de l'Intérieur et de l'Jnslruction publique, 
de l' Agriculture, de l'industrie et des Travaux publics, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Anr. 1,e,. La durée ordinaire des cours d'étude, en cc qui concerne la [eulssaaee des bourses 
de fondations, est réglée comme suit : 

ÉTUDES PRUIAIRl!S ET ~OYENl'\ES. 

A. Pour les éludes primaires, six ans; 
B. Pour les éludes moyennes du 2c degré, trois ans; 
C. Pour les humanités grecques-latines, les humanités latines el les humanités modernes, 

sept ans. 
ÉTUDES SUl'ÉRIEUllES. 

A. Pour chacun des grades de candidat et de docteur en philosophie et lettres, deux ans; 
8. Poul' le grade d<' candidat en droit, un an; 
C. Pour le grade de docteur en droit, deux ans ; 
D. Pour le grade de candidat notaire : 

1 ° Pour chacune des épreuves ~es non-docteurs en droit, un an , 
2° Pour l'épreuve unique des docteurs en droit, un an; 

E. Pour le doctorat en sciences politiques cl administratives : 
·l • Pour les candidats en droit, un an; 
2° Pour les non-candidats, deux ans; 

f'. Pour la candidature en sciences physiques cl mathématiques, deux ans ; 
Pour le doctoral, deux ans; 

G. Pour la candidature en sciences naturelles, deux ans; 
Pour le doctorat, deux ans; 

li. Pour la candidature en médecine, deux ans; 
Pour les doctorats, trois ans ; 

/. Pour le grade de pharmacien, deux ans; 
J. Pour le grade de candidat ingénieur, deux ans; 
K. Pour le grade d'ingénieur· civil des mines, trois ans; 
L. Pour le grade d'ingénieur des constructions civiles, trois ans. 

École spéciale du génie civil, à Gaml. 
ilJ. Pour le grade de conducteur civil, deux ans; 
N. Poul' les grades d'ingénieur civil, quatre ans et pour le grade d'ingénieur architecte, 

cinq ans. 
École s71éciale clcs arts et ma11ufacturcs, à Gnnd. 

O. Pour le grade d'ingénieur mécanicien, d'ingénieur chimiste et d'ingénieur industriel, 
quatre ans. 

École spéciale des a1'ts et manufactures et des mines, d liége. 
P. Pour chacun des grades <l'ingénieur des arts et manufactures cl d'ingénieur mécanicien, 

quatre ans; 
Q. Pour le diplôme d'ingénieur électricien : 
1 ° Pour les ingénieurs civils des mines, les ingénieurs des constructions civiles, les ingé­ 

nieurs civils et les ingénieurs mécaniciens, un an; 
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2° Peur les candidats ingénieurs et les élèves mécaniciens de l'école spéciale des arts 
et manufactures à Liège, qui ont subi l'examen de passage de la 2• à la 5" année d'études, 
deux ans. 

É'cole pol_1jlechniqw: annexée ci l'université de Bruxelles. 
R. Pour chacun des diplômes d'ingénieur des arts el manufactures (section de mécanique et 

section de chimie) et d'ingénieur civil (section d'architecture), quatre ans. 

Écoles spéciales annexées à l'université de Louvain. 
S. Pour chacun des diplômes d'ingénieur des arts, manufactures et mines, d'ingénieur con­ 

structeur cl d'ingénieur architecte, quatre ans; 
T. Pour le diplôme de conducteur des constructions civiles, deux ans; 
U. Pour les cours de l'école supérieure <le brasserie, trois ans. 

V. Pour le diplôme de licencié en sciences commerciales à l'institut supérieur de commerce, 
à Anvers, deux ans; 
W. Pour le diplôme d'ingénieur agricole, trois ans; 
X. Pour le grade de candidat vétérinaire, un an; 
Y. Pour le grade de médecin vétérinaire, deux ans; 
Z. Pour les cours de l'école provinciale d'industrie et des mines du Hainaut, à !\Ions, 

quatre ans. 

Études ·militaires. 
A. Études de l'école d'infanterie et de cavalerie, deux ans; 
B. Ètudes des armes spéciales, deux ans (les deux premières années). 

Enseignement normal. 

À. Pour les études en vue de l'enseignement normal primaire, trois ans; 
B. Pour les études en vue de l'enseignement normal moyen du degré inférieur, deux ans. 
Ain. 2. tes dispositions de l'article précédent: Études supérieures, lettres À à Z, sont 

applicables aux bourses conférées par le Gouvernement, conformément à l'article ts4 de la loi 
du 10 avril ·1890-5 juillet 1891. 

Ant. 5. Les termes d'études fixés par le présent arrêté seront modifiés de plein droit par tout 
changement introduit à cet égard par les lois ou règlements sut· l'instruction publique. 

ART, '•· L'article 52 de l'arrêté royal du 7 mars 186::i et Nos arrêtés des 15 novembre t 88{ 
el H, juillet 1890 sont rapportés. 

Ain. ~. Nos Ministres de la Justice, de l'intérieur et de l'instruction publique sont chargés 
de l'exécution du présent arrêté. 

Donné à Laeken, le 14 novembre 1892. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi : 

Le Ministre de la Justice, 
JULES LE JEUNE, 

le .Ministre de l'Intérieur et de l' Instruction publique, 
J, DE IlURLET, 

Le Ministre de l' A gricullure, de l' Industrie et des Travaux publics, 
LÉON DE 1lnUYN. 
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CHAPITRE Ill. 
BOURSES DE VOYAGE. 

t re Section. - Dispositions réglementaires. 

CCL 
Arrêté royal modifiant l'article 2, litt. A (ehoi» des thèses) de l'arrêté ·royal 

organique du f 9 décembre i890. 
-11 Juin 189-e. 

LÉOPOLD Il, Rot nss B!!LGES1 

A Lous présents et à venir, Salut. 
Revu l'article 2, uu. A, de Notre arrêté du 19 décembre 1890, portant règlement organique 

du concours pour la collation des bourses de voyage prévues por l'article ~~ de ln loi du 
10 avril ·1890 sur la collation des grades académiques et le progrnmme des examens univer­ 
sitaires; 

Considérant qu'il y a lieu de prendre des mesures en vue d'assurer aux jurys une compétence 
égale pour l'examen des mémoires rédigés à domicile et pour l'apprécintion des thèses destinées 
à Iaire l'objet de la défense publique; 

Le conseil de perfectionnement de l'enseignement supérieur entendu; 
Sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur et de l'instruction publique, 

Nous avons arrêté et arrêtons: 

AnT. ter. L'article 2, litt. A, de Notre arrêté du 19 décembre 1890, organique du concours 
pour ln collation des bourses de voyage, est complété de la manière suivante : 

" A. La présentation d'un mémoire sur un sujet librement choisi pnr le concurrent dans le 
, cercle des connaissances mentionnées à l'article 5 ci-après cl de trois thèses prises en dehors 
> du sujet du mémoire, mais se rouacluuu ait groupe <le sciences clans lequel a été choisi ce 
> sujet. " 
ART. 2. Notre Ministre de l'Intérieur et de l'(nstruction publique est chargé de l'exécution 

du présent arrêté. 
Donné à Ostende, le 11 juin ·1802. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

le Jlinistre de l' Intérieur e! de l' ln.~ttuction publique~ 
J. D& BURL&T. 
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te Section. - Arrêtés d'exétotion el documents •ivers. 

ccu 
Réception des mémoires r<Idiyés à domicile en vue du co·ncours de 1892 

pour la collation des bourses de voyage. 
Z Juillet t89Z. 

(Voir !rloniteur belge du 6 juillet 1892, n° 188.) 
------~d":'l"F-- 

CCLII 
Arrêté royal nommant les jurys chargés de juger le concours de !892 

pour la collation des bourses de voyage. 
Z:1 aoù& 18BZ. 

(Voir Moniteur belge du 215 août 1892, n° 258.) 

CCLIII 
Arrêté ministériel conce1·nant la défense publique du mémoire d'histologie 
présenté au concours de 1892 par iU. Lejebore, docteur en sciences natu­ 
relies, et des thèse» y annexées. 

t 8 octobre t 8BZ. 

(Voir .Alotiiteur belge du 21 octobre 1892, n° 2915.) 

CCLIV 
Arrête ministériel concernant la défense publique des mémoires cl'hil'ltoire 

présentés au concours de 1892 par iJJ M. IJ.lagnelte et Fan der Linden, 
docteurs en philosophie et lettres, et des thèses y annexées. 

« no•cn1bre t89t. 

(Voir Afonileur belge du 9 novembre 1892, n• 514.) 
,...J - .::.atS;;::w=i:,...=--· 

CCLV 
Arrêté ministériel concernant la défense publique du mémoire de métaphy­ 

sique présenté au concours de -1892 par M. Sarolea, docteur en philosophie 
et lettres, cl des thèses y annexées. 

li 110,·cmbrc l8Dt. 

(Voir Monitem· belge du 9 novembre 1892, no 514.) 

Arrêté ministériel concernant la défense publique du mémoire de pathologie 
interne pi·ésenté au concours de 1892 par M. le docteur Crocq, el des 
thèses y annexées. 

(Voir Afonilcur belge du 10 novembre 18fl2, n° 311>.) 
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CCLVII 

( tx0 259. J 

Arr~té ministériel concernant la défense pubUque des mémoires de bacté­ 
riologie présentés a,, concours de ·1892 par hl iJJ les docteurs Bas tin, 
Bordet, De ,Uarbaix et Lebrun, et des thèses y annexées. 

t• 1aowembre ■8•~. 

(Voir Jloniteur belfJe du 12 novembre 1892, n° 517.) 
-~~...,.,..-- 

CCLVIII 
Arrété ministériel concernant la défense publique des mémoires de droi: 
fiscal, de tlroit civil, de droit pénal et de droit public présenté« mi concours 
de 1892 par 1JliJ/. De Pelsmaeker, Pepin, Delannoy et De Smet, docteurs 
en droit, et des thèses y annexées. 

(\'oir ;J/011itew· belge du ·15 novembre 1892, n• 5·18.) 

-~-- 

.1rrêté ministériel concernant la défense publique des mémoires de bota­ 
nique el de phcn-1,wcoloyie végétale présentés au concours de !892 pm· 
1'J iJJ. Bommer, docteur en sciences naturelles, et /)e Jf/evre, pharmacien, 
el des thèses y annexées. 

l<I novembre 1891. 

(Voir :ffonilcur belge du 17 novembre 18!)2, n° 522.} 

Arrêté ministériel concernant la défense publique des mémoires de physio­ 
logie el tle tliérapeutique présentés au concours de ·l892 1 pat· M iJ1. les 
docteurs G. Anciaux et f/an fleyssclwot) et des thèses y annexées. 

l<I llOl'emhrc 1801, 

(Voir j/011ileur belge du t 7 novembre 1892, n° 522.) 

CCLXI 
Arrêté ministériel concernant la défense publique des mémoires d'analyse et 
de physique qénérale présentés au concours de 1892 par LU JJJ. de la // allée 
Poussin et Rems}, docteurs en sciences physiques el mathématiques, el des 
thèses y annexées. 

(Voir Jfoniteur belge du 21-22 novembre 1802, n°5 526-5:27,) 

89 
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CCLXII 
A1n}.lé ministériel eoneernant la cléfem;e publiqu« des mémoires d'économie 
politique présentés <m concours de f 892 par A/tJJ. bl. .tneiau», Deneus et 
Genart, docteurs en droit, et des thèses y annexées. 

{Voit ,'101iite11r bel9e du 26 novembre i892, n" 55-t .) 

~ 

CCLXIII 
1/rrêté ministériel concernant la défense publique du mémoire d'économie 
politique 7Jréseuté au concours de ·189~ par Ill. IYaxweiler, ingénieur 
houoruire des pont» et chaussées, et de» thèse . ., y annexées. 

~8 dérembre t89~. 

(Voir 11/onileur bdge du 50 décembre -189:!, 11° 365.) 

CCLXIV 
Résultats, par ordre de mérite, d11, concours de 1892 pour la collation 

des bourses de voyage. 
• fé'f'rler 189:1. 

(Voir Aloniteur bel9c du 6-7 Iévrier -1895, n°• 57-58.) -~- 
CCLXV 

Réception des mémoires ·1·étlif1és ù domicile en vue d"' concou1·s de f 895 pour la 
colloiion des bourses de voyage . 

.,i Jullle& 189S. 

(Voir Alonite111· belge du 8 juillet 1895, n° 189.) 

CCLXVI 
An·èté royal nommant les jurys chargés de juger le concours de i895 

pour la collation des bourses de voyage. 

(Voir itfo11iteur belge du 8 septembre 1893, 11" 2:SJ .) 

CCLXVII 
,4rnHé ministériel concernant la défense publique du mémoire de philologie 
romane présenté al(, concours de i 893 par JI. Boelinoille, docteur en 
philosophie el leüres, et des thèses y annexées. 

at octobre 189:S. 

(Voir Moniteur be/qe du i" novembre rng5, 11° 5015.) 
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Arrêté ministériel eoneernant la défense publique du mémoire d'économie 
politique présenté au concours de {893 par hl. Legrat1d, docteur en droit, 
et des thëses y annexées. 

SI -••ltre ••••• 

(Voir Moniteur belge du H5 novembre f895, n° 5f9.) -.- 
CCl,XIX 

Arrêté ministériel concernant la défense publiqlle du mémoire d' Mstologie 
présenté au co11cotws de {893 pa1· 111. le docteur De ,J/ oor, et des thèses y 
annexées. 

(Voir Jloniteur belge du 6-7 novembre f893, n·• 5f0-3H.) _,._ 
CCLXX 

A·rr~té ministériel concernant la défense pr,blique du mémoire de pharmacie 
pi·ésenté au concours de f893 pm· 1'1. Ney, pharmacien, et des thèses y 
annexées. 

(Voir Moniteur belge du f2 novembre 1895, n° 516.) 

-- .. -- ... ··- 
CCLXXI 

Arrêté ministériel concernant la défense publique du mémoire d'histoire 
présenté au concours de 1895 par JJJ .. Magnette, docteur en philosophie et 
lettres, et des thèses y annexées. 

•• aovemltre :18ea. 

(Voir Moniteur belge du 22 novembre f893, n° 526.) - 
CCLXXII 

Arrêté ministériel concernant la défense publique du mémoire de botanique 
présenté au concours de f 895 pcw /JI. De IPïldeman, docteur en sciences 
naturelles, et des thèses y annexées. 

•' ao,·emlne :189S, 

(Voir A/oniteur l1elge du t8 novembre 1893, n° 52~.) 
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CCLXXIII 
Arrêté ministériel concernant la défense publique des mémoires de physico­ 

chimie et de physique générale présentés au concozws de !893 par 
M:11. Perschaffelt et Remy, docteurs en sciences pliysiqu,es et mathéma­ 
tiques, et des thèses y annexées. 

te ••Yeml,re 1s••· 
(Voir Moniteur belge du -18 novembre -1895, n° 522.) 

CCLXXIV 
Arrêté ministériel concernant la défense publique des mémoires de pliannaco­ 
dynamique et d'anatomo-physiologie présentés au concours de i893 par 
~1 IJ'J, les docteurs De Dloor et Alasoin, et des thèses y annexées. 

(Voir Moniteur belge du 24 novembre 1895, n° 528.) 

CCLXXV 
Arrêté ministériel concernant la défense publique des mémoires dé patho­ 

logie, de pliysiologie et de bactériologie prP.sentés azt concours de 1895 
par AJM. les docteurs Lebrun, Bordet, Watlielet et Havet, et des thèses y 
annexées. 

•li AOl'embre t89S. 

(Voir Afoniteur belge du 27-28 novembre 1893, n°' 55{-552.) 

n;;a:1••- .. 

Réception des mémoires rédigés à domicile en vue du concours de ¾894 
pour la collation des bourses de voyage. 

li Jnlllea 189-1. 

(Voir Moniteur belge du 9-to juillet 1894-, n"8 -190-191.) 

CCLXXVII 
Arrêté royal nommant les jurys chargés de juger le concours de i894 

pour la collation des bourses de voyage. 

(Voir Moniteur belge du 19 août -18941 no 25-1.) 
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CCLXXVIII 
Arrêté ministériel concernant la défense publique du. mémoire de philosophie 
présentë au concours de !894 par lU. 11lercken, docteur en philosop!tie et 
lettres, et des thèses y annexées. 

as oetobre 189.t. 

(Voir ,Jlo11iteur belge du 26 octobre 1894, n° 299.) 

Arrêté ministériel concertumt la défense publique du mémoire de physique 
présenté au concours de ! 894 par iJl. De M uynck, docteur en sciences 
p!tysiqu.es et mathématiques, et des thèse« y annexées. 

t ~ nowembre 189sl. 

(Voir Jloniteur belge du 12-15 novembre 1894, nos5t6-517.) 

Arrêté ministériel concernant la défense publique des mémoires d'histoire 
présentés au concours de f894 par ,J/il-1. Halkin, J., el Delescluse,docteu.rs 
en philosophie et lettres, et des thèses y annexées. 

-ta noYemhre t8ff-l, 

(Voir ,Jlonitettr belge du Hi novembre 1894, n° 519.) -- 
Arrêté ministériel concernant la défense publique des 'mémoires d'éco­ 

nomie politique et de droit naturel présentés au concours de !894 par 
IU 1JJ. Beckers et Dechesne, docteurs en droit, et des thèses y annexées. 

'.I 8 OOl'CDlhre '.I 89-1. 

(Voir JJ-Jonilew· belge du 21 novembre 189/i-, n° 525.) 

CCLXXXII 
Arrêté ministériel concerncint la défense publique du mémoire de philologie 
romane présenté au concours de i 894 pm· IU. Boelinoille, docteur en phi­ 
losophie el lettres, et des thèses y annexées. 

(Voir JJ!oniteur belge du 21 novembre 1894, n° 52ti.) -- 
Cf,LXXXHI 

Arrêté ministériel concernant la défense publique du mémoire d'obstétrique 
présenté au concours de { 894 par iJJ. le docteur François, et des thèses y 
annexées. 

tB hOl'CDlbrc 1894, 

(Voir J/011itcur belge <lu 2·1 novembre 18!J4, n• 521:i ) 
90 



ris- '139. 1 ( 5!S8 ) 

CCLXXXIV 
An·êlé m-inisté1-iel concernant la dé( ense publique du mémoire de philologie 

classique présenté au concours de t 894 par /JI. Halkin., L., docteur en pl&i­ 
losophie et lettres, et des thèses y annexées. 

•• ■ewemltN! 1894. 

(Voir l/onite11r belge du 21 novembre i 894, n" 52:S.) 

CCLXXXV 
Arrêté ministériel co,icernant la dé( ense publique des mémoires de droit 

civil, de pharmacodynamique el de philologie germanique présentés au 
concours de 1894 par MAI. 1/ock et ,rillems, docteurs en droit, De Fos el 
Coolen, docteurs en médecine, et Scharpé, docteur en philosophie et lettres, 
et des thèses y annexées. 

•• novembre 189,1. 

(Voir Moniteur belge du 21' novembre t894, no 5'29.) 

:a'!!!!. 

CCLXXXVl 
Arrêté ministériel concernant la défense publique des mémoires de pharmacie 

et de physico-chimie présentés au concours de t 894 par /JI 1Jl. 1Ua terne, 
pharmacien, et lJelannoy, docteur en sciences naturelles, et des thèses y 
annexées. 

8 dr:rembre 18941. 

(Voir Moniteur belge du 9 décembre 189'•, n° 54-5.) 

CCLXXXVII 
Arrêté ministériel concernant la défense publique des mémoires de bactério­ 

logie présentés a11. concours de 1894 par ,JJJJ. les docteurs Kaisin, f/an 
den Berql», /1 ande //elde, Beco et Lecle], et des thèses y annexées. 

11 décembre 18941, 

(Voir Moniteur belge du 12 décembre 1894, n• 546.) 

CCXXXVIU 
Ar1·eté ministériel concernant la défense publique des mémoires de biologie, 

. d'anatomie et d'histologie présentés au concours de 1894 par M1JJ. les 
docteurs Herla, Vereecke, François et Braches, et des thèses y annexées . 

IS déeembre 189&. 

(Voir Afoniteur belge du f4 décembre 189'•, n" 548.) 



APPENDICE. - 
1•~ DOCUMENT. 

Proeès-verbaux des séunees d11, conseil de pe1fectiomiement de l'enseignement 
supérieu», 

Séance du 31 mai 1892. 
PRÉSIDElfCf; DE M. Bscseas, Pl\F.MIER PRÉSIDENT .DE LA Coun DE CASSATION. 

J.a séance est ouverte â 2 heures. 
Sont prése11ts : i\HI: Beekers, président; De Paepe, Bor mans, Chauvin, De Ridder, Galopin, 

Misler, !\loue, Thiry, Thomas, Van Aubel, membres, el Gil'On, secrétaire. 
M. Greyson, directeur général, assiste à la séance. 
M. Wagener fait excuser son absence. 
JI est donné lecture du procès-verbal de la séance du 9 juin 1891. Ce procès-verbal est 

approuvé. 
Sur ln proposition de l\l. le président, il est décidé, .i l'unanimité, que l'on consignera nu 

procès-verbal l'expression des regrets que fait éprouver au conseil la perte de IU. Boersch. 
L'ordre du jour amène en premier lieu l'examen des modifications proposées à l'article 2, 

littera A, de l'arrêté royal organisant la cellation des bourses de voyage. 
On propose de compléter comme suit l'article prérnentionné : • ...•. et de trois thèses 

• prises en dehors du sujet du mémoire, mais se rattachant au gt'oupe de sciences dans lequel 
• a été choisi cc sujet. " 

M. Van Aubel. Je ne vois nul inconvénient à admettre eette modiflcation quant aux bourses 
de voyage. ~lai~ il n'en est pas de méme quant au concours universitaire el les questions sont 
connexes. Il faut ici une autre rédaction. Ainsi, par exemple, sous l'article 2, t:, du règlement 
organique, je lis : "sciences physiques et mathématiques y compris l'astronomie s ; sous le 
liuera D, je lis : ~ sciences chirurgicales el obstétricales ". 

Or, il peut se faire que le professeur de physique n'ait pas compétence pour juger la ques­ 
tion d'astronomie; que le professeur de chirurgie n'ait pas compétence pour juger la question 
d'obstétrique. Dès lors, dites dans voire nouvelle rédaction : " la science" et ne dites pas : 
• le groupe •. 

L'inconvénient signalé n'existe pas pour les bourses, parce que les mémoires sont relatifs à 
des sciences figurant dans les mêmes groupes. 
Je propose donc de dire pour le concours universitaire : " ..... mais se rattachant à la 

• science dans laquelle a été choisi ce sujet. • 
On peul spécialiser une science, on ne spécialise pas un groupe de sciences, et celle spéciali­ 

sation s'impose pour des raisons de compétence. 
1\1. Beckers, président, constate l'adhésion unanime du conseil à la proposition de M. Van 

Aubel. 
On maintient, en cc qui concerne les bourses de voyage, la rédaction proposée par l'admi­ 

nistration. 
En ce qui concerne le règlement du concours universitaire, le conseil décide de compléter 

comme suit l'article 5, 5°, § 2 (arrêté du 14 janvier 1891) : " ..... ces thèses au nombre de 
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" trois seront prises en dehors du sujet du mémoire, mais devront se rattaeher à lo science 
" dans laquelle aura été choisi ce sujet. • 

On propose ensuite de modifier comme suit le paragraphe (er de l'article -i du mime règle- · 
ment : ,, Les mémnires rédigés à domicile sont envoyés nu 3Jinislèrc de l'Intérieur et de 
• l'instruction publique avant le Je, août de chaque cannée p ; de supprimer le paragraphe 2 
de l'article !I cl de rédiger comme suit le paragrnphe 5 du mëme article : • Le délai pour la 
• rédaction des mémoires à domicile est d'un an pour Ioules les questions. > 

i\J. Grey.ço11. Autrefois, l'époque de la remise des mémoires éloit désignée par le Gouver­ 
nement. Nous voudrions établir une règle i11rn1·iable et avoia· 1111e époque déterminée pour 
arriver n une durée uniforme. te jury ne peut être astreint â attendre deux ans pour appré­ 
cier un travail fait en un an. Il y a là une injustice. Au surplus, je crois le délai d'un an 
toujours suffisant. 1\lcllcz dix-huit mois au besoin, mais établissez une règle uniforme el un 
délal unique. 

!U. Van Aubel. Je ne m'oppose pas au changement proposé. J'aiouterai que· j'avais déjà 
examiné les q uestlons cl attiré l'nucution de ma fncnlté sua· ces points en promettant de sou­ 
tenir l'utilité des modifications qu'il s'agit d'apporter au règlement orgauiquc. 

1\1. Gre!JSOn. Je pense <1ue leur adeption ne saurait présenter aucun inconvénient. 
1\1. De Ritl<ler. Je crois cependant que, dans certains cas, il serait utile de prolonger le délai. 

Quant aux sciences écenomiques, par exemple, je suppose qu'on examine la question de la 
journée de huit heures, il faudra raire énormément de recherches ; scruter cc qui se passe chrz 
divers peuples; examiner en détail le pour cl le contre. Tout cela suppose un très long travail. 

1\1. Bormuns, Y o-t-il quelque proposltion de la part de la faculté de médecine? 
M. V,m Aubel. La füculll~ veut maintenir le stutu quo iles jurys se montreront plus exigeants 

d'après la durée des délais accordés. 
l\l. c,·ey.son. On pourrait donc flxer un délai uniforme d'un an et demi. Saur nu jury ;'.1 se 

montrer plus sévère dans ses appréciations, en tenant compte de ln nature des questions cl du 
temps qu'il faut pour les traiter. 

1\1. Tlunuus, Mais n'y a-t-il pas inconvénient en sens inverse à accorder un dèlal d'un nn et 
demi ou de deux ans pour les questions de philosophie, par cxemplet S'ils tiennent compte de ln 
durée, les professeurs seront tentés de poser des questions très étendues et trop vastes. Cc vice 
a déj;\ élé signalé, il tendrn ,'I s'accroure. Le résultat n été que les mémoires devenaient de 
simples compilations. 

Est-il nécessaire d'imposer un délai uniforme; la variabilité des questions n'exige-t-elle pas 
la variabilité dans les délais accordés? 

1\1. De l'u~pe. La question est de savoir s'il est possible d'établir une différence quant aux 
délais. 

.l\l. G1·eyson. Il est évident qu'un an suffit pour tout cc qui n'est pas science d'observation. 
M. Bormans, Que les facultés posent des questions d'une importance proportionnelle au laps 

de temps fixé pour les résoudre. 
1\1. l'àn .4 ubel, Je suppose, par exemple, que l'on donne ,i Imiter l'histoire de l'éelampsie 

chez les femmes enceintes. Yoilù uni: question bien ncllemenl formulée; il est impossible de 
limiter le temps nécessaire pour traiter une question actuelle aussi vaste. On ne peul donc 
assimiler le concours universitaire au concours pour les bourses de voyage. JI faut pour le pre­ 
mier supposer cl admettre des questions importantes cl devant donner lieu à <le longues éludes, 
Dès lors, ii fout accorder de pl us longs délais. 

M. Grey.~on. Qu'on accorde donc un délai plus long, mais qu'il soit uniforme, et qu'on 
a ug1111;11le l'importance des questions ù Irai ter. 

:\1. Thomas. Vous retomberez dans l'inconvénient que j'ai dt\jà signalé; on donnera des 
questions trop étendues. 

M. Grr!Jsoii. Les facultés apprécieront. 
1\1. lteckers, prc.si<fonl. Je pense qu'il Inut fixer un délai maximum et uniforme. Je ne crois 

pas qu'il soit possible de varier les délais en les proportionnant h l'importance de la question. 
Cc mode entrainerait trop <le diflieultés pratiques. 
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On a proposé un an ou 18 mois. 
1\1. Thomas. Je pense qu'un délai de 18 mois est suffisant dans tous les cas. 
1\1. l'an Aubel. Je pense également que cc délai suffit, mëme pour les questions étendues. 
l\l. Beckers, presiden«. On adopte donc le délai uniforme de -18 mois! (Adhésion ummîme.) 

Le deuxième paragraphe de l'article 9 est dès lors supprimé. 
l\l. Thomas, La <laie de la remise est donc fixée. Il faudra que les facultés proposent leurs 

questions à une autre époque que celle précédemment fixée. On pourrait les produire ovant le 
H5 jan vier par exemple. 

1\1. Beekers, président. Il faudra évidemment changer la date du HS juin et rapporter la 
nouvelle date à la nouvelle rédaction. C'est affaire d'administration. 

Nous passons au quatrième objet à l'ordre du jour : le concours universitaire (règlement 
spécial) (1). 

En premier lieu, le jury peut ne pas demander le concours en loge. 
l\J. De Paepe (à propos de l'art. 2 du projet), Je ne pense pas que la production d'une 

dépêche suffise pour constater l'identité. Au surplus, c'est au jury a apprécier. 
111. lleckers, président. li suffira de supprimer la virgule figurant a la troisième ligne (art. 2 du 

projet], après le mol • loge ». (Adopté.) 
JU. Thomas. Dans l'article 4, au lieu de dire spécialement, ne vaudrait-il pas mieux <lire 

expressémerit? 
1\1. Beckers, président. C'est inutile. li est bien évident que l'autorisation dont il s'agit sera 

toujours expresse. On ne saurait la concevoir autrement. 
l\I. Greuso», Je pense qu'il est utile <le conserver le mot :.péciulemcnt. JI est utile de 

préciser; ou peul autoriser lei livre, telle édition, suivant qu'elle con lient des notes ou non. 
l\f. Van Aubel. Depuis que le Gouvernement a, par des subsides, outillé les laboratoires, les 

élèves se montrent de plus en plus zélés. Quelques étudiants en médecine ont publié deux et 
mème trois travaux dans le cours de leurs études. Le règlement actuel permet-il de tenir compte 
de ces deux ou trois travaux publiés pendant le courant des éludes! JI me semble qu'il serait 
juste de récompenser une telle assiduité. 

J\I. Greyson. Cc serait fort dilllcile. Le jury ne peut tenir compte <JUC de cc qui s'est passé 
devant lui. Comment les professeurs des autres universités apprécieraient-ils les travaux dont 
il s'agil? 

M. Van Aubel. Que le concurrent joigne ses travaux à ses thèses. 
M. Greyson. Vous allez multiplier ù l'infini les travaux du jury. 
1\1. Van Aubel. On pourrait peut-être en tenir compte jusqu'à un certain point. Il serait 

injuste de les négliger complètement. 
M. Beckers, ])résùlenl. Gein me paraît impossible. Il faudrait modifier toute l'organisation 

actuelle. Or, cc sont des concours, ils doivent rester tels. Le jury doit préférer la meilleure 
des thèses. S'il faut en mèrnc temps juger d'autres travaux, il ne s'agit plus d'un concours. 
Comment <l'ailleurs trouver une garantie quant il la sincérité de l'indication de l'auteur? 

M. Greyson. El quanti le jury établira-t-il celte situation privilégiée? Le 110111 des concurrents 
reste ignoré jusqu'au moment de l'ouverture des billets cachetés. 

1\1. Beckers, président. D'ailleurs cette question n'est pas à l'ordre du jour. Nous ne pouvons 
pas la traiter actuellement. Qu'on en fasse l'objet d'une proposition spéciale, soit. 

1\1. Thomas. li y aurait peut-être un moyen. L'article 6, paragraphe final, du règlement 
actuel prévoit le cas où deux concurrents sont classés ux œquo. On pourrait trouver dans 
d'antres travaux une cause de préférence. 

1\1, Bcekers, président. Nous ne pouvons pas bouleverser tout l'arrêté organique. JI se peut, 
d'ailleurs, qu'on ail beaucoup travaillé sans avoir rien publié. 

1\1. De Paepe, Cela est évident; le fail <le la publication antérieure ne saurait ètre un litre 
quant au concours. 

(1; roir I'arrèté ministcricl du WJ11i11 1802, à l'annexe CCXXJ, I'· 338. 
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l\l. Beekers, président. Le projet de règlement (art. 1 à 1!S) est donc adopté, sauf la suppres­ 
sion d'une virgule dans l'article 2. 

Nous passons au cinquième objet à l'ordre du jour : il s'agit de la question d'entérinement. 
Voici la formule proposée : « Attestons que le présent diplôme ou certificat a été délivré régu­ 
lièrement et que toutes les conditions prescrites par la loi ont été observées, en ce qui concerne 
les matières inscrites au programme légal. • 

1\1. De Paepe. C'est une disposition fort juste. Sinon, la concurrence deviendrait impossible 
entre les universités. Les libres deviendraient supérieures. Il faut rayer toutes les superfétations. 
La loi détermine un programme; vous l'estampillez; ensuite chaque université fait ce qu'elle 
veut. Elle développe ou non le cercle de ses enseignements, mais le Gouvernement n'a rien à 
y VOÎI'. 

1\1. Beekers, président. La proposition est donc adoptée. 
La séance est levée à 4 heures. 

Le secrétaire, 

II. GmoN. 

Le président, 

Cu. BECKERS. 

-~- 

Séance du 28 décembre 1893 (extrait). 
PRÉSIDENCE DE M. Bscasns, PREMIER l'i\ÉSIDBNT DE LA Coun DE CASSlTION. 

La séance est ouverte à 2 heures. 
Sont présents: i\l~I. Beckers, président; De Paepe, Mister, Motte, Dormans, Thiry, Rolin, 

Lcquarré, Van Barnbeke, Van Aubel, Thomas, Wagener, Galopin, membres, et Giron, secrétaire. 
1\1, Greyson, directeur général, assiste à la séance. 
1\1. Von Beneden fait excuser son absence. 
1\1. Beekers, président. Le premier objet à l'ordre du jour concerne le mode de répartition du 

minerval entre les professeurs. ( Voyez comme annexe le rapport de la commission du minerval.) 
Ce rapport ayant été distribué aux membres du conseil, ne semble pas devoir faire l'objet d'une 
discussion générale. Personne ne demandant la parole, nous passerons à la discussion des 
articles. 

JI est donné lecture de l'article 1 •• du projet de la commission. 
1\1. lloUn. M. Van Welter nous a communiqué certaines observations concernant la légalité 

des propositions qui nous sont soumises, Je vais donner lecture de cette note qui formule des 
considérations importantes. ( Voyez annexe n" 2.) 

Il semble résulter des discussions parlementaires que le législateur a voulu établir une caisse 
distincte par faculté. 

i\l. Beckers, pré.~ident, Celte objection a déjà été produite dans la note de la minorité. 
l'if. Galopin. Celle note a été communiquée in terminis ; elle a été reproduite dans le rapport. 

Il semble, en effet, que dans la pensée du législateur de 1849, le partage du minerval devait 
se faire par faculté. Mais cc mode de répartition n'a pas été institué comme le seul possible et 
légal. Nulle part il n'a été ordonné. Si le Gouvernement a jugé bon de se conformer aux vues 
de quelques-uns des auteurs de la loi, il avait aussi le droit de s'en écarter. 

M. Rolin, La réponse à l'observation de i\l. Galopin me parait simple; il y a certes à distin­ 
guer entre une supposition et une disposition expresse. Mais quand la disposition constitue le 
fond même de ln pensée du législateur, accusée dans un exposé des motifs ou dans un rapport, 
elle prend le caractère d'un état de choses établi, et celte volonté du législateur constitue une 
véritable disposition qui sert de base à la loi même. Les considérants font alors corps avec le 
dispositif. 

Les objections de la minorité me paraissent donc très sérieuses. 
M. Becker», 7irésident. Le texte de l'article 2t porte que : le produit des inscriptions est 

partagé entre les professeurs et agrégés qui ont donné les cours. Il n'y a donc aucune limite au 
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droit du Gouvernement. On peut interpréter un texte] quand il est obscur; mais dans les 
discussions sur l'artiele 21, rien n'exclut le droit du Gouvernc;ncntide faire la répartition entre 
tous ou de la faire par faculté. li peul donc modifier le système actuel. 

M. Thiry. Je ne crois pas que l'on puisse considérer l'élévation ;de(frais =d'inscription dans 
une faculté comme un argument en faveur du partage du minerval par faculté; en effet, par 
celte élévation, on a voulu créer un désavantage au détriment de certains élèves, mais on n'a pas 
eu pour but de favoriser les professeurs; on avait pour but, en portant le droit d'inscription de 
200 à 2?$0 francs, dans Ill faculté de droit, d'arrêter le Rot montant des avocats. 

M. Wagener. Je suis peul être téméraire, moi qui ne suis pas jurisconsulte, en me pronon- · 
çanl sur une question de droit. Je crois toutefois pouvoir rappeler que la théorie de feu 
Laurent est de lout point conforme à la thèse de M. le président. Lorsqu'un texte de loi est 
parfaitement clair, on ne doit pas l'interpréter d'après les discussions des Chambres, car il est 
impessible de connaitre les motifs qui ont déterminé le vote des différents membres de la 
législature. Or, le texte que nous discutons est suffisamment clair pour ne laisser subsister 
aucun doute quant au droit du Gouvernement. 
!l. Beekers, président. Je mettrai donc aux voix l'article 1er du projet de la commission. 
- Au vote, l'article 1e, est adopté par neuf voix contre quatre. 
On passe ô ln discussion de l'article 2. 
iU. Bormans, JI est donc bien entendu que les cinq facultés entrent dans le partage de la 

masse commune. (Adhésio11 imanime.) 
1'1. Wagener. Il est un point dont il est assez délicat pour moi de m'occuper. Je suis, en effet, 

professeur émérite. Quels seront les droits de celte catégorie de professeurs? 
Le nombre des chaires est limité par la loi; or, les besoins de l'enseignement croissant 

toujours, le Gouvernement, dans un grand nombre de cas, s'est adressé à des chargés de cours 
qui, bien que n'ayant pas le titre de professeur, jouissent d'un traitement qui peut parfois 
monter jusqu'à 6 et 7,000 francs. 

On ne peut donc pas les exclure du partage du minerval. 
Autre est la situation <les professeurs émérites. Le Gouvernement a récemment manifesté 

l'intention de ne plus conférer un seul cours à ceux qui auront obtenu l'émèritat pour avoir 
dépassé l'âge de 70 ans. !\lais il en est autrement de ceux qui ont obtenu l'éméritat sans avoir 
atteint cet dge; or, on peut ëtre déclaré émérite après 50 ans de services académiques. J'ai 
réclamé l'éméritat â 1H ans, pour ouvrir la carrière à d'aut res. Les émérites de celle catégorie 
ne peuvent évidemment pas être déclarés inaptes ù l'enseignement à raison de leur âge. 

&I. Van Aubel. J'appuie les observations présentées par M. Wagener en cc qui concerne les 
professeurs émérites. J'ajourerai qu'il est dur de dire à un ancien collègue, qui est souvent un 
ancien maure : Vous enseignerez encore, mais vous ne toucherez plus à la caisse commune. 

Les chargés de cours sont dans une position plus favorable que les agrégés <pli participaient 11 
la caisse; ils ont des fonctions très importantes; à chaque instant, nous avons avec eux de 
rapports de collègue à collègue. S'ils n'ont pas la togc.ccn'est pas qu'il leur manque les titres ou 
l'aptitude, mais uniquement parce que les cadres sont remplis. iUais ils ont leur place à l'uni­ 
versité, nous devons donc les traiter en égaux. 

Les agrégés de l'ancienne loi étaient dans des conditions toutes différentes; ils existaient 
quand mërne il n'y avait pas de cours vacants. J'ai connu, a Liége, trois agrégés médecins qui ne 
sont jamais devenus professeurs. Le minerval est un encouragement légitime pour tous; il n'est 
pas déraisonnable qu'un intérêt pécuniaire excite les chargés de cours. 

Les chargés de cours participent à toutes nos dépenses. Nous devons donc les admettre à 
participer à la masse commune. S'ils ont leur part des frais d'examen, pourquoi n'auraient-ils 
pas leur part du minerval? 

l\l. Thomas. La commission, dans son rapport, parait vouloir justifier l'exclusion des chargés 
de cours, par cc fait qu'ils jouissent d'un traitement fixe; el, d'autre part, elle fait de la parti­ 
cipation au minerval le privilège des professeurs el fonctionnaires qui touchent un traitement 
fixe. Comment concilier cela? Si l'agrègè de ln loi de ·181-0 avait droit au minerval, le chargé de 
cours doit prendre sa partde la masse commune. On dit qu'il y a entre eux des différences essentielles. 
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!fois le chargé de cours a un traitement comme autrefois l'agrégé, et il a plus que celui-ci te 
caractère d'un fonctionnaire. 

i\l. JV"gmer. li y a erreur; les ogrfgés ne jeuissnient pas d'on traitement fixe; j'ai joui 
pendant huit ans, comme agrégé, d'une indemnité de 1,500 francs. 

l\l. Bormens. Je ne connais pas, â Liège, d'agrégé ayant un traitement fixe. 
~I. GalopilJ. L'article en discussion exclut du pariage du minerval les prefesseurs émérites 

el les chargés de cours. Je parlerai d'abord de l'exelusion des chargés de cours. 
Le chargé de cours de la pratique administrative actuelle n'est point l'ancien agrégé de 

l'article -14 de la loi de 184-9. 
M. Thomas. J'ai dit moi-même que les chargés de cours étaient plus que les agrégés. 
Al. TMry. ~fais peu importe qu'ils soient ou non semblables aux agrégés d'autrefois. La 

question est uniquement de savoir s'il est logique ou non de leur accorder une part dans le 
minerval. 

1\1. Beekers, pré/jicle11I. J'admets que Il! chargé de cours est un fonctionnaire il traitement 
fixe. Faut-il, pour ce motif. l'exclure du minerval? Telle est ia question. 

l\l. G11loi1in. Je croyais avoir ,i combattre un reproche d'illégalité adressé au projet. 
Je pensais que M. Thomns nous prétendait liés vis-à-vis des chargés tic cours par celle finale 

de l'article U de la loi concernant les agrégés : " Leurs cours sont rétribués comme ceux des 
professeurs • • 

Quant au mérite de la disposition proposée, je peux me référer purement et simplement aux 
considérations développées dans mon rapport. 

Le vice du système de M. Van Aubel est de ne considérer que quelques situations particu­ 
lières. Sous le prétexte de venir nu secours de tel chargé de cours déjà ancien et très méritant, 
qui ne peut ètrc nommé professeur dès maintenant, parce que toutes les places, ouvertes par la 
loi dans ln faculté, se trouvent occupées, M. Van Aubel admet indistinctement tous les chargés 
de cours â venir au partage du minerval sur un pied d'égalité avec les maitres les plus illustres 
de l'université. A tous les chargés <le cours qui ne sont le plus souvent.en fait comme en droit, que 
de simples novices, il donne les mëmes avantages pécuniaires qu'aux plus anciens membres du 
corps professoral. 

A mon avis, il ne faut pas remédier aux inconvénients que l'on n signalés par des dispositions 
dont le caractère de généralité sera en contradiction avec les motifs tout spéciaux qui leur auront 
donné naissance. 

Je passe maintenant à l'exclusion des professeurs émérites. 
Ancien professeur de l'université de Garni, je me plais à rendre hommage nux éminents 

services que li. Wagener ne cesse de lui rendre. i\Jais mon devoir de jurisconsulte est de lui 
déclarer que sa situation est illégale. Un professeur émérite est un professeur en retraite. Aucun 
texte n'autorise le Gouvernement à accorder la faveur de continuer leurs cours aux professeurs 
qui ont réclamé l'éméritat après trente années de services académiques. Le rapprochement des 
articles Jtr, alinéa final, el 2 de la loi du 50 juillet 187!1, ne laisse aucun doute sur cc point. 

Le professeur qui invoque ses trente ans de service pour obtenir l'êmèritat, se déclare 
virtuellement hors <l'étal de remplir encore convenablement ses fonctions. JI doit, à mon avis, 
~c retirer complétcmcnt. 

l\l. Wagener. L'éméritut est une faveur spéciale que l'on peut réclamer en vertu de la loi, 
sans être le moins du monde fatigué de l'enseignement, par exemple dans le but de faciliter 
l'avancement des jeunes. 

L'argumentation qu'on m'oppose n'est donc nullement fondée. 
l\l. Thomas. li y a deux questions, celle de droit cl celle de convenance. 
Sommes-nous liés par la loi <le 18/t!)? En admettant même que non, on ne peut cependant 

tirer argument de celle loi 1•11 fnvcur <les chargés de cours, puisqu'elle admettait au partage du 
minerval les agrégés ayant donné tics cours. 

On a dit, avec raison, cpic les chargés de cours sont aujourd'hui <les fonctionnaires, parce qu'ils 
ne sont plus dr. simples aspirants ù une chaire professorale, mais qu'ils remplissent des fonctions 
essentielles. l.a lui ne peul pus suivre tous les progrès de la science : en nttcmlant ln création de 
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chaires nouvelles, il faut blen pourvoir aux besoins de l'enseignement seientiûque ; lei est le 
rôle des chargés de cours. 

Dès lors, ils sont plus que les agrégés de la loi dl! t840. Vous devez donc leur attribuer une 
part du minerval. La loi parle des " fonctionnaires assimilés aux professeurs •; qui, plus que 
les chargés de cours, a droit à cette assimilation? 

l\l. Becker», présùlenl. Je mettrai aux voix la première partie de l'article 2 du projet. t\pl'ês 
les mots • les fonctionnaires ..... • ajouter : • en proportion des cours qu'ils ont donnés ,. • 

M. Thiry. Je voudrais que l'on ru la distinction entre les deux espèces d'êmëritat : 50 ans de 
services cl 70 ans d'âge. 

l\L Beekers, président, Je pense qu'il faudra diviser l'article. 
Première question : les professeurs émérites âgés de plus de 70 ans continuant leur enseigne- 

ment participeront-ils au partage du minerval! 
- Non, pat· dix voix contre trois. 
Deuxième question : les émérites de moins de 70 ans y participeront-ils? 
- Oui, par neuf voix contre deux et deux abstentions. 
Troisième question : Les chargés de cours y parliciperont-ilst 
- Oui par neuf voix contre quarre. 
11 y a donc lieu de changer en cc: sens la rëdaetion du projet. 
Nous passons à l'article 5. 
l'tl. Thomas. Je ne comprends pos bien le sens du mot tliéoriqlle dans cet article du projet. Les 

cours pratiques sont-ils exclus! 
M. Galopin. La solution est donnée par l'exposé des motifs. La loi de 1890 a institué des 

exercices pratiques ou d'application dans Ioules les facultés. li en existe aujourd'hui en droit 
(candidature en notariat) cl en philosophie, aussi bien qu'en sciences et en médecine. Avant 
la loi de 1890, il n'y avnil d'exercices pratiques que dans les focnllés des sciences el de médecine. 

Nombre d'arrêtés spéciaux ont fixé des rètributious particulières 1i payer par les élèves pour 
ces leçons de manipulation, d'opération, etc. Conformément il l'article 21, alinéa 2, de Jn loi de 
t849, ces rétributions sont perçues directement nu profit des professeurs qui ont donné ces 
leçons. 

Fidèle à son principe, la commission n'a pas voulu proposer la revision de l'article 2t .alinéa 2, 
de la loi de 1849. Elle a pense <pw le moyen le plus simple d'écarter toute difficulté serait 
d'inviter le Gouvernement à rémunérer directement les professeurs chargés d'exercices pratiques 
en philosophie et en droit, par des rétributions spéciales qui seraient imposées aux élèves, en 
vertu de l'application extensive de l'article 21, alinéa 2, de la loi organique. De celte façon, tous 
les professeurs qui donnent des leçons d'application se trouveraient placés dans les mêmes condi­ 
tions, sans distinction de facultés. 

l\l. Thomas. J'ai lu le rapport avec soin et je proteste contre l'assimilation qu'on voudrait 
établir entre les manipulations et les cours pratiques des facultés de droit et de philosophie. Les 
facultés de philosophie ont remplacé l'ancienne école normale des humanités cl sont destinées à 
assurer le recrutement du corps enseignant des athénées et collèges; le professeur ne peul pas 
demander à des étudiants, souvent dénués de ressources, une rétribution spéciale pour foire des 
exercices <l'histoire ou de philologie. Ces exercices n'ont rien de commun avec des manipulations. 
Nos cours pratiques en droit et en philosophie sont les compléments naturels cl nécessaires des 
cours théoriques; ils ne s'en distinguent que parce qu'on y fail une part plus grande à l'initia­ 
tive de l'élève. 

11 est impossible de dire au professeur de philosophie : Vous toucherez une rétribution pour 
les cours théoriques et vous n'en toucherez pas pour les cours pratiques, qui vous demandent 
plus de temps et de travail. 

. M. Wagener. Dites : 11 les professeurs dont les cours sont visés par l'article 21 11. 

M. Beckers, président. Disons alors : 
11 Anr. 5. Les professeurs ont droit ou portage de la caisse de l'université, à raison des 

JI cours dont ils sont chargés en vertu de la loi sur la collation des grades académiques ou des 
JI arrêtés organiques sur la collation des grades scientifiques. 
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• Tout cours fait en exécution de ces lois ou arrêtés doit être compté pour le partage du 
h minerval sans qu'il y ait à distinguer entre les cour, que les universités sont tenues de raire 
11 et ceux que la loi les autorise simplement à instituer. 

,. Toutefois, ne partielpent pas au partage de cette caisse les professeurs auxquels est attribuée 
» une rétrihution en vertu de l'article 21, § ~, de la loi (manipulations el opérations). " 

M. Thomas aurait volé contre el demande l'i11serU011 au procès-verbal. 
M. Beckers, président. Nous passons à l'article 4. 
- Cet article est adopté sauf à dire: le nombre Je 9, au lieu de : le chiffre de 9. 

M. Beckers, président. Je mets donc aux voix l'article 5. 
- L'article est rejeté par dix voix contre deux et une abstention. 
On passe à l'article 6. 
1\1. Mister. Le second paragraphe porte que le règlement ne s'appliquera qu'à l'avenir. Or, 

si l'arrêté parait, il y aura des cours qui devront tomber sous l'application de l'article 5. 
M. Greysort. C'est une erreur. Le professeur actuellement en fonctions conserve seulement 

ses droits actuels et ne peut bénéficier des dispositions nouvelles. 
1\1. Beckers, président . En tous cas le mol théoriques doit disparaitre. 
M. Wagener. Je crois qu'il n'est pas possible de discuter actuellement ln seconde proposition 

à l'ordre du jour. Nous tomberions dans un véritable chaos, tant les proposilionsdcs différentes 
facultés varient et se contredisent. 

M. Beekers, président. L'ensemble du projet est donc adopté saur les modifications qui 
précèdent. La prochaine séance est fixée au jeudi 1 i janvier 189'•, snr convocation nouvelle. 

Le secrétaire, 
IJ. GmoN. 

Le présùlent, 
Cu. Bscasns. 

Aanc:s.t>• au procès-l'crbal de la •é•acc du con,icll de pcrft>c&lon■emcat de l't'■111cl5aemca, 
11upérlcur t'D date du 98 déccm•rc 118•:1. 

Annexe n• 1. 

Rapport de la commission du minerval, -- 
1. - LA LÉGISLATION ACTUELLI!. 

La rémunération des professeurs se décompose en traitement fixe servi par l'État el en 
émoluments variables provenant du partage des droits d'inscription aux cours el aux examens. 

A. - Le traitement fixe. 
Le traitement du professeur extraordinaire est de ~,000 fr. Celui du professeur ordinaire est 

de 7,000 fr. (Loi du 14 mars 1865.) 
Le traitement du professeur ordinaire peul être augmenté de i ,000 à 5,000 fr. (Art. 9, al. 5 

de la loi du 15 juillet 1849.) 
B. - Les émoluments des cours. 

1" Dispositions légalts. - Toul étudiant doit prendre une inscription générale pour tous les 
cours relatifs aux matières de l'examen qu'il a l'intention de subir. Le produit des inscriptions est 
partagé d'après les bases déterminées par le Gouvernement entre les professeurs et les agrégés 
qui ont donné les cours. (Arl. Hl, ol. 1°' et art. 2-1, al.1« de la loi de {849.J 

~o Dispositions réglementaires. - Les sommes provenant des inscriptions générales aux 
cours de toutes les facultés forment une masse commune par faculté cl sont partagées entre les 
professeurs cl agrégés, en raison des cours donnés par chacun d'eux, et dans la proportion 
respective de 6, 4-, 5 et 2 par cours de 1 '0, de 2e, de 5° et de 4e catégorie. 

Les cours de fre catégorie sont ceux de quatre heures de leçon ou plus par semaine, pendant 
toute l'année. Les cours de 2• catégorie sont ceux de deux ou trois heures de leçon par semaine, 
pendant toute l'année, ou bien de quatre à cinq heures de leçon par semaine, pendant un 
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semestre. Les cours de 5e catégorie sont ceux de deux ou trois heures de leçon par semaine, 
pendant un semestre. Les cours de 4e catégorie sont ceux de une heure de leçon par semaine, 
pendant '!" semestre. 

Le montant de l'inscription générale payée par un élève est versé dans la caisse de la faculté 
à laquelle cet élève appartient, alors même qu'il suit un ou plusieurs cours d'une autre faculté. 

Toul professeur ou agrégé a droit, à raison de chaque cours qui lui est confié, au partage du 
montant de la caisse de la faculté à laquelle appartiennent les élèves fréquentant ce cours. 

Lorsqu'un cours est suivi par des élèves de plusieurs facultés, le professeur participe, pour ce 
cours, à la caisse de la faculté à laquelle appartient la majorité de ses élèves, et, en cas d'égalité 
de nombre, à la caisse de la faculté à laquelle il appartient lui-même. (Art. 57 de l'arrêté du 
9 décembre 1849.) 

L'article 58 de l'arrêté de 1849 disposait, en outre: < Un règlement particulier détermine le 
taux des inscriptions pour les écoles spéciales annexées aux universités, ainsi que le mode de 
partage du produit Je ces inscriptions. , Ce second point, le mode de partage du produit des 
inscriptions, n'a jamais été réglé. En fait, à l'école spéciale du génie civil de Gand, les professeurs 
et chargés de cours se partagent le produit des inscriptions proportionnellement au nombre 
d'heures de leçons faites par chacun d'eux; à l'école des mines à Liège, le minerval est versé 
dans la caisse de la faculté des sciences. 

C. - les émoluments des examens. 
Toul étudiant qul veut se présenter à un examen universitaire doit acquitter certains droits, dits 

droits d'examen. L'article 5 de l'arrêté du 1> octobre 18!.l0 dispose que la répartition du produit des 
droits d'examen, à raison des examens subis devant chaque faculté ou chaque commission d'une 
université, se fera entre les proîesseurs de cette faculté et autres personnes qui auront été 
appelées à faire partie du jury, proportionnellement ou nombre des examens auxquels ils auront 
pris part. 

Celte question de la répartition du produit des droits d'examen n'a pas été soumise aux 
délibérations de la commission. 

Il. - CRITIQUE DR LA LÉGISLATION EN VIGUEUR. 

A. - De la loi organique. 
Les seules causes naturelles et légitimes de différence dans la rémunération des professeurs 

d'université ne peuvent être que l'étendue des attributions, l'ancienneté el le mérite. On n'en 
conçoit pas d'autres. 

La, loi organique du Hi juillet ·18lt9 tient compte de l'ancienneté en établissant deux classes de 
professeurs : la classe des extraordinaires à :5,000 francs et celle des ordinaires à 7,000 francs. 
Faut-il rappeler qu'autrefois l'ordinariat ne s'obtenait qu'après 7, 8 ou même 10 années 
d'cxtraordlnariat? 

La loi organique fait aussi la part du mérite en permettant au Gouvernement de porter le trai­ 
tement du professeur ordinaire à 8,000 et même à 10,000 francs. 

Quelle est la raison d'être, la destination véritable du droit d'inscription aux cours, dans le 
système de la loi organique? 
On ne saurait considérer ce droit comme l'équivalent du minerval allemand, c'est-à-dire 

comme le véritable payement des leçons par l'élève à son professeur. Chez nous, l'inscription 
aux cours est générale et obligatoire; en Allemagne, elle est spéciale à chaque cours privé, el 
l'élève choisit librement les leçons qu'il veut suivre. JI est facile de comprendre qu'en Allemagne, 
où chaque professeur reçoit directemenllcmontantdesinscriptions prises à ses leçons, le minerval 
serve à exciter le zèle des professeurs et à les récompenser selon leur mérite ; la principale 
rémunération du professeur dépend de la quantité de ses élèves, et ceux-ci sont plus ou moins 
nombreux, selon que le cours est plus ou moins savant, plus ou moins célèbre. (BLONDEL, De 
l'emeignement du droit dans les universités allemandes, pp. 9 à 2!J; Dur1101T, l'enseignement 
du droit dans les universités d'Allemagne, pp. 515 à 41.t.) 

En Belgique, le minerval ne peut étre envisagé que comme une espèce de contribution établie 
sur les étudiants des universités, dont le produit a celle desunation spéciale d'être réparti entre 
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les professeurs suivant l'étendue de leurs attributions. C'es: un impôt prélevé sur les élèves 
dans le but d'améliorer le sort des professeurs, qui sont par lù moins exigeants sur le chapitre du 
traitement Ilxe. Cela a été dit in terminis dans le rapport de la section centrale de la Chambre 
des Représentants. (Ammles parlementaires, ·1848-1849, p. 16tl6.) C'est un impôt dont le 
7muluit doi: se partager entre les professeur.<;, proportionnellement à l'étendue de la tâche qu'ils 
ucannplissent ; car la loi dispose que la répartition <lu minerval ne s'opère qu'entre les profes­ 
seurs cl les agrégés qui out clmmé les cours. 

Faut-il regretter que le système allemand ne soit pas établi en Belgique? Si ce système donne 
des résultats équitables et utiles, cela tient à l'autonomie relative des universités, à des habitudes 
d'indépendance chez les professeurs cl les élèves, â des mœurs universitaires qui n'existent qu'en 
;\llcmagnc. Les professeurs allemands changent. assez souvent d'université, allant d'une université 
dans une autre plus riche et plus peuplée (1 ). D'autre part, les étudiants eux-mêmes se déter­ 
minent dans le choix d'une université par la célébrité des professeurs qui y enseignent. Dans les 
grondes universités, les professeurs de droit perçoivent un minerval qui s'élève en moyenne à 
t2,000 ou H5,000 marks. (DuT11011, p. '•L} 
Eu Belgique, au contraire, il est très exceptionnel qu'un professeur quitte l'une des univer­ 

sités de l'État pour l'autre, cl l'on peul dire sans crainte que le nom et le mérite des professeurs 
ne sont que pour très peu de chose dons le choix de l'élève qui va faire ses études à Gand 
ou à Liège. Quel est l'étudiant flamand qui est allé étudier la médecine à Liége pour y 
sui ne les cours d'un Schwann ou d'un Spring? Quel est l'étudiant wallon qui est allé faire son 
droit à Gand pour y suivre les leçons d'un Ilaus ou d'un Laurent 1 

Celle considération a paru si puissante à certaines personnes qu'elles ont proposé d'introduire 
chez nous le système français suivant lequel le traiternant des professeurs est entièrement fixe 
cl ne varie que scion la classe dans laquelle chaque professeur est rangé en raison de son ancien­ 
neté ou de son mérite, (.llémoire de êl. E. Gnuso~, pp. 8 et 9.) 

La commission n'a pas cru devoir approfondir celle question de la conversion du minerval en 
traitement fixe. Elle ne s'est préoccupée que de réformes susceptibles d'être opérées par voie 
de simple arrêté royal cl sons charges nouvelles pour l'État. Qui oserait espérer la revision de la 
loi organique de 181.9, dans les circonstances actuelles? Et puis surtout la conversion du 
minerval en traitement fixe imposerait au Trésor, durant un certain temps, un surcroit consi­ 
dérable de dépenses, par la nécessité qu'il y aurait de tenir compte des droits acquis; aucun 
gouvernement ne consentirait, du jour au lendemain, un supplément d'allocation de plus de 
60,000 francs en faveur du personnel seul des universités de l'État! (Mémoire de M. E. GnEYSON, 
p. 7 .) La commission a pensé d'ailleurs que le principe même du casuel n'est pas essentiellement 
défectueux. Quand la prospérité d'un établissement peut dépendre, si faiblement que cc soit, 
du zèle cl des efforts de ses membres, il n'est pas · déraisonnable qu'un intérêt pécuniaire les 
excite à s'y consacrer. La commission ne s'est donc attachée qu'a la revision des dispositions des 
articles 57 cl 58 Je l'arrêté du 9 décembre 1849. 

B. - De l'arrêté organique. 
Les deux vices essentiels du règlement de 1849 sont la division du minerval en autant de 

masses particulières qu'il y a de facultés, el la fixation des parts dans chaque faculté d'après la 
base de la distinction des cours en quatre catégories. Ces deux vices aboutissent à un manque 
complet d'égalité proportionnelle entre les professeurs d'un môme établissement : inégalité 
entre les professeurs des différentes facultés, d'abord, inégalité entre les professeurs d'une même 
faculté, ensuite. 

10 De la division da minerval en caisses particulières par facultés. - Ce principe a pour 
résultat inévitable d'attribuer à certains professeurs, particulièrement à ceux de la faculté de 

(t) Ce n'est pas seulement le minerval, c'est aussi le traitement fixe des profess-urs qui varie selon Ifs 
universltés cl scion les facultés. Autant d'universités, autant de facultés, autant de traitements différents. 
(.Ucmoi,·e de M. E. GR&Yso1t, p. O.) Les déplacements sont fréquents el uèceasaires dans la vie des pl'Of1•s­ 
seurs allemands, dil D11ruo1T, p. 38. 
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droit, une rémunération très eonsidërable, peut-être hors de proportion avec le taux ordinaire 
des traitements en Bcfgiqur, tandis qu'il réduit nombre d'antres professeurs ,i une rémunèration 
manifestement insufflsante. On n vu i• Liëge des parts de minerval s'élever à 7,1540 francs, 
alors que d'autres ne dépassaient pas quelques centaines de francs ! Or, il n'existe aucune raison 
pour que les avantsges attachés à la position de professeur d'université varient scion les facultés. 
On l'a déjà dit, cc sont le plus souvent des eireonstanees étrangères au mérite des professeurs 
qui déterminent chez nous le nombre des êlères dans chaque faculté. Pourquo] un professeur 
éminent de la faculté des sciences ou de médecine doit-il ëtre rémunéré moins eonvennblement 
que le premier venu des professeurs de la faculté de droit? iXos diverses facultés n'ont point 
d'existence indépendante comme les facultés françaises; elles se confondent toutes dans un seul 
et même établissement, l'université. 

Il fout dom: effacer celle première cause d'inégalité. qui est la plus grave, la plus criante. JI 
ne peut y avoir de vraie réforme qu'û la condition de supprimer la séparation arbitraire des 
facultés. 

La loi de t s,9 fait-elle quelque obstacle à celle suppression? D'nueuns l'ont prétendu. On 
a dit que c'est la loi elle-même qui exige que le produit des inscriptions soit réparti par 
facultés. 

Il est cependant manifeste que le seul texte qui dispose sur le sort du minerval attribue au 
Gouvernement un pouvoir réglementaire illimité; l'article 2·1, alinéa ·1" le constitue maitre 
absolu de déterminer toutes les bases du pariage entre les professeurs et les agrégés qui ont 
donnè les cours. c Le Gouvernement, disait la section centrale de ln Chambre, demande à pou­ 
voir partager entre les protesseurs le produit des inscriptions tl'a/H"è!l les bc1.ies qu'il clétermine­ 
rcit. Le Gouvernement prendra naturellement des mesures pour que certains professeurs ne 
soient pas trop lésés par suite de la nouvelle proposition qui nous est soumise "· (Annales par­ 
lementuires, Clwmbre, 1848-1849, p. 175i.) 

Que l'on remarque bien ln gènérnlité de notre nrticle : c Le protluit des insct·iplions est par­ 
tagé entre les pm{e$sem·s et les <•.'Jrégé.o; 'I"' ont donn« les cour.<; i>. Le texte ne con lient pas celte 
incidente : dan» chaque faculté, qu'il aurait été si fueile d'y insérer après le mot pal'lagé, si le 
législateur avait voulu imposer quelque restriction au pouvoir conféré au Gouvernement. Quant 
,\ cette finale du texte : • entre les 7n-o{easeurs et les ll!Jl"égés qui ont clmmé les cour.5 », il est clair 
qu'elle est absolument étrangère ,i notre question. Son but unique est d'exclure du pariage les 
professeurs qui n'ont pas enseiqn« durant l'année, par suite de maladie, de congé, etc. L'admis­ 
sion au partage du minerval constitue l'honoraire du cours; le professeur qui n'a pas donné son 
cours n'a droit à aucune rétribution. 

Nos adversaires ont cependant cru trouver des arguments rlans le texte et dans les travaux 
préparatoires de la loi. lis ont invoquê les dispositions de l'article 19, alinéas 2 el 5, qui parlent 
à 250 francs le droit d'inscription aux cours de la faculté de droit cl aux cours de l'examen de 
candidat en philosophie cl lettres, tandis qu'elles ne fixent qu'à 200 francs le droit d'inscription 
aux autres cours universitaires. Celle différence dans Ir taux des inscriptions semble révéler la 
volonté du législateur tic faire aux professeurs des facultés de droit cl de philosophie une condi­ 
tion pécuniaire meilleure qu'aux professeurs des autres facultés. On peut observer dans ce sens 
que le second projet du Gouvernement ne fixait qu'à 200 francs le droit d'inscription pour les 
cours de la faculté de philosophie, que ç'a été par un amendement de ~I. Devaux qu'il a été 
élevé à 2:50 francs pour les cours de l'examen de candidature, enfin et surtout que M. Devaux et 
le rapporteur 1\1. Dclfosse ont justifié cet amendement en Faisant valoir que • comme le produit 
des inscriptions sera réparti pur faculté ..... , il ne faut pas léser les professeurs en philosophle 
qui seront encore moins rétribués que si ln rétribution se payait par cours, comme cela avait 
lieu autrefois et comme le portail le projet primitif ". ( Annales parlementaires, Chambre, 
184-8-18'•9, p. 1786.) 

Il fout d'abord observer que Ir. toux des inscriptions a toujours été plus fort pour les cours de 
droit que pour les autres. M. Dumorticr l'expliquait ainsi dans les discussions de la loi du 
27 septembre 183?i : "On a donné pour motif de l'augmentation du minerval en droit qu'on ne 
voulait pas favoriser la nuée d'avocats qui sortent Lous les ans des universités. Si la cause de celle 
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augmentation est le désir de rendre l'étude du droit moins accessible, ce n'est pas une raison 
pour rétribuer outre mesure les professeurs; mais l'augmentation devrait ra,oriscr ceux qui sont 
1es moins rétribués, • Le rapport de la commission de la Chambre el les discussions parlemen­ 
taires ne laissent aucun doute â cet égard; la prèoeeupation du législaleur de l $5?5 aïait été de 
rendre moins fncile l'accès du barreau. (Di.m,s.ûon ,le '" loi sur l'e11sei91teme11t supérieur, 
Bruxelles, Lesigne, ·I St.tt, pp. Ga, 2'• 1 cl 21.~.) 

li n'y a certes aucune raison de croire 'fHC le législateur de ·J Si!> n'ait pus été inspiré par fa 
même préoccupation. Or, du moment qu'on 11e voulait pas encourager les études juridiques par 
le bus prix des cours, on devait fixer au mëme taux les inscriptions à la rcuulidcdure (1} en phi­ 
losophie et i, la fucultè de droit, puisque la candidature en philosophie est un préliminaire essen­ 
tiel des grades en droit. Cc sont les nièmes élèves qui suifent les cours pour la eaudidature en 
philosophie el pour le droit, remarquait M. Devaux. (.-h11wle.ç purlementuires, Clwmbre, 
1848-'18'~9, p. 178(;.) 

Sans doute, l'auteur de l'amendement et le rapporteur de la section centrale ont supposé l'un 
cl l'autre que le partage du produit des inscriptions se forait dorénavant par fucultès, mais sup­ 
poser n'est pas disposer; ces deux orateurs se sont bornés l'un et l'autre â prrjuyi:r la décision 
qui serait portée par le règlement organique, cl les termes dont ils 5c sont servis expriment 
très bien qu'il n'y avait dans leur pensée qu'une simple conjecture : c Comme le produit des 
inscriptions sern réparti par facultés ", se gardant bien d'aflinner que ce mode de répartition se 
trouvait prescrit par ln loi nouvelle! 
Jamais on n'a considéré que le système de la rèpartiticu tin minerval par facultés fût imposé 

par la loi organique. On le pensait si peu au lendemain tic la promulgation de celle loi, que le 
conseil de perfectionnement de l'enseignement supérieur, réuni pour arrëter les bases lie répar­ 
tition ,i soumettre au Gouvernement, délibérait tout d'abord sur celle question de principe : " Y 
aura-t-il un partage Hlohal ou un partage par faculté? ,, Pareille déhbération aurait èté aussi 
inconvenante qu'inutile si le conseil de perfectionnement cl le délégué du Gau,·rrncnwnl 
avaient admis un Instant que le système des caisses particulières se trouvait prescrit par ln loi 
clic-même. (.1/émoire de )1. E. Gnsvsox, p. '•-) 

En définitive donc, le texte de l'article 21 de la loi doit rester debout avec le commentaire 
très net qui en n été donné dans le rapport au Sénat : • Le droit du professeur aux sommes 
provenant des inscriptions ù ses cours est réglé par ln foi actuelle (la loi de 185~}- Le projet 
veut que le produit des inscriptions soit part.11,é d'après les bases ti fixer par le Gouvernement 
entre les professeurs et ngrégés qui ont donné les cours; celle dilTiirencc n'a soulevé aucune 
objection. " {A nnoles parlementaire», Sénat, 1 s1.:>-1.!), p. ,.5;;.) Cc rapport foit ressortir l'oppo­ 
sition entre l'ancienne r<'f,lemcnlation légale cl la nouvelle réi;lementalion administrative, cl se 
garde de toute allusion à la conjecture qui avait été exprimée ù la Chambre. 

Quelques professeurs ont proposé un système pins radical encore que le noire; ils ont 
demandé la fusion pure et simple des caisses des Jeux universités. Cl! système d'une seule caisse, 
commune aux deux universués, a été repoussé à l'unauimitè. On l'a jugé mauvais cl illégal; mau­ 
vais, car il n houlil à désintéresser corn plètemen t les professeurs de la prospérité de l'université 
où ils cnseiguent ; illégal, car l'article 1 cr de la loi de !84-9 donne à chacune des universités de 
l'État une individualité propre et séparée. 

2° Des coef!icùnt.~ de« cours pour le partage dans chaque faculté. - Le second vice du 
système actuel est <le favoriser considérnblcment les cours accessoires au détriment iles cours 
principaux. Le professeur qui est chargé d'un cours de '•• catégorie obtient 2 parts; celui <JUi 
est investi d'un cours de 1 ,,. catégorie ne reçoit que 6 parts, donc seulement 5 fois plus, «lors 
que son enseignement peut comprendre 12 rois autant d'heures de leçon. Deux professeurs, dont 
l'un foit deux leçons d'une heure par semaine, pendant toute l'année, cl l'autre 3 leçons d'une 
heure cl demie par semaine au ·I., semestre, cl~ leçons d'une heure et demie au 2d (soit une 
moyenne de 5 'J/'•· heures de leçon par semaine pendant l'année entière], reçoivent chacun les 
'• parts attribuées /1 un cours de 2• catégorie, et cependant l'enseignement du 2d a presque deux 

(1) On dit : la auuiidature el non toits les cours du la faculté de philosophie. 
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fois autant d'étendue que l'enseignement du premier. On ne saurait fournir quelque ex plient ion 
raisonnable de différences aussi énormes. li serait évidemment absurde de poser en règle géné­ 
rale que les cours secondaires exigent proportionnellement beaucoup plus de science et d'efforts 
que les cours fondamentaux! Les petits cours rapportant proportionnellement bien davnntnge 
que les autres, sans coûter plus de travail, fonl naturellement l'ambition du grand nombre. JI C5t 
lucratif de donner le plus de petits cours possible. D'où une tendance fâcheuse pour certains 
professeurs à accaparer des cours multiples, qui n'ont peut-être aucun rapport entre eux. Les 
intérêts scientifiques sont mis de côté pour foire place aux seuls intérêts pécuniaires. 

Il n'y a vraiment que deux systèmes entre lesquels on puisse choisir , le partage par têtes, 
c'est-à-dire par parts viriles, ou le partage par parts proportionnelles ci la durée des cours, telle 
qu'elle est arrêtée par le Gouvernement sur la proposition du conseil académique. Le premier 
système a été repoussé pnr la commission. L'égalité absolue des avantages ne peut ëtre établie là 
où les charges varient de la manière la plus sensible. Il semble juste qu'un professeur qui donne 
deux fois autant de leçons qu'un autre jouisse d'un minerval double. Si, comme l'article 2·1 de 
la loi le dit, par les mots : qui ont donné le« cours, le minerval constitue la rémunération des 
cours donnés par les professeurs, la raison exige que cette rémunération soit exactement en 
rapport avec le nombre et la durée des leçons faites par chacun d'eux. 

m. - PROJE.T DE LA com11SSION. 

AnT. 1••. •- • Les sommes provenant des inscriptions aux cours des facultés et des écoles 
" spéciales y annexées forment une masse commune par université. " 

Celle disposition fondamentale a été admise par quatre voix contre une. Les motifs qui ont 
déterminé le vole de la majorité ont été rapportés ci-dessus. 

Le membre opposant, l\I. Mansion, a présenté les objections suivantcs : 
1° 11 La création d'une caisse unique par université entralnernit (ntnlernent une diminution 

de la liberté d'action de choque Inculte, quant à la création de nouveaux cours et à l'extension 
des cours existants. n 

Il lui a été répondu que l'inconvénient signalé existe à un degré bien plus élevé dans le régime 
actuel. Si aujourd'hui chaque création d'un nouveau cours et chaque extension d'un cours déjà 
existant donnent lieu ù des débats cl à des luttes extrêmement pénibles, cela vient de cc que ces 
questions ne sont véritablement discutées qu'au sein dr la faculté compétente - le conseil 
académique se bornant toujours ù homologuer l'avis de la faculté - alors que cc sont précisé­ 
ment les membres de celle faculté qui sont seuls exposés à subir la diminution notable de 
minerval à résulter de l'innovation proposée. !\foins considérable sera l'intérêt pécuniaire des 
membres d'une faculté au maintien du statu quo dans le programme des cours, plus on aura 
lieu d'espérer que ces profcseurs ne reculeront plus devant des mesures nécessaires et peut-être 
urgentes. 

20 " Il n'est pas juste de faire subir ù une université tout entière le contre-coup des consê­ 
qucnces pécuniaires qui peut résulter de la direction donnée il son enseignement par une seule 
faculté. " 

Cette objection manque de base. Les facultés ne se recrutent point elles-mêmes, cl elles n'ont 
aucune action ni aucune influence sur la direction que chaque professeur imprime à son ensei­ 
gnement. 

Tout membre de ln faculté étant absolument indépendant de ses collègues, ne relevant que 
du Gouvernement seul, comment peut-on parler de ln direction qu'une faculté donnerait à son 
enseignement? 

AnT. 2. - ,. Sont seuls admis au partage de celle masse, les professeurs ordinaires ou 
• cxtraordinoires et les fonctionnaires leur assimilés qui ont donné les cours. Les professeurs 
" émérites et les chnrgès dn cours n'y participent point. " 

L'exclusion des professeurs émérites a été volée par quatre voix coutre une. La commission a 
cru utile d'enlever aux professeurs émérites tout intérêt pécuniaire .i continuer leurs cours. 
li est rare qu'un professeur qui n atteint l'age de soixante-dix ans, ait encore l'énergie physique 
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et la vivacité intellectuelle nécessaires pour donner un enseignement fructueux; et cependant, 
quel est le professeur déclaré émérite qui n'ait pas sollicité très vivement la faveur de continuer 
ses cours? La disposition de l'article 11•, alinéa final, de la loi sur l'éméritat présente beaucoup 
d'inconvénients dans la pratique; la mesure proposée aura pour conséquence d'en diminuer 
notablement l'application. 

L'exclusion des chargés de cours n'a pas été votée sans difficulté. On a soulevé un scrupule 
juridique, en faisant observer que la loi de ,t 8'~9 appelle au partage du minerval les agrégés 
qui ont donné les cours. (Art. 14, al. final ; art. 21, al. 1 •r.) Or, a-t-on dit, les chargés de cours 
ne sont pas autre chose que les anciens agrégés, sous un nom nouveau. 

La vérité est qu'il y n des différences essentielles entre l'agrégé de la loi de i 849 cl le chargé 
de cours de la pratique administrative actuclle ; la principale est que l'agrégé ne jouissait 
d'aucun traitement fixe, tandis que le chargé de cours est rémunéré par l'État; son traitement 
est d'ordinaire de 5,000 francs. 

La majorité, mais seulement par trois voix contre deux, a voté la disposition proposée, afin 
de maintenir ù l'institution des chargés de cours son caractère essentiel de noviciat à l'ensei­ 
gnement. Le chargé de cours n'est cl ile doit ëtre qu'un stagiaire; il n'a pas encore de place 
définitive dans l'univcrsité ; pourquoi dès lors lui attribuer immédiatement les avantages pécu­ 
niaires attachés à la position de professeur ? 

Le traitement fixe du chargé de cours n'est pns nécessairement limité ou chiffre de 5,000 fr., 
rien n'empêche le Gouvernement - cl cela s'est vu plusieurs fois - de le porter ù une somme 
supérieure, 4 ou même !5,000 francs. Et puis, il fout encore tenir compte des droits d'examen 
que les chargés de cours partagent avec les professeurs, en vertu de lurrété du 5 octobre -1890. 

Il n'est pas lion qu'un débutant obtienne d'emblée une belle position pécuniaire, qu'il n'ait 
plus que peu de chose à ambitionner. A tous égards, il paraît sage d'établir une différence 
notable entre ln rémunération des chargés de cours et celle des professeurs. 

J\fois aussi, lorsque le charge de cours n accompli un stage sérieux, qu'il a donné des preuves 
véritables d'aptitude, il n'est que juste qu'il obtienne ln dignité et le traitement complet de 
professeur, le traitenrcnt fixe aussi bien que le minerval. C'est alors au Gouvernement ù lui 
accorder la toge, à faire une place à cc nouveau maître. Cette gradation semble parfaitement 
correcte. li n'y a là aucune demi-mesure, comme dans la pratique actuelle. 

Il est peut-être utile de foire remarquer que le projet de ln commission admet au partage du 
minerval les fonctionnaires auxquels le Gouvernement a accordé le rang de professeur d'université, 
en vertu de l'article l.1: de ln loi du 50 juin dernier. 

« AnT. 5. - Les professeurs n'ont droit au partage de la caisse de l'université qu'à raison des 
, cours théoriques dont ils sont chargés en vertu de la loi sur ln collation des grades acadé­ 
n miques ou des arrêtés organiques de la collation des grades scientifiques. 

" Tout cours donné en exécution de ces lois ou arrêtés doit être compté pour le partage du 
> minerval, sans qu'il y ait à distinguer entre les cours que les universités sont tenues de foire 
> et ceux qutl la loi les autorise simplement à instituer. " 
Nolrc projet n'avait pas à s'occuper des cours pratiques. L'article 21, alinéa 2, de la loi orga­ 

nique les soumet à des règles particulières : , Le Gouvernement fixe, s'il y a lieu, les rétributions 
à payer pour les leçons de manipulation et d'opération. Ces rétributions sont perçues au profit 
de ceux qui ont donné ces leçons. ,, Il va de soi que le Gouvernement peut appliquer cette dispo­ 
sition à tous les exercices pratiques indistinctement, non seulement ù ceux des facultés des 
sciences, de médecine cL des écoles techniques, mais encore à ceux des facultés de philosophie 
et de droit. 

Le second alinéa de notre texte a été écrit en vue de trancher une difficulté qui s'est présentée 
lors de l'organisation de l'enseignement de la philologie romane et de la philologie germanique 
dans la faculté de philosophie et lettres de l'université de Liégé. 

Cette disposition a été adoptée à l'unanimité. 

« Anr. 4. Le partage du minerval s'opère proportionnellement ù ln moyenne hebdomadaire 
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• des heures de leçon de chaque professeur, selon le programme oRiciel des cours de l'année 
"· académique, sans que celte moyenne puisse dépasser le chilîre de 9. .• 

Ce texte consacre une règle et une exception. 
la règle, c'est la répartition du minerval en raison du travail imposé ù chaque professeur et 

l',1ppréciation de l'intensité du travail par le nombre des heures de cours. Tous autres procédés 
tic répartition et d'appréciatien sont fatalement arbitraires. Il est impossible de comparer l'im­ 
portance cl la difficulté de deux cours autrement que par leur durée respective telle qu'elle a été 
fhi•1~ en conseil académique. Nola111mcn1, il est faux 11uc le professeur qui enseigne deux sciences 
dans deux cours semestriels oil une tâche plus forte que celui qui donne un cours annuel. 

L'exception, c'rsl que les heures de leçon au dclâ de O par semaine, durant toute l'année, ne 
sont pas comptées. JI est ïÎ craindre, en effet, que l;nppàl de la rémunération ne pousse des 
professeurs â se charger d'une besogne supérieure à leurs forces; l'intérèt scientiflque exige 
qu'un professeur ne soit pas appelé â donner un nombre excessif d'heures de leçon. On peut 
consi lèrer i.:0111111c un maximum qui ne devrait jamais ètre dépassé, une leçon d'une heure et 
demie tous les jours, soit !.) heures <le leçon par semaine toute l'année. Grâce au maximum 
imposé, de fortes inégalités dans la répartition du minerval seront évitées, et, d'un autre côtè, 
il n'y aura intèrêt pour personne à accroitre d'une manière démesurée l'étendue de ses attrib u­ 
rions. Celle exception a été admise par quatre voix contre une. 

" AnT. a. Les professeurs qui exercent une autre profession, par application de l'article 12 
• de lu Joi, ne viennent nu partage que pour la moitié des heures qui leur seraient utiles <l'a près 
" ln disposition précédente. 

L'idée fondamentale du projet est de rétablir l'égnlitè entre les professeurs de choque univer­ 
sité, au point de me des profits pécuniaires attachés à leurs fonctions, et d'améliorer ainsi ln 
condition du plus grand nombre, en répartissant sui· la généralité des avantages réservés 
aujourd'hui ô une petite minorité. La disposition proposée se rattache 11 celte idée. L'autorisa­ 
tion d'exercer une autre profession est pour certains professeurs la source d'a vantngcs sou vent 
très considérables. Cc lit! autorisnticn, le Gouvernement est maitre de la subordonner à telle con­ 
dition qu'il juge utile. Le projet détruit la situation privili~giéc que le principe des caisses 
particulières faisait aux professeurs de droit; il ne leur conserve pas le profit exclusif des 
inscriptions prises à leurs cours. N'est-il pas également équitable, dans l'intérèl de la masse du 
corps professoral, de restreindre légèrement la faveur faite à quelques-uns par l'autorisation 
d'exercer une nuire profession, en réduisant de moitié leurs paris dans le minerval? Qu'on le 
remorque bien : les bénéfices que ces professeurs acquièrent de la sorte, ils les doivent tout 
d'abord ô la considération qui s'auache au titre de professeur d'université; ç'a été principale­ 
ment ce litre qui leur o valu la clientèle. 

Notre disposition n'est pas seulement équitable, elle est encore juste en elle-même. Le profes­ 
seur (lui de-mande l'autorisation d'exercer une autre profession reconnnlt nettement qu'il ne va 
plus consacrer Ioule son activité à l'université. Cc qu'il ajoutera à sa considération comme 
médecin, avocat ou ingénieur, il le retranchera naturellement à son développement scientifique. 
N'est-il pas équitable.dès lors, <le lui allouer une rémunération inférieure à celle de ses collègues 
qui gardent l'enseignement pour occupation exclusive? Sans doute, on pourrait nous opposer 
telle ou telle individualité remarquahle chez qui ln pratique médicale n'a point diminué l'activité 
professorale, ni gènè le développement scientifique. Mais les lois cl les règlements sont à faire 
pour la généralité <les cos et non pour des hypothèses exceptionnelles. 

Qu'on le remarque bien, d'ailleurs, la réforme proposée par notre article, comme toutes les 
autres dispositions de notre projet, ne vise que l'avenir el les membres futurs du corps profes­ 
soral. C'est dire qu'elle doit être examinée en dehors de Loule préoccupation personnelle, nu seul 
point de vue des intérêts généraux de l'université. 

Celle disposition n'a été introduite qu'à ln simple majorité des voix. 

« Anr. 6. Tous les membres du corps enscignan t en fonctions ù cc jour, professeurs et 
» chargés de cours, resteront soumis aux dispositions de l'arrêté du !) décembre ·18i9, pour ln 
> répartition du minerval des cours théoriques qui rentrent actuellement dens leurs attributions. 
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• Le présent règlement ne s'appliqaera qu'à l'an·nir, pou da rémunération des cours théoriques 
• qui devlcndront vacants par quelque cause que ce soit. Les sommes c111i devraient être allouées 
" aux nouveaux titulaires de ers cours dans le pariage dressé selon les bases de l'arrêté pré­ 
,. rappelé, formeront seules la nouvelle caisse de l'université, dont lu répartition s'opérera 
" entre les ayan1s-droil d'après les dispositions réglementaires ci-dessus établies. " 

Celle dispositien transüoire a été admise à l'unanimité. Elle a été dictée par ce principe 
d'équité, ((UC les situations acquises doivent toujours être respectées. 

Le membre-rapporteur, 
G. GALOPl:ii. 

le pré$Ù/ml, 
iUO.STEFIOIIE· LE\'1. 

,hmtxe au ruppor! ,le la commission. 

A la dernière séance de la commission, M. Mansion a déposé le contre-projet suivant: 
" AnTJCLt; Ul'ilQUE. Les cinq premiers alinéas de l'article 57 cil l'article 58 de l'arrêté royal 

,, du O décembre 18~9 sont remplacés par la disposition suivante: 
.• Les sommes provenant des inscriptions génèrales aux cours de chaque faculté forment une 

,. masse commune por faculté. Les sommes provenant des inscriptions générales aux cours de 
" l'école spéciale du génie civil cl des arts et manufactures forment une masse commune pour 
,. celle école. 

" Dans chacune iles facultés et dons celle école, les sommes sont partagées entre les profes­ 
" seurs el chargés de cours qui ont donné les leçons dons la proportion du nombre d'heures de 
" leçons raites ,.ar chacun d'eux. pendant les deux semestres, suivant le programme officiel des 
" cours. 

• Les professeurs et chargés de cours n'ont droit nu pariage de la musse de la faculté ou de 
,. l'école spéciale du génie civil et des arts cl manufactures qu'à raison des cours théoriques 
" dont ils sont ehargês en exécution de la loi sur la collation des grades académiques ou des 
n arrêtés organiques de la collation des grades scientifiques. 

" Tout cours donné en exécution de ces loi ou arrètès doit ëtrc compté pour le partage du 
" minerval , sans qu'il y ail à distinguer entre les cours que les universités sont tenues de faire 
n cl ceux qu'elles sont simplement autorisées û instituer. 

,. Le présent règlement est applicable {1 partir de la prochaine année académique. Toutefois, 
" les professeurs actuels pourront, s'ils en expriment le désir, rester leur vie durant soumis 
• au règlement de i840, pour les cours dont ils sont chargés maintenant. 11 

Annexe n• li. 

Question c/u minerval. 

Les discussions parlementaires établissent que les auteurs de la loi du Hi juillet 184!) ont 
voulu créer des caisses distinctes pour chaque faculté. 

L'article ·10 fixait d'abord à 200 francs le droit d'inscription pour les cours de la candidature 
en philosophie et lettres. 1\1. Paul DcH1u~ proposa de l'élever à 250 francs. "Le produit des 
n inscriptions, disait M. Devaux, sera réparti par faculté " cl en maintenant le droit de 
200 francs II la faculté de philosophie sera fortement réduite ". ( ,1111w.les parlementaires, 
1848-1849, Cliamlnc, p. 1786.) 

De son côté, M. le rapporteur Dclfosse déclara que si on fixait à 200 francs le moulant de 
l'inscription aux cours de la candidature r.11 philosophie et leurcs« les professeurs de philosophie 
subiraient une perte". (Annules parlementuires, p. -lï86.) Lui aussi admettait donc comme 
constant un pariage par faculté. 

Enfin 1\1. Regier, Ministre de l'Intérieur, se rallia à l'amendement de ~i. Devaux cl la Chambre 
des Hepréseutants l'adopta. (Annules parlementeires, p, i 786.) 
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Ainsi la Chambre des Reprèsentants éleva a 250 francs le montant de l'inscription aux cours 
de la candidature en philosophie et lettres, Jans le but de donner aux professeurs de la faculté 
de philosophie un droit exclusif à celle inscription el, Ms lors, elle doil ll\'Oir voulu attribuer 
aux professeurs des autres facultés un droit exclusif aux inscriptions des élèves de leur Iaeultè res­ 
pective. Celle volonté du législateur s'est manifestée par le vote de l'amendement de M. Devaux. 

Le texte de l'article 21 de la loi du H, juillet 1849 tend encore â correborer ceue thèse. Le 
projet de loi portail que le pariage se ferait " entre lems les professeurs qui ont donné les 
cours •. La section centrale demanda el obtint la suppression du mot tous. (llmwle.'; purlemen­ 
tuires, p. ·l 758.) 

Ajoutons qu'avant la loi de ·184-9, chaque professeur amil droit aux sommes provenant des 
inscriptions à ses cours, sauf une retenue d'un quart, destinée â indemniser les professeurs dont 
les cours, par leur spécialité, étaient moins fréquentés. 

La loi de -t 849 introduisit l'inseription générale à tous les cours compris dans un examen. 
i.\fais elle n'entendait nullement assimiler entre eux les professeurs appartenant {1 des facultés 
d iflérentes. En dfot, tout en demandant a pouvoir partager entre les professeurs le produit des 
inscriptions d'après les haSl'S qu'il déterminerait, le Gouvernement s'engagea vis-à-vis de la 
section centrale à ne pas modifier d'une manière essentielle l'ancien étal de choses. (Amwles 
pnrlemetüaires, p. i 757.) Or la création d'une caisse unique le modifierait complètement. 

Séance du 11 janvier 1894. 

PRÉSIDENCE DB l\l. IlECKEns, PRElllER PIIÉSIDE;";T DE LA. Coun DE CASSATIO!"i. 

La séance est ouverte à 2 heures. 
Sont 7,ré.~e11ts: l\UI. Beckcrs, président; De Pacpe, Dormans, Galopin, ~lister, Lequarré, 

Thiry, Thomas, ncuc, Rotin, Yan Aubel, Wagener, membres, el Giron, secrétaire. 
l\f. Van Bambeke fait excuser son absence. 
l\I. Beekers, président. Je crois répondre au vœu du conseil en l'associant au deuil de notre 

collègue l\f. Yan Bencdcn, La mort de son père est une grande perte pour la science <le tous 
les pays. Elle sera vivement regrettée par le corps professoral des universités de l'Üal cl des 
universités libres de la Belgique. (Adhésion imcmime.) 

L'ordre du jour amène la revision de l'arrêté royal du 16 septembre 1855 portant création 
d'un diplôme scientifique spécial. 

Tous vous avez reçu le texte des propositions faites par les universités. 
M. Vun Aubel. Je suppose que nous ne ferons que déférer au désir de li. le Ministre en 

traitant la question au point de vue le plus général. 
La proposition la plus radicale émane de la faculté des sciences de l'université de Liège, qui 

propose la suppression de l'Institution créée par l'arrêté de ·185::i. Le résumé présenté par la 
faculté est excellent. ( l'oyez annexe.) Quelques points me paraissent susceptibles de géné­ 
ralisation. L'enseignement dans les facultés de sciences et de médecine, mème dans les autres 
facultés, tend à devenir de plus en plus pratique. D'où tendance marquée aux publications 
scientifiques parce que les jeunes gens s'y sentent mieux préparés. Nos meilleurs élèves 
s'occupent de travaux originaux cl parviennent ainsi, après quelques années, a fournir des 
éléments d'appréciation, quant à leur capacité cl à leur vnleur scientiflque, bien supérieurs au 
diplôme de docteur spérial po111· l'obtention duquel la mémoire joue un rôle immense. Aujour­ 
d'hui on n'a plus hcsoin <l'ambitionner le litre de docteur spécial pour se dire spécialiste dans 
l'une ou l'autre bruncho scientifique. D'autres moyens existent encore. Je citerai les travaux de 
laboratoire (exercices pratiques dans les facultés de philosophie cl de droit), les concours dei; 
bourses de voyage, les concours universitaires, ceux des sociétés savantes, sans compter les 
publications scientifiques qui sont cl resteront toujours le plus beau litre ;i leur avancement, 
En fait le litre de docteur spécial a servi à un petit nombre. Nuurait-il pas mieux valu pour les 
tra vaillcurs de s'occuper exclusivement de leu!' science de prédilcctiou t 
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Examinons donc dès l'abord la question préalable. Y a-t-il lieu de maintenir le titre de 

docteur spécial ? 
Je regrette-l'absence de mon collègue l'tl. Van Bcneden qui, sans cloute, aurait mieux que moi 

fait valoir les arguments que sa faculté a invoqués. 
Ne serait-il pas titi le de relire les arguments de la faculté des sciences de Liége ? 
M. Beckers, 7n-ésiclenl. J'estime que vous venez de les rappeler suffisamment. 
1\1. Van Aubel. J'ai étendu aux autres facultés cc qu'a dit la faculté des sciences sans en 

rappeler le détail; je me suis borné à celle extension. 
M. Beckers, président. Je les lirais volontiers, mais tous les membres du conseil en ayant 

déjà connaissance, j'estime que cette lecture n'est pas indispensable. 
l\I. Van A11bel. J'aurais cédé sur cc point si M. Van Bencden avait pu développer lui-même 

la proposition, mais en son absence, je crois devoir insister. 
1\1. Beckers, présulent , donne lecture <les observations présentées par la faculté <les sciences 

de Liégé à l'appui de la proposition de supprimer le doctoral spécial. 
Il fait remarquer que cette question de suppression est préalable à toute autre. 
1\1. De l'al'pc. Je demanderai si celle institution a. produit des inconvénients. Qu'elle soit 

inutile, soit, mais est-clic nuisible? 
M. Van Aubel. Je pense que les jeunes gens auraient mieux utilisé leur temps en s'occupant 

uniquement <le leur science de prédilection. Dès lors, dans l'état actuel, l'institution des docto­ 
rats spéciaux présente des inconvénients. 

1\1. Wayenc,·. La loi <le .i890 a été un progrès notable au point de vue de la spécialisation, 
mais celle-ci peut être poussée encore plus loin que cc qui est prévu clans la loi. Ainsi la faculté 
des sciences <le Gand réclame jusqu'à dix diplômes spéciaux. 

M. 1lfistcr. Il y en a à peu près dix dans d'autres facultés. 
1\1. Wagener. Cc que j'ai dit peut s'appliquer à toutes. Ainsi, par exemple, il serait utile 

qu'il y eùl des spécialistes pour la géographie, dont l'élude a pris dans ces derniers temps un 
développement extraordinaire. 

J\I. l'an Aubel. Celle utilité existe pour la médecine comme pour les autres sciences, mais 
on peut spécialiser sans qu'il y nit pour cela un titre de docteur spécial. Cc litre devient inutile 
en présence des autres moyens de se foire connaître: travaux de laboratoire, concours de toute 
espèce, etc. Ceux qui veulent enseigner à l'université, s'appuient surtout sur leurs publications. 

1\1. êtister. l\Inis je ne vois aucun inconvénient a la création d'un titre qui constate l'existence 
de ces spécialités .. 

1\1. Wc,gener. li fout bien que le public les connaisse. Celui-ci a notamment un grand 
Intérêt ù connaitre la spécialité des médecins. 

IU. Thomas. Je crois pouvoir empiéter sur la discussion des articles. Le point essentiel glt 
dans l'article 5 de l'arrêté royal du lG septembre 1853. 

Si cet article était modifié, toutes les objections tomberaient. Le moment n'est-il pas venu 
<le faire quelque chose pour l'institution du pric«! doceut? On devrait dire que le titre de 
docteur spécial confère le droit d'enseigner et d'ouvrir un cours libre dans la faculté. Le 
grade de docteur spécial au rail un caractère nouveau, utile a l'enseignement. Il conviendrait 
de faire un essai. 

l\l. Beckers, président. li est certain qu'on peut devenir spécialiste sans avoir un diplôme 
spécial. iUais le projet présente des garanties particulières qu'il ne faut pas abandonner. 
Procédons au vote. Je mets aux voix la question de savoir si, dans les circonstances actuelles, 
il y a lieu de maintenir l'institution établie par l'arrèté du rn septembre 18~5. 
- On passe au vote : <lix voix pour le maintien contre deux pour l'abolition. 
1\1. Beckers, président. Je vais donner lecture de l'article ·l"' de l'arrèté. 

_Pouna+on devenir docteur spécial dans une faculté autre que celle qui a conféré le diplôme 
de docteur? 

La faculté de philosophie d lettres <le Liége propose l'a ûlrmative, 
1\1. Wagener. J'appuie la proposition. Un pharmacien peut devenir docteur spécial en 
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chimie; un docteur en droit peut devenir docteur spécial en droit romain, mois il peut se 
présenter des cas exceptionnels offrant de la connexité entre le diplôme primitif et les études 
d'une autre faculté. 

l\l. Bori11a11s. l\lais le libellé ancien s'oppose-t-il à cc qu'un docteur d'une faculté devienne 
docteur spécial dans une autre? 

M. Wagener. Je crois que le docteur d'une faculté doit pouvoir obtenir un diplôme spécial 
dans une autre faculté. 

l\l. Lequarré, li ne semble pas <fUe !e libellé de l'article 1 •• s'y oppose. 
.31. De Paepe. Je crois au contraire qu'on ne peut devenir docteur spécial que dans la 

faculté qui a délivré le diplôme de docteur. L'ancien arrêté doit être interprété restrictive­ 
ment. 

1\1. Rolin. li ne faut pas réserver d'une manière absolue le droit de devenir docteur spécial 
dans une branche, à ceux qui sont déjà docteurs dans la même faculté. lis doivent pouvoir le 
devenir dans une faculté nuire que celle ayant délivré le diplôme primitif', 

Illois il en peul résulter des conséquences importantes el qui rendent indispensable la 
solution préalable d'une autre question. Exigern-t-on un examen ou seulement des thèscs ? 

Sans l'examen nous arriverons à avoir, en droit par exemple, des spécialistes qui n'auront 
jamais subi un examen général sur le droit. 

Or, on nous propose d'exiger seulement la thèse, cc qui me parait suffisant, s'il faut être 
préalablement docteur dans la faculté délivrant le diplôme spécial. Sinon, je changerais d'opi­ 
nion èt j'exigerais un examen génêrnl. 

Mais considérez certaines questions qui, d'après la faculté de droit de Liëge, font partie du 
droit pénal, cl qui se rattachent en même temps à la médecine, par exemple : l'anthropologie, 
les sciences sociales, etc. Il serait erroné d'écarter du doctoral spécial sur ces matières, ceux 
qui seraient docteurs en médecine et non docteurs en droit, Mais il faut qu'ils aient une certaine 
connaissance générale Liu droit et qu'ils le prouvent. 

Nous devons donc voler d'abord sur le point de savoir si, devant la nouvelle faculté, il 
faudra un examen ou si l'on se con tentera simplement des thèses. 

1\1. Beckers, prêside,«, iU. Rolin semble supposer que le docteur en droit qui obtiendrait, 
par exemple, un diplôme spécial en médecine légale pourrait exercer la médecine; il est bien 
évident que non. Il serait simplcmcn l docteur spécial en médecine légale. 

~J. Rolin, Celui qui aurait subi les épreuves sur les matières que j'ai indiquées, porterait 
simplement le titre de docteur spécial eu droit criminel. i\lais il faut exiger absolument de lui 
l'examen s'il n'a pas déjà le grade de docteur dans la faculté de droit. 

Nous devons donc examiner, tout d'abord, si on lui imposera un examen ou si l'on peut se 
contenter des thèses. 

~I. Becke,-s, presitlent. li y a lieu de suspendre le vole sur celte question. 
· Je passe à I'article 2. 
On ne présente aucune modification, donc cet article est adopté. 
Je passe à l'article 5. 
Liège propose que le porteur du diplôme scientifique spécial puisse faire un cours sur une 

matière dont le choix aura été approuvé par la faculté. 
1\1. De Paepe. Je voudrais dans l'article les mols : « est une simple attestation de capa­ 

cité ,. et dire que le Gouvernement peut autoriser le docteur spécial à donner un cours. 
l\I. JVogener. Dites qu'il a le droit de le foire, sauf opposition de la part du Gouverne­ 

ment. On saura alors pourquoi le Gouvcrnemen t refuse l'autorisation. 
Les motifs qu'il invoquerait pour justifier son refus seraient éventuellement discutés par la 

presse cl appréciés par l'opinion publique. C'est la portée de ma proposition. 
Je reconnais que nul cours ne peut étre fait sans l'assentiment du Gouvernement. Celui-ci 

doit rester libre d'apprécier, mais il faut qu'il soit catégoriquement mis en demeure <le se 
prononcer. 

M. De t'aepe. Pour quel motif? Je n'cnvisuge ici que l'action du pouvoir en lui-même el 
les convenances de la science. Vous arriverez à embarrasser le Gouvernement qui doit 

9~ 
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avoh· sa responsabilité el par suite le droit d'autoriser le cours. !\lais on ne peut l'astreindre à 
donner ses motifs. 
In supposant qu'on interpelle le Gouvernement, il pourra se borner â dire qu'il y a des 

motifs de convenance sans s'expliquer davantage. Quelle utilité en retirerez-mus? 
~L Galopin. D'après l'arrêté du 50 janvier ·l864-, les docteurs spéciaux peuvent être auto­ 

risés à ouvrir eertains cours. La question est seulement de savoir s'ils pourraient être admis 
â faire des cours sur des matières dêjâ enseignées dans la faculté. 

1'1. Thomas. Le doeteur spécial doit pouvoir.faire un cours en concurrence avec l'ensei­ 
gnement déj1'1 existant. Ce sera un élément de vie et de progrès. Celle concurrence a pu paraitre 
dangereuse jusqu'à cc jour, mais le développement de l'esprit scientifique dans nos universités 
a füit disparaltre cc danger. 

~I. Wagener. Il faut empêcher les anciens de s'endormir dans la routine. 
Il est de notoriété publique qu'il y a eu dans telle université des cours complètement 

arriérés, Les choses auraient sans doute été autres si, à côté du professeur, il y avait eu un 
docteur spécial donnent un enseignement parallèle à celui du titulaire. 

M. Galo11fo. Je doute que les cours concurrents puissent réussir en Belgique. L'absence 
de minerval, l'influence du professeur en titre que les élèves redouteront toujours â cause de 
l'examen, paralyseront l'institution des p1·ivul docwten en Belgiq ue. 

1\1. Tliiry. Je crois qu'il faut encouragea· la mise en pratique de l'arrêté du 50 janvier 1864. 
Des cours accessoires seraient très utiles. 1\lais actuellement nous n'avons pas à nous occuper 
d'une mesure générale déjà existante. 

M. Barmans. Il s'agirait donc d'une autorisation donnée par la faculté sans intervention 
du Gouvernement. 

IU. De Paepe. Vous ne pourrez jamais arriver à dépouiller le Gouvernement de ses préroga­ 
tives en cette mal ière. 

M. lequm·ré. On voudrait qu'en vertu de l'arrêté de 1864- le docteur spécial pût faire un 
cours avec la seule autorisation de la faculté? 

M. Thomas. Il y aurait peut-être utilité à dire que cc droit appartiendra au docteur 
spécial. 

l'tl. Beckers, pré.~icfo1t. Mais puisque la mesure existe déjà cl qu'elle est générale, il me 
paralt inutile d'appeler l'attention sur celle faculté. 

l\l. Bormuns. Jamais ces cours libres ne réussiront si les professeurs continuent ù foire les 
examens. Les jeunes gens ont, à cc point de vue, trop d'intérèt à suivre le cours principal cl à 
délaisser le cours du docteur spécial. 

M. Beekers, président, Est-on d'accord pour supprimer l'article 5 de l'arrêté de 18f:>5 : 
« le diplôme scientifique est une simple aucstation de capacité ... , etc. > 

~J. Wagener. La raison d'être de cet article est celle-ci : le Gouvernement a voulu s'armer 
contre certains docteurs spéciaux qui auraient obtenu leur diplôme dans des conditions 
n'offrant pas toutes les garanties désirables. D'ailleurs, il n'était pas bon que ce diplôme pût 
ëtre invoqué comme un droit contres candidats étrangers ayant peut-être des titres scien­ 
tiliques supérieurs. 

1\1. Lequarré. Qu'on supprime donc cet article. 
Ill. Tlumuis, JI faut que le jeune homme qui adopte une spécialité puisse faire preuve de 

capacité. 
J\J. Beckers , 7>résideut. Le diplôme est une attestation de capacité. Je crois qu'on est 

d'accord pour supprimer l'article 5 comme inutile. (Adhésion génerale.) 
Je passe donc à l'article li. 
La faculté de philosohie de Liégé propose de dirc r « Il n'y a qu'un seul grade.celui d'agrégé 

" ile •••.. avec la désignation de la branche sur laquelle ont porté les épreuves, » 
1\J. JV uyener, Dites : " Les assistants peuvent obtenir le titre d'agrégé..; )) 
M. Galopin. Je proposerais de dire : " avec désignation de la science spéciale sur laquelle 

ont porté les épreuves. , De grondes divergences se sont produites entre les facultés sur les 
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diplômes à conférer par chacune d'elles. L'acecrd n'existe pas. J'appuie donc la mesure radi­ 
cale proposée par la faculté de médecine de Liëge. )lieux vaut renoncer à Ioules les classiflca­ 
lions. Que ceux qui voudront une attestation spéciale de capacité désignent eux-mêmes la 
matière à approfondit· cl le diplôme en Iera mention. 

M. De !'aepe. Celte observation me parait très fondée. La classification faite est arbitraire. 
Que celui qui veut circ docteur spécial détermine lui-même lu branche sur laquelle il demande 
un examen approfondi. 

Le droit international, pm· exemple, présente bien des affinités avec le droit public cl avec 
le droit civil. On doit pouveir foire porter l'examen approfondi sur une seule branche. 
Je crois donc à l'utilité du système proposé. 
M. Thiry. Je me rallie à ces observations. l\lais un jeune homme se présentant au doctoral 

spécial pourrait-il approfondir plusieurs matiêres z 
Plusieurs membres. Sans doute; il n'y a aucune limile; il pourrait même, s'il le voulait, 

approfondir toutes les branches du droit. (AdliéiJioll géw:rale.) 
1\1. Bormuns, li faut pourtant certaines délimitations. Peurrait-ou, pur exemple, devenir 

docteur spécial en paléographie? 
1.\1. De Paepe. Dites que toutes les matières faisant l'objet d'un cours séparé pourront faire 

l'objet d'un doctorat spécial. 
l\L Beekers, pré:>iclenl. Pensez-vous qu'en philosophie on pourrait diviser l'histoire! Pour­ 

rait-on choisir l'histoire ancienne ou l'histoire grecque, ou l'histoire romaine '! 
1\1. Lequarré, Sans doute, puisque la généralisation absolue est impossible. 
1\1. 1'/iiry. ,\insi donc, le choix de la dissertation ou de la thèse resterait libre. Le récipien­ 

daire choisirait et spéeinliserait lui-même les matières sur lesquelles il serair interrogé. On 
pourrait, par exemple, ne présenter que le droit civil, en excluant le droit commercial. 

Il est clair que si l'on devait Interroger le candidat sur toutes les matières d'une catégorie (le 
droit civil comprenant, par exemple, la procédure civile), la spécialisation disparaltrait. 

l\l. De Puepe. Le système proposé par M. Galopin me parait le plus simple cl le plus logique. 
1\1. Thomas. La proposition de Liége me parait excellente. li reste cependant certaines diffi­ 

cultés d'exécution. 
La paléographie, la diplomatique ne sont que des sciences auxiliaires. Cc sont des appendices 

qui ne saurnlent par eux-mêmes cl isolément faire l'objet d'un doctoral spécial. 
Qu'on laisse à la faculté le soin de déterminer cc qui peut faire l'objet d'un doctorat spécial. 

Elle doit avoir le droit d'apprécier. 
l\J. Galopin. Sans doute; si un jeune homme présentait seulement la paléographie, la 

faculté devrait avoir le droit de refuser, car cc n'est pas là une science formant une unité. 
M. De Poepe. Cc n'est qu'une partie d'une nuire science. 
l\l. l'an Attbel. Cependant, il me parait dangereux d'établir ici un droit absolu pour la 

faculté. 
1\1. De Paepe, J'en reviens à ma proposition. Qu'on permette de demander un diplôme 

spécial pour toute matière faisant l'objet d'un cours séparé. 
On peul se perfectionner dans une matière sur laquelle on a déj,i subi l'examen général. 

Je ne vois à cela nul obstacle; on rencontre des sciences qui, pour être accessoires, n'en sont 
pas moins très importantes. Dès lors, tout cc qui peul faire l'objet d'un cours séparé, doit pou­ 
voir donner lieu à un diplôme spécial. 

i\J. Thiry. Donc chaque matière faisant l'objet d'un cours séparé pourra faire l'objet d'un 
diplôme spécial. Le programme est là, et Ioule division est indiquée dès l'abord par cc pro­ 
gramme ; dès lors, toute nomenclature devient inutile. 

On pourrait même diviser le droit pénal cl l'iustruction criminelle, puisque cc sont des cours 
séparés. 

1\1. Thomas. 11 y a pourtant une difficulté dans le système préconisé par .M. De Paepe. Quel 
programme prendra-ton comme base? Sera-cc le programme légal? Il pourrait en résulter des 
conséquences bizarres. Ainsi, pour n'en citer qu'un exemple, l'histoire moderne et celle du 
moyen âge sont réunies dans le programme sous un seul numéro. 
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El pour les langues orientales ? Comment appliquer l'énonciation vague de Ill loi de ·1819 : 
~ la littérature orientale •? 
Il vaudrait mieux, je pense, adopter comme point de départ, le programme de l'université 

tel qu'il est approuvé par le Gouvernement. 
l\f. De Paepe. Cela vaudrait mieux, en effet. 
i\l. Rotin. J'adhère ù la proposition, sauf toutefois un amendement. 
Il faut sui ne les programmes mêmes pour les cours obligatoires. ~lais il y a des matières 

intimement liées cl qu'il faut réunir. Ainsi, par exemple, le droit international privé et le 
droit International public ne sauraient se séparer. De même pour le droit pénal cl la procédure 
criminelle; il faut les comprendre sous la dénomination g•:néra!c de droit criminel. La liberté 
ne peut donc être illimitée pour les facultés, 111:1is qu'elles restent libres sous celte réserve. 

Quant à émettre un avis sur toutes les questions de délai! qui pourraient se présenter, je 
pense que cc serait fort difficile. Le droit criminel peul comprendre, d'après quelques-uns, 
l'anthropologie et la sociologie criminelles; or, j'aurais beaucoup d'objections ù faire contre 
l'insertion de ces matières dans un prc,gr.1mmc officiel. L'anthropologie comprend évidemment 
une foule de matières collatérales qui ne sont pas du droit criminel. Certaines matières, 
quoique importantes, ne sauraient ètre mentionnées séparément. 

Il fout donc nécessairement faire disparaitre toute question de détail d laisser à chaque faculté 
la liberté de décider cc CJ ui peul faire l'objet d'un doctorat spécial. 

i\l. Beckers, président. Voici la formule proposée par M. Galopin : "Lfs facultés confèrent 
• des diplômes spéciaux pour chacune des sciences qui forment l'objet d'un enseignement 
• séparé, scion les programmes lies cours nrrètés par le Gouvernement, en exécution de 
• l'article 5 de la loi du ·I :.5 j uillct lSliV. ,. 

M. Thiry. Il suit de là que les matières connexes pourront, mois ne devront pas ëtre 
séparées. 

l\J. Wagener. J'aurais quelque peine i, admettre un diplôme spécial pour la diplcmatique. 
l\Jais j'admettrais volontiers un tel diplôme pour l'épigrnphic. Dès lors, comment tracer une 
règle fixe ii priori? Je proposerais lu formule suivante : 

" Les facultés détermineront les matières pouvant donner lieu û l'obtention d'un diplôme 
> spécial. " 

M. Bcckers , pré.~iclent. Votons donc sur l'article 4 : " Il n'y a qu'un seul grade, celui 
c de docteur avec la désignation de la branche spéciale sur laquelle ont porté les épreuves •. 
(Adopte.) 

Nous arrivons à l'article 5. 
Si l'on accepte la proposition de M. Galopin, les articles 5, 6, 7 el 8 disparaissent. (A,lo-pté.) 
L'article 9 tranchant la question réservée à propos de l'article ·J «, il y a donc lieu d'en lier 

la solution avec celle des articles 9 et 10. 
AnT. 10. Sont assimilés aux docteurs, quant à l'admissibilité aux épreuves du diplôme 

spécial, les professeurs agrégés de l'enseignement moyen du degré supérieur .•... les pharma­ 
ciens, les ingénieurs ..... 

M. Van Aubel. La faculté des sciences de Gand émet l'avis qu'il n'y a pas lieu de conserver 
les pharmaciens nu nombre des personnes assimilées aux docteurs. Or, cette proposition ne me 
paraît pas juste. Qu'un jeune homme ait suivi pendant trois ans des leçons de pharmacie, où, 
à chaque instant, on s'occupe <le chimie, il se peul qu'il acquière un penchant très légitime 
pour l'étude des sciences chimiques. 

Berzelius, Scheele cl Chandelon n'avaient pas d'autres diplômes que celui de pharmacien. 
M. De Paepe. Cette observation me parait fort juste. 
M. Wugencr. L'examen <le pharmacien est devenu tellement difficile qu'on peut redouter de 

ne plus trouver suffisamment de pharmaciens à l'avenir. El cc sont ceux-là qu'on exclurait du 
doctorat spécial! 

1\1. Beckers, président. Les pharmaciens seront donc admis à subir l'examen spécial. 
M. Vun Aubel. Sauf à être transportés dans la faculté de médecine cl non dons celle des 
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sciences, s'il s'agit d'un doctorat en sciences pharmaceutiques. La (acuité des sciences restera 
compétente pour l'examen en sciences chimiques. 

M. Beckers, présidesu, On adoptera donc le littera b : • sont assimilés .•••. les pharmaeiens s , 
en supprimant le reste dr. l'article dans ce littera. 

L'article mentionne ensuite : c. Les ingénieurs et sous-ingénieurs. 
l\I. A'liMe,.. Il n'y a plus de sous-ingénieurs. 
Dites : • Les ingénieurs effectifs ou honoraires des ponts et chaussées , . 
1\1. Beckers, pré.5iifent. On supprime donc dans l'article les mots ._ faculté des seiences ». L'on 

dira : 11 Les ingénieurs des constructions civiles et les ingénieurs civils des mines i,. Ces termes, 
qui sont ceux de la loi, feraient l'objet d'un 4me §. 

1\1. Galopin. On n'a pas encore tout prévu. Il faut mentionner les diplômes scientifiques 
d'ingénieur délivrés par les écoles de Gand et de Liégc. Un ingénieur a le diplôme d'ingénieur 
des arts el manufactures, ou le diplôme d'électricien: ne pourrait-il subir le doctorat spécial en 
électricité? 

N'admeuons-nous pas les diplômes scientifiques délivrés par les facultés? Pourquoi restrein­ 
drions-nous les conditions d'ndmissibilité ? JI y a tout intérêt â les élorgir •. Or, l'article ·le• a été 
réservé. Il ne parle que du grade de docteur en ajoutant le mot légal. La proposition de Liégé 
parle seulement du doaeur sans ajouter léqol, Fant-il donc admettre les doctorats purement 
scientifiques? 

M. Beekers, président. La question est délicate. Admettrait-on au doctorat spécial les docteurs 
en sciences politiques et administratives? 

M. Galop1:n. L'article 1•' est intimement lié à l'article '10 que nous discutons. Or, le diplôme 
spécial est essentiellement un diplôme scientifique. Pourquoi ne l'établirions-nous pas comme 
le couronnement des diplômes scientiflq ues ordinaires aussi bien q ne des diplômes légaux? 

Rien ne s'oppose ù cc qu'au diplôme scientifique général, on ajoute le diplôme scientifique 
spécial. Le diplôme général en droit suppose déjû trois années d'études. 

1\1. De Paepe. Admettriez-vous cc diplôme spécial sur une branche qui a déjà fait l'objet 
de l'examen général? Si c'est oui, on ne peut le refuser, mais quid s'il s'agissait d'une branche 
étrangère ù l'examen général primitif? 

M. Beekers, présidau, Ceci est une tout autre question. II fout préciser. Il y a des diplômes 
légaux et d'autres qui nele sont pas. Cc sont en quelque sorte des demi-diplômes. La question 
est donc de savoir s'il y n lieu de les assimiler aux diplômes légaux de docteur? 

M. Wagener. Pour les diplômes légaux il y a au moins le contrôle de la commission d'enté­ 
rinement. 1'Iais pour les autres, lorsqu'ils sont délivrés pat· les universités libres, il n'y en a 
absolument aucun. Il fout pourtant admettre une base constatée de connaissances générales. 
Or, dans le cas que je viens de citer, cette constatation fait complètement défaut. 

iU. Galopin. Il faut exposer la question avec tous ses éléments. Pouvons-nous, en vue 
d'écarter ceux qui viennent d'une nuire université, exclure ceux qui ont obtenu chez nous le 
diplôme scientifique primitif? Ainsi, si un jeune homme a fnil ses preuves dans une des nniver­ 
sités do l'État, l'exclurez-vous du diplôme scientifique spécial? 

l\I. Wagener. Non évidemment, cc serait injustifiable, car ici le contrôle de l'État est une 
garantie. ~lais nous ne pouvons, je le répète, admettre comme base d'un diplôme spécial un 
diplôme scientifique délivré sans aucun contrôle. 

M. Galopin. A la rigueur, il resterait toujours la faculté d'ajourner le candidat incapable. 
Il y a toujours des moyens de s'assurer· de la valeur du récipiendaire. 

Refuserions-nous par exemple ù l'institut électro-tcchniquc le droit de délivrer des diplômes 
spéciaux? 

l\l, üister, Les ingénieurs civils des mines ont un diplôme entériné: que ceux qui veulent un 
diplôme spécinl frissent les mêmes éludes. 

l\l. Galopin, Nous avons des élèves très capables ù l'institut élcctro-technique, mais le 
diplôme est scientifique. Il est délivré sous notre seule responsabilité. 

1\1. Beckers, pré5idcnl. Pourrait-on dire que la Inculte d'arriver au diplôme spécial appar- 
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tiendra aux diplômes scientifiques délivrés par les universités de l'État, sauf à réserver la ques­ 
tion quant aux universités libres? 

M. De Paepe. Cela est impossible. Dans le système actuel (que je suis loin d'approuver 
d'ailleurs), vous ne pouvez foire aucune distinction entre les universités. li suffit que les 
bronches d'enseignement dont il s'agit figurent dans les programmes légaux. Cc point admis, 
vous ne pouvez faire aucune différence entre les universités <le l'État et les universités libres. 

(Lo suite de la discussion est remise au jeudi 18 janvier.) 

Le secrétaire, 
Il. GtROl'i. 

Le président, 
Cu. BEcKEIIS. 

A,■11e11.e au precès-..-crbal de la 11éance clu eonllfell de pcrfectlointenien& de l'enselgnemen& 
1111pé1·lc11r en date du t I Janvier 189-1. 

Reoision de l'arrêté 1·oyal du 16 septembre 18;53 portant création d'un diplôme 
scientifique t,7>ééial et formulant les principes qénérau» qui règlent la collation 
dudit diplôme, et de l'arrêté ministériel du 17 septemhre 1853 portant règlement 
détaillé pour l'exécution de l'arrêté royal dit -16 septembre de la même année. 

A, - Propositions des facultés de l'université de Gand. 
1. - FACULTÉ DE l'IIIJ,OSOl'IIIE ET LETTIIES. 

La faculté propose d'abord, en ce qui la concerne, les modifications suivantes à l'arrêté 
royal du i 6 septembre i 855 : 

AnT. 5. La faculté de philosophie et lettres confère des diplômes spéciaux pour chacune des 
sciences suivantes : ·l" la philosophie; 2° l'histoire; 5o ln géographie; '•" la philologie classique; 
5° ln philologie romane; 6" la philologie gcrmaniq ue ; 7° la philologie orientale. 

AnT. 1 L 2° Un examen sur la dissertai ion et les thèses ou questions qui doivent y être 
annexées. 

1.,0 La défense solennelle de la dissertation el des thèses ou questions y annexées. 
ART. 15. Après que la faculté aura émis un jugement favorable sur la dissertation inaugurale 

et approuvé les thèses ou questions y annexées, le récipiendaire sera admis ù l'examen, qui 
sera public. 

Enfin dans les articles H, 21 cl 25, la faculté voudrait remplacer le terme " public " par 
le. terme ,, solennel •. 

Quant à l'arrêté ministériel du 17 septembre 1855, la faculté propose d'y faire les change­ 
ments que voici : 

Anr. 1''· 1° De la dissertation inaugurale cl des thèses ou questions. 
,\aT. G. L'examen se fait publiquement, oralement cl devant la faculté assemblée; il dure 

une heure au moins cl deux heures au plus. 
Ain. 1 ·I. Les thèses annexées à la dissertation seront au nombre de vingt._ Elles seront prises 

en dehors du sujet traité dnns la dissertation, et elles seront soumises,· avant l'examen, à 
l'approbation de la faculté. 

Dans les articles 8 cl 9 le mot « public » devra également être remplacé par le mot 
~ solennel •. 

Il. - FACULTÉ DE DROIT. 

Ln faculté propose les modiûcatious sui v11 nlcs à l'arrété roynl du rn septembre 18[S3 

Anr. 7. Ln faculté de droit confère les diplômes suivants : 
1° Pour le droit romnin : histoire de cc droit, Institutes, Pandectes cl exégèse; 
2° Pour le droit civil cl le droit commercial; 
5° Pour le droit international ; 
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4° Pour le droit criminel ; 
?5" Pour les sciences poliliqurs cl administrnti ves: droit public et droit administratif ; 
6" Pour les sciences éeonomiques ; 
7° Pour le droit notarial et le droit fiscal; 
8° Pour l'histoire du droit et le droit naturel ; 
9 .• Pour l'organisation judiciaire, ln compétence et la procédure civile. 
AnT. -f 1. Un examen sui· la dissertation et sur cinquante thèses. Ces thèses devront être 

choisies en dehors du sujet de la dissertation, se rapporter aux diverses matières du doctorat 
spécial et être approuvées au préalable par fa facultè. L'interrogatoire portera au moins sur 
six thèses relatives aux diverses matières du doctoral spécial. 

AnT. 15. Après que la foculté aura émis un avis ravorable sui· la dissertation inaugurale et 
sur les thèses exigées par l'article H, n" 2, le récipiendaire sera admis à l'examen, qui sera 
public. 

AnT. 15. La leçon publique et la défense de la dissertation et des thèses requises par l'arti­ 
cle li, n" '•, auront lieu en séance solennelle, présidée par le doyen de la Iaculté, et à laquelle 
assisteront le recteur de l'université et le secrétaire du conseil académique. 

En cc qui concerne l'arrêté ministériel du -17 septembre 1855, la ïnculté propose les modifi­ 
cations suivantes : 

AnT. 6. Remplacer les mols u à huis clos • par le mol • publiquement , . 
AI\T. 11. Les thèses annexées a ln dissertation sont nu nombre de dix. Elles seront distinctes 

de celles rt ui uu1·011t été proposées pour l'examen. Elles seront prises en dehors du sujet de la 
dissertation cl soumises, avant l'impression, i\ l'approbation de ln faculté. 

Elles seront affichées, nu moins pendant trois jours, acl 1J(ll1ms acailemicas, 

IJI. - UCULTÉ DES SCIE:'iCES. 

La faculté désire ln création des doctorats spéciaux suivants : 
1° Analyse; 
2° Géométrie ; 
5° l\lécanique ; 
4° Astronomie; 
5° Physique ; 
6° Sciences physico-chimiques; 
1~ Sciences chimiques; 
8° Sciences minérulcs ; 
9° Sciences botaniques; 

1 O•· Sciences zoologiques. 
La faculté est d'avis qu'il n'y a pas lieu de conserver les pharmaciens an nombre des 

personnes assimilées aux docteurs. 
Relativement aux épreuves pour l'obtention du diplôme, la faculté les a fixées comme suit : 
i O Une dissertation inaugurale; 
2° Discussion publique sur la dissertation cl les thèses, discussion ù laquelle le public ne 

peut prendre part; 
5° Défense publique de la dissertation et <les thèses qui y doivent être annexées. Le nombre 

maximum des thèses est fixé ù vingt; 
~o Une leçon orale sur un sujet indiqué par la faculté. 
Les autres dispositions sont conservées. 

IV. - FACULTÉ OF, IIÉOF.CINE, 

La faculté a décidé qu'il y avnit lieu de conférer neuf diplômes scientifiques spéciaux : 
1° En sciences anatomiques (y compris les éléments de l'anatomie comparée lies vertébrés); 
2" En sciences physiologiques (humaine, comparée et chimie physiologique); 
5• En sciences d'auatornie cl de physiologie pathologiques; 
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4~ En sciences thérapeutiques; 
~
0 En sciences médicales; 
6• En sciences chirurgicales; 
7• En sciences obstétrieales cl gynécologiques; 
s~ En sciences hygiéniques cl médecine légale; 
9· En sciences pharmaceutiques. 

Les épreuresà subir seraient: 
1° Rédaction d'une dissertation inaugurale; 
2" Un examen public sur toutes les matières relatives au diplôme qu'il s'agit de délivrer; 

toutefois la faculté estime qu'il y a lieu d'accorder au récipiendaire la liberté d'indiquer une 
ou plusieurs matières sur lesquelles il sera interrogé d'une manière epprotondic cl dont mention 
sera faite sui· le diplôme; 

5° Leçon orale ; 
4° Défense publique de la dissertation el des thèses. 

B. - Propositions des facultés de l'université de Liége. 
1. - F.\CUl,TÉ DE PIIII.OSOPIUE ET LETTRES, 

Propositions relatives à l'arrêté royal du rn septembre -18?55 : 
ARTICLE r11r,111ER. JI est créé un diplôme scientifique spécial en faveur des personnes qui, 

après avoir obtenu l'un des grades de docteur d'une faculté, se seront appliquées à certaines 
. spécialités de la science dans ln mème faculté. 

Dispense de cc grade pourra ètre accordée par arrêté ministériel rendu sur l'nvis conforme 
de la füculté, du recteur el de l'ndmlnistrnteur, :i tout docteur d'une autre faculté. 

AnT. 5. Le porteur d'un diplôme scientifique spécial pourra foire un cours sur une matière 
dont le choix aura été approuvé par la faculté. 

ART. 4-. JI n'y a qu'un seul grade, celui d'crgré.!Jé ,te ... avec la désignation de ln branche sui· 
aquelle ont porté les épreuves. 

ART. 15. Ln faeulté de philosophie el lettres confère les six diplômes suivants : 
i o Pour tri pf,ilologie classique: Grammaire comparée et spéciale. Grammaire comparée du 

grec et du latin. Philologie grecque et latine. (Critique, paléographie.) Institutions de la Grèce 
et de Rome. Histoire des littératures grecque et latine; 

2° Pour I' hi:doirc: Histoire ancienne ; histoire du moyen tige; de Belgique , histoire moderne; 
histoire contemporaine; géographie; 

5° Pour la phifosophie : Logique; psychologie; morale ; métaphysique; droit naturel; 
histoire de la philosophie; 

4° Pour la 1)hilolo9ie l'Oll!Clne: Latin vulgoire : grnmmnire des langues romanes; histoire des 
langues romanes; 

?)0 Pour la 71/iilologfo germanique : Grammaire comparée des langues germaniques; 
grammaire historique des différentes langues germaniques; histoire des différentes langues 
germaniques ; 

6° Pour la pliilologie orientale: Histoire de l'Orient; deux langues orientales; littérature 
de ces langues. 

AnT. H, § 2, 2°. La discussion à huis-clos de la dissertation cl de vingt thèses acceptées par 
la faculté cl choisies dons l'ensemble des matières qui font partie de l'examen. 

AnT. 18. Supprimer le§ 2, relatif :i l'unanimité. 

Propositions relatives à l'arrêté ministériel du 17 septembre i8~5 : 
AnT. 8, § 2. Des exemplaires seront adressés au Gouvernement, à tous les membres de la 

faculté, etc. 
JI. - UCULTÉ OE DI\O!T. 

La faculté est d'avis qu'il y a lieu de conserver l'institution des doctorats spéciaux organisés 
par l'arrêté royal du 16 septembre 1803. Elle estime cependant que l'organisation de ces 
doctorats spéciaux peul être améliorée. Elle propose les réformes suivantes : 
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I. La faculté de droit ne peut conférer actuellement que trois diplômes : celui de docteur 
spécial en droit romain ; celui de docteur spécial en droit moderne; celui de docteur spécial 
en droit public el administratif. Ln science réelame incontestablement une spéeialisatlon plus 
grande des éludes et partant des diplômes à conférer. En conséquence, la fnculté propose 
d'autoriser les facultés à délivrer six catégories de diplômes : 

f q Diplôme de docteur spécial en droit romain : Histoire de ce droit, dogmatique, exégèse ; 
2° Diplôme de docteur spécial en droit civil : Droit civil; théorie de la compétence et de la 

procédure civile; notariat, droit international pri vé; 
(La proposition de créer un doctorat spécial en proeëd ure civile est repoussée par quatre 

voix contre trois.) 
50 Diplôme de docteur spécial en droit commercial : Droit commereialjerrcstre , droit com­ 

mercial maritime; 
4° Diplôme de docteur spécial en droit criminel : Histoire de cc droit; science de ln crimi­ 

nalité (anthropologie et sociologie criminelles); le droit pënnl, y compris ln législation relative 
à la protection de l'enfance, ou vagabondage et ù la mendicité; science pënitentiaire ; procédure 
pénale; droit criminel comparé; 
(La proposition de créer un doctoral spécial en procédure pénale est rejetée par quatre voix 

contre trois.) 
5° Diplôme de docteur spécial en droit public et administratif : Droit constitutionnel 

belge et comparé ; science politique; droit administrntif ; droit des gens; 
6° Diplôme de docteur spécial en économie politique : économie politique; science 

financière. 

II. L'article f 1 de l'arrêté 1·oynl de f8!55, détermine les épreuves à subir peur l'obtention 
du diplôme de docteur spéeial.Ellcs sont au nombre de quatre: 
f O La rédaction d'une dissertation 0111n11111nte; 
2° Un examen à huis-clos; 
5° Une leçon orale; 
4° La défense publique de la dissertation et de vingt thèses y annexées. 
La proposition de supprimer l'épreuve de l'examen et de le remplacer par vingt thèses à 

discuter contradictoiremen t avec les professeurs est rejetée par six voix contre une. 
La faculté à l'unanimité clc ses membres estime que l'examen doit être public. 
Un membre propose d'insérer dans l'arrêté royal une disposition ainsi conçue : , Le réci- 

• piendaire sera interrogé d'une manière plus approfondie sur la branche dans laquelle il 
~ aura choisi le sujet de sa dissertation. , Cette proposition est repoussée par quatre voix 
contre trois. 

La faculté propose d'exiger pour l'obtention du diplôme de docteur spécial les épreuves 
suivantes : 

1 o La rédaction d'une dissertation inaugurale soumise au jugement de la faculté; 
2° Un examen public sur les matières relatives au diplôme qu'il s'agit de conférer, suivi de 

la discussion publique de la dissertation contradictoirement avec les professeurs; 
5o Une leçon orale en séance solennelle sur un sujet indiqué par la faculté, suivie de 
4° La défense publique de six thèses présentées par le réci piendaire ~l approuvées par la 

faculté. 
La proposition de supprimer celle dernière épreuve a été rejetée par quatre voix contre 

trois. 
Ill. - FACULTÉ DES SCIENCES. 

L'arrêté royal du 1û septembre ·1855 portant la création d'un diplôme spécial stipule : 
Art. -1 cr. Il e.~t créé 1tn d1),lûme scientifique .,pecial e1i faveur cles personnes qui, après avoir 

obtenu le grade légal de docteur, se sont oppliquées ci certaines spécialités <le la science, 
Cet article indique clairement ln raison d'étre dc l'arrèté : on a voulu que des personnes qu1 

s'étalent appliquées a approfondir certaines sciences particulières pussent obtenir un diplôme 
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ccrtiflant qu'elles avaient fait ces études spéciales et avaient acquis, dans certaines branches, 
des connaissances approfondies. 

L'arrété ne se j uslific que pour autant que le diplôme de docteur légal acquis ou préalable ne 
supposait pas de spécialisation. 

En vertu de l'article 6 de l'arrêté, la faculté des sciences pouvait eouférer les six diplômes 
suivants : 

,to Pour les sciences mathématiques; 
2° Pour les sciences physico-mathématiques; 
5° Pour les sciences physiques; 
, •.• Pour les sciences chimiques et minéralogiques; 
5° Pour les sciences bol a niques; 
6° Pour les sciences zoologiques. 
La circulaire ministérielle en date du 12 avril 1860, décide que le diplôme légal de docteur, 

que doit avoir obtenu celui qui aspire au diplôme scicntiflquc, doit être relatif à la science 
polir l'une des spécialités de laquelle le diplôme spécial est demandé. 

Or, sous le régime en vigueur ù l'époque où l'arrêté de 1855 a paru, comme plus tard sous 
la loi du 1er mai ·18157, cl même encore sous le régime de la loi du 20 mai ·1876, il n'existait que 
deux diplômes légaux de docteur en sciences, celui de docteur en sciences physiques et mathé­ 
matiques cl celui de docteur en sciences naturelles. 

Les programmes de ces doctorats étaient surchargés à cc point qu'une spécialisation, au cours 
des éludes universitaires, était impossible. 

Que l'on en juge : pour obtenir lt~ diplôme de docteur en sciences naturelles, il fallait, après 
la candidature, subir un examen sur les branches suivantes : 

(Loi de ·1876.) La zoologie proprement dite, la géographie animale, la paléontologie animale, 
l'anatomie de texture, l'anatomie comparée, !a physiologie comparée; la botanique générale et 
spéciale, y compris la géographie cl la paléontologio végétales; la minéralogie, la géologie, la 
paléontologie stmtigrnphique ; ln chimie générale, la chimie anal yt iq ue. 

Sous le régime de la loi de ·1857, l'astronomie physique faisait partie du mème examen, con­ 
currcmment avec toutes les branches que nous venons <l'énumérer. li est à peine besoin de 
dire qu'en présence de semhluhlos progl'ammcs, les connaissances des récipiendaires, dans cha­ 
cune de ces bronches, étaient moins qu'élémcntaires. El quoique la loi stipulât que l'examen 
devait être approfondi dans l'un des gl'oupes naturels de ces sciences, en zoologie, en botn­ 
nique, en chimie ou dans les sciences minérales, en fait, les prétendus docteurs étalent tout au 
plus de bons candidats. 

Ils n'avaient r\16 initiés ni aux méthodes, ni à l'histoire, ni aux rësultnts des sciences sur 
lesquelles ils étaient interroges. 

Ils n'en obtenaient pas moins le diplôme de docteur, le plus souvent avec la pins grande 
distinction, voire mèmc par acclamation et avec les réticitations du jury! 

Cc résultnt paradoxul en apparence se comprend nisémcnt , seuls de très bons élèves osaient 
aspirer au litre de docteur, aborder simultanément l'élude de sciences aussi diverses et courir 
les chances d'un examen sur un nombre aussi considérable de matières. 

Les jurys étaient rl'ordiunire émerveillés cl stu péfai ts de la variété des connaissances dont ces 
jeunes gens d'élite avaient réussi ù charger leur mémoire. Mais à la manière des savants qui 
savent tout, au fond ils ne savaient rien. 

L'absence des connaissances spéciales chez les docteurs, n'avait pas pour seule cause l'insa­ 
nité des p1·og1•n111111cs. L'enseignement pratique n'existai! pas encore chez nous. Cc n'est que 
depuis peu d'années que la création de laboratoires n permis ù nos aspirants docteurs de s'initier, 
dès le début de leurs études universitaircs.û l'observntion cl ù l'expérimentation. A l'époque où 
l'arrèté de l 81:i5 a élé édicté, et nième longtemps après, l'on devenait docteur en sciences nalu­ 
relles sans avoir rien vu, rien touché, rien fait par soi-même, 

Les connaissances exigées étaient exclusivement des connaissances de livres et de cahiers ; 
l'initiation aux méthodes scientifiques était nulle. Aussi n'est-cc qu'après avoir acquis leur 
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diplôme de docteur, que les jeunes gens que leurs dispositions et leurs aptitudes poussaient 
vers l'étude des sciences positives commençaient réellement leur éducation scientifique. A cet 
effet, ils se rendaient ù l'étrnnger pour y fréquenter, de préférence en Allemagne, les instituts 
universitaires, pour y apprendre à travailler et s'initier aux lll(ithoclrs d'investigation. L'exis­ 
tence d'un diplôme scientifique spécial se justifiait sous un pareil régime. Il avnit sa raison 
d'être dans ce foil que le diplôme légal était sans valeur scion tiflque. Cc diplôme était mensonger 
quand il attestait des connaissances approfondies dans des branches spéciales et, comme nous le 
disons plus haut, il impliquait tout au plus une préparation générale â des études particulières. 

La situation s'est profondément modifiée dans le cours des vingt dernières années. Des labo­ 
ratoircs ont été créés pour Ioules les branches, sur le modèle des instituts de l'Allemagne, et des 
le début de leurs étui les, les jeunes gens qui entrent ù la faculté des sciences de noire u niversité , 
trouvent route facilité pour s'initier aux méthodes d'observation et d'cxpérimcntatlon. 
L'enseignement pratique a 1:lé organisé pour les doctorats, comme pour les candidatures, et 

cc n'est qu'après tiVOir passé plusieurs années dans les laboratoires que les aspirants docteurs 
se présentent .\ l'examen final. Le jour où ils obtiennent leur diplôme de docteur, s'ils ne sont 
pas des chimistes, des zoologistes, des botanistes ou des géologues accomplis, tout au· moins 
sont-ils munis d'un bagage scientifique solide dans les branches spéciales qu'ils ont approfondies 
et sont-ils capables de contribuer, par des travaux personnels et originaux, ù l'avancement de la 
science. Jls n'ont plus à se former, ils sont formés cl méritent le titre de clocli qui leur a été 
conféré. D'autre pari, la loi de ·18!)0 n supprimé les programmes insensés des anciens doctorats; 
clic a consacré le principe de la spécialisation des études après la candidature, elle a rétabli 
l'obligation, pour les récipiendaires sollicitnnt le titre de docteur, de présenter an jury une 
thèse qui suppose un trnvnil personnel et original. Dans ces conditions, celui qui devient docteur 
est un spécialiste, presque 110 savant. 

~lilintcnir aujourd'hui l'institution des diplômes scientifiques spéciaux prévus par l'arrêté 
de 1855, sernit un annchronisme et 1111 non-sens. C'est pourquoi ln faculté, à l'unanimité, n 
décidé qu'il n'y aurait pas lieu de réorganiser l'institution, mais bien de ln supprimer. Dans la 
situation actuelle, elle ne se justifierait plus ù aucun point de vue. 

IV. - FACUI.TÉ Of; IIÉDECINE. 

En thèse générale, ln faculté de médecine de Liégc n'a pas grande confiance dans l'efficacité 
des concours et des examens comme moyen principal de sélection des candidats au professorat: 
le savoir de compilation, ln mémoire et l'aplomb jouent un rôle important dans ces épreuves et 
n'assurent que trop souvent ln palme aux médiocrités persévérantes. Ces épreuves présentent, 
en outre, l'inconvénient de rebuter souvent les travailleurs sérieux, et de faire perdre, en tous 
cas, un temps précieux il ceux d'entre eux qui se décident ù les nffroutcr. Celui qui veut. 
aborder avec quelques chances de succès le doctorat spécial, tel que l'a organisé l'arrêté royal 
du Hi septembre ·1855, devra abandonner pendant un temps assez long, un an au moins, les 
études originales, pour se livrer tout entier ù des exercices de compilation et pour se bourrer la 
mémoire des connaissances disparates exigées par l'article 8 de l'arrêté en question. 

Le doctorat spécial constitue d'ailleurs une épreuve superflue: il existe un bien meilleur 
criterium de l'nptitudu des candidats nu haut cnseigncmenl, c'est ln valeur des travaux scienti­ 
fiques originaux qu'ils onl puhliés, cl le succès de l'enseignement qu'ils peuvent être autorisés 
â foire aux étudiants. Aussi ln faculté de médecine a-t-elle vu sans aucun regret le doctorat 
spécial pour les sciences médicales tomber en désuétude ù l'université de Liége ; clic applaudi­ 
rait h sa suppression. 

Elle ne croit cependant pas ètrc inconséquente en répondant au désir de M. le Ministre de 
l'Intérieur et de l'Iustruction publique, et en lui signalant les dispositions <le l'arrêté royal du 
1G septembre ·1853 qui lui paraissent les plus rôchcuses. 

Sous cc rapport l'article 8 mérite une mention particulière. Cel article 8 étnblit une classifi­ 
cation des sciences médicales cl les répartit toutes en quatre catégories : sciences physinlogiqurs, 
médicales, chirurgir.ales cl pharmacofo9ique.~, correspondant à autant de diplômes spéciaux. 
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Organisé de celle façon, l'examen devient un exercice de pure mémoire, et ne mérite pas 
l'ëpithëte de spëciul. N'est-il pas absurde d'exiger du futur docteur spécial en sciences physio­ 
logiques un examen approfondi sur l'enatemie pathologique, d'imposer à celui qui veut se con­ 
sacrer à la médecine légale ou à l'ophtalmologie une épreuve identique, comportent, entre 
autres, la théorie des accouchemenls et les opérations obstétricales, d'interroger le futur hygié­ 
niste sur la pharmacodynamie? Si l'on prenait cet article 8 nu pied de la lettre, il suffirait de 
quatre personnes possédant chacune un des quatre diplômes spéciaux, pour constituer une 
faculté complète, npte ô enseigner toutes les sciences médicales. 

En présence de la difficulté d'établir une classification rntionnelle des sciences médicales, qui 
satisfasse tous les intéressés, cl qui ne courre pas le risque d'être, elle aussi, démodée dans 
quelques années, la (acuité de médecine de Liége estime qu'il 11,mt mieux renoncer à toute 
cl1u.~ifir,,1lion, el laisser aux facultés elles-mêmes la latitude de désigner, dans chaque cas par­ 
ticulier, sur le diplôme délivré, la science ou les sciences q ni ont foit l'objet des épreuves 
(doctorat spécial en sciences hygiéniques, en sciences anatomiques, en sciences physiologiques, 
en sciences pathologiques, ete.). 

La suppression de l'article 8 entrainerait une mot.lificalion du paragraphe 2 de l'article ·l 1. 
D'après l'article H, les épreuves pour l'obtention du diplôme spécial sont au nombre de 
quatre: 

'.1° La rédaction d'une dissertation inaugurale; 
5?0 Un examen sur toutes les matières relati ves au diplôme qu'il s'agit de délivrer; 
5n Une leçon orale s111· un sujet indiqué par la faculté, 
4° La défense publique de la dissertation et des thèses qui doivent y être annexées .. 
Ln faculté de médecine propose la suppression de l'examen mentionné au 2°, afin de res­ 

treindre l'importance des exercices de pure mémoire et de maintenir ù l'épreuve son caractère 
académique. Elle considère en outre comme superflue la leçon orale mentionnée nu 5°, la 
dissertntion inaugurale remplaçant nvantagcusemcnt celle épreuve. Elle propose également de 
supprimer le mot 1111bliq11c au 4°. La défense de la dissertation se ferait devant ln faculté cl 
pourrait ainsi donner lieu ù un débat plus sérieux que cc n'est le cas dons une séance d'apparat, 
tenue en public, cl organisée suivant les prescriptions de l'arrêté ministériel du ·17 scptcm­ 
bre '.1855. 

Séance du 18 janvier 1894. 

PRÉSIDENCE DF. l\(. BECK!ms, PIIE.IEII PRÉSIDENT DE I.A. COUll DE CASSATION. 

Lo séance est ouverte à 2 heures. 
Sont présents : ~IM. Beckcrs, président; De Paepe, Bormans, Lequarré, l\listet', Moue, 

Galopin, Thomas, Rotin, Van Aubel, Van Bambekc, Wagener cl Thiry, membres, et Giron, 
secrétaire. 

M. Beekers, président, Nous arrivons à la discussion des articles 9 et 10 de l'arrêté royal 
du 16 septembre ·1855, sur lesquels il y a déjà cu échange de vues. 

La qualité de docteur doit résulter d'on diplôme académique: l'article -10 assimile certaines 
qualités â celle de docteur. Leur assimilera-t-on les porteurs d'un diplôme scientifique, tel, par 
exemple, que le diplôme de docteur c11 sciences politiques et administratives t Il existe d'autres 
diplômes scien tifiq ucs. 

M. Lequarré. Toul examen peut foire l'ohjrt d'un diplôme scientifique. 
M. Beekers, président, La loi de 18!10 semble classer sur la même ligne les diplômes d'ingé­ 

nieur civil des mines cl d'ingénieur des constructions civiles. 
l'tf .. Jf olle. La rédaction de I'articlc û doit être réservée, car elle doit dépendre d'un principe 

plus général. 
l\l. Gafopin. J'ai consulté sur la question nos collègues de la faculté technique. Y a-t-il lieu 
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d'admettre aux: doctorats spéciaux ceux qui ont reçu le grade purement seieatilique d'ingénieur? 
Convient-il de laisser aux candidats le choix des matières secondairest 

La faculté a répondu affirmativement. Je conclus donc â l'admissibilité de tous les ingé­ 
nieurs. 

~I. JliMer. On n'a pas discuté le point de savoir si les ingénieurs pourraient prétendre nu 
grade de docteur spécial. 
)J. Wa9e11er. A Gand nous avons d'abord une école spéciale qui forme des ingénieurs 

légaux des ecnstruetions civiles. A côté de ees ingénieurs, nous formons une série d'autres 
ingénieurs dont les programmes sont fixés par des arrêtés royaux. 

Nous formons des ingénieurs civils, des ingénieurs architectes, des ingénieurs des arts el mani­ 
factures, des ingénieurs mécaniciens, des ingénieurs chimistes. lis sont tous Iormés en dehors 
du grade légal. Jls font des éludes sérieuses qui cxîsenl •111a11·e ans de travail, des exereiees 
pratiques et qui sont terminés 1>,u· des examens sérieux. Ces diplômes ont une valeur très con­ 
sidérable â l'étranger. En Grèec et en Itoumanie, ils donnent presque des droits â une nomi­ 
nation. 
Je voudrais que ces catégories fussent admises au doctorat spécial. 
Mais j'exclurais les ingénieurs formés dans les universités libres.car le Gouvernem<'nl ne soit 

rien de cc qui s'y passe. li n'y 11 nul contrôle en ce point, par mëme l'entérinement, Dans les 
universités de l'É_tat, le contrôle est très sévère. Je propose donc l'assimilation des ingénieurs 
précités ayant obtenu un diplôme dans une université ile l'État. 

1\1. Gatopill. L'accord me paralt facile. On rédigernit le texte comme suit : • Sont assimilés 
• aux docteurs: -1° les ingénieurs diplômés par les lacultés de Liégé et de Gandsuivanl les dispe­ 
" sitions des arrêtés organiques, cl 2° les docteurs en sciences politiques el administratives 
" diplômés suivant les prescriptions de l'arrêté du Hi septembre ·1855. > 

l\l. Beekers, président, Ne vaudrait-il pas mieux dire : • diplômés JHH' une raeullé de 
l'Élal 'l • 

l\l. ,l/ister. Il faut ycomprendre l'école spéciale dcûaml. Dites plus simplement i « les diplômes 
délivrés par les universités de Gand et d1: Liége. " 

1\1. Beckers. président, Une question se présente. Pour les diplômes académiques de docteur 
on exige au moins deux ans : il faut exigl'I" ici ln méme condition. (,lcllui.5io11 ,u,w,iime.) 

Le doctorat en sciences politiques et administratives est assimilé aux doctorats légaux. Quant 
aux diplômes scientifiqncs de docteur délivrés à l'étranger, ils ne seraient par assimilés aux 
doctorats légaux; ils doivent ètre écartés. 

l\J. Rolin, L'article !) semble les assimiler. 
M. Oolopin, Pardon, l'article 1er porte : "grade légal. > 

M. Beckers, président: Il est bien en tendu q ue le diplôme doit être entériné, 
1\1. Lequarré, Qu'on ajoute dans l'article !) : « s'il n'a pas au moins depuis deux ans reçu le 

grade de docteur dans la faculté à laquelle se rapporte la spécialité du diplôme. " 
l'tl. Beckers, président, Dites r » s'il n'a reçu le diplôme académique de docteur.• 
lU. Rotin. Est-on bien décidé à refuser le droit de devenir docteur spécial aux étrangers, 

même à ceux que se seraient distingués'! 
M. Beckers, président. Qunnr à la rédaction, je dirais: • grade académique ». Voyez la loi, 

article 4-; cc terme revient sans cesse dans ln loi. 
1\1. Lequorré, l\lais que décide!' quant à l'entérinement'! 
M. Van Bambeke. Les diplômes scientifiques ont moins de valeur que les diplômes légaux. 
l\l. Dormans. Ces diplômes sont souvent recherchés par des étrangers, mais les Belges 

peuvent également les obtenir. 
l\l. Rotin. Dans la faculté de droit nous avons réagi contre les trop grands facilités accordées 

aux étrangers. Il faudrait les mettre partout sut· la même ligne. 
M. Wagener. En médecine, il est arrivé qu'un docteur hollandais a demandé l'exemption 

de Lous les grades antérieurs à son _dernier examen. Cela lui a été accordé. 
M. Tlunnas. En général, le grade scientifique est recherché pour l'exportation. Si l'étranger 
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veut rester chez nous, <t u'il subisse les épreuves ordinaires. Je ne voudrais pas de l'assimilation 
complète entre les grades sclentiflques et les grades légaux. · 

1\1. Rotin. Qu'on les assimile eu fait; soyez aussi sévères pour lés grades scientifiques que 
pou!' les grades légaux. 

l\l. l'an ltambeke, (lue les étrangers passent par les mêmes épreuves ,1ue celles des grades 
légaux, cela peut être admis pour ceux qui ont fuil leurs études dans le pays. l\lais il n'en csl 
pas <le même pour ceux qui n'ont fait aucune étude en Belgique. 

M. Leqwirré. Quant à la similitude des examens, nous avons délivré bien des diplômes scicn­ 
tifiq ues à des étrangers; mais ils manient bien diflieilement le français. C'est une dimculté dont 
il faut tenir compte quant à l'obtention du diplôme légal. 

1\1. Wag,,·nn·. Ln loi belge attache de l'importance au grec dans la candidature en philosophie 
el Jeures prépara Loire au droit. On exige deux ans d'études. 01· une foule d'étrangers produi­ 
sent des attestations qu'ils ont suivi un cours de lycée. Il y a là un embryon des cours de phi­ 
losophie; ces élèves sont donc insuffisamment préparés. 

1'l. Butin. Actuellement nous exigeons la preuve qu'on a suivi le cours de philosophie. 
)1. Beclters, président. Le grade de docteur spécial est un échelon pour arriver au profes­ 

soral. On a donc exigé des garanties sérieuses. 
Je mets aux voix la question de savoir si on admettra tous les diplômes scientifiques pour 

l'obtention du doctorat spécial. 
- Au vote, unanimité pour la négative. 
M. Beckers, président. Distinguons donc cl arrêtons les termes de l'article 9. Disons: • Nul 

" ne peut se présenter aux épreuves du diplôme spécial s'il n'a, depuis deux ans nu moins, reçu 
" le diplôme, entériné, de docteur dans la faculté à laquelle se rapporte la spécialité du 
> diplôme. • 

M. Thomas, Mais il y a des diplômes non entérinés. 
Plusieurs. lis sont assimilés aux autres. 
lU. Beckers, président. Revenons ù l'article 1 "'· Peut-on recevoir un diplôme spécial dans 

une faculté autre <1uc celle ayant <lélivré le diplôme de docteur? 
l\I. Lequarré. D'après notre article 9, nous pouvons maintenir l'article 1••. 
M. Becker», président. Il est peu probable qu'un docteur en droit recherche un diplôme 

spécial c11 philosophie. 
l\l. De Poepe. li a été décidé qu'on pouvait devenir docteur spécial dans une nuire faculté 

que celle ayant délivi é le diplôme primitif. 
l\I. Beckers, président. lUainticn<lrons-nous la finale de l'article -1•• dans l'article 9? 
1\1. De Paepe. Je volerai contre celte restriction. Pourquoi interdirions-nous l'extension 

<l'une faculté à l'autre? 
1\1. Thiry. L'article !) exige un diplôme <le docteur avant le doctorat spécial. C'est une pré­ 

somption de capacité. Mais n'cxige-t-on pas un lien, un rapport de connexité entre les deux 
diplômes ? 
Je comprends qu'un pharmacien veuille devenir docteur spécial en chimie. Mais admettrez­ 

vous qu'un docteur en sciences politiques et administratives prétende à un doctoral spécial en 
médecine? 

M. De Paepe. On concevrait très bien qu'un médecin légiste recherchât un diplôme spécial 
en instruction criminelle. 

M. Van Rumbeke. L'embryologie n'est pas comprise dans le doctoral en sciences natu­ 
relles. Cependant le docteur en sciences naturelles pourrait prétendre au doctorat spécial ~n 
embryologie. 

Al. Wagener. l\Iais le lion sens s'oppose cependant à cc qu'un docteur en droit devienne 
docteur spécial en accouchements. 

l\I. Belin, Exigez alors une dispense spéciale fondée sur l'analogie des sciences, sur le lien 
qui les rapproche, Ln dispense se justifleru par la connexité. 

1'1. Van Aubel. Je ne puis admettre l'opinion de l\E\1, De Paepe el Ilolin. Casper, célèbre 
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médecin légiste, soutenait qu'il était dangereux pour le médecin légiste de se transporter sur le 
terrain du droit où il munque de compétence. Le médecin doit rester sur son terrain. 

li est un témoin comme un autre, mais avec des connaissances spéciales en médecine seule­ 
mr,111. li ne peut pas s'immiscer dans une science qui n'est pas la sienne sans perdre de son prestige. 

M. De Puepe, Celle opinion ne me parait pas jusriflée ; qu'un médecin légiste connaisse les 
conséquences légales <les faits. Il ne sera pas moi us capable parce qu'il connaitra le droit. 

l\l. l'an Aubel. 11:s juges sont là pour les questions j uridiques. 
M. J),: Paepe. Mais la connaissance du droit ne saurait nuire au médecin légiste. 
M. Galopin. On me parait confondre deux choses : les simples cel"lificut.s d'études cl les 

diplômes spéciaux proprement dits. li faut savoir que les facultés sont autorisées à délivrer de 
simples certificats d'études aux jeunes gens qui justifient avoir étudié avec succès une ou plu­ 
sieurs matières de leur enseignement (article ~O de l'arrèté ministériel du ·12 octobre 1890). 
Au moyen <le celle di-position, un médecin pourra toujours se procurer la preuve qu'il possède 
des connaissances en droit criminel. 

M. t.equorré, tvidcrnmcnt le diplôme spécial est supérieur au certificat. 
M. Iiolin, La faculté serait donc juge de l'opportunité de la dispense. Je me rallie li l'opinion 

de la faculté de Liège. Je voudrais réserver la liberté de la faculté quant a l'appréciation de 
ces questions. Si quelqu'un de très capable se présente, conviendrait-il de lui refuser l'admis­ 
sion nu doctorat spécial? 

M. ne Paepe. Un docteur en droit ne pourrait-il pas obtenir le litre de docteur spécial en 
philosophie? 

l\f. Becker», président. Ajoutons donc à l'article 9 : ,, Toutefois une dispense de cc genre 
peul ètre accordée sur avis conforme de la faculté. ,. 

L'article 1°' serait maintenu, sauf à exiger ln dispense pour passer <l'une faculté à une 
autre. 

Nous arrivons à l'article 1 O. 
l\l. illolle. Les agrégés ne seraient donc pas sur le même pied que les outres assimilés? Pour­ 

quoi celte différence? 
M. Beckers, président. Quid <les pharmaciens? 
l\l. De Paepe. Ils n'ont pas besoin etc dispense pour subir les épreuves du doctorat spécial, 

soit dans la faculté des sciences, soit dans la faculté de médecine. 
l\1. Beckers, président. Vous les mcllricz donc dans une position plus favorable que les 

médecins. 
1\1. Van Bambeke. Les bronches de la pbarmacic sonl enseignées dans la faculté de 

médecine. 
l\J. Beekers, président. Dites alors que le pharmacien peul, de par son diplôme, aspirer au 

doctoral spécial quant aux sciences pharmaceutiques. Mais pour les autres matières, il lui 
faudra l'avis conforme de ln faculté. 

l\l. Thiry. A quel doctoral spécial le pharmacien pourra-t-il se présenter sans dispense? Il 
faut le dire expressément. J'approuve ln formule proposée par le président. Le seul doctorat 
spécial sans dispense serait le doctoral en pharmacie. Il fout préciser quels seraient les doc­ 
torats spéciaux accessibles sans dispense, 

1\1. De Paepe. Vous devez donc classer le pharmacien dans l'une ou l'autre des facultés. Un 
pharmacien pourra-t-il obtenir sans dispense un titre de docteur spécial dans quelque autre 
science? 

1\1. Tan Bambeke. Il doit être admis qu'il peul y avoir autant de diplômes spéciaux que de 
branches spéciales. 

1\1. Rolin. Le pharmacien pourrait donc se présenter sans dispense dons la faculté des 
sciences? Vous en faites un amphibie qu'il faudra ndmeure clans les deux facultés. 

l\L Thiry. Je propose qu'on les assimile aux docteurs en cc qui coucornc le doctorat spé­ 
cial, mais relativement aux cours indiqués po111· l'ohtention du grade de pharmncien. 

M. Beckers, 71résùlent. Disons entre parenthèse sous le littcra b de l'article 10: "(dans la 
faculté de médecine ou dans la faculté des sciences}». 
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L\l. Tlunnus, La difficulté résulte de l'expression : " sont assimilés ,. Dites qu'ils sont assi­ 
milés aux docteurs seulement pour les cours rentrant dans la pharmacie. 

1\1. De Poepe. Alors la disposition devient inutile; il ,·a de soi qu'il est capable d'obtenir le 
diplôme spécial pou1· les études de pharmacie; il est in utile de le dire. 

t\l. Wa9ener. Si vous ajoutez c: faculté de médecine" dans le texte, le pharmacien pourra 
devenir docteur spécial en accouchements. 

l'II. Beekers, 7)rtisùlmr. Dites alors : « pour les matières sui· lesquelles ont porté leurs 
examens , . 

~J. Galopin. Celle proposition devrait être étendue à tous. Elle répond à toutes les exigences. 
31. Berl.ers, pn:.~iclimt. On a dû introduire les pharmaciens dans l'article 10, parce qu'ils n 'onl 

pas le titre <le docteur. Dés lors, et pour éviter Ioule équivoque, disons : n sur les matières 
de leurs examens antérieurs ". (Adhesion unanime.) 

M. Lequarré. Les professeurs agrégés (lift. a) ont fait des études philosophiques sommaires. 
Pourraient-ils se présenter au doctorat spécial en philosophie? 

l\l. J/ister. Cela ne se présentera jamais. 
M. Beckers, président. ~lais ils ont subi déjà l'examen sur la philosophie. 
Nous arrivons aux ingénieurs des constructions civiles et aux ingénieurs civils des mines. 

Nous dirons : c les ingénieurs diplômés par les universités de l'État selon les dispositions des 
" arrêtés organiques de l'enseignement supérieur ". 

De mème pour les docteurs en sciences politiques cl administratives ou sociales, diplômés par 
les universités de l'Élal. 

1\1. Tlii1·y. Les docteurs en sciences politiques cl administratives pourraient-ils, par exemple, 
se présenter au doctoral spécial en droit romain? Ici encore il faudrait ajouter: c sur les 
matières sui· lesquelles ils ont subi les examens antérieurs "· 

Il faut faire figurer la restriction générale en tète de l'article. 
l\l. Beckers, présidetü. Disons donc : 11 Sont assimilés aux docteurs pour les branches sur 

lesquelles ont porté leurs examens •. 
l.\l. De Paepe. Peul-on exclure les diplômes donnés en dehors des universités de l'État? 
~I. Beekers, président. JI faut généraliser la question. 
i\l. De Paepe. Je comprends qu'on admette ces diplômes quand il y a un programme complet. 

Si le diplôme libre constate que toutes les matières exigées ont été étudiées, pourquoi ne 
vaudrait-il pas? 

1\1. Thomas. Il s'agit ici d'un diplôme scientifique. LE's universités libres feront en cette 
matière cc qui leur conviendra, nous n'avons rien à y voir. 

M. De Paepe. Sans doute, mais si le diplôme libre est donné conformément aux prescrip­ 
tions des programmes, le principe est q ue ces diplômes produisent le mème effet que les 
diplômes légaux. Puisque les universités libres acceptent les diplômes de l'État, qu'il en soit de 
même en sens inverse à condition. de l'identité des programmes. Vous ne pouvez logiquement 
faire <le distinction. 

1\1. Thomas. La valeur des diplômes dépend de la valeur des universités. Les universités 
libres ont des diplômes analogues aux nôtres. C'est là une affairede ménage intérieur. Elles 
feront, ou non, des assimilations; nous n'en savons rien et nous n'avons pas à le savoir. Les 
diplômes spéciaux dont il s'agit sont à notre usage. C'est également une affaire de ménage, une 
question privée pour les universités de l'ttat. 

l\J. De Paepe. Si vous assimilez les universités libres aux universités de l'Élal pour les grades 
légaux, vous devez agir de mèmc pour les diplômes spéciaux. Si les uni versités libres sont assimi­ 
lées pour les diplômes complets conférant des droits légaux, il faut agir de même quand il s'agit 
de diplômes inférieurs ne conférant pas de droits. Il est inconséquent de les mettre dans une 
situation inférieure, toujours bien entendu moyennant identité des programmes. 

M. Beckers, pré5iclent. Les diplômes légaux sont entérinés. C'est une différence. 
M. De l'acJJe, Mais l'entérinement ne porte pas sur la qualité du diplôme. li constate seule­ 

ment que les branches sont enseignées cl que les leçons ont été données, 
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1\1. Beekers, présitle,tt. Je mets aux voix la questien de savoir si, pour Je point fJUÏ nous 
occupe, on assimilera les universités libres aux universités de ri~tol. 
- Au vote : douze 11011; un oui. 
1\1. Beekers, ,,,.é.~itlmt. Nous passons à l'article 11 : c Les épreuves pour l'obtention du 

c diplôme spécial s0111 au nombre Je quutre ..... • 
~J. Lequurré. Toul cela rient à tomber. On a simplifié sous l'article 4. Un examen sur toutes 

les matières est parfois impossible. Conçoit-on par exemple qu'on Interroge sur toute l'histoire? 
Cet enseignement est néeessnirement limité. 
li. Bed.ers, 7,ré.~itlent. Est-on d'accord po1n· exiger la dissertai ion inaugurale? (Adhésion.) - 

Ensuite, un examen sur lu matière relative au diplomc 1p1'il s'agit de lft.iivrrr? 
l\L l"un Aubel. Si vous voulez réduire la chose ;.'1 un seul article, je proposerai, po111· la 

faculté de médecine, la suppression de l'examen. On conservera ainsi le caractère académique 
de la dissertation. 

~I. Vu11 Rllmbeke. Je me rallie fa la propesition ; la thèse inaugurale suppose déjà un examen. 
~I. Berkers, présitlmt. Liégc ne demande c1uc la dissertation inaugurale. Gand admet les 

quatre propositions, entre autres l'examen. 
Que chaque faculté puisse apprécier s'il faut un examen. 
~I. Gnlol'i11. La faculté de droi] de Liége n'a pa:; voulu supprimer l'examen. Elle a pensé 

que le diplôme spécial exisc la preuve de connaissances spéciales sur certaines matières. Cc 
diplôme spécial doit être cc qu'est en France le diplôme de docteur. On pourrait ne subir 
d'interrogatoire que sur une matière déterminée. 

11. Thomas. Votons donc le 2·• de l'article ·l 1 par faculté. 
1\1. Fan Dnmbeke. Il est impossible de trouver une formule générale qui s'applique .'1 toutes 

les facultés. 
M. Tlunnas. Il y n des doctorats plus développés les uns que les autres, nous ne pouvons 

donc trouver une règle commune puisqu'il y a inégalité entre les doctorats. 
l\l. Beckers, prrsùlmt. En philosophie on est d'accord pour exiger l'examen. 
l\l. Thomas. On a élé unanime pour rrjeter l'examen sur toutes les matières ayant fait partie 

de l'examen primitir. Nous mulons que l'examen porte sur la dissertation. Cc sera une épreuve 
de sincérité, point essentiel. Ln faculté a ajouté les thèses ; il est JJ011 de les maintenir. 

~I. JVc,gmer. Je voudrais que les thèses lussent prises en dehors de ln dissertation. 
!I. Thomas, Qui dit , thèse •, dit aflirmution ou négation. On ne peut donc restreindre ceci 

û une question banale, cc qui serait puéril; il y a toutes sortes de thèses possibles; cc sont 
souvent des lieux communs. J'aimerais mieux le terme "question,, il est plus large. 

~l. Lequurré. Faudrait-il en déterminer le nombre? Nous le faisons à Liégc. 
M. Beekers, pré,;idimt. Que chaque faculté se réserve le droit d'apprécier. 
M. De Paepe. Je crois cependant qu'il serait bon de fixer un nombre. JI faudrait un mini­ 

mum. Je proposerais dix, par exemple. 
l\J. Becker», 11réside11t. Disons donc c dix au moins -. . 
M. Tliirg. Pourquoi ne pas dire : c sur la matière qui füit l'objet du doctorat spécial? • Cela 

me parait valoir mieux que les termes : . c dissertation et thèses , . 
i\l. Fan Aubel. Je pense qu'il font dire lu matière. Car il arrive que deux matières sont 

enseignées par le même professeur, l'obstétrique cl la gynécologie, par exemple. 
l\f. llecl.-ers,présùlenl. En tous cas l'expression , la matière, comprendrait les deux branches. 
Disons donc: • les matières relatives au diplôme <1u'il s'agit de délivrer "· 
M. Thomas. Nous voulons qu'on n'exagère pas l'effort de lu mémoire. Dès lors il faut 

restreindre les matières. On a exagéré la valeur du diplôme de licencié en droit. Exiger le doc­ 
torat comme en France serait changer le caractère de la dernière épreuve. Il vaut mieux 
restreindre les exigences quant aux matières. 

M. Becker», président, Nous ne pouvons déférer aux vœux divergents de chaque faculté. 
Laissons-leur donc une certaine latitude cl bornons-nous à formuler une règle générale, 

Nour pourrions donc maintenir l'article 11. 
99 
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M. V,m A11bel. Ne pourrait-on le diviser : en faire un pour la philosophie el le droit et un 
autre pour les sciences cl la médecine? 
Je ne saurais admettre une seule tormulc pour Ioules les facultés. Le doctornt spécial 

ressemble il l'épreuve de privu! doeen! en Allemagne. On est "hal,ililirl • après une disser­ 
tation inaugurule el des thèses soutenues deva11l la fütnhé. (;'csl celle idée qui a présidé aux 
propositions de la faculté de médeeiue de Liége. 

1\1. Vun Bumbeke. Je portage l'idée de la ruculté de médeeiue tic Liège, mais en réduisant 
l'examen à une seule branche. 

!Il. lleckers, ,,,.è,itle11l. La rnculté aura donc le droit d'examiner ou non. Dans ces conditions, 
l'article H est maintenu. 

Il est entendu que le mot • orale » se-ra maintenu dans !',)l'lide. 
M. Thomas. Je crois ,,uc le '•" de l'article 11 (1lérc11sc publique de la dissertation cl des 

thèses) est une survivance du moyen ,i0c. Cela se concevait lorsqu'il n'y avait pas d'imprimerie. 
l\lais il 11 'en est plus <le mème aujourd'hui, mieux vaudrait supprimer tout cela. On tend Iaci­ 
lement <les pièges il l'nrgumcntnnt 1•t les inconvénieurs du système dépassent ses avantages. 
Supprimons donc la défense publique. 

111. Belin. Je suis partisan du maintien. C'l'sl un certificat de sincérité. A cc point de vue, la 
défense publique e.:-1 utile cl nécessaire. D'ailleurs, pourquoi ln supprimerait-on'! 

M. Bom11111:-.. Conciliez les opinions en décidant que la défl'nse publique se fera devant ln 
faculté. 
Plusieurs, Cependant la pu blieité constitne la meilleure garantie. 
M. Lequarré, Exigez la défense devant ln faculté en séance publique. Fusienous Il! 2° et le 

'•'' de l'article. 
l\l. Beckers, président, ~lais l'un est public el l'antre ne l'est pas. Disons donc: « un 

examen cl la défense publique de la dissertation et des thèses qui doivent y être annexées>. 
Nous passons .'I l'article 12. - JI l'SI ndopté. 
- L'article t 5 est également adopté avec suppression du huis-clos. 
- A l'article 1/i., le conseil supprime : ,, aux épreuves 1111hlic111cs .• , cl ajoute les mots : 

• avec les thèses ou questions ". 
A l'nrticle 15, M. Tlunnus foil remarquer que la défense de la dissertation doit être publique, 

mais non solennelle. C'est la leçon qui doit étre solennelle. 
M. Iteekers, 71rési<lenl. Il n'y a pas de modification proposée aux articles Hi el suivants. 
- Le conseil les adopte après quelques modifications de détail. 
l\f. ïteckers, pré.\ident. Nous devons remettre le vole sur l'ensemble à une prochaine séance. 

Le conseil sera convoqué. 
La séance est levée à 4 heures. 

Le secrétaire, 

Il. Gmo~. 

Le présiclenl, 
Cu. IlEcKERS. 

Séance du 10 février 1894. 
PIIÉSIDE~CE Df. lf. llECKEnS, l>RE)IIF.11 f>IIJ-.:SIDE:H DE U COUR DE CASSATIOX. 

La séance est ouverte à 2 heures. 
Sont présents : MM. Beckcrs, président; De Paepc, Lcquarré, Mislcr, '.\lollc, Rolin, Thomas, 

Thiry, Galopin, Yan Aubel, Van Bambckc, Wagener, membres, cl Giron, secrétaire. 
M. Grcyson , directeur général, assiste ù la séance. 
M. (;re_11-~on signale au conseil les inconvénients qui résultent de cc fait, qu'au lieu d'être 

approuvé ù la séance qui suit celle dont il est rendu compte, on communique successivement le 
procès-verbal aux membres qui ont pris part aux débats. Celle lecture immédiate est utile tant 
pour les rectifications éventuelles que pour la possibilité de donner suite aux propositions du 
conseil. Toul ou moins faudrait-il faire un procès-verbal résumé donnant les résolutions prises. 
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M. Beekers, président. La lecture du procès-verbal complet est difficile. Elle entraine des 
longueurs et aboutit à de nouvelles discussions. Il faudrait prendre l'habitude de rédiger un 
procès-verbal sommaire; d'autant plus qu'il est diflieile de reproduire, dans le procës-verbal, 
tout cc qui a été <liL en séance. La discussion est parfois confuse. 

àI. Greyso11. Je raisonne par expérience; j'ai été longtemps secrétaire du conseil de l'eusei­ 
snement moyen, toujours la lecture était faite au début de la séance. Le secrétaire actuel 
continue à se conformer a cet le tradition, même alors que les débats sont souvent longs el 
compliqués. 

1U. De Paepe. li est parfois u tile de refaire cc qui a été dit; la discussion entraine parfois 
certaines négligences de style qu'il est utile <le rectifier. 

M. Beckers, président. A la Chambre il y a plusieurs sténographes; la tache est ainsi rendue 
plus facile. D'ailleurs il n'est pas indispensable de tout <lire; le secrétaire peut être laconique. 

1\1. Greyson. Soit; je liens toutefois, l\J. le Président, â cc que 111011 ohservation soit actée. 
1\1. Beckers, présidetü, ~Iessicurs, vous avez reçu le projet imprimé pour le règlement que 

nous discutons. Nous avons it passer au second vole. 
- Les articles 1 et 2 sont admis sans discussion. Le conseil passe ù l'article 5. 
i\l. Galopin. On a supprimé avec raison le projet d'établir la spécialité de l'examen; mais il 

faudrait, je pense, rappeler la spécialité du diplôme. 
Plusieurs, Cela a déjà été voté. Qu'on dise : • ne la science spéciale sur laquelle ..... " 
lU. Thiry. Il importe de remarquer que l'expression u science spéciale • ne veut pas dire le 

cours spécial. On a cité par exemple la compétence. Or.celle-ci rentre dans un cours plus étendu 
qui comprend l'organisation j udiciuirc, la compétence cl ln procédure civile. Ln compétence 
est par elle-même une matière très vaste. li serait donc permis de la considérer comme une 
science spéciale. 

l\I. De Paepe. Cc cours a trois parties qui constituent trois sciences. Il importe de consigner 
au procès-verbal celle différence entre un cours et une science. 

l\I. Beekers, pré.~ide11l. Il suffira q ue, dans l'article 5, on <lise : u avec désigna lion de la 
science spèciule ,. . 

1\1. Rotin. La mèrne question se présente pour le droit pénal. 
M. Beckers, président, Le mot branche vaudrait peut-être mieux. Au surplus, il: suffit de 

consigner au procès-verbal que, dans l'opinion du conseil, quand même diverses sciences 
feraient l'objet d'un seul cours, une seule de ces sciences peul faire l'objet de l'examen.Je passe 
à l'article 4. 

M. Thomas. Un arrètê devrait pouvoir dispenser du délai de deux ans. Le jeune homme 
ayant étudié à I'étrungcr, pat· exemple, pourrait fort bien ètre opte avant deux ans à subir 
l'épreuve du doctorat spécial. Or, le délai est fixé d'une façon impitoyable .•... 

l'tl. Thiry. li ne s'agit pas de dispenser du grade de docteur; il n'est ici question que de 
délai. 

M. Beckers, ptésùlent. i\Jais l'article 1 •• ne parle que du grade de docteur obtenu en Belgique. 
L'étranger ne peut être traité mieux que Je Belge. 

1\1. Thomas. Un jeune Belge voyage, par exemple, avant d'avoir obtenu le grade légal de 
docteur. Il revient et passe l'examen; lui imposerez-vous le délai de deux ans pour l'épreuve 
du doctorat spécial? 

l\I. De Paepe, JI vaudrait mieux ne pas imposer de délai. 
l\I. Thomas. On pourrait ajouter un alinéa spécial pour celle hypothèse, tout en maintenant 

le principe. 
Plusieurs. Cc cas sera excessivement rare . 
.l\I. Thomas. Je n'insiste pas. 
1\1. 11/istcr. On a supprimé trois articles de l'arrêté primitif. Ne faudrait-il pas être plus 

explicite? 
l\I. Beckers, pr,;sident. .Mais les articles supprimés sont maintenus implicitement dans les 

autres articles qui laissent è la faculté le droit d'apprécier la dissertation cl de décider quels 
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diplômes pourraient être accordés; on a jugé que la nomenclature des diplômes était trop 
étroite. On a jugé encore que les modiflcntions éventuellement ajoutées au titre ùu diplôme 
venant ù s'accroltre, les facultés apprécieraient quels seraient les diplômes cl leurs titres. 

1\1. Galopin. l\lais dites la science spéciale, cela dit tout. 
l\I. Beckers, 7,ré.~ident. On a trouvé qu'il y avait des inconvénients à inscrire la liste des 

branches au programme. Les facultés apprécieront q uelle In-anche ou quelle science pourra 
faire l'objet du diplôme. 

Primitivement les facultés indiquaient une série de litres de diplômes à conférer. Or, ce 
système était plein d'inconvénients. On a voulu éviter toutes ces difficultés. 

Je citerai un exemple : Je suppose que quelqu'un se présente pour obtenir un diplôme 
spécial sur la science de la compétence des juges de paix, on lui répondra que cc n'est pas là 
une science spéciale, mais simplement une partie <l'une science. 

l\l. De Paepe. Mais dans un cas semblable, le l\Iinistre de l'instruction publique pourrait 
intervenir par voie <le circulaire. JI établirait ainsi l'unité dans l'action universitaire. 

!\l. Galopin. Il s'agit d'une proposition émanée de moi. Or, je me déclare satisfait de la réduc­ 
tion proposée. 

l\f. Beekers, président. Je passe à l'article 5. 
1\1. Galopin. li vaudrait mieux, dans le dernier alinéa de cet article, dire : " ces diverses 

catégories" en supprimant les inots : ,, tic spécialités". (,tclliésion.) 
- L'article est adopté. 
1\1. Beckers, président, Je passe ù l'article 6 . 
lU. Galopin. Dans l'ancien système les thèses étaient présentées pour la leçon publique, 

Actuellement clics doivent accompagner la dissertation inaugurale. Dites donc la préscutation 
d'une dissertation inaugurale cl <le thèses. La faculté doit pouvoir apprécier si celles-ci sont 
ou non suflisantes. On pourrait même dire : lu présentation tic thèses ou questions accessoires. 

1\1. Beckers, présùlen), A rticle 6, 2°. Supprimez les mots : • qui doivent y ètre , . 50 " une 
leçon orale ..•.. , 

1\1. Tkomus, Je n'aime pas le mol "orale , . Une leçon orale peut ètre privée. 
l\J. Becker», pl'ésiclent. l\luis on dit plus loin que toutes les leçons sont publiques. Quant au 

mol oral en lui-même, la publicité n'y fuil rien. 
M. tuu«. li est dit à l'article 10 que la leçon doit ètre publique. 
l\J. Beckers, président. Ln loi sui- l'enseignement parle toujours d'examen oral par opposition 

à l'examen écrit. li est bien évident que la leçon orale exclut la leçon écrite. 
.i\1. Thirs]. Qu'on supprime le mol « ornlc », 
l'll. De Paepe. Alors vous permettez qu'on donne une leçon écrite. 
l'II. Ileckers, président. le tenue" orale, est parfaitement clair. Il a partout le sens que nous 

1 ui donnons. li est pris par opposition â c leçon écrite , . 
l\l. Thomas. D'ailleurs si la leçon se donne en séance solennelle, elle est publique a fortiori. 
JI. Thiry. On oppose de mème la procédure orale à la procédure écrite. 
1'11. 1'1isler. Si le récipiendaire s'avisait de venir lire sa leçon, je le refuserais. 
1\1. De Paepe. Il en est de même en matière judiciaire. Quand on dit que le témoin doit faire 

une déposition orale, on entend qu'il ne peut rien lire. 
l\l. Beckers, président. Est-il nécessaire de voter pour dire qu'une leçon orale exclut une 

leçon lue? (Non, non .•. ) 
Je passe ù l'article 7. 
1\1. Galopin. Dites : q la dissertation inaugurale cl les thèses ou questions porteront sur les 

sujets choisis librement. ... , etc. ~ Je Yeux établir l'harmonie avec cc qui précède. (Adhé.~ion.) 
M. /Jcckers, prcsicle11t. c: Du d iplôrne » porte la fin de l'article. !\lais de quel diplôme? Faut-il 

spécifier? Je crois qu'il n'y a pas d'équivoque possible. 
Je passe à l'article 8. 
Dites : « A près que la faculté aura émis un jugcmcn t favorable sur la dissertation cl approuvé 

les thèses ou questions présentées, le récipiendaire sera ad mis aux épreuves men lion nées dans 
l'article 6, 2°. Ces épreuves seront publiques. , (Adhesion.) 
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A I'artlele 9, supprimez "avec les thèses ou questions y annexées , et dites : , la dissertation 
sera imprimée ......• 
- les articles 10, H, ·12 et -15 sont adoptés. 
111. l'au Rumbeke. Supprimez la mention de l'unanimlté, L'examen peut être brillant sans 

qu'il y ait unanimité dans le vote d'admission. Cc serait une présomption de moindre mérite. 
li. Galopill. Je propose de maintenir la mention relative ù l'unanimité. Cette unanimité est 

un grade. On vole à la majorité que l'unanimité est accordée. C'est la pratique dans toutes les 
universités. 

l\l. De Paepe, C'est une contradietion évidente. 
M. Beckers, pré~itlent. Jamais je n'aurais supposé une pareille interprétation. Êtes-vous 

d'avis de maintenir la disposition quant à l'unanimité? (Adhésion.) 
Je passe aux articles H,, 15 el IG. 
l\l. G"lopit1. Les articles rappelés (55, 56 et 5!)) ne disent rien du tout. Ils sont inutiles­ 

Qu'on dise simplement c111e le produit des inscriptions sera partagé entre les professeurs qui 
auront assisté aux épreuves, proportionnellement au temps que chacun y aura consacré. 
( A ,/1,ésùm.) 

l\l. Beckers, 7>résitle11I. Nous passons au projet d'arrêté ministériel. 
Article 1e•. Dites : • De la dissertation inaugurale cl des thèses ou questions qui doivent y 

être annexées ». 

al. Thomas. Celle rédaction ne concorde pas avec l'article a de l'nrrêté royol ; dites : « du 
diplôme de docteur conféré dans les formes légales ou de son équivalent. .... ,, 
li. lteckers, 1n·ési1limt. Dites plutôt : < du diplôme exigé par les articles '" et 5 de l'arrêté 

royal. n 

Au 5°. Dites: "d'une noie contenant •.... avant l'obtention de son diplôme. » 

An ,.0• Supprimez : ~ depuis l'obtention de son diplôme. ,, 
M. Tlunnus on pourrait dire plus simplement : « d'une note contenant le curriculum. »itœ 

du récipiendaire. " 
li. De Puepe. Celle formule est trop scolastique. 
M. Beckers, 1>résùlc,,t. Réunissez le 5° et le '•" cl dites : c dans une noie renseignant la 

faculté sur son activité scientifique, sur ses études antérieures el sur les établissements qu'il a 
fréquentés. ,, 

M. Moite. Le récipiendaire ne dcvrn-t-il pas indiquer quel diplôme il demande et définir la 
science qu'il veut approfondir? 

M. Beckers, président. Cela résulte de l'article -l°'. La requête indique évidemment de quel 
diplôme spécial il s'agit. 
Je passe à l'article 2. Dites: • ln nature du diplôme ou du titre qui lui est assimilé . ., 
Plusieurs. Mais tons ont un diplôme ou l'équivalent, 
31. Beckers, président. A l'article 5, dites: " pour apprécier la dissertation inaugurale cl les 

thèses ou questions accessoires. Le rappcrt que celle commission adressera à la faculté est 
fait par écrit. • 

Rédigez comme suit l'article 1- : « La dissertation ne peul être publiée qu'avec l'autorisation 
de la faculté. ,, 

A l'article 5, supprimez : • nu bout de six mois. , 
M. Gc1lopi11. Il serait plus utile d'organiser la publicité de l'examen et de la discussion. On 

parle pins loin d'annoncer la leçon. Or, il serait plus important d'annoncer ln dissertation 
inaugurale. Dans l'ancien système, ln discussion suivait ln leçon orale et la dissertation ne 
devait être imprimée qu'après l'examen fait par ln faculté. Il faudrait ordonner l'impression 
de la dissertation cl des thèses avant l'examen. L'article 5 parle des jour cl heure des épreuves 
ultérieures; il faudrait placer les articles 8 et !J après l'article tî. 

l\L Beckers, présiden), Mais si le récipiendaire échoue, vous lui aurez imposé inutilement la 
dépense de l'impression. 

JOO 
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M. Galopin. Il faut bien qu'il en soit ainsi. L'examen porte sur les matières du dlplôme.mais 
plus spécialement sur le point traité dans la dissertation. 

M. Becker«, pré.sitlr11I. ~lais cela peul venir sans impression préalable. 
1\1. Galopin. Supprimez alors l'impression de la disscetatlou. 
1\1. Thomas. L'article 9 suppose l'impression après la dissertation. La publication du mémoire 

est un contrôle. 
:aJ. Gafopfo.Dites : • En cas d'ndmission ..•.. de cette dissertation et des thèses manuscrites ••. 
lU. De Paepe. C'est seulement après l'admission qu'on exige l'impression. Vous ne pouvez 

plus déroger à l'arrèté royal à moins que vous ne le modifiez de nouveau, 
1\1. Beckers, président. Donc l'impression n'est exigée qu'après l'admission. Dès lors, 

conservons l'ordre des articles, 
l\l. Galopin. Alors le public ne eonnaltrn pas les thèses. 
IU. Beckers, pri.'>iclmt. Il sera toujours libre au rèeipiendaire de les foire imprimer s'il le 

j1.1ge .\ propos. 
1\1. De P"epe. l.e public n'intervient pas plus ici que dans les tribunaux. Il y n publicité, 

mais comme dans les audiences judiciaires. 
i\l. Ct1lopi11. Le public doit connuitre cc qui se passe. J'ai réclamé tout ceci en vue de la 

publicité; si vous exigez des thèses, il fout les publier. 
l\l. Beekers, pré.~iclmt. Voulez-vous un vote sur la qucstiont 
M. GC1lo1>i11. Je n'insiste pns. 
3f. Beekers, pré.~itl,mt. • AIIT. 6. L'examen a lieu en séance publique » : supprimons donc 

le huis-clos. 
A l'article t>t 5°, il fout ajouter : • le jour el l'heure des épreuves publiques seront annoncés 

ou moins trois jours d'avance pnr affiehes el par ln voie des joumnux ,; . 
Supprimez les mols : " les examinateurs s'abstiendront.. ... , etc. " Cela est inutile ii dire. 
- Les articles 7 et 8 sont admis. 
1\1. Tliomas. Il faut mettre cet article 8 en harmonie avec l'article 9 de l'arrêté royal. Dites : 

• Conformémeat à l'article 9, etc. • 
1\1. Beckers , présùlen), Supprimons : • Des exemplaires seront adressés au Gouveme- 

ment, etc.«, Que le secrétaire de l'université apprécie {1 qui il convient de faire l'envoi. 
L'article 10 est adopté. tes mols: c envoi d'exemplaires, etc. • disparaissent. 
L'article l ·1 disparnlt. 
Les articles ·12 à -Il• inclus sont adoptés. 
L'article 1 ?5 est adopté sauf à dire : une heure au lieu de trois q uarts d'heure. 
L'article 16 est supprimé. 
L'article t 7 est approuvé saur la suppression de six mots. 
L'article 18 est r1;clig1~ comme suit : " La leçon terminée, la faculté se retire pour délihércr ; 

le doyen recueille les bulletins de vote et fait connaitre le résultat en séance publique. n 
L'article -19 est approuvé sauf :1 dire : c docteur spécial" au lieu de : • doctcur s. 
Les articles 20 cl 21 sont approuvés. 
La séance est levée à 4 heures et demie. 

/_ e secrétoire, 
Il. GmoN. 

Le présiclenl, 
Cn. BEcKERS. 



( 599) [ N° 239. ) 

2• DOCUMENT. 

Procës-oerbau» des séances du conseil de perfectionnement des études aux 
écoles spéciales annexées à l'université de Gmul. 

Séance du 15 octobre 1892. 
La séance est ouverte à 2 5/4- heures. 
Sont présents : lBI. Lamai, directeur général des ponts et chaussées, Greyson, directeur 

général de l'enseignement supérieur cl moyen, Wilgcner,ldircctcur des écoles, Dauge cl Wolters, 
inspecteurs des études. 

M. Greyson propose de reconstituer le bureau. 
M. Lumal signale que les écoles spéciales ont cessé d'être une dépendance du Département 

de l'Agriculture, de l'Industrie et des Travaux publics, pour ne plus ressortir qu'au Départe­ 
ment de l'Intérieur cl de l'Iustruction publique, de sorte 1111c, selon lui, la présidence de ln 
commission devrait ëtre réservée à ~l. le secrétaire général de cc dernier Département. 

Les autres membres de la commission ~c rallient i1 celle opinion. ~l. Grcyson se charge d'en 
faire part ù .\l. le secrétaire général. 

M. Welters est désigné comme secrétaire <le la commission. 
lU. Wagener donne lecture du rapport qu'il a adressé ù M. le Jlinislre de l'Intérieur et de 

l'Instruction publique, en me de proposer la création, aux écoles spéciales de Gand, d'un cours 
élémentaire de machines : cc cours serait suivi par les élèves ingénieurs architectes, les élèves 
conducteurs ci vils et les élèves ingénieurs chimistes; il remplneernit le cours complet de 
machines dont ces élèves suivent aujourd'hui des parties détachées, cc qui n rom· inconvénient 
de leur faire étudier des matières insullisunuuent liées l'une ù l'autre cl souvent, du reste, trop 
dilTicilcs. 

i\f. WollffS signale que, depuis l'envoi du rapport lie li. le directeur de l'école 1\ ~I. le 
Ministre, M. Boulvin , professeur du cours de machines, cl M. De Wilde, professeur du cours 
de mécanique iudustrielle, ont reconnu que, si cc dernier cours recevait des compléments 
d'une certaine importance, il auelndrnit le but visé par la création d'un cours élémcutaire de 
machines. - M. De Wilde a déclaré ù ~I. Wollcrs qu'il conscntirnit, le cas échéant,,\ com­ 
prendre ces compléments dans son enseignement. De lit résulterait que la mesure proposée 
pourrait être réalisée sans désiguation d'un nouveau titulaire cl sans aucune augmentation de 
dépenses ù charge de l'ttal. 

M. Welters siguale ensuite que ehucune des catégories d'élèves citées ci-dessus ne devrait pas 
voir en enlier le cours de mécuuique industrielle ainsi complété on développé, notamment crue 
les élèves ingénieurs architectes ne devraient pas voir la partie relative ù la résistance des 
matériaux parce qu'ils suivent le cours de stabilité, que les élèves conducteurs ne devraient 
voir qu'une partie du cours, parce que leur instruction est moins développée que celle des 
élèves ingénieurs tics diverses cntégorics, que les élèves ingénieurs chimistes pourraient voir 
tout le cours en deux ans cl que les élèves ingénieurs industriels ne devraient pas étudier dans 
ce cours, les machines qu'ils voient dans !r cours de M. Boulvin, 

Le conseil adopte ln proposition cl émel l'avis suivant : 
10 Il y n lieu de donner au cours de mécanique industrielle professé aux écoles spéciales 

annexées fi l'université de Gand, les compléments nécessaires pour être suivi avec fruit par les 
élèves ingénieurs architectes, les élèves conducteurs civils cl les élèves ingénieurs chimistes. 
20 li y a lien de modifie!' en couséqucnco les programmes des cours de l'école spéciale du 

g,;nic civil et ceux de l'école spéciale drs arts ri manufncturcs, en remplaçant: 
a. Au programme de l,1 première épreuve des élèves ingénieurs architectes, le mol machines 

par mécanique industrielle (2° purlie); 
b. Au programme de la deuxième épreuve des élèves conducteurs civils, IPs mots machine» 

(pal'lie du cours de) pur mécanioue inclustricltc (partie du cours de); 
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c. Au progrnmm<' de ln première épreuve des élèves ingénieurs chimistes, les mots mécanique 
industrielle par les mots mécanique industrielle ( 1 ,e p:11'tie) et au programme de la deuxième 
épreuve de ces mêmes élèves, le mot machine; par les mots méeumque ·imlustriclle (2" pt1rlit); 

il. Au programme de ln première épreu ve des élèves ingénieurs industriels, les mols méeanique 
industrielle pa1· mécanique industrielle {1re partie). 

La séance est levée à 5 1/2 heures. 
Le secrétaire, 
G. WoLTERS. 

Séance du 5 aout 1893. 
Sont prêsents , i\Jill. Sauveur, secrétaire général, président; Lamai, directeur général des 

ponts et chaussées ;' Wagener, directeur des écoles; Dauge, inspecteur des études; Wolters, 
inspecteur des études, secrétaire. 

M. le président signale que le conseil est convoqué dans le but d'émettre son avis sur les 
modifications qu:H semble utile d'apporter aux nrrétés ministériels des 2·1 juin cl -Je, décem­ 
bre ·1 S!H, relatifs, le premier, aux examens pour les grades légaux de candidat ingénieur el 
d'ingénieur des constructions civiles; le second, ou règlement organique cl an programme des 
examens scientifiques. Ces modifications sont fornrnlécs dans un rapport de M~I. les inspecteurs 
des études, qui a été communiqué aux membres du conseil. 

l\lM. Welters cl Da119e j usl iflcnt successivement celles de ces modifications Iaisant l'objet du 
n° 1 et des n°• 2 et 5 de leur rapport. 

M. Lamol propose d'exiger la moitié des points sur les constructions du génie civil ainsi 
que sur l'hydraulique au lieu de l'exiger sur ces deux matières réunies, parce que l'hydrnu­ 
ligue a une grnnde importance et présente des parties dont l'étude est difficile. 

l\J. Wagener fait connaitre q11c, depuis qu'il a envoyé le rapport de Mi\l. les inspecteurs â 
M. le :Ministre, le titulaire du cours d'économie politique cl du cours de droit administratif a 
exprimé le désir de foire chaque année et alternativement un seul de ces deux cours. M. \Vagcnc1· 
est d'avis qu'il y a lieu d'accéder ù cc désir, parce que d'autres cours, notamment dans la faculté 
de philosophie, sont faits de celle manière sans qu'il en résulte des inconvénients. 

M. le président fait observer que, si une telle mesure est admise, il faudra donner à l'éco­ 
nomie politique et au droit administratif le même coefficient d'importance et stipuler que.si la 
première épreuve subie par un candidat comprend l'une de ces matières, la seconde épreuve 
à subir par le mèmc candidat devra comprendre l'autre. 

Le conseil approuve ces propositions cl décide, en conséc1~1cncc, qu'il y a lieu : 
1° De modifier l'article ter de l'arrêté ministériel du 21 juin ·1891, fixant les programmes 

des examens à subir pour l'obtention du grade légal d'ingénieur des constructions civiles, en 
formulant ces programmes comme il suit : 

c r.RADE D
1
JNGÉNIEUII DES CONSTRUCTIONS Cl\'ILES. 

• Première épreuur. (Programme n° 5.) 
· • 1. Constructions du génie civil 
" 2. Hydraulique . 
" 5. Calcul de l'effet des machines 
" '•· Description des machines 
, !'S. Topographie • 
» 6. Ilistoiro de l'architecture 
• 7. Chimie industrielle • 
, 8. Physique industrielle 
" 9. Économie politique ou droit administratif 
" 10. Travaux graphiques. 

Total. 

7 points. 
7 
a 
6 
4 
5 
5 
5 

'" 8 - oO points. 



( 401 ) 

" Deuxième épreuve. (Programme n° 4.) 
> i. Constructions du génie civil 
, 2. Stabilité des constructions 
,, 5. Description des machines 
" '•· Construction des machines 
n 5. Technologie des professions élémentaires 
" fi. Droit administratif ou économie politique. 
> 7. Architecture civile. 
" 8. l\Jinéralogic • 
" 9. Travaux graphiques 

Total. 

8 points. 
7 
5 
0 
4 , .. 
4 
4 
9 

50 points. 

i, Si la première épreuve subie par un candidat comprend l'économie politique, la seconde 
" épreuve à subir par· le même candidat comprendra le droit administratif, et vice-versà. 

, Troisième épreuve. (Programme n° 5.) 
, 1. Constructions du génie civil . 
, 2. Stabilité des constructions . 
" 5. Applications des machines . 
, '•· Exploitation des chemins de fer. 
,, !L f~lectricilé cl ses applications industrielles. 
,, G. Géologie cl éléments de paléontologie 
• 7. Architecture civile 1• 
" 8. Travaux graphiques . 

7 points. 
7 
(i 

7 

Total 

10 

~o points. 

11 A chacune de ces trois épreuves, les candidats doivent obtenir nu moins 600 points sur 
" 1,000. 
, En outre, à la première épreuve, la moyenne des points est exigée sut· chacun des numéros 

> 1, 2 cl ·10 ainsi c1ue sur les numéros 5 cl ,1. réunis; 
, _A la seconde épreuve, la moyenne des points est exigée sur chacun des numéros 1,2 cl 9 

, ainsi que sur les numéros 5 cl 4 réunis; 
, A la troisième épreuve, la moyenne des points est exigée sur chacun des numéros 2 cl 8, 

» sur les numéros 1 et 6 réunis ainsi que sur les numéros 5 cl 4 réunis. " 
2° De compléter l'article -10 de l'arrêté ministériel organique en date du 1°' décembre 1801, 

en y ajoutant un paragraphe libellé comme il suit : 
11 Pour être admis à participer aux travaux du régime intérieur, il faut s'y faire inscrire avant 

" le 11> novembre. Tout élève admis ù participer aux travaux du régime intérieur et qui vou­ 
" drait renoncer ù celle faveur, doit en foire la déclaration à l'inspecteur des éludes avant le 
" -IO janvier. Passé celte date, Ioules les règles du régime intérieur sont appliquées tant aux 
, études de cet élève, pendant l'année académique courante, qu'à l'examen que ces éludes ont 
11 pour objet. 7) 

5° De compléter l'article 7 du même arrêté ministériel organique du 1 •r décembre 1891 en y 
ajoutant les paragraphes su ivan ts : 

« Chaque interrogatoire _se rapporte à un seul cours et a pour objet la matière qui a été 
u enseignée à la suite de celles sur lesquelles l'élève a déjà été interrogé. 
, Tout élève du régime intérieur doit subir au moins une interrogation par mois sur chacun 

, des cours qui en comportent, et, pour les cours dont la durée est de moins de trois mois, le 
• nombre des interrogations ne peul être inférieur ù trois. 

" L'élève qui ne se présente pas à une interrogation le jour où il y est appelé, reçoit une 
, cote nulle. li n'est foit exception à cette règle que quand l'absence a pour cause une maladie 
n grave ou un empêchement sérieux constatés à la satisfaction de l'inspecteur des études. 

101 



[ N° 239. ] ( 402 ) 

, Celui-ci peul alors remplacer l'interrogation annoncée par une autre. En aucun cas, le 
• nombre des cotes ne peut être inférieur à celui qui résulte des règles établies ci-dessus. 
• Quand ce nombre n'est pas atteint, il est complété par des zéros. , 
Quant â la quatrième proposition filile par les inspecteurs des études et ayant pour objet 

de porter la rétribution des cours de l'école spéciale de HSO à 200 francs, de manière à fixer 
celte rétribution au même taux que celle des cours de l'école préparatoire, sur la proposition 
de 1\1. le président, le conseil décide d'abandonner à l'Administration le soin de statuer à ce 
sujet. 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 

Le secrétaire, 
G. \VOLTEIIS. 

Le président, 
J. SAUVEUR. 

Séance du 31 mai 1894. 
La séance est ouverte â 2 heures. 
Sont pré.jent.,: l\lM. Sauveur, secrétaire général du Département de l'Intérieur et de l'Instrue­ 

lion publique, 1,rési,leni; Barnacckcrs, secrétaire général du Département des Chemins de fer, 
Postes et Télégraphes, Dauge, inspecteur des études aux écoles préparatoires du génie civil et 
des arts el manufactures, Wollers, inspecteur des études aux écoles spéciales du génie civil et 
des arts el manufactures, secrétaire. 

:ftll'tl. Beco, Grcyson, Lamai, Schaar' et Wagener se sont fait excuser, &I. Wagener ayant 
déclaré se rallier aux propositions soumises ou conseil. 

lU. le président signale que le conseil est appelé à émettre son avis sur trois propositions 
émanées de la direction des écoles, et qu'il y a lieu de les examiner successivement. 

La première de ces propositions a pour objet d'introduire dans les matières faisant l'objet de 
l'épreuve unique conduisant ,i;1u grade d'élève conducteur civil, les éléments 'de la chimie inor­ 
ganique. 

Ill. Dauge justifie cette modification au programme, en faisant remarquer qu'elle est devenue 
nécessaire parce que les éléments précités figurent dans le programme des concours qui viennent 
d'être organisés pour le recrutement des commis techniques des chemins de fer de l'État. 

M. Ramaeckers pense qu'il y a lieu de fixer un minimum de points pour les matières au 
sujet desquelles la moyenne n'est pas exigée. Celle opinion est partagée par les autres membres 
et le conseil à l'unanimité propose de libeller comme il suit le programme 11° 16 de l'arrêté 
ministériel du i e, décembre 1891 : 

a GRADB D'ÉLÈVE CONDUCTEUR CIVIL, 

» tpreuve unique. (Programme n° 16.) 
" 1. Géométrie descriptive. 
,, 2. Physique expérimentale . 
" 5. Éléments de chimie inorganique. 
" 4. Éléments de mécanique • 
, 5. A1·chitcclurc civile ( 1" partie partiellement) 
,, 6. Rédaction 
,, 7. Dessin à main-levée . 
" 8. Travaux graphiques relatifs aux no• 1 et !J, usage des 

instruments de lever et de nivellement. 

rn points. 
10 
4 
4 
5 
5 
5 

9 

Total. • . !JO points. 

1 Ln moyenne est exigée sur chacun des numéros 1 et 8, sur les numéros 2 et 5 réunis 
,, ainsi que sur l'ensemble des matières et les quatre dixièmes des points sont exigés sur 
• chaque branche séparément. " 

l\l. le président développe le but de la seconde proposition, qui tend à supprimer l'examen 
complémentaire au moyen duquel, en faisant une seule année d'études après a-voir obtenu le 
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diplôme d'ingénieur honoraire des pools cl chaussées, celui d'ingénieur des eoasfruetiens 
civiles ou celui d'ingénieur civil, les porteurs de ces diplômes peureut obtenir aussi celui 
d'ingénieur architecte. 

M. Ramaeckers adhère eemplètement à la prepesitien. JI ne pense même pas qu'une telle 
mesure soit de nature à • relever l'art national • comme le dit l\l. Cloquet, professeur du cours 
d'architecture â l'école du génie civil de Gand, dans la lettre qu'il a adressé au sujet de celle 
question t1 IH. Wolters. !H. Bamaeekers émet l'avis que, pour aueindre un tel but, il y aurait 
lieu de développer l'enseignement scientifique dans les académies. 

l\UJ. Dauge d JVolte1·.s font remarquer, en citant des exemples 1\ l'appui, que quand un 
arcbiteete a obtenu, à l'école de GJnd, le diplome d'ingénieur architecte, il est à même de 
résoudre les problèmes souvent très difficiles qu'on rencontre dans la construction des char­ 
pentes, et qu'à cc sujet l'enseignement de ln dite école u donné des résultats satisfaisants. 

M. le présiilen: conclut en disant que l'observation dt: 111. ltamaeekers, qui devra être 
adressée à qui de droit, sera insérée au procès-verbal et que le conseil est unanimement d'avis 
qu'il y a lieu de modifier le texte de l'arrêté ministériel du 1 e, décembre i 891 en rédigeant les 
deux premiers alinéas du programme de l'examen complémentaire (programme n° f1S) de la 
manière suivante : 

u Examen complémetituire. (Programme n •• 1~.) 
• Cet examen est accessible aux ingénieurs honoraires des ponts et chaussées et aux ingé- 

• nieurs des construetiens civiles qui sont entrés à l'école préparatoire du génie civil pendant 
• la période comprise entre lei•• décembre 1891 el la date du présent arrèté ; ces ingénieurs 
• pourront obtenir le grade d'ingénieur architecte, après une année d'études complémentaires, 
11 s'ils subissent avec succès l'examen constituant la trcisième épreuve de l'examen d'ingénieur 
~ architecte. 

» Il est également accessible aux ingénieurs civils sortis de l'école de Gand el qui sont 
• entrés à l'école préparatoire du génie civil pendant la période comprise entre les deux dates 
" ci-dessus. Ils pourront aussi, après une année d'études complémentaires, obtenir le grade 
,. d'ingénieur archueetc, s'ils subissent nvc~ succès un examen sur les matières suivantes : > 

1\1. le Président. développe en quoi consiste la troisième proposition qui a pour objet de 
supprimer ln mécanique industrielle dans le programme de la deuxième épreuve à subit· pour 
l'obtention des grades d'élève ingénieur civil cl d'élève ingénieur architecte. 

l\l. Daugc fait remorquer que, comme ces élèves ingénieurs suivent â récole spéciale un 
cours complet de machines, ils n'ont guère d'intérèt à étudier la mème matière d'une façon 
plus élémentaire il l'école préparatoire et pal' là négligent complètement celte élude élémen­ 
taire. Le conseil émet un avis favorable sur celle troisième question et propose Je libeller 
comme il suit le progl'Omme de la deuxième épreuve conduisant au grade d'élève ingénieur civil : 

" GR1'DE D'ÉLÈl'E INGÉNIEUR CIVIL. 

" Deuxième épreuve. (Programme n° 9.) 
,. t. Analyse (suite) . 
,, 2. Géométrie .descriptivc appliquée. 
> 5. Dynamique • 
• 4. Éléments de chimie, manipulations . 
" !S. Architecture civile ( 1 "' partie) . 
• 6. Tracé d'épures . 
• 7. Esquisses cl projets d'architecture 

Total. 

" La moyenne est exigée sur chacun des numéros 1, 2, 5 cl G ainsi que sur l'ensemble des 
• matières cl les quatre dixièmes des points sont exigés sur les numéros 4-, :Set 7. ,. 

Le conseil propose enfin de libeller comme il suit les deux paragraphes du program me des 
épreuves à subir pour l'obtention du grade d'élève ingénieur architecte : 

9 points. 
9 
tl 
6 
9 
5 
?S - rio points. 
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u SliCTIOZC C. (SECTION DES IMGÉIOEUIS .llCHIT.EC'TiS,) 

" Grade d'élève ingénieur architecte. 
> Les études préparatoires et les examens pour le grade d'élève ingénieur arehiteete sont 

" les mêmes que pour le grade d'élève ingénieur civil. (J'oir section B.) 
" Seulement, les élèves qui, au moment de subir la seconde épreuve, déclarent ,ouloir 

,. obtenir le grade d'élève ingénieur architecte, doivent avoir la moyenne des points sur chacun 
> des numéros t1 et 7, sui· les numéros 1 et 5 réunis, sur les numéros 2 et 6 réunis, ainsi que 
11 sur l'ensemble des matières. > 

L' ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 

Le secrétaire, 
G. WoL'l'EllS. 

Le président, 
J. SAUîJ!UB. 



ERRATA ET ADDENDA. 

BUDGETS ET COMPTES DE L'ÉTAT. 

Annexe VIII, p. 9. - Les deux premiers chiffres de ln 4• colonne doivent étre modifiés 
comme suit: au lieu de fr. ·16,672-7·1, il {llztt lire: fr. 4-l,025-87; cm lieu de fr. 50G,4-07-0J, 
il faut lire : fr. 282,0t115-815. 

--~- 

CONCOURS UNIVERSITAIRE. 

ANNEX~~ CCXXX1l0i• (p. 542). 

Question de philologie classique. - Défense publique du mémoire rédigé 
à domicile par M. Roerech, docteur en philosophie et lettres, et des thèse« 
y annexées. 

t7 déeen1brc t891- 

{Voir Jloniteur belge du 19-20 décembre -1802, n°• 31H-555.) 

ANNEXE ccxxxtu= (p. 54-2). 

Q,œslion de sciences chirurgicales. - Défense publique du mémoire 1·édigé 
à domicile pm· ill. le docteur Polis et des thèses y annexées. 

10 tléct>mhre ISBi. 

(Voir Jloni/ett1· befgc du 22 décembre ·18!12, n'' ?ti'.17.) 

ANNEXE cexu- (p. 544,). 

Question de sciences biologiques. - Déîeose 7mbUque clu mémoire rédigé 
à domicile par ni. le docteur Martin et des thèses y annexées. 

*' Julllel t89<1, 

(Voir AJOllilcur belge du 28 juillet -189'•, n• 200.) 
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BOURSES DE VOYAGE. 

ANNEXE cci.xn- (p. 5r;r;). 
Art·êté ministériel concernant la défense publique des mémoires de philologie 

grecque présentés au concours de 1895 par bHI. Lecoutere et Grégoire, 
docteurs en philosophie et lettres respectivement des universités de Louvain 
et de Liége., et des thèses y annexées. 

:1« novembre t89S, 

(Voir Jlotiiteur belge du -1.9 novembre 1895, n° 525.) 

ANNEXE CCLXXVIhis (p. 5~6). 

Arrêté ministériel concernant la défense publique d'un mémoire de bacté­ 
riologie présenté au concours de ·f895 par !JI. Sluyts., docteur en médecine 
de l'université de Louvain, et des thèses y annexées. 

se noveanbre t89a. 

(Voir iJ/c,niteur belge du 2 décembre i 895, n° 556.) 

ANNEXE CCLXXVJ1°r (p. 5:56). 

Résultat, par ordre de mérite, du concours de {895 pour la collation 
des bourse» de voyage. 

•• décembre :1893, 

(Voir JJ/onilettr bel_qe du 50 décembre 1895, n° 564-, el du '• janvier ·1894-, n° '•, erratum.) 
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152. Arrêté royal portant r~glement or1~ani,111e pour l'enregistrement des difJlomcs obtenus à 

rétrancer et destinés à servir en matière électorale. . • . • . • . • . . • • . . • 
11.53. Décisions tic principe prises par la cemmtsstond'emèrlnement pendant la période triennale. 

CLXXXI 

Cl.XXXII 
crxxxur 

§ 0. - .IPl'LICUIOll D& 1:.1.llTICI.B 50 Ill: U LOI Dl 1890. - Dl~PEc'ISBS A. AC<:llRllr.R .t IIES PERSON!O:~ 

DIPOJIÉI.S A L'!TR!llGf.ll. 

t:s.t. Interprétation de rarrfü: royal organi,1ue : disposition complémenraire. - Dépêches 
ministérielles . • • • CLX.'\XVIU 

2• Section. - Application des dispositions légales et réglementaires. 

§ I••. - HOUOL.OG.lTIOll DE CKRTlfiClTS P'trt:bJlS Jlil\'Ei'I/IF.S ET ÉPR.l:U\'ES PRY-PA.R.\T/JIRBS. 

A. - l/0111olo9atio11 (préparatoire aux yrodes académiques) de certificats d'études moyennes 
et épreu~e, préparatoire» à subir rler:ant le jury institué par l'article 7 de la toi de 1890, 

155. Sessions tenues pendant la période triennale. - Composition des jurys. · 
156. Slalislique des homologaüens effectuées pendant la période triennale. . . 
157. Résultais des épreuves préparatoires. - Statistique • . • . • . . . . . 
i58. Relevé des sommes versées au Trésor pour frals d'homologation et pour inscription aux 

épreuves préparatoires. • . . . . . . . . • • . . 

CLXXXIX 
CXC 

CXCI 

cxcru 

B. -- Homologation de cerlificals d'éll1des morennes destinés a servit' e,, matière électorale sett/ement. 

150. Organisation de la session électorale pour 180-i. - Composltlon et travaux du jury. - 
Statistique lies homologations . • . . • . • . • . • . • . . . . • . . . . . . . cxc111 

C. Dei épreuves préparatoires cm tJracle léyal 'de candidat inr;énieur subies dans les unicersités 
de l'État. 

160. Organisation lies sessions. - Conslilulion des jurys. - Résultats des examens: statis- 
tique. • • . • . . • . . • • . . . . . . . • • . • • . - . . CXGIV 

§ '!. - DIS IX.Ull!fS SUBIS DKHi'IT US l'ACULT~S OIS ll/H\'BRSJTÈS DB L'ÉTAT, 

161. Application de l'article 2 de l'arrêté royal du a octobre 1890 cl de l'article unique de 
l'arrèlé royal du IO juillet 1801. - Durée des examens oraux et lies épreuves pra- 
tiques. - Nombre des récipiendaires interrogés par jour. - Examens par écrit . • . cxcv1 

162. &lalièrPS et t;roupcs choisis par les réerpicndatres. - Epr,uves approfondies, rédaction 
d'actes, eic. - Délivrance dr. certificats spéciaux. • . . • . . . . .. . . . • . • . ib . 

tGS. Application de l'article 2 des arrêtés ministériels du U octobre 1876 el du 15 octo- 
bre 1890, et de l'arrêté royal du 9 avril 1891, etc. - Dispense d'examen sur certaines 
branches ayant fait l'objet d'une épreuve antérieure . . • . • • . • . . • • . . . cx.c1x 

mi. ilat des sommes versées par les étudiants des deux universités de l'État., du chef de leur 
inscription aux examens . . • . . . . • . • . • . . . • . . • • . • . • . . • cc 

§ 3. - DIS liUHJ'IS SUBIS DIVANT L&S JORYS COffSTITUts PAR I.E GOU\'ERffBMEfft (JUBY CIIHll!L 

Ir JURYS SPÉCIAUX). 

165. Tenue des sessions. - Inscriptions. - Produit des examens. • • . . . . • . . • . CEt 
166. Compnsltion des jurys constitués par le Gouvernement- Nomination des présidents, des 

membres el des secrétaires . . . • . . i&. 
IGi. Examens par écrit. - l\Ialièrcs, langues et groupes choisis par les récipiendaires ; 

matières à option; rédaction d'actes. - Maliêres des épreuves approfondies. - 
Sujets des dlss-rtatlons et des leçons publiques . • • . • • . . . . . • . · . . cc1v 

168. Dispense d'int~rroi:atîon sur des matières ayant fait l'objet d'un examen antérieur. - Cas 
spéciaux. - Changement de réguue • ccvu 

169. llapports <IPs présidents . • . . . • • • • • • • • , • cc1x 
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§ ,1. - H l,.l CO.lll5.$10:'i D'l!lltllll'IUln DIS •IPLÔHS .lCI.IIÉ.lllQUS • 

170. Composition de la commission d't·nlërinrn,rnt. - Pr~idence. - Fonclions de seerètaire, ccx 
17t. Travaux de la commission d'tnlérîne,ni;nl pendant la période triennale • • . • • • , cc:u 
iï:!. Produit des droits d'entérinement pendant la période triennale . • • • • . • • • • • • ccxu 

§ 5. - .lPP.LICUIOt'I os L",umcui 50 IJII L.l !Ill IJII 10 .lYIIL ,soo. - DISPIH'HES .lCC0a1t1s 
.l DIS Pl;:IU0:'1111S IJIPLOlllli .l L0f.TIIAL'{Clltl. 

175. Réception et examen des requëtes; aiis du jury central; épreuves supplémentairts. - 
ltelevé des dis1,e11scs accordées par le Gouvtrnement pendant la période triennale. il>. 

3• section. - StaUsUque. 
lï4. Relevé du diplômes définitifs délivrés, pendanl la période triennale, par les universités 

el par le jury central. - Comparai.son de ces résultats avec ceux des périodes trien- 
nales antérieures • • . • . . • • . • • • • • • • • . • • . • • • • • • • • • 

1 î5. Relevé général des résultats des examens at.:adémi11ues subis pendant la période trtennate, 
- Statistique des examens subis devant les jurys constitués par le Gouvernement pris 
dans leur ensemble. . • . . • • . . . • • . . . . . . . . • • • • _ • • • • 

-f 76. Statistique détaillée des examens subis devant les jurys spéciaux et devant le jury central. 
Conclusion . • • . • . • . . . . . . . • • • • • . • • • . • . . • • • • . . 

1i7. Comparaison du nombre proportionnel des admissions cl drs non-admissions prononcées 
par les jurys des facultés pendant la période triennale 180:?-1804 et pendant les 
périodes antérieures • . . • . • • - . . . • . . . . • . . , • • . • • • . • • 

fï8 Comparaison du nombre proportionnel des distinctilms accordées par les fJcultés unlrersi­ 
tatres pendant la période l80!-l 81J.I et les périod1?$ précédentes. . . . • . • . . . . 

tî9. Résumé et conclusion. - Dts tlli:ls de l'application de la loi de 1800 sur les résultats 
des examens académh1ues. . • . 

CCI.VI 

CCXVIU 

CCXll 

CCXXI 

CClll\' 

ccxxvt 

CUAPlTRB JI. 
OIPl,Ô!IES SCll'°'TIFIQUES F.1' HONORIFIQUES. 

1 •• secllon. - Dispositions réglementaires. 
180. Institutien, dans les universités de l'État, de i;radts et de diplômes scien1ill11ues de candidat 

en sciences polilif111rs ; d1: licencié et de docteur en sciences a1lminislralives ; de 
licencié et de docteur en sciences poli1i11ues; de licencié et de docteur en sciences 
sociales. • - • • • . • • . . . . • . . . . • . • . • . . . . . • • • • • . - 

181. Dispositions organiques el réglementaires relatives à la délin:mce du diplëme selenüflque 
spér:i:11 par tes universités de l'État . • . • . . . • . • • • . . • • • • • • • . . 

iS-2. Arrété royal portant rëgleruent organii1111: pour l'api,licalion de la loi du 12 avril f89.J 
sur la formation des listes des électeurs pour les Chambres législatires, en cc 11ui 
concerne les diplômes seientlfiques. • . . . • . • . . • . . • . • . • . . • 

2• seclion. - Appllcation des dispositions réglementaires. - SlatisHque. 
183. Dispmses accordées par le Gouvernement en conformité de l'arlicle 5 de l'arrêté royal 

du 20 juillet 186!). - Dispenses refusées . . . • . . • • • • • • . • . • . • . • 
HH. Diplômes scienliliques délivrés en conformité des arrêtés royaux iles 29 juillet 1860 el 

11 octobre 1877 . . • . • . • . . • • . • • • • . . • • • . • . . . . . · . · • • 
fS:,. Diplômes scientifiques spéciaux délivrés en conformilé iles arrêtes :royaux du 16 septem­ 

bre 1853 et du 5 mars t8DJ. Diplômes henoriâques •••.•••.•...••• 

CCXXVIII 

ccxxrx 

CCXXX 

u, 

ccxxxu 

CCXL 

CHAPITRE m. 
DIPLÔMES DES ÉCOLES SPÉCIALES. 

I" section. - Programme des examens. 
§ I", - ÎCOLB; SPtCIAtlS Dl G.t.ND, 

186. Consldèratlens générales .• 
187. Moiiiflcations. aux programmes des examens .•...•••• 

§ 2. - tcot.BS SPRCIALIS Dl LIÉGE. 

-188. Considérations générales. . . • • . . • • . . . ...• 
i80. Moiiificalions aux programmes de certains examens de passage • 
IO0. Droits d'inscription aux examens • • . • . . • • . • . . . . . 

CCXLlll 

ib, 
CCXLlV 
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toi. Programme des exaeiens à subir pour l'obtenlion des diplômes de capacilé conréraut les 
titres d'ingénieur des mines, d'incénieur des arts et manufJclurt:S, d'ingfoieur méca­ 
nicien el d'ingénieur électricien • • . . • • • • . • • • • . . • • . • . • • • . 

t02. Examens d'admission aux sections préparatoires. Nombre des susions • . • . . ..•. 
193 Programme des examens à subir pour l'obtentien des çrades scienlifü1ues de candidat 

ingénieur et de candidat Ingénieur des arts et mauutectures . • • • • • • . • . • . 

2• section. - Orguisation annuelle des examens. 
t9i. Dispositions mlnlstérlelles nommant les jurys et 6:s:ant les dates des examens. - Interven­ 

tion du Département de l' Agriculture, de l'industrie et des Travaux publics . • • . • 
t 9ts. Produit des inscriptions aux examens • • . . . • • • • • • • . . • . • . . • • • . 

a• section - Statbtique. 
196. RelP.vé général des examens subis, pendant la période triennale, dans les écoles prépora­ 

toires et spécirh-s annexées à l'université de Gand. (Anne1e CCXVIII, p. 331 .) • . . . 
t 07 .. Relevé général des examens subis, pendant la période triennale, dans lu écoles prépara­ 

toires et spéciales annexées à l'université de Liége, (Annexe CCXIX, p. SM.) 

CClll.lV 
ccu.,· 

il> 

CClLVI 

CCllL'fll 

CCXJ.VII 

CC!<LIX 

TITRE Ill. 
Moyens d'encouragement. 
CHAPl1'RE PREMIER. 

CONCOUllS DB L'ENSEIGNBHENT SUPÉRIEUR (LOI DE 1876) ET CONCOURS UNl\'ERSIT.llRE (LOI DB 1890). 
t•• section. - Dbposllions réglementaires. 

198, Modifications à l'arrêté royal orcanii111e et disposition transitoire. - Rtglemenl spécial 
pour la tenue du concours en lor,e et pour la défense publique des mémoirtsel des 
thèses. - Dépêche ministérielle d'interprétation • • • . • • • . • • • • . • . • • . ccu 

2° section. - Application des dispositions réglementaires. 
199. Compte rendu des opérations du concours de l'enseignement supérieur pour t890-i80i 

(régime de la loi de 1876) .•.••.. · • . . . . . • • . . . . . • . . . . • ccu1 
200, Compte rendu des opérations du concours universitalre pour t801· 180i (régime de la 

loi de 1890) • . . . • . . . . . . • • • • • . • . . . • . • • • • . • • • • ccLUJ 
201. Compte rendu des opératious du concours universitaires pour 1891-1803 (régime de la loi 

de 1890) • • • • . . • . • . . • • • · • . • • . . • • . . • • . • • . . • . CCL\"11 

20:! Compte rendu des opérations du concours universitaire pour 180:!~!09-I. . ••.... 
203. Relevé statistique des résultats clu concours unlversitaire pendant la période triennale. 

- Appréciation el conclusions • • . • • • • . . . • . . . . . . . . • • • 

CHAPITRE JI. 
BOURSES D'ÉTUDES UNIVERSITAIRES. 

1"' section. - Bourses de l'État. 
§ 1 ••. - DISPOSlTIOlfS RÊGLIJ1Knu1ats. 

!O+. Arrêté royal réglant la durée normale des études en ce qui concerne la jouissance des 
bourses. • . • . • . . . . .• 

§ 2. - ST.lTISTIQllE, 

205. Relevé général des bourses d'études conférées pendant la période triennale 

2• section. - Bourses de fondation. 
CHAPITRE IIJ. 

CCLVlll 

CCLJ.I 

cct.111 

CCL111l 

BOURSES DE VOYAGE. 

tre section. - Dispositions réglementaires. 
!06. Modification à l'arrêté royal organique. . . . • • • . • • • • • . • 

2• section. - Application des dlsposltlons réglementalret. - Staflstl~ue. 
207. Organisation el résultats du concours de 1891 pour la collatlan des bourses de voyage. 
2013. Organisation el résultais du concours de 1893 IJOUr la collation des bourses de voyage, 
209. Organlsation et résultats du concours de 1804 pour la collation des bourses de voyace .• 
2l0. llelevé des bourses ùe voyage conférées pendant la période triennale. • ...•••• 
21 t. Rapports des boursiers • • • • • • • . • • . • . • • . . • . . . • • • • . . 

CCLXIV 

CCLlV 
CCLXVII 

CCl,XVIIJ 

CCLlX 

CCLXXU 
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PIÈCES JUSTIFICATIVES. 

ANNEXES AU TITRE PRÉLIMINAIRE. 

CHAPITRE II. 

BUDGETS ET COMPTES DE L'ÉTAT, 

Tableaux exposant le montant des allocations et des dtipense1 concernant l'enselgNment supérieur. 

1. 

Il 

m. 

lV. 

V. 

VI. 

VII. 

VIII. 

IX. 

X. 

XI. 

XII. 

XIII. 

XIV. 

XV. 

Budgets et comptes de l'enseignement supérieur. lfontant 
des allocations de toute nature el des dépenses faites 
sur ces allocations pendant les années 1892, 1893 el 
1894. • . • . • • • • . • . . • . . . . • • • • • 1 

Exl!rcice 180?. - Enseigneml'nt supérieur. - Montant 
des crédüs de toute nature et compte déOnilif des 
dépenses . . • • • . . . • . • . . • . • . . • • • 2 

lbercice 1893. - Enseignement supérieur. - Montant 
des crèdlts de Ioule nature et compte définitif des 
dépenses . . . • . . . . • . . • . . . • • . . • . 4 

Exercice 1894. - Enseignement supérieur. - Montant 
des crédits de Ioule nature et compte définitif des 
dépenses . • • . . . • • . . . • . • . . . • • . . 6 

Réparlilion de la dépense faite pour le service du conseil 
de perfeclionnemen t • • . • • • • • • • • . • • • • 8 

lléparlilion, entre les deux universités de l'État, de la 
dépense faite pour le personnel . . • . . . • • • • . ib. 

Répartition, entre les deux universités de l'Elat, de la 
dépense faite pour le matériel. • • • • • • . . • . • ib, 

Répartition, entre les deux universités de l'État, de la 
dépense faite l'Our la construction et l'améüoratlon des 
locaux. \Crédits extraordinaires el spéciaux.) •.••• 9 

Répartition annuelle du crédit destiné au service ordinaire 
du matériel dans les deux universités de l'Etat 10 

Répartition de la dépense faite pour le service des bourses 
d'études universitaires et pour celui des bourses de 
voyage, • • . • . • • . • • • • • • • • • • • • • t!! 

Répartition de la dépense faite pour le service des jurys 
d'examen constitués par le Gouvernement • • • • . • 13 

Répartition de la dépense raite pour le service du jury 
d'homologation et d'examen institué en exécution de 
l'article 7 de la loi du 10 avril 1890 , • . . . • . • • ib. 

Réparlilion de la dépense raite pour le service de la com­ 
mission d'entérinement des diplômes académiques. • • ib. 

Répartition de la dépense faite pour Je service du concours 
universltalre el pour les impressions. • • • . • • • • 1-1 

Répartition de la dépense faite pour encourager les tra- 
vaux des membres du personnel enseignant des unlver- 
sltés de l'État et pour subvenir aux frais des missions, ib, 
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ANNEXES AU TITRE PRE!t1IER. 

CHAPITRE PREMmn. 

1,01S ET AnntTÉS RÉGl,El\11,NTAIRES. - CIRCUUIRF.S INTERPRÉTATIVES. 

XVI. 1 ~ mai 1892 ..••.• 1 Lol portant augmentaüon du nombre des professeurs de 
philosophie el lettres dans lesunlversités de l'État . . • 15 

XVII. 1 30 juin tso;;. . . ... 1 Loi portant création d'une faculté technique à l'univer- 
sité de Liége. • . • • . . . . . • . • . . • . • • . 16 

XVJII. 1 !5 février 1892. . .•. 1 Arrêté ministériel réglant le mode dè composition du 
conseil de perfectionnement des écoles du génie civil el 
des arts <:l manufactures annexées à l'université de Gand 1. 7 

XIX. 1 t6 aoüt 1802 ••• - • • 1 Arrêté royal portant règlement organique pour les assis­ 
tants et les ai;réy,és spéciaux dans les universités de 
.l'Élal . . . . • • • . . . • . . . . . . • . • • . i8 

xx. '!O aout 1802 Arrélé ministériel rapportant les arrêtés ministériels .d 
· et D qui déterminaient les attributions des agrégés spé­ 
ciaux dans les universités de l'État . . . . . •... 19 

XXI. 1 21> mars 1805 .....• 1 Arrêté minislériel portant règlement pour le personnel des 
concierges, garçons de service, chauffeur, aide-chauffeur, 
aides temporaires cl ouvriers de l'Instltut des sclences, à 
J 'uni versilé de Gand • . _ . . . . . . . . • . • . . ib. 

XXII. 1 10 juillet 1805 ••.•• 1 Dépêche ministérielle autortsant M. De vtsscber, professeur 
ordinaire à la faculté de médecine de l'université de Gand, 
à faire, dans celle faculté, des conférences facullalives 
sur la déontologie cl la police méutcales .. . . . . • • 24 

XXIII. 1 H août !803 .•..•. 1 Dépêche ministérielle (extrait) relative à l'applicalion de 
la loi du 50 juilld t8i9 réglant la mise à la retraite des 
proresseurs el autres ïoncücunatres appartenant à l'ensei­ 
gnernent supérieur donné aux frais de l'Élat. • . • • . ib. 

XXIV. 1 6 septembre 1803 ..• 1 Arrêté ministériel portant modifications au règlement orga­ 
nique des écoles préparatoires et spéciales annexées à 
l'université de Gand • . . . . • . . . . • . . . • . 23 

XXV. 1 tO octobre !803 •.•. 1 Arrêté ministériel portant règlement organique pour la 
faculté technique de l'univei sité de Liége. - Grades 
d'ingénieur des mines, d'ingénieur des arts el manufac- 
tures, d'ingénieur mécanicien cl d'ingénieur électricien. 2G 

XXVI. 1 10 Ju111 t89.J . . .•.• 1 Arreté royal J)Orlanl organisation du conseil .de perfec­ 
lionnement de la faculté technique de l'université de 
Liége • . . . . . . . . • . • . . . . • • . . . • 55 

XX\'11. 

XXVIII. 

5 [uillet 189.J . . • . . 1 Arrêté ministériel portant règlement organique pour la 
collation des grades scientifiques de candidat ingénieur 
cl de candidat ingénieur des arts et manufactures par ln 
faculté des sciences de l'université de Liège. . . . • . 36 

CHAPITRE IH. 

PERSONNEL DES UNtYERSITÉS. 

Élat indicatif des pensions accordées, pendant la période 
triennale 1891·1891, soit à des membres du personnel 
des universités de l'Êlat, soit à leurs veuves et orphelins, 41 
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XXIX. 

XXX. 

XXXI. 

XXXII. 

XXXlll. 

XXXIV. 

XXXV. 

XXXVI. 

CIJAPltRB IV. 
AUTORITÉS ACADtllJQUES. 

Analyse sommaire des procès-verbaux des séances tenues 
par le conseil académique de l'université de Gand, pen­ 
dant la période triennale . • • . . . • . • . . . • 

Analyse sommaire des procès-verbaux des séances tenues 
par le conseil académique de I'universlté de Liége, pen­ 
dant la période triennale . • 

CHAPITRE V. 

ÉTUDIANTS. 

Population détaillée des quatre unlveesltés pendant la 
pêrioûe triennale. - Nombre des étudiants inscrits 

Population des écoles spéciales annexées à l'univ~rsilé de 
Gand .•.•..••....••••.••...• 

Popul:llion des écoles spéciales annexées à l'universitè de 
Liége .......•..••....••• 

Dénombrtment, sous le rapport de la nationalité, de la 
populalion des quatre unlversités. - Statistique des 
étudiants étrangers . . . , • . • . • • • 

Posilions acquises par les élèves sortis des écoles spéciales 
du 1;énie civil et des arts et manufactures annexées à 
l'université tic Gand, pendant les années 1892, 1893 et 
180,l. . . . • • • . .•. , . • • . . . ..• 

Posilions aequlses par les ingénieurs sortis des écoles spé­ 
ciales annexées à l'untrersité de Liégé, pendant les 
années 180~, 1803 et 180 i . . . • . . . . . . . . 

40 

50 

51 

ANNEXES AU TITRE Il. 
CHAPITRE PREmER. 

Lois. 

XXXVII. 1 7 septembre \803 

XXXVIII. 1 7 septembre 1803 

XXXIX. 

XL. 

l'! avril 180.J, 

{8 juin 180-i . 

Modification (extrait) à I'article 47 de la Conslilulion (élec- 
torat pour la Chambre des Représentants). . . . • . . 6-i 

Modification (nitrait) â l'articli, 53 de la Cousütuüon (élec- 
torat 1•our le Sénat) . . . . • • . . . . • . • . . ms 

Loi (extraits) relatire à la formation des listes des électeurs 
pour les Chambres législatives. • . . • . • . . . • . 66 

Loi portant prorogaüou de la période transitoire prévue par 
le§ 2 tic l'article 59 de la loi du 10 avril 1800 sur la 
collation des r,rades académique; et le programme des 
examrns universitaires . • . . . . . . . • • . • 71 

§ ftr. Ho•oL0G.t.TlOff DB CEI\TIFICUS l>'iTliDIIS lllOY&fflflS IT 1::PRBIJVBS PRÊPAIUTOIRIS. 

1~ secUon. - Dispositions r6glementalres el d11clsions de principe. - Rapports du président du jury d'homalogatlon. 

A. - /Jomolo9ation (p,-éparclfoirc au.-r- yrades académique•) de certificat» d'études moyennes 
el épreuoe« préparatoire, à subir deoantle ivrr i111titué pat· l'article 7 de la loi de 1800. 

XLI. 1 25 mars f802 1 Dépêche ministérielle (extrait) adressée au recteur d'une 
untvcrstté cl contenant une décision de princi11c, - Un 
certificat homologué ne peul produire un effet rélroaclif. 71 

XLII. 1 t•• juin 1832 ..• , . 1 Circulaire ministérielle (extrait) transmettant aux préfets 
el directeurs des établissements d'enseignement mnyen 
du degré supérieur, des lnstructlons concernant la déli- 
vrance el le dépôt des certificats à homologuer • 7i 

iOo 
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XLIII. 1 13 juillet i89:! •..•. 1 R~pport (edrail) présenté par le jury d'homologation à la 
suite de la $P.5Sion extraordinaire de 189!. • • • • • • '13 

XLIV. 1 10 octobre 189! • . 1 Dépkhe ministérielle adressée au recteur d'un collège 
libre et ccntenant des tlécisions de principe. • • • . • 7-i 

XL V. 1 30 décembre 1892. • 1 Cirtulaire ministérielle transmetbnt aux gou,erneurs le 
rapporl du jury d'homologation pour la session ordi- 
naire Je fffl. - Instructions. • . • • • • • • • • • ib, 

XLVI. 1 t3 mars 1893 .••.•• 1 Circulaire ministériel!e à MM. les présidents des bureaux 
administratirs des athénées royaux. - Hodilicalion au 
règlement d'ordre intérieur . • • • • • . • • • • . • il> 

XLVII. 

XLVIII. 

Dé11éche ministr.rielle adressée au préftl d'un athénée royal 
el contenant une décision de principe •.. - ••.•• 

Circulaire minislériP.lle transmellanl aux prérets el direc- 
teurs des établissements d'enseignement moyen du degré 
supérieur des inslruclions concernant la nntlâcaüon aux 
ëlëres, drs formalilés â remplir en vue de l'homologalion 
de leurs certiâcats • • • • • • • . • • • • . • • • 

XLIX. 1 8 mai 1803 .•.•.• 1 Arrélé royal rnodilhnl l'arrêté royal or~ani,,ue en ce 'fui 
concerne la cote tles points allrïbués au groupe !iUéraire 
de l'épreuve préparatoire prévue par l'arlicle 10 tle la 
loi du 10 avril iStlO • • • • • • . • • • . • • • • • ib, 

U mars t803. 

3 mai 1803. 

80 

81 

L • 1 2 juillet 1803 . . . 1 Rapport (extrait) présenté 11ar le jury d'homologation à la 
suite de la session estraerdlnatre de 1803 • • • • • • • 8! 

LI. 1 J:! novembre 1803 .1 Rapport {extraits) présenté par le jury d'homologation et 
û'ëpreuves préparatoires, à la suite de la session ordi- 
naire de 1803 . . • . • • • . • • • . . • . . . • . 83 

LU. 1 10 janvier 180-1 .•••. 1 Arrété royal portant modification à I'arrëtè royal ori;a- 
11i11ue en ce ,1ui concerne les tJUillances des trais d'home- 
logalion el d'inscription aux épreuves préparateires • • 86 

LIii. 1 24 octobre 180-1 . • • . 1 Rapport {extrait.:;) présenté par le jury d'homologation et 
d'épreuves pri:par.1loires, à la suite tle la session de 1804. 87 

LIV. 1 20 novembre i80-I . 1 Oépèchc ministérielle adressée à M. Je Ministre des Affaires 
étrangères et contenant une décision de principe. - 
Aucune homolog11lion n'est requise pour _l'admission à 
un examen purement scientifique • • • • • . . . • . 89 

LV. 1 f I décembre iS0-! .•.. 1 Dépéche minislt':rielle adressée au directeur d'un inslilut. 
- Qu,: la connaissance du grec sera cxii;ée à partir de 
l'année 1805 tirs réciplendaires qui se destinent à la 
candidature en sciences naturelles • • • • • . • . . • 90 

B.- llomologatio11 de cerlificals d'étude, mo,rem,cs desli11és à servir e11 matière élecloralB seuleme,it, 

LVI. 1 14 avril i8!>-l. . . • . • 1 Arrêté royal portant règlemr.nl organique pour l'homolo­ 
ffalion des certificats d'études moyennes deslioés à servir 
en matière électorale .. , . . . . • • • • • • . • • 00 

LVII. 1 10 avril 180.i • . • • . 1 Atrélt! ministériel contenant des instructions pour la rédac- 
tion et le dépôt des certificats d'études moyennes destinés 
à servir en matière électorale , . • • • . . . . . . • 09 

LVIII. 

I.IX. 

~6 avril 180-1. 

26 avril l8D-I. 

LX. 1 26 avril 1804. 

Dépêche ministérielle (extrait) contenant une décision de 
principe . • . . . • . . . • . • . . . . . . • . • 101 

Dépêche ministérielle adressée au préfet d'un athénée royal 
et contenant une décision de principe. • • • . . . . • ib , 

Dépêche ministérielle adressée au préfet d'un athénée royal. 
- lnterprétation des dispnsitions légales el réglemen­ 
tairas et question de principe. - Les actes de notoriété 
ne peuvent ètre admis pour remplacer un certificat 
d'études moyennes. . • . . • • • • • • . • • . . • ib . 
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LXI. 

LXII. 

LXIII. 

LXIV. 

LXVII. 

LXVIII, 

2i avril 1894. 

50 avril i804, 

Dépêche ministérielle adressée à un coHese échevinal et 
contenant une décision de principe. • • • • • • . • • tO! 

Arrêté royal prévoyant des mrsures tran$iloires pour la 
délivrance des certificat, d'élu1le5 moyennes destinés à 
senir en matière éleclorale • • • • • • • • • • • • ib, 

-4 mai tso, 1 Dépêche ministérielle adressée au préft.t d'un aU1ém1eroyal. 
- Interprétation de l'article 17, para&raphe pénultième, 
du Code électoral • • • • • • • • • • • • • • • • • 104 

7 mai f80l . • . • • 1 Dépêche ministérielle (extrait) contenant une décision de 
principe. - Les eertiâeats des examens d'admission aus: 
écoles spéeiales, subis avant l'entrée en vigueur de,la loi 
de 1800, ne sont pas attributifs du double vote s11p11lé- 
mentaire , • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • ib. 

LXV. 1 t8 mai f80-i • . . . • • 1 Dépêche ministérielle (extrait) contenant une décision de 
principe. - Un certificat de fré11uentalion de cours uni­ 
versitaires ne peul être admis en matière ëlecterate • • 105 

LXVI. 1 t8 niai 1804 . . . • . • 1 Dépêche minislériell1< contenaut une décision de principe. 
- Le jury siégeant pour l'application de la loi électo- 
rale n'a pas compétence pour homologuer des certi.&cats 
préparatoires aux examens neadémiques • • • • • • • ib: 

Dépêche ministérielle contenant une décision de principe. 
- Iln certificat de fré<111ent:1lion des eours de l'institut 
agricole de l'État à Gembloux n'est pas susceptible 
d'homologation • • • • . • . • • • • • • • . • . • ib. 

24 mai 1804 

1 •• juin 180-i . . • • . 1 Dépêche ministérielle adressée au préfet d'un athénée royal. 
- Du programme à communiquer au jury d'homolo- 
gation . • • . . • • • . • • • • • • • • • • • • • 100 

LXIX. 1 23 juin i894 •.•... 1 Dépêche minlstérielle adressée à M. le présldent du jury 
d'homologatiou. - Le droit de 50 centimes prévu par 
i'artlcle 60, llu.J, du Code électoral appartient au Tn!sor. ib, 

LXX. 1 23 juillet i89-i ..... 1 Rapport (extraits) présenté, à la suite de la session de 180.J, 
par M. le président du jury d'homologation des certi- 
ficats d'études moyennes destinés à servir en matière 
électorale. • • • • . • • . • • • . . . . . • • • • 107 

c. - Épreuves préparatoires au grade légal de candidat it1yé1lieur a subir da11s le, 1mir;er,ité1 
de l'Étut. 

LXXI. l 20 février 1892. . ••. 1 Arrêté ministériel mo1lifümt les formules des certificats à 
délivrer par l'université de Litige à la suite des é11reuves 
préparatoires au grade légal de candidat ingénieur. • • 110 

LXXII, 1 51 mars f894 •.•.•• 1 Arrèté royal portant institution, à l'université de Liége, 
d'une session en aoùt pour les épreuves préparatoires 
au grade légal de canditlal ingénieur. . • • • • • • • tl:S 

LXXIII. 1 2 avril l894. . • . . . 1 Arrêté ministériel portant modifications au rêglemtnt ~pl~ 
cial de I'univers'té de Liège concernant l'épreuve prépa­ 
ratoire au grade légal de candidat ingénieur • • • • • ib, 

2• section. - Arrêtés d'appllcatlon. 

A. - /Jomologation (prépciratofre aux yracles académiquess de certificats <l'étucles moy,11ne1 
et épreuves préparatoires à subir devant le jury institué par l'article 7 de la loi de 1890. 

LXXIV. , 23 mai 1892 •..••. 1 Arrêté royal décidant que le jury d'hemologation des certi- 
ficats d'études moyennes se réunira en session extraor­ 
dinaire en juin 1802. • • • • • • • . • . • • • • • 119 

LXXV. 1 f6 juin 1802 ...• Arrêté royal réglant la composition du jury chargé de 
procéder, pendant les deux sessions de Hi92, à l'homolo­ 
G:ilion des eerüûcats d'études moyennes et aux épreuves 
préparatoires • • • • • • . • . • • • • • • • • • • ib, 
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LXXVI. 1 20 avril 1805. • . . .. 1 Arrêté royal décidant que le jury d'homologallon des cerü­ 
ficals d'études moyennes se réunira en s~ssion estraor­ 
diuatre en juin 1805. • • . • . • . • . • • • • • • UO 

LXXVII. 1 ti juin 1805 • • , • • • 1 Arrêté royal réglant la composition du jury chargé de 
procéder, pendant la session extraordinaire de 1893, à 
l'homologation des certificats d'études moyennes . . . ib. 

LXXVIII. 1 28 juillet 1895 . . . . • 1 i\rrété royal réglant la eomposluon du jury chargé de 
procéder, pendant la session ordinaire de 1895, à I'homo­ 
logalion des certificats d'études moyennes el aux épreuves 
préparatoires . , . • • . • . • . . • • • • • , • • ib • 

LXXIX. 1 50 juillet 1804 • • . .• 1 Arrêté royal réglant la composition du jury chargé de 
procéder, pendant la session de 1804, à l'homologation 
des certificats d'études moyennes et aux épreuves pré­ 
paratoires aux grades académiques. • • • • . • . . . ifJ. 

B. - llomologation de certificats d'études nio.r1mnes destinés à aervir e,i matière électorale seulement; 

LXXX. 1 ter mai 189.& . . 1 Arrêté royal réglant la composition du jury chargé de 
procéder, pendant la session de 1894, à l'homologation 
des cerüücats d'études moyennes destinés à servir en 
maüëre électorale . . . . • . . • . . • • • • . . . 120 

LXXXI. 1 21) mai 1894 . . . . . . 1 Arrêté royal rnndifiant le paragraphe 2 de l'arlicle 5 de 
l'arrêté royal organique du U avril t804, concernant 
l'homolor,alion des certiûcats d'études moyennes destinés 
à servir en matière électorale (délai pour le dépôt). . . t2t 

LXXXII. 1 28 mai 1894 . . . . . . 1 Arrélé royal autorisant le jury chargé de procéder, pendant 
la session de 1894, à l'homologation des èerllûcats d'études 
moyennes destinés à servir en matière électorale, i\ se 
constituer en deux sections . . . . . . . . . • ib . 

C. - Épreuve, prêparatoires au grade légal de ca11didat i11yénie11r à subir dan, les univer,ités 
de l'Élat. 

LXXXIll. 1 10 mai 1892 •. 

LXXXIV. 

Arrêté ministériel portant nomination du jury ehargé de 
procéder, à l'université de Gand, en octobre 1802, aux 
épreuves préparatoires au grade légal de candidat ingé- 
nieur .....•..•••.•••••.•.•. t2! 

8 mai 1805 • . . . • . 1 Arrélé ministériel portant nomination du jury chargé de 
procéder, à l'université de Gand, en octobre 1893, aux 
épreuves préparatoires au grade légal de candidat ingé- 
nieur . . . . . . . . . . . • • • . • • • • • • • ib. 

LXXXV. 1 10 mai 1804 , ....• 1 Arrêté ministériel portant nomination du jury chargé de 
procéder, à l'université de Gand, en octobre 1894, aux 
épreuves préparatoires au grade légal de candidat Ingé- 
nieur •.•....••.•.•••. , . • • • • • ib, 

§ 2. COl,UTltll'I IJRS GRADES AC.4.IIGIIIQU&S l,ÉG.4.UX P.UI us UtUVERSlTKS DE 1.'Éur. 

1" section. - Dispositions réglementaires. 

Arrêté ministériel modifiant le programme de l'examen de 
candidat en philosophie el lettres à subir à l'université 
de Gand . • . . • . . • . • • • • • • • . • • . • 123 

LXXXVII. l 13 février 1802. . . . . 1 Arrêté royal régtant l'application de l'article 20 (dispenses) 
de la loi du 10 avril i890. -:-- Mesures complémentaires 
concernant le docteur en droit qui veut devenir docteur 
en philosophie el lettres . . . . . . . • . • . • . • ib. 

LXXXVI. 1 10 février 1892. 

LXXXVIII, 1 20 février 1892. . . . . 1 Arrêté ministérlcl détermlnant les formules des certiûcats 
el des diplômes à délivrer par l'université de Liége à la 
suite des examens ile candidat ingénieur el d'ingénieur 
ci, il des miues • • . • • . • • • • • • . • • • • • 12.i 
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LXXXIX. 1 !5 juin i89! ••.••• l Arrêté royal déterminant le profframiDe des examens de 
candidat en sciences naturelles préparatoire à la méde- 
cine et de candidat en médecine à subir dans les uni­ 
versités de l'État. • , • . • . . • • • • . • • • . . n:s 

XC. 1 8 septembre 189:! . • • 1 Arrêté royal réfllant l'application de l'article 29 (dispenses) 
de la loi du tO avril 1800. - ~(esures complémeutaires 
concernant le docteur en philosophie et Mires qui veut 
devenir docteur en droit • . . . . , . . . • . . . . 127 

XCI. 1 30 septembre HSl.l2 ••• 1 Am'lté ministériel déterminant les formules des certificats 
·et des dip!ômes Il dèllvrer transitoirement aux élèves de 
l'école des mines annexée à l'université de Liégé, par 
application de l'article 57 de la loi du tO avril 1890 . • 128 

XCII. 1 5 octobre 1892 . . . • 1 Arrêté ministériel modifiant le programme de l'examen de 
candidat en sciences naturelles préparatoire au doctorat 
ou à la pharmacie à subir li l'université de Gand • . • 130 

XCIII. 8 octobre 189! • •... 1 · Arrêté royal modifiant le programme de l'examen de can­ 
didat en sciences naturelles préparatoire à la médecine 
à subir à l'université de Gand • . . . . , . • . • . . i3l 

XCIV. 1 12 octobre 180'.! • 1 Arrélé royal déterminant le programme de l'examen de 
candidat en médecine à subir à l'université de Liége , 132 

:XCV. 1 26 octobre 180-2 . l Arrêté ministériel modifiant le programme de l'examen de 
candidat notaire Il subir à l'université de Gand . . • . 133 

XCVI. 1 f6 novembre 180! . I Arrêté ministériel complétant le règlement organique de 
l'école du génie civil annexée à l'université de Gand, en 
ce qui concerne les examens pour l'obtention des grades 
légaux (cote des polnts) . . • . . • • . . . • • . • 13-1 

XCVII. 1 '23 janvier 1803 .••.• 1 Arrêté royal portant extension, pour l'année 1895, des 
conditions d'admissibilité i'I la sesslon de février dans les 
universités de l'État • • . • • . . . . . • . . • • ib, 

XCVIII. 1 t7 lévrier 1803 ...•• 1 Arrêté royal réglant l'application de l'article 29 (dispenses) 
de la loi du 10 avril 1800. - Mesure complémentaire 
concernant le candidat ingénieur qui veut devenir can­ 
didat en sciences physiques et methématblques (délai). 1M 

Dépl!che ministérielle adressée au recteur de l'université 
de Gand et concernant la question des cliniques spéciales. 

XCIX:. 

c. 

t l avril 1895. 

Arrêté royal réglant l'application de l'article 29 (dispenses) 
de la loi du 1.0 avril 1800. - l'tlesure complémentaire 
concernant le candidat notaire qui veut devenir candidat 
en droit (délai) . • . . . . . . . • . . . . . . . . 

CL 1 6 septembre 1893 ••• \ Arrélé ministériel modifiant le programme de l'examen à 
subir, à l'école du génie civil annexée à I'université de 
Gand, pour l'obtention du grade légal d'ingénieur des 
constructions civiles. . . • . . • . . . . . . . . • ib. 

~i avril 1803. 

136 

157 

Cil, 1 2 octobre 1803 . .. • . 1 Arrm royal réglant l'appltcation de l'article 'W (dispenses) 
de la loi du 10 avril 1800. - Mesures complémentaires 
concernant le candidat en sciences physiques et mathé­ 
maliques qui veut devenir candidat ingénieur. • . . . 130 

CIIJ. 1 1S décembre 1803 .... 1 ArrNé royal portant extension, pour l'année 1804, des 
conditions d'admissibilité à la session de février dans 
les universités de l'Jlt3t. • • . . • . . • . • . . . . 140 

CIV, 1 !S mai 1894 . . . . . • 1 Arrêté royal réglant l'application de l'article 20 (dispenses) 
de la loi du 10 avril 1890. - Mesure complémentaire et 
transitoire concernant le doctoral en droit (épreuve sur 
le droit public) , . . . . • . · . . . . . . . . . • Ut 

CV. 1 13 aoùt 1801 1 Arrélé royal autorisant les universités de l'État à ouvrir en 
septembre la troisième session de 189.l pour certaines 
catégories de récipiendaires tombant sous l'application 
de l'articletiO de la loi du tüavrll 1800 ..•.... , U2 

t06 
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CYi. 1 10 octobre 189-l . • . 1 Arrêté ministériel modillanl le programme di,s eumens de 
docteur en droit el de candidal notaire à subir à l'uni­ 
versité de Cami • • • • • • • • • • • . . • . . • • U3 

CVJI. 1 30 novembrt 180.t • • • 1 Arrêté royal maintenant transitoirement la session de février 
dans les universités de l'État, pour les années 1895, 
1896 et 1807 • . • • • • . • . • •• , • • • • • • 1U 

2' section. - Arr&lls d'■ppllcatlon, 

UJl\"USITf Dl GA!IP. 

CVIH. 1 tO mai 1892 ....•• 1 Arrêté ministériel nommant les jurys chargés de procéder 
en 1892 aux examens pour l'obtention du grade légal de 
candida! in~énieur. • . . • • • . • • • • . . • . . t.&5 

CJX. 1 8 mai 1893 .••.•• 1 ArrNé ministériel nommant les jurys chargés de procéder 
en 1803 aux examens pour l'ohtenlion du i,:rade légal de 
candidat Ingénieur. • • . • • • • • . • . . • • . . ib, 

8 mai i893 • • . • • . ! Arrêté ministériel nommant le jury chargé de procéder 
en 1803 à la premlëre épreuve de l'examen pour l'obten- 
lion du grade lé&al d'ingénieur des constructions civiles. U6 

CXl. 1 tO mai 180-1 . . . . . . 1 Arrêté ministériel nommant les jurys chargés de procéder 
en 180-t aux examens pour I'obteutlon du &rade légal de 
candidat ini,;énieur • • • • . . • . • . . . • • . . ib , 

ex. 

CXII. 1 tO mai 189-1. . . . . . 1 Arrêté ministériel nommant les jurys chargés de procéder 
en 180.J aux d~u:c: premières épreuves de l'examen pour 
l'obtention du Grade légal d'ingénieur des constructions 
ci viles • . . . • • . . . • • • . • . • . • • . • . ib. 

§ 3. COLL4T1011 D15 GRADES .lC.tDtlll(!UBS '-iG.llllt PAa US Ul'IIV.liRSITKS LIBRISS. 

CXlll. 1 t3 (évrier 18~ • . • • . ( Arrêté royal réi;l.rnl l'application de l'article 20 (dispenses) 
de la loi du 10 avril 1890. - .Mesures complémentaires 
eoncemant le docteur en droit qui veut devenir docteur 
en 1,hilosophie et lettres • • . • . . . • • • • . . . ib 

CXIV. 1 8 septembre 1802 • • . 1 Arrélé royal réglant l'application de l'article 19 (dispenses) 
de la loi Ju 10 avril 1890. - Mesures complémentaires 
concernant le docteur en philosophie et lettres qui veut 
devenir docteur en droit . • • . . • . • • • . • • . ib , 

CXV. 1 li février 1803 •.•.. 1 Am!té royal réglant l'application de l'article 20 (dispenses) 
de la loi du 10 avril 1800. - Mesures complémentaires 
concernant le eandidat ingénieur qui veut devenir can- 
didat en sciences physiques et mathématiques (délai). . 147 

CXVI. 1 21 avril 1893 • . . . . 1 Arrêté royal réglant l'application de l'article ~9 (dispenses) 
de l.t loi du 10 avril 1800. - Mesures complémentaires 
concernant le candidat notaire qui veut devenir can­ 
didat en droit (délai). . • . . . . . . . • . . • • • ib. 

CXVII. 1 1803 et 1894 ••.••. 1 Modifications apportées, pendant la période triennale, au 
rè&lemenl spècial de l'université de Louvain sur la colla- 
tion des grades académiques légaux • . . • . • • • . ib. 

CXVJII. 1 21 juillet t803 . . . • . 1 Modifications apportées, pendant la période triennale, au 
règlement spécial de l'université de Bruxelles sur la 
collation des grades académiques légaux . • . . . . . UO 

CXIX. 1 21 juillet 1803 ...•. 1 Mo«liflcalions apportées, pendant la période triennale, au 
règlement spécial de l'université de Bruxelles sur les 
inscriptions aux cours et aux examens. • . • . • . • 151 

CXX. 1 ~ octobre t803 •.. , 1 Arrêté royal réglam l'application de l'article 2!l (dispenses) 
de la loi du 10 avril 181!0. - Mesures complémentaires 
concernant le candidat en sciences physiques el mathé­ 
matiques •1ui veut devenir earultd.it ingénieur. . • . • ib. 
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CXXI. 1) 1113rs 1804. . . . . • 1 !rr'-té rc,yal r~lanl l'applic3lion Ife l'3rlïclr 20 (disptD$6) 
de 13 loi du 10 3Hil 1890. - Mesure corupléœeotatrt el 
tranôitoire concernant le doctoral en droit (épreuve sur 
le droit public) • • • • • • • • • • • • • . • • • • 151 

§ ••• COLL,lTIO;f Dt:I Gll,\D1$ .lC.\DtXIQl!RS LiG.\UX Pll LI; JHYS CO:ISTlllits P.ll\ li Gouvn;,rsniu. 

1" section. - Oisposlllons rf;le111t11!alres: 

CXXIL ! 13 férrier 1802. . • 1 Arr~é royal ré1;l:ml l'application de l'article 20 (dispenses) 
de la loi du 10 avril 1890. - Mesures complémentaires 
concernant le docteur en droit 11ui veut devenir docteur 
en philosophie et Mtres • . • • . . . . • . • • • • 152 

CXXIJI. 1 t8 mars 1802. . . . • . 1 Arr~té royal complélant l'article 23, § 2. de l'arr~té royal 
organique ,les jurys constlluës par le Gouvtrnement (frais 
de séjour) • • • • . • • • • • . • • . . . • • . . ib, 

CXXIV. 1 16 avril 180!. . • . . . 1 Circulaire ministérielle (extrait) à MM. les présidents des 
jurys constitués par le Gourernemenl, concernant le 
calcul tles distances pour les voyages p.ir chemin de ftr. 1~ 

CXXV. 1 ~5 mai f802 • . . . . • 1 Arrété ministériel modilla"I le programme de rexamen de 
cam.lidat en philosophie el lettres, à suhir devant le jury 
s11ëcial résené aux élèves dé l'Institut Saint-Louis à 
Bru:ielles . • . . . . . • . • • • • • • . • • • . • il>. 

CXXVI. 1 t1 juin 189.2 •.•.• • 1 Arrélé royal déterminant le programme des examens de 
candidat eu sciences naturelles préparatoire à la méde- 
cine cl ile candidat en médecine, à subir derant les jurys 
constitués par le Gouverm:ment • • • • . . . • . • • tM 

CXXVU. 1 30 juin 1802 .•.••• 1 Arrété minlstérlel déterminant notamment le programme 
des examens à subir devant le jury central pour l'obten­ 
tion des 1~ra1les d'ingénieurciril des mines et d'ingéni1mr 
des eonstruetlons civiles • • • • • . . • • • . . . • i:S6 

CXXVIIJ. 1 20 julllet 189i ..•.. 1 Circulaire ministérielle à &Hl. les pr~idtnls des jurys 
constitués par le Gouvernement, concernant les corres­ 
pondances en franchise de port • • . • • . . . . • • t50 

CXXIX. 1 8 septembre 1802 . , • 1 Arrélé royal réglant l'application de l'arlicle 20 (dispenses) 
de la loi du 10 avril 1890. - rtlesures complémentaires 
concernant le tloctr:nr en philosophie et lellres qui veut 
devenir docteur en droit . . . • • • • • • . . . • . t60 

CXXX. 1 t7 oclobre 1802 . . • . 1 Arrélé royal permettant de déroger à l'article 1S de l'arrêté 
royal du 2 octobre 18i6, en ce qui concerne le premier 
doctoral en droit et les deux premiers doctorats en méde- 
cine (li Urée des études). . • . . . . . . . • . . . . il>. 

CXXXI. 1 31 octobre 180! ....• 1 .\rrélé ministériel augmentant la durée des épreuves pra­ 
tiques comprises dans le doctoral en sciences naturelles 
(sciences chimiques). . . . . . . . . . • . • • • . 161 

CXXXll. 1 23 janvier 1803. . • • . 1 Arrêté royal portant extension pour l'année 1803 des condi­ 
tions d'adlJlissibilité à la session de Pâques des jurys 
coustttués par le Gouvernement. • . • . • . . • • • ib. 

CXXXIII. 1 li février 1803. • . . • 1 Arrélé royal ré.jlant I'appllcaüon de l'article :!O (dispenses) 
de fa loi du 10 avril t800. - Mrsures complémentaires 
concernant le can,lidat ingénieur qui nul devenir can­ 
didat en sciences physiques el mathématiques (délai}. . 162 

CXXXIV. 1 U avril t803. . . . . 1 Arrêté ministériel augmentant la durée des épreuves pra- 
tiques comprises tians le doctoral en sciences naturelles 
(zoologie, botanique cl minéralog ie) . . . . . . . . . ib, 

CXXXV. 1 22 avrü 1803 ...•. 1 Arrêté royal rêr,lnnt I'appltcatlon de l'article 20 (dispenses) 
de la loi du 10 avril i!S00. - lllesure complémentaire 
concernant le candidat notaire qui veut devenir candidat 
en droit (1lélai) . . . . . . • ••..• , . . . . . t63 
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CXXXVI. 1 ~U Juin 1893 •••.•• 1 Arrêté ro1al modillant le pro,ramiae de reuiaen de ean- 
tlidat en sciences naturelles préparatoire à la mêdedne, 
à subir devant le jury spécial rfserfé ausélèves duColltge 
N.-D. de la Paix, à Namur • • • • • • • . • • • • . t63 

CXXXVJI. 1 I!~ juin t893. • • • . • 1 Arrêté minlslérlel modlffant le programme de l'examen de 
candidat en sciences naturelles préparatoire au doctora.l 
ou à la pharmacie, à subir devant le jury spécial réservé 
aux élèves du CoHêce N,cD. de la Paix:, à Namur. • • • 16-1 

CXXXVJII. 1 19 septembre 1803 • • . 1 Arrêté ministériel déterminantles formules des certificats et 
des lli11lômes à délivra par le jury central à la suite des 
examens de candidat incénieur el d'ingénieur. • • • • ib, 

CXXXIX. 1 2 octobre 1803 . . •• 1 Arrêté royal réglant l'application de l'article '!9 (dispenses) 
de la loi ,111 10 avril 1800. - Mesures complémentaires 
concernant le candidat en sciences physiqul'S et mathé­ 
matiques qui veut devenir candidat incénieur. • • . • 169 

CXL. 1 23 oclobre 1803 •..• 1 Arr~t~ ministériel augmentant la durée des exercices de la 
candidature en philosophie et lettre, préparatoire au 
doctoral(croupe: philologie germanique), à subir devant 
les jurys constitués par te Gou\"ernement. • • . • • • ib, 

CXLI. 1 1.3 octobre 1803 •.•. 1 Dé11~cheminislilriclleà M. le président du jury central pour 
les examens de sciences. - Que le jury central doit 
avoir ses pro&rammts propres. • • • . . • . • • • . 170 

CXLII. 1 \!8 octobre 1803 • . . . 1 Dépêche ministérielle (e1trails) à M. le pré5ident du jury 
central pour les examens de philosophie et lettres. - Ou 
nombre de chapitres de Tacite à présenter à I'esamen 
de canûhlature. -- Du choix de l'auteur grec pour le 
même examen . . . . . . • • • • • • . . . • . . . ib. 

CXLIII. 1 HS décembre :1803 ..•. 1 Arrêté royal portantc~tension,pourl'annéei89-l,deacondl­ 
tiens d'admtssibilité à la session de Pâques des jurys 
constitués 1►ar le Gom·ernemenl . • • • . • . • • . . 171 

CXLIV. 1 18 janvier 189-i. . . . • 1 Circulaire minislétielle (extraits) transmettant aux gourer­ 
neurs de province des instructions au sujet des formalil~ 
à remplir lors de la prise dt·s inscriptions, de. • . . . ib. 

CXLV. 1 5 mars 189-i , •.•. 1 Arrêté royal réglant l'a!Jl>licalion de l'article2fl (dispenses) 
de la loi du 10 avril 1890. - Mesure complémentaire el 
transitoire concernant le doctorat en droit (épreuve sur 
le droit public) . . . . . • . • . . • . • . . • . . 172 

CXLVI. 1 21 juin 1894 ...•.. 1 Arrélé mlntstërtel portant modlâcaüons aux arrêtés du 
22 juillet !891 et du 51 octobre 1892, en ce qui concerne 
la défense publique drs dissertations et les leçons pu­ 
bliques ainsi <rue la durée des épreuves pratiques du 
doctoral cn sciences clnmiques • . . . • . . . . . . ib 

CXLVII. 1 30 juillet 189-i . . . . . 1 Arrèlé ministériel portant modilicalioo au rè&lemenl détaillé 
du jury central en cc qui concerne les épreuves pratiques 
de l'examen de pharmacien. • . . . . . . . • • • • tU 

CXLVJII. 1 30 novembre 1894 . . . 1 Arrêté royal maintenant transitoirement la session de 
Pâques du jury central pour les années t89S, 1890 
el 1897. . • • . • . . • . • . • . . . • • . . • • ib. 

CXLIX. 1 5 avril 1892 .. 

CL. 1 13 juillet 1802 . 

CLI. 1 fO juillet 1802 . 

CLll. 1 17 septembre 1802 

2' section. - Arrêtés d'appllcatlon. 

Arrêté royal réglant la composition du jury central pour 
la première session de 1802. • . . . • • . . . • • ib. 

Arrêté royal réi;lant la composition des jurys spéciaux 
pour la session de [uillet-aoüt 1802. . . . • . . . . . ib, 

Arrèlé royal réglant la composition du jury central pour 
la deuxième session de 189:t. . . . . . . • . . . . • ms 

Arrêté royal réglan] la composition des jurys spéciaux 
pour la session d'octobre-novembre 1892. . . • . • • ib, 



( 41~) [ ~" ,39.] 

CLIII. , t9 octobre 189! 

CLIV. l 21 mars 1893 •• 

CLV. 

Arr!ti; royal rél}lant la composition du jury eentral pour 
la troisième sessten de 189!. • . • . • • • • . • . . 173 

Arrêté royal réglant la composilion du jury central pour 
la première session de 1803 • • . • • . • • • • . • . ib. 

3 juillet 1893 ••••• 1 Arrêté royal réglant la composilion des jurys spéciaux 
pour la session de [uillet-aoüt 1803 . • . • • • . • • ib, 

CLVI. 1 2d juillet t893 . 

CLV11. 1 22 septembre t893 

CLVIII. 1 ts octobre 1803 

CLIX. 1 19 mars 189-1 •• 

CLx: 1 {6 juillet 1804 . 

CLXt. 1 2-1 juillet tS0-1 . 

CLXII. 1 US septembre 180,1 

CLXIII. 1 t5 octobr!) 1894 

§ :S. El'ITÉIIIIUUT ngs CllRTlrlCA.TS IIT ■IPLÔ■IIS .lC.lDÉ■IQlllS. 
1" section. - Dlspos(tlons réglementaires. 

CLXIV. l 2~juin 1802. 

CLXV. U avril 180.i. 

Arrêlé royal réglant la composition du jury central pour 
la deuxième session de !893. , • . • . • • . • • . • ib. 

Arrêté royal réglant la composition des jurys spéciaux 
pour la session d'octobre-novembre 1893. • • • • • • ib. 

Arrêté royal réglant la composition du jury central pour 
la troisième session de 1893 • • . • ·. . • • . • • . • t 70 

Arrêté royal réglant la composition du jury central pour 
la première session de 1804 • . • • • . • • • . . • . ib , 

Arrêté royal rég:lant la composition des jurys spéciaux 
pour la session de j ulllet-aoüt t80.&. • • • • • • . • • ib. 

Arrêté royal réglant la composition du jury central pour 
la deuxième session de !804 . . • • . . . • • • • • ib. 

Arrêté royal réglant là composition des jurys spéciaux 
pour la session d'octobre-novembre 180.J. . • . . • • ib; 

Arrêté royal réglant la composition du jury central pour 
la troisième session de t so.i. . . . . • . . . . . . ib. 

Arrêté royal complétant l'arrêté royal organique du 2-l octo- 
bre 1800 en ce qui concerne la formule de l'entérinement. 17ï 

Arrêté royal portant règlement organique pour l'exé­ 
cution de ln loi du 12 avril 180-i sur la for1nalion des 
listes des électeurs pour les Chambres législali ves, en 
ce qui concerne I'enreglstremeut des diplômes obtenus 
à l'étranger. . . . • . . • . . . • • • . • . . • • 178 

2' seeuen- - Décisions de principe. 

CLXVI. 1 . . . . . . . . . . . . , Décisions de principe prises par la commission d'entérine- 
ment pendant la période triennale • . . . • . • . . . 170 

§ 6, A.PPLIC.t.TIOl'I DJI L' .lRTICLI: 150 DII L.l LOI DM 1800. - DISPB!ISBS .t. .lCCORDBR A DES PEIISOl'll'IBS DIPLÔa&BS 

.t. L'ÉTU.NGH. 

5 novembre 1892 . . . 1 Dépêche ministérlelle adressée à l'administrateur-inspec- 
leur d'une université de l'Êtat, - Interprétation de 
l'article 50 de la loi du IO avril 1890. • • • • , • • • 226 

CLXVUI, 1 10 juillet 1893 • . . . . 1 Arrêté royal portant modification à l'arrêté royal orga­ 
nique (mérite exceptionnel) . . . • • • • , . . • . • 227 

CLXVll. 

CLXIX, 

CLXX, 

CLXXI, 

3• section. - Statistique des examens et des diplômes lêgaux. 

Résultats détaillés des examens subis, pendant la période 
triennale, devant les facultés universitaires et devant les 
jurys constitués par le Gouvernement pour la collation 
des grades académlques légaux . . . • . . • . . . . 228 

Nombre proportionnel des admissions et des non-admis- 
sions prononcées el des distinctions accordées en 1892· 
1894 par les jurys constitués par le Gouvernement. . . 27-1 

Nombre proportionnel des admissions el des non-admis­ 
sions prononcées et des distinctions accordées par les 
facultés en 11!9!-189• . . . , , . • . . :ill-4 

i07 
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CHAPITRE II. 

DIPLÔllES ICIENTIFIQUES F.T U0f(OnlFIQUl!S. 

2 octobre 1803 • • • • 1 Arrêté royal portant institution dans les universités de l'État 
de (:'rades el de diplômes scientifiques 'de candidat en 
sclences politiques; de licencié et de docteur en sciences 
admtntstrauves; de licencié et de docteur en sciences 
politiques; de licencié el de docteur en sciences sociales. 20,i 

CLXXIIJ. 1 18 décembre 1803. . . • 1 Arrêté ministériel réglant l'application d~ l'arrêté royal du 
2 octobre 1893 en cc qui concerne l'Université de Liége. 296 

CLXXII. 

CL XXIV. 1 21 r1hrier 180-1. . 1 Arrété ministériel ré(l'lant l'application de l'arrélé royal du 
2 octobre 1803 en ce 1111i concerne I'uni versité de Gand. 297 

CLXXV. 1 5 mars 1891- ..•.•. 1 Am!té royal portant revislon de l'arrêté royal du t6 sep­ 
tembre 1855 concernant la délivrance du diplôme scien­ 
tlfique spécial. par les universités de l'État. • • . • . • 208 

CLXXVJ. 1 iO mars 180-i. . .. • 1 Arrêté ministériel portant règlement détaillé pour l'exécu- 
tion de l'arrêté royal du ~ mars 189-i relatif à la déli­ 
vrance du diplôme scientlfique spécial . . • . • . . . 300 

CLXXVJI. 1 H avril 180-l 1 Arrêté royal portant ri'81cmcnt organique pour l'applica- 
lion de la loi du 11 avril 189-i sur la formation des 
listes des électeurs pour les Chambres législatives, en ce 
qui concerne les diplômes sclcntiûques. • . . . . . . 302 

Cl,XXYIII. 1 13 novembre 180,1. ... 1 Arrêté royal déterminant Ies formules des certificats cl 
des diplômes à délivrer par les universités de l'État, à 
la suite des examens pour l'obtention des grades scien­ 
tHi1111cs de candidat en sciences polltiques ; de licencié 
et de docteur en sciences administratives; tic licencié et 
de docteur en sciences poliliques; de licencié et de docteur 
en sciences sociales . • • . . . • • • . • . . . . • 308 

Cl.XXIX. 1 30 novembre 180-l .•. 1 Arrêté ministériel complétant l'arrêté ministériel du 18 dé­ 
cembre 11l93 relatif à l'examen de candidat en sciences 
politiques à subir à l'université de Liége • • . . . . 310 

CHAPITRE IIJ. 

DIPLÔMES DÉLIVRÉS PAR LES tCOLES SPÉCIALES. 

f.re section, - Programmes des examens. 

§ 1«. - ÉCOLl!S SPÉCl.lLES DE G.l.l'fD, 

CLXXX. , 18 mai 1892.. . . 1 Arrêté ministériel instituant deux sessions d'examens pour 
tous les grades scientifiques délivrés par l'école du génie 
civit et des arts el manufactures. . . . . . . . . . . 511 

CLXXXI. 1 18 octobre 1892, • . . . 1 Arrêté ministériel modifiant le programme des examens 
d'ingénieur architecte, de conducteur civil, d'ingénieur 
chimiste et d'ingénieur industriel aux écoles spéciales 
du génie civil cl des arts et manufactures. . . • . . . 312 

CLXXXH. 1 11 aoùt 1894 ...•.. 1 ArrNé ministériel modifiant le programme des examens 
d'élève conducteur civil, d'élève ingénieur civil et 
d'élève ingénieur architecte aux écoles préparatoires 
du génie civil et des arts et manufactures ... , .•. 313 

CLXXXIIL 1 29 septembre 189-i • . . 1 Arrèté ministériel modifiant les programmes des examens 
d'ingénieur chimiste el d'Ingénieur industriel à l'école 
spéciale des arts el manufactures • . . . . • . . . . 311> 

CLXXXIV. 1 10 noveml,rc 189,1, . . . 1 Arrèté rninlstéricl déterminant les conditions dans lesquelles 
les élèves ayant commencé leurs éludes pour l'obtention 
du grade légal d'ingénieur des constructions civiles 
peuvent passer à la section des ingénieurs civils. . . . 317 
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CLXXXV. 1 f l rénier 1892 •••.• , Arrêté du lllnislre de l'Agrlcullure, de l'industrie et des 
Traraux publics modifiant le programme de l'examen 
de passafJe Je la 2• à la 3• année d'études de l'école spé- 
ciale des mines . • . . .••..• , • , • • . • 317 

CLXXXVI. 1 3 octobre 1892 .••• 1 Arrêté minislériel modillant les programmes de l'examen de 
passage ,le la 3• à la .&• année d'études et de l'examen 
final de la seclion des éteetrlelens • • • . • . . • . 318 

CLXXXVII. 1 23 mai 1893 •••.•• 1 Arrêté ministériel lixant le droit d'inscription à l'examen 
complémentaire sur la chimie industrielle organique, à 
subir par les ingénieurs des mines qul veulent obtenir le 
diph)me d'ingénieur civil des arts et manufactures • . 319 

CLXXXVIII. 1 tO octobre 1893 •.•• I Arrêté ministériel déterminant notamment le programme 
des examens à subir pour l'obtenlîon des diplômes de 
c.ipacité conférant les titres d'ingénieur des mines, d'in­ 
génieur tlts arts et manutaetures, d'incénieur mécanicien 
et tl'ini;énieur électricien • • • • . • • • • • . • . • 320 

:S avril 189.& •.••.• 1 Arrélé ministériel portant r~i;lement pour l'examen d'ad- 
mission aux sections préparatoires de l'école des arts et 
manufactures et des mines, à subir par les jeunes gens 
11ui 11'as11ir..-nt pas au grade léçal d'ingénieur civil des 
ruints . . . . • • • • • • • . • • . • . • . . . • ib. 

CLXXXIX. 

CXC. 

CXCII. 

3 juillet t80.& • • • • • 1 Arrêté mini~tériel réglant le programme des examens à 
subir pour l'obtention des grades scienli6'1ues de ean­ 
didat ingénieur el de candidat ingénieur des arts et 
manufactures 1:t déterminant les formules des certificats 
à délivrer à la suite de ces examens . . . • . • . . • 321 

211 seçtion. - Arrêtés réglant l'organisation annuelle des examens. 

CXCI. , 25 avril 180:!. • 

fO mai 1892 

§ i•r, - ÉCOLl!S Sl'tCl.ll,ES DE GUO. 

Arrêté du Ministre de l'A&riculture, de l'industrie el des 
Travaux publics (extrait) nommant les jurys chargés de 
procéder, pendant l'année 1802, aux examens de passage 
â subir par les élèves ingénieurs des ponts et chaussées. 32:l 

Arrêté ministériel nommant les jurys chargés de procéder, 
pendant l'année 1802, aux examens d'admission dans la 
section des ingénieurs civils, des Ingénleurs architectes 
el des conducteurs civils, à l'école préparatoire du génie 
civil . • • • • • • • • . • • . • . • . . . • • . • 323 

CXClfl. 1 19 mai 1892 • . . • . . 1 Arrélé ministériel nommant les jurys chargés de procéder, 
pendant l'année 1802, aux examens d'élève ingénieur 
civil, d'élève ingénieur architecte et d'élève eoudueteur 
civil, à l'école préparatoire du génie civil. • • . • • • ib , 

CXCIV. 1 19 mai 1892 .••..• 1 Arrèlé minislériel nommant le jury chargé de procéder 
aux examens d'admission à l'école préparatoire des arts 
el manufactures pour l'année académique 1802-1803. • ib . 

CXCV. 1 19 mai 1802 , . . . . . 1 Arrété ministériel nommant les jurys chargés de procéder, 
pendant l'année 1802, aux examens d'élève ingénieur 
mécanicien, d'élève ingénieur chimiste el <l'élève ingé­ 
nteur industriel, à l'école préparatoire des arts et manu- 
factures • . • . . . . . . • . . . . . . . • . . . ib. 

CXCVI. 1 2 juin 180:! ...•.. 1 Arrêté ministériel nommant les jurys chargés de procéder, 
pendant l'année 1892, aux examens pour l'ohtenlion des 
grades d'inuénienr civil, d'ingénieur architecte el «le 
conducteur civil, à l'école spéciale du génie civil . . . :52-i 

CXCVII. 1 2 juin 1802 •••••• 1 Arrêté ministériel nommant les jurys chargé, de procéder, 
pendant l'année 1892, aux examens pour l'obtention du 
grade d'ingénieur lndustriel, à l'école spéciale des arts 
et manufactures. . • . • • • • . . • • • . • . . • ib, 
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CXCVIU. Arrêt~ du Ministre de l"Agrlcullutt, de l'industrie et des 
Travaux publics (titrait) nommant le jury cbar1é de 
procéder, pendant l'année 189!, auJC eumens p,ur l'ob­ 
tention des litres d'ingénieur honoraire el de conducteur 
honoraire des pools el chaussées. • • • • • • • • • 

CXCIX. 1 il anil 1893 .••••. 1 Arrêté du Ministre de l'Agriculture. de l'industrie et des 
Travau1 publics (e1trait) nommant le jury chargé de 
procéder, ptndanl l'année 1m, à l'e:umrn de passa,:e 
de la dtuxième à la troisième année d'#.tude:1 des élèves 
ingénieurs des ponts et ebau55ées • • • - • • • • • • 3iS 

CCJ. 

15 juin 189:! 

CC, 1 8 mai 1893 . . . ..• J Arrêté ministériel nommant les jurys chargés de procéder, 
pendant l'année 1803, aux examens d'admission dans la 
seeuen des ingénieurs ciYils, de, ingénieurs architectes 
et des conducteurs ci vils, à l'école pl'l!paraloire du génie 
eivd, . . . . . • . . . • • • • . • • • • . • . • 326 

8 mai 1893 .....• 1 Arrêté ministériel nommant les jurys chargés de procéder, 
pendant l'année 1893, aux examens d'élhe ingénieur 
civil, d'élèVe lncénieur archlteete et d'élève conducteur 
civil, à l'école préparaloire du génie l'ivil. . . . . • . ib, 

CCII. 1 8 mai 1893 • • • • • • 1 Arrêté ministêriel nommant les jurys chargés de procéder 
aux examens d'admission à l'école prép:,ralnire des arts 
et manufacturc-s pour l'anntt académique 1803-189-i . . il>. 

CCIJI. 1 8 mai 1803 •.•••• 1 Arrêté ministériel oommanl lesjuryschargés de procéder, 
pendant l'année 1893, aux examens d'élêfe ingénieur 
mécanicien, d'élëve ingénieur chimiste et d'élève ingé­ 
nieur Industriel, à l'école préparatoire des arts et manu- 
factures • . • . • • • . . • . • • • . • • • • • • ib; . 

CCIV • 1 8 mai 1893 . . •..• 1 Arrélé ministériel nommant les jurys chargés de procéder, 
pendant l'année 1893, aux examens pour l'obtenllon des 
grades d'ingênicur civil, d'ingénieur architecte el de 
conducteur clvil, à l'école spéciale du génie civil. . . • 3!7 

CCV • 1 8 mai t803 • • • . • 1 Arrêté ministériel nommant les jurys chargés de procéder, 
pendant l'année i893, aux rxamens pour l'obtention des 
grades d'in3énieur mécanicien, d'ingénieur chimiste e~ 
d'ingénieur industriel, à l'école spéclate des arts et manu- 
ractures • . • • • • . • • • • • • • • • • • • • • {f) • 

CCVI. 1 10 juillet 1893 •..•• 1 Arrêté du Ministre de l'Agricullure, de l'industrie et des 
Travaux publics (extrait) nommant le jury chargé de 

. precêder, pendant l'année tll93, aux examens pour l'ob­ 
tention du lilre d'ingénleur honoraire des ponts et 
chaussées. . . . . • . . • . • . • • . . . • . . . ib. 

CCVU. 1 tO mai 1894 • . . . • . 1 Arrété ministériel nommant le jury chargé de procéder, 
pendant l'année 180-1, aux examens d'admission dans 
la section des ingénieurs ci,ils, des ingénieurs archi­ 
tectes el des conducteurs civils, à l'école préparatoire 
du gfoie civil. • . . • • • . . • • • • . • . . • , 3!8 

CCVJJJ. 1 tO mai 1894 . • 1 Arrélé ministériel nommant les jurys chargés de procéder, 
pendant l'année i894, aux examens d'élève Ingénieur 
civil, d'élève ingénieur architecte et d'élèye conducteur 
civil, à l'école préparatoire du génie ci,il . . . . • • • ib , 

CCIX. 1 i O mai 1894 • . • . . . 1 Arrêté ministériel nommant le jury chargé de procéder aux 
examens d'admission à l'école préparaloire des arts el 
manufactures pour l'année académique 1894-189:S. • • ib, 

CCX. 1 tO mai 1804 . . . • •• I Arrêté ministériel nommant les jurys chargés de procéder, 
pendant l'année 180-1, aux examens d'élève ingénieur 
mécanicien, d'élève ingénieur chimiste et d'élève ingé­ 
nieur Industriel, à l'école préparatoire des arts el manu- 
factures . . . • • • . . • • . • . • . . . . • . . ib, 
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CCXI l 10 mai 189-l. . . .••. 1 Arrêté ministériel nommant les jurys chargés de procéder-, 
pendant l'année 1894, aux examens pour l"obtenüoa des 
cratles d'ingénieur civil, d'inr:énieur architecle et de 
conducteur civil, à l'école spéciale du génie ci,il • • • 3!8 

CCXll. 1 iO mai 180,i • • • • . . • 1 Arrêté ministérlel nommant les jurys chargés de procéder, 
pendant l'année 189-', aux examens pour l'obtention des 
grades d'Ingènieur mécanicien, d'in(fénieur chimiste et 
d'ingénieur industriel, à l'école spttiale des arts el manu- 
factures • . • • • • . . • • . . • • . . • • • • • 3j9 

CCXIII. 1 16 mai t894 .•.•.• 1 Arrêté du Miuislre de l'Agrieulture, de l'industrie et des 
Travaux publics (extrait) nommant le jury chargé de 
procéder, pendant l'année 1894, aux examens pour l'ob­ 
tention du litre d'ingénieur honoraire des ponts et 
chaussées. . • . • . • . • . • . . • • . • • • • • ib. 

CCXIV. I 50 juin 189i • • • 

7 juilll:t 1802 . • • • • 1 Arrélé du i\linistre de l'At:ricullure, de l'industrie et des 
Travaux publics nommant les jurys char&és de procéder, 
pendant l'année 1892, aux examens à 5ubir pour l'ebten­ 
lion du tilre d'ingénieur honoraire des mines, et fixant 
la date de ces examens . • . . . • . • • • • • . • • ib, 

CCXVI. 1 rn mai 1893 • • . .•• 1 Arrê1é du l\linislrc de l'Agricullure, de l'industrie et des 
Travaux publics nommant les jurys chargés de procéder, 
pendant l'année 1893, aux examens à subir pour l'ob­ 
tention du titre d'ingénieur honoraire des mines el llxant 
1 a date de ces examens . • . • • • • • • • • • • • • ib. 

CCXV. 

CCXVJI. 1 1-l juin 1805 • • ...• 1 Arrêté ministériel réglant l'organisaüon des examens l 
subir, pendant l'année 1893, par les élèves qui n'aspirent 
pas au grade légal d'ingénieur civil des mines, pour 
l'admission aux sections préparatoires de l'école des arts 
et manufactures et des mines • • • • • • • • • . • • ib . 

ccxvm. 

CCXIX. 

TITRE Ill. 
CHAPITRE PREMIER. 

CONCOURS DE L'ENSEIG~EMENT SUPÉRIEUR (LOI ne ·1876) ET CONCOURS UNIVERSITAII\I! (LOI DE 1890) 

i'• section - Dispositions rêglementaires. 

CCXX. 

CCXXI. 

§ 2. - iCOLIS Ul!CIALIS Dl i.itc;1. 

Arrêté ministériel réi;lanl l'organisation des examens à 
subir, pendant l'année 18~, par les élèves 11ui n'aspirent 
pas au grade légal d'ingfoieur civil des mines, pour 
l'admissiou au.1 sections préparatoires de l'école des aru 
et manufactures et des mines • . • • • • . • • • • • 330 

3• section. - Statistique. 

Résultats des examens subis, pendant la période _lriennale, 
devant les jurys spéciaux des écoles du 6énie civil el 
des arts et manufactures annexées à l'université de 
Gand. . • . • • • . . . • • . • • • • • • • • • • 331 

Résultats des examens subis, pendant la période triennale, 
devant les jurys spéciaux de l'école des arts et manuïac­ 
tures et des mines annexée à l'universilé de Liége (section 
des élèves qui n'aspirent pas au grade légal d'ingénieur 
ciril des mines) • . • • • • . • • • • • • • • • • • 33' 

H juin 1802. 

HS juin 189~. 

!rrêtP. royal modifiant l'arrêté royal organique du 14 jan- 
vier 1891 quant au choix des thi!ses el aux défais • • 337 

Arrêté ministériel portant règlement spécial pour le con­ 
cours en loffe et pour la défense publique des mémoires 
et des thëses. • • . • • • • • . • . • • 

i08 
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CCXXII. 13 aoüt t80!. 

CCXXIII. 1 17 féHic·r i893 

CCXXIV. 

2• section. 

7 mars 1802 .. 

Arrêté royal ponant, par mesure transitoire, déroc-alion à 
l'article 2, § 1 ", de l'arrêté royal orgaulque du U jan- 
vier 1891 • . . • . • . •••••••..•••. , 330 

Dépêche ministérielle contenanl deux décisions de prtncipe 
relatives au concours universitaire. • . . • • • . • • 340 

Arrêtés d'exécution et documents dilers. 

Réception iles mémoires rédigés à domicile en vue du 
concours de l'enseignement supérieur· pour 1800-189? 
(ùélai, deux ans) . • • • . • • . . • • • • • • . • Mt 

CCXXV. 1 16 avril 1802. . . . . . 1 ArrHé royal nommant le jury chargé de juger le concours 
de l'euselgnement supérieur pour 1800-1892 (mémoire 
de thérapeutique) . . . . • . • • • . • • . • • • • ib, 

CCXXVI. 1 25 juillet 1802 ....• 1 Question de sciences thérapeutiques. - Défense publique 
du mémoire 1·édigé à domicile par &I. le docteur Corin el 
des thèses y annexées .•.. ·• • . . . . • . • . • ib, 

CCXXVJI, 28 juillet 1802 Questions à trailer à domicile en vue du concours univer­ 
sitaire pour 1802-189.J (délai, dix-huit mois) ....•• ib , 

CCXXVIII. 1 2 aoüt 1802. , . . . • 1 Iléceptlon des mémoires rédigés à domicile en vue du con­ 
cours univcrsilairc pour i801-189i (délai, un an) • . • 342 

CCXXIX. 1 14 octobre 1802. • • • · 1 Arrêté royal nommant les jurys chargés de juger le con­ 
cours universilairc pour 1891-1802. . • . . . . • • • ib. 

CCXXX. 1 13 décembre 1892. Question d'applications de la mécanique. - Défense 
publique d11 mémoire rédigé à domicile par fil. Van der 
Stegen, ingénieur honoraire des pouls et chaussées, et 
des thèses y annexées . . . • . . • • • . . . . . • ib. 

CCXXXI. 1 16 décembre 1802 .... 1 Question de sciences médicales proprement dites. - 
Défense publique du mémoire rédigé à domicile par 
M. le docteur Massart, el des thèses y annexée, . . . . ib, 

CCXXXll. 1 i7 décembre 1802 .... 1 Question de philologie germanique. - Défense publique du 
mémoire rédigé à domicile par M. Basse, docteur en 
philosophie et leltres, cl des thèses y annexées. . • • • ib. 

CCXXXllbis, 1 1.7 décembre 1802 .•.. 1 Qucslion de philologie classique. - Défense publique du 
mémoire rédigé à domicile par M. Roersch, docteur en 
philosophie et lettres, et des thèses y annexées . • • • ..&Oa 

CCXXXIII. 1 10 décembre 1892. • • • 1 Questions de sciences biologiques. - Défense publique 
des mémoires rédigés à domicile par M. le docteur De 
Moor et par i\l. Ver Eecke, candidat en médecine, el des 
thèses y annexées . . , . . . . . . • • • . • . • • 3..&i 

CCXXXJ[lbis. 1 20 décembre 1802 .••. 1 Question de sciences chirurgicales. - Défense publique du 
mémoire rédigé â domicile par M. le docteur Polis, et 
des thèses y annexées. . . . . . . . • . • • . • • . 405 

C'CXXXIV. · I 28 juillet 1803 • 1 Questions à traiter à domicile en vue d11 concours uulver- 
Laire pour 1893-1805 (délai, dix-huit mois) •....• 343 

ccxxxv. 1 ..& août 1803 .. • 1 Réception des mémoires rédigés à domicile en vue du 
concours universitaire pour 1891-1893 (délai, deux ans) . u, 

CCXXXVJ. 1 0 septembre 1893 . 1 àrrèté royal nommant les jurys cbargés de juger le con- 
cours universitaire pour i80t-18il3 (délai, deux ans). . ib. 

CCXXX VII. 1 21 décembre 1893 • 1 Question de droit pénal. - Défense publique du mémoire 
rédigé à domicile, cl des thèses y annexées . . . • •• ib. 

CCXXXVIII, 1 6 février 1894. • 1 Réception des mémoires rédigés à domicile en vue du cou- 
cours universitaire pour 1892-1894 (délai, dix-huit mois). ib . 

CCXXXIX 1 12 juin 180!. . \ Arrêté royal nommant les jurys chargés de juger le con- 
cours universitaire pour t89l-t894 (délai, dix-huit mois). ib , 
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CCXL. 1 18 juillet Us9.& • • • • • 1 Question de philologie romane. - Défense publique du 

mémoire rédit:é à domicile par 1\1, Bovy, docteur en 
phllosephle et lettres, et des thèses y annexées. . • • . 544 

CCXLI. 1 '27 juillet 189-i •.•.. 1 Question de philologie ffl!rmani(JUe. - Défense publique 
du mémoire rédigé à domicile par M. Bischolf, docteur 
en llhilosophie et lettres, et des thèses y annexées . • • ib. 

CCXUbls. 1 27 juillet 180-1 •..•• 1 Question de sciences biologi(Jues. - Défense publique du 
mémoire rédigé à domicile par ltf. le docteur Martin, et 
des thèses y annexées . • . • . • . • . • . • . . . 401S 

CCXLH 1 28 juillet tSiM • • . . • 1 Questions à traiter à domicile en vue du concours univer­ 
sitaire pour 1804-1806 (tlélai, dix-huit mois) • • . . • 5!4 

CCXLIII. 1 6 aoüt 1894. . 1 Question de philolor,ie classique. - Défense publique du 
mérnnire rédigé à domicile par Ill. Grégoire, docteur en 
philosophie el lettres, et des thèses y annexées. • . . • ib, 

CCXLIV. 1 0 aoüt 1804 1 Question de constructions civiles. - Défense publique du 
mémoire rédigé à domicile par M. Christophe, ingénieur 
honoraire des ponts et chaussées, et des thèses y 
annexées. • • . • . . • • • . • . . . • • . • • • ib. 

CCXLV. l 20 aoàl 189.J ...• , • 1 Question de sciences pharmaceutiques. - Défense publique 
du mémoire rédigé à domicile par Mn• Carpentier, phar­ 
macien, et des thèses y annexées ..• •· . . . . • • • ib. 

CHA PITRE JI. 

BOUIISES l>'tTUDES UNIVEI\SITAIRES. 

fro section. - Dispositions réglementaires. 

CCXLVI I H novembre 1892 .• · j Arrêté roynl, fixant la ~uré~ n~rinate pour ta jouissance des 
bourses d éludes universitaires. . • • • . • • • . • • 541S 

CCXI.VII. 

CCLXVUI. 

CCLXIX, 

2• section. - Statistique. 

Relevé de la collalion des bourses d'études universilaires 
pour 1802 . • • • • . • . • • • • • . • • . . • • 548 

Relevé de la collation des bourses d'études unlversitalres 
pour 1895 . . . • . • • . . . • . • • . • . . • • 510 

Relevé de la collation des bourses d'études universitaires 
pour 180,t. . • • . . . . • • • • • . • . • . . . . 550 

CHAPITRE Ill. 

llOUI\SES DE VOYAGE. 

i" section. - Dispositions réglementaires. 

CGL. 1 H juin t892 .. , . . • I Arrêté royal modifiant l'article 2, litt. A, (choix des thèses) 
de l'arrêté royal organique du Hl décembre 1800 . • • 5:it 

CCLI. 

CCLII. 

CCLIII. 

2• section. - Arrêtés d'exécution et documents divers. 

2 juillet 1892 • . • • . 1 Réception des mémoires rédigés à domicile en vue du 
concours de 139·:2 pour la collation des bourses de 
voyage. . . . • . • • • . • . • . . • • • • • . . 5:i2 

23 aoüt 1802. . .•.• 

18 octobre i.89~. • • • . 

Arrêté royal nommant les jurys chargés de juger le 
concours de 1892 pour la collation des bourses de 

ib . voyage. • • . . • . • • • • • . • . ..••••• 

Arrèlé ministérlel concernaut la défense publique du mé­ 
moire d'hlstologle présenté au concours de t.802 par 
fil. Lefebvre, docteur en sciences naturelles, et des thèses 
y annexées • . • • . • . • . . . • . , • • . • • • n, 
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CCLJV. 1 ,1. nonmbre 189! . • . 1 ArreU ministériel cooètmaot la défense publique des•­ 
moires d"histoire présentés au concours de 1892 par 
11111. !!(agnelle el Van der Linden, docteurs c• philoso- 
phie el lettres, el des thèses y annexées. . • • • • • • 33j 

CCL V. 1 lS novembre tffi • • • 1 Arrêté minblérlel concernant la déf'tnse publique du mé­ 
moire de mélaphysh1ue préseuté au concours de t~ 
par M. Sarolea, docteur en philosophie el lettres. el des 
thèses y annexées • • . • • . . . . . . . . • • . • ib. 

CCLVI. 1 7 no,embre 1892 , .• 1 Arreté mlnislétiel concernant la défense publique du mé­ 
moire de palh11logie interne présenté au concours de t~ 
par H. le docteur Croeq, et des th~ y annexées • • . ib, 

CCLVII. 1 tO norembre 1802 • .• 1 i\rrélé ministériel concernant la défense publique des mé­ 
moires de baclêriologie présentés au concours de t89! 
par MM. les docteurs Baslin, Bordet, De Marbaix cl 
Lebrun, el des thëses y annexées. • • . . . • . . . • 353 

CCLVIIL I H novembre 1891 • , • 1 Arrêté ministériel concernant la défense publique des mé­ 
moires de droit fiscal, de droit civil, de droit pénal et de 
droit public présentés au concours de t802 par MM. De 
Pelsmaeker, Pepin, Delannoy et De smet, docteurs en 
droit, 1:t des thèses y annexées. . . . . • • • • . • • ib, 

cc;ux .. 1 f.l non•pd,re 1892 • • • 1 Arrêté minislfriel concernant la défense publique des mé­ 
moires de botanique el de pharmacologie végétale pré· 
sentës au cencours tle 180:! par MN. Bommer, docteur 
en scieuees naturelles. et De Wene, pharmacien, et des 
thèses y annexées . . • . . . . . . . • . . . . • • ib. 

CCLX. 1 f.l novembre 180? - • - 1 Arrêté mlnlstérlel concernant la défense publique des mé­ 
moires de physiologie et de thérapeutique présentés au 
concours cle 1892 par NK. les docteurs G. Anciaux. el 
Van Reysschoot, el des thèses y annexées • . . • . • • ib, 

CCLXI - l 10 novembre 1892 · • • 1 Arrfté minlstèriel concernant la défünse publique des mé­ 
moires d'analyse et de physique générale présentés au 
concours de 1802 par MM. de la Vallée Poussin et Remy, 
tloclP.urs en sciences physiques cl mathématiques, el 
des thèses y annexées. . . • . . . . • . • . • • • . ib, 

CCLXU. 1 ~ novembre t89i • • . 1 Arrêté ministériel concernant la défense publique des mé­ 
moires d'économie politique présentés au concours de 
1892 par MN. M. Anciaux, Deneuse et Genart, docteurs 
en droit, el des thèses y annexées . . • . . . • • . - 35, 

CCLXlll. 1 28 décembre 189! • . 1 Arrélé ministériel concernant la défense publique du mé- 
moire d'économie politique présenté au concours de 1802 
par 111. Waxweiler, ingénieur honoraire des ponts el 
chaussées, el des thèses y annexées. • . . . . • . . . 3M 

.i février 1893. • .•• 1 Résultats, par ordre de mérite, du concours de 1892 pour 
la collation des bourses de voyage .•...• , . • . ib. 

CCLXIV. 

CCLXV. 

Arrêté royal nommant les jurys chargés de juger le con­ 
cours de 1803 pour la collation des bourses de voyage. ib, 

CCLXVII. 1 31 octobre 1893 •..• 1 Arrêté ministériel concernant la défense publique du mé­ 
'molre de philologie romane présenté au concours de 
1893 par M. Boclinville, docteur eo philosophie et lctlres. 
cl des thèses y annexées . . . . . . . . . . . . . ib, 

CCLXVI. 

.J juillet 1893 • . . .. 1 Réception des mémoires rédigés à domicile en vue du 
concours de 1803 pour la collation des bourses de 
voyage. . . • . . • . • • . . . • . . • • • . • • ib. 

-l septembre i.893 • 

CCLXVIII. 1 31 octobre 1803 . . •. 1 Arrêté ministériel concernant la défense publique du mé­ 
moire d'économie politique présenté au concours de. f893 
par If. Legrand, docteur en droil,et des thèses y annexées. ~ 



CCLXlX 

Arrêté ministériel concernant la défense publique du mé­ 
moire de phar1Dacie présenté au concours de 1893 par 
Ill. Ney, pharmacien, el des thèses y annexées. . . • . ib, 

CCLXXI. 1 U novembre 1803 • • • 1 !rrétf ministériel concernant la défense publil1ue du mé- 
. moite d"hisloire présenté au concours de 1893 par 
M. Magn •• ue, docteur en philosophie el lettres, et des 
tbests y annexées . . . . . . • • . • . . . . . . . ib. 

CCLXX 

6 nonmbre 1893 · • • • 1 Arrêt! ministériel concernant la déftnse publique du mi­ 
moire d'histolor;ie pr~nté au concou,s de 1893 par 
!Il. le docteur De Noor, et des tbêses y annexées. • . • 35lS 

6 novembre 1803 . 

cèLXXII I U novembre 1893 • . • 1 Arrfté ministériel co11cemant la déknse publique du mé­ 
moire de botanique présenté au concours de i803 par 
M. De Wildeman, docteur en sciences naturelle5, et des 
thèses y annexées . . . • • • . • . • • • • . . • • ib, 

oci.xxus». 1 U norembre 1803 •.. 1 Arrêté ministériel concernant la dérense publlq,,e des mé­ 
moires Je philologie grecque pré$ent& au concours de 
1803 par MM. Leceutere et Grégoire, docteurs en philo· 
sophle et lettres et des thtSts y anne1ées . • • . . . -106 

CGLXXll1. 1 16 novembre 18113 · • . . 1 Arrêté ministériel concernant la défense publi11ue des mé­ 
moires de phjsleo-chlmle et de physii1ue r,énérale pré­ 
senlé:I an eenconrs de 1803 par NU. Verschalfrlt el 
R1·my, docteurs en sciences 11hysiques et mathématiques, 
et des thèses y annexées . . . . • . . . . . . • • • 356 

CCLXXIV. 1 23 novemhre 1803 . . . 1 Arrêté mlnlstérlel concernant la défense publil1ue de& mé­ 
moires de pharmacodynamique et d'anatomo-physio­ 
l06ic présr.ott!s au concours de t893 pn MM. les docteurs 
De Moor el Masoin, et des thèses y annexées. . . . . . ib. 

CCLXX v. 1 !;S norem bre t 803 . . 1 Arreté ministériel concernant la dêfense publique des më- 
moirts de pathologie, de physiologie et de bactério!Offie 
présentés au eoncours de 1893 par MM. les docteurs 
Lebrun, Bordet, Wathelel et Havel, et iles tMses y 
annexées . • • • • . . • • . • . . . . . . . • u, 

CCLXXVbls. 1 30 novembre 1803 • • • 1 Arrêté ministériel concernant la défense publique d'un mé­ 
moire de bactérielogte présenté au concours de 1893 par 
M. Sluyts,docteuren médecine de l'université de Louvaln, 
et des lb~s y annexées . • • • . • . . • • • • • • -I06 

Résultai, par ordre de mérite, du concours de 1893 pour 
la collation des bourses de voyage. . . . . • . . • • ib. 

CCLXXVter, 1 !!O décembre 1803 

CCLXXVI. I 8 juillet t89.& •• 

CCLXXVII. 1 t.& aoùt 189~ •• 

CCLXXVIII 1 23 octobre t80-I 

Réception des mémoires rédigés à domicile en vue du 
concours de iS0-1 pour la collation des bourses de 
voyage. . . • • . . • , . • • • . . • • • . . . . 3:SO 

Arrêté royal nommant les jurys chargés de juger le concours 
de 189-1 pour la collation des bourses de voyage. • • . ib. 

Ar1êté ministériel concernant la défense publique du mé­ 
moire de philosophie présenté au concours de 189.& par 
M. Mercken, docteur en philosophie et lettres, et des 
thèses y annexées • • • • • . • • • • . • . • . • . 11:17 

CCLXXIX. 1 t! novembre 189..J .•. 1 Arrêté ministériel concernant la défense publique du mé­ 
moire de physique présenté au concours de 189-1 par 
M. De Muynclr, docteur en sciences physiques el mathé­ 
matiques, el des thèses y annexées, • . . . • . . . . ib, 

CCLXXX. 1 13 novembre 189-1 ... 1 Arrêté ministériel concernant la défense publique des mé­ 
moires d'histoire présentés au concours de 189-' par 
MM. llalkin, J., et Delescluse, docteurs en philosophie 
et leures, et des thèses y annerëes , . . • . . . • • • ib. 

CCLXXXI. 1 t6 novembre t80.i . . . 1 Arrêté ministériel concernant la dHcnsP. publique des mé­ 
moires d'économie politique et de droit naturel présentés 
au concours d11 t89-' par !tlM. Beckers cl üechesne, doc- 
teurs en droil,el des thèses r annexées, • . • . . . • ib, 
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Arrêté ininistérlet coaeem1at la dff.-me publique du al­ 
moire de philologie romane préHDté au concours de t89, 
par K. Boclinville, docteur en philosophie et lettres, et 
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